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PARIS
T* LE HDKH&NT, LIBRIIBE, SUEDE 5Ë1NE, 8.
CODE FORESTIER
SATVCTIONJSÉLE 21 MAT 1827, PROMULGUÉ A PARIS LE a î JUILLET SUIVANT,
TITRE PREMIER. — Du Hégime forestier.
Art. i**". Sont soumis au régime forestier, et seront administrés conformément aux dispositions de la présente loi (a) ,
1° Les bois et forêts qui font partie du domaine de l'Etat {b) j
2<* Ceux qui font partie du domaine de la couronne (c) ;
3° Ceux qui sont possédés à titre d*apanage (d) et de majorais {e) réversibles à TEtat;
4** Les bois et forêts des communes et des sections de commune (/ ) ;
5° Ceux des établissemens publics (g-) ;
(a) Les bois qui soat possèdes k titre prive' par les particuliers ne sont pas 'soumis au re'ginie forestier.
(J?) I . Les bois dumaniaux , possèdes à titre d'engagement ou à tout autre titre prc'caire , sont soumis au régime foreslier, comme de'pendances du domaine de VElat, quoique le Code ne le dise pas, sans doute parce (fu'il eiiste peu de bois ainsi posse'de's. yoy: l'ordonnance de 1669, tit. 1% art 2, et tit. XXII, XXIII, XXYII et XXXII, et la loi du 29 septembre 1791 , tit. I'^'', art. 2 et 3 , encore en vigueur k cet e'gard.
2. Le domaine de l'Etat se compose de toutes les propriëtc's foncières et de tous les droits re'els ou mixtes qui appartiennent aux rois de France en leur qualité' , soit que l'Etat en ait la possession actuelle , soit qu'il ait seulement le droit d'y rentrer par voie de rachat , droit de réversion ou autrement ( loi du i^' décembre 1790, art. 1*')} des biens particulier du prince qui parvient au trône , et qui sont par le fait même de son avènement , de plein droit et à l'instant même , réunis à perpe'tuite' et irre'vocablement au domaine de l'Etat (loi du 8 novembre i8i4>ai't. 20); et des domaines prive's, posse'de's ou acquis par le roi k titre iingulier, et non en vertu du droit de sa couronne, qu'il laisserait k son décès sans en avoir dispose' ( même lui, art. 21); des biens qui faisaient partie du domaine cxtraordioaire e'tabli.par le se'aatus-consulte du 3o janvier 181 0, et, par conséquent, des dotations et majorats qai, en vertu de leur concession , auraient fait retour an domaine extraordinaire ( loi du c5 mai 1818 , art. ^)'j des biens auxquels l'Etat est appelé k succéder k défaut d'héritiers, d'enfàns naturels ou de conjoint survivant du défunt ( Code civil , art. 768 ) ; et de ceux qui lui échoient part*déchc'ance (Code civil, .art. 33 et ^39 )• — Le domaine de l'Etat est quelquefois appelé domaine public : mais cette dernière dénomination est
affectée plus spécialement aux biens qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée . et dont l'usage est commun k tous (Code civil, art. 538 , 5t\o et S^i ).
(c) I. La loi du 8 novembre 18 14 désigne les liens qui appartiennent k la liste civile sous le titre de dotation de la couronne. Cette locution est reproduite dans la loi du 2 mars i832 sur la liste civile du roi Louis- Philippe.
2. Les bois du domaine de la couronne font partit» de la dotation immobilière de la couronne. Cette doitlion est permanente et perpétuelle , k U différence de la liste civile qui est déterminée k chaque règne. yoy. mon Droit Public Français , p. 993 , et la lui du 2 mars i832.
(cC) Voy. mon Dictionnaire universel de Droit Français, vo Apanage. L'apanage d'Orléans, le wul .qui existât avant la révolution de i83o(loidu i5 janvier. 1825 ), est réuni k la dotation immobilière de la *èonronne par l'avènement au trône de l'apanagiste ( loi du 2 mars i832 , art. 4)>
{e) C'est^k-dire , les majorais dont la dotation avait été accordée en tout ou en partie , par le gouvernement , avec condition de retour, d'après le décret du icr mars 1808 , art. 76, et qui sont maintenus par la loi du 12 mai i835. La législation snr les majorats est présentée sous l'art. 732 du Cdde civil.
{f) On ne consid^e pas comme section de commune la réunion de quelques particuliers qui posséderaient, k titre singulier , dos boia en commun ( Avis du comité des finances, 23 juillet 1819).
(^) Une ordonnance du 7 mars 181 7, dispose : Louis, etc. Art. i". Conformément k l'ordonnance dé 1669 etk la loi du 29 septembre 1791 « aucuue conpe ne pourra wê faire , sous les peines portées par les lois , daus les quarts de réserve des bois des communes , des
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CODE FORESTIER, TITRÉ II
60 Les bois et forêts dans lesc|uels l'Etat, la couronne , les communes ou les établîssemens publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers (h).
a. Les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété , sauf les restrictions qui seront spéci6ées dans la présente loi ( i ).
TITRE II. — De r Administration forestière.
. Nul ne peut exercer un emploi forestier s* il n'est âgé de vinet^cinq ans aciplis; néanmoins les élèves sortant de Técole forestière pourront obtenir des dispenses
com d'âge (a).
hôpitaux , des bureaux de charité , des collèges , des fabciques , des séminaires, des e'vêche's et arehevêche's , et de tous autres e'tablissemens publics , qu'en vertu des ordonnances que nous jugerons convenable de rendre sur le rapport de notre ministre secre'taire d'Etat au département des finances. — 2. Hors les cas de de'pe'rissement des quarts de réserve , les coupes ne seront accorde'es que pour cause de nécessité constate'e , el qu'en cas de guerre , incendies , grêle , inondations , épidémies, ëpisooties, ruines, de'molitions , pertes et accidens extraordinaires k l'efifet de quoi les demandes appuye'es de l'avis des pre'fets, seront préalablement communiquées par notre ministre secrétaire d'Etat des finances ^ notre ministre secre'taire d'Etat de l'inte'ri^ur , chargé de la surveillance des communes et des établîssemens propriétaires;. — 3. Les adjudications continueront d'être faites pardevant les sous-préfets au chef-lieu d'arrondissement , en présence des agens forestiers et d'un représentant des communes et des établîssemens propriétaires , le tout d'après un cahier de charges concerté entre les agens forestiers et l'administration que Tadjudication intéressera. Un état indicatif de la date des adjudications, de la contenance et 4u prix des coupes adjugées , et de l'époque des échéances des traites souscrites par les adjudicataires , sera transmis à notre ministre secrétaire d'Etat au départefnentde l'intérieur par l'intermédiaire des préfets. — 4* Le prix des coupes sera stipulé payable en traites aux échéances fixées par le cahier des charges. Les traites seront remises aux receveurs généraux de département , qui demeurent désormais exclusivement charges d'en faire le recouvrement sous leur responsabilité. — 5. Les remises et taxations des receveurs fériânux ne pourront excéder deux et demi pour cent di| illoatant intégral des traites dont le recouvrement leur sera confié , tant pour les communes que pour les autres établissemens publics, et qui ne pourra dans aucun cas s'élever au-dessus de vingt mille francs pour la totalité des trlAéés. Si le montant intégral des traites k recevoir excède cette somme , les remises et taxations pe seront prélevées qa'k raison d'un pour cent du surplus de leur montant. Le décompte en sera arrêté à la fin de chaque année ^par le prf^fet. — 6. Conformément au dernier paragraphe de l'|cticle 1 53 de la loi du 28 avril dernier, les traites k touscnre pour le prix des coupes extraordinaires seront intégralement souscrites au profit des établissemens propriétaires , et recouvrées en totalité pour leur compte et sans pouvoir être grevées d'aucuns prélèveraens pour dépenses étrangères aux charges imposées aux établissemens propriétaires. — 7. Au fur et à mesure de l'échéance des trakes et du recouvrement de leur montant , les receveurs généraux
seront tenus d'en faire le versement k la caisse des dépôts volontaires , et d'en justifier au préfet dans la huitaine du jour de leur recoiivivoient : k défaut de quoi ils seront déclarés coroptablet des intérêts des sommes qu'ils auront touchées, pour chaque jour de retard qu'ils auront mis dans leur versement. — 8. Les fonds déposés k la caisse des dépôts y seront tenus k la disposition de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur , et successivement reversés, sur son autorisation, par l'intermédiaire des agens de la caisse des dépôts , dans la caisse des établissemens propriétaires , pour être employées . sous la surveillance des préfets, aux dépenses extraordinaires qui auront motivé les coupes accordées , et qui pourraient être ultérieurement approuvées. — g. 11 n'est , au surplus , en rien dérogé au droit que les communes et les établissemens propriétaires ont de recevoir par l'intermédiaire de leurs comptables le prix des coupes ordinaires des bois qui leur appartiennent, pour être employé avec les autres revenus de leurs biens aux dépenses réglées et prévues par leurs budgets. — 10. Les dispositions des art. 5, 6 et 7 sontdéclarées communes aux recouvremens faits et k faire des traites souscrites pour le pri x des coupes des quarts de réserve adjugées pour l'ordinaire de 1817 , ainsi qu'k tous les fonds libres et provenant d'aliénations , d'acceptations de legs et donations , d'impositions ou d'excédant de budgets , dont le versement k la caisse des dépôts pourrait par nous être ordonné , ou par notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur ou par les préfets.
(h) 1. L'exposé des motifs indique quelles quantités de bois appartiennent k l'Eut, k la couronne, aux communes et établissemens publics et aux particuliers.
2. On considère comme indivis et susceptible du régime forestier un bois concédé par l'Etat k bail emphytéotique ( Cass. 4 décembre 1806 ; Bull. crim. ).
3. Les particuliers et l'Elat peuvent faire cesser l'indivision par le partage, f^oy, Cod. civ . art. 8 1 5 ; décret du 20 juillet 1808; les art. ii3, Il4> Ii5, 116 du Gode forestier; 147» 14^^ ^49*^^ l'ordonnance forestière du i*' août 1827*
(i) 1. Les bois que les particuliers possèdent individuellement ou en communauté ne sont pas soumis au régime forestier. (Avis du comité des finances du 23 juillet 1819, approuvé par le ministre le 21 août.)
2. F'oy. les art. 1 17 k 121 du Code, i5o , i5i de l'ord. du !<»' août 1827.
(a) yoy. Sur l'école forestière , les ordonnances des 2^ août 1824» 1*' décembre suivant, 27 sept.
1826, les articles 4^ ^^3 de l'ordonnance d'exécu^ tiou qui les remplacent.
DE L'ADMINISTRATION FORESTIÈRE. i5j3
4. Les emplois de l'administration forestière sont incompatibles avec toutes autres fonctions , soit administratives , soit judiciaires (ù).
5. Les agens et préposés de l'administration forestière ne pourront entrer en fonctions ' qu*après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence, et
jivoir fait enregistrer leur commission et l'acte de prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonctions.
Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité» il n'y aura pas lieu à une autre prestation de serment (c).
6. Les gardes sont responsables des délits , dégâts , abus et abroutissemens (d) qui ont lieu dans leurs triages (e) , et passibles des amendes et indemnités encourues par les délin- <|uans , lorsqu'ils n'ont pas dament constaté les délits (f).
7. L'empreinte de tous les marteaux dont les agens et gardes-forestiers font usage tant pour la marque des bois de délit et des oëéblis (g) que pour les opérations de balivage et de martelage, est déposée au greffe des tribunaux , savoir.'
Celle des marteaux particuliers dont les agens et gardes sont pourvus , aux greffes des tribunaux de première instance dans le ressort desquels ils exercent leurs fonctions ;
Celle du marteau royal uniforme^ aux greffes des tribunaux de première iiutance et des Cours royales (/»).
(b) I. f^cj: L'ordonnance d'exécution , litre i*«", art. 3i y 32^ 33.
2. Les employas forestiers sont exclus des conseils municipaux, d'arrondissement et des conseils généraux ; mais ils ne le sont pas du Conseil d'Etat dont ier emplois ne sont pas de l'ordre administratif , car ils sont compatibles avec les fonctions judiciaires et celles de comptables.
3. Le commerce de bois est interdit aux pre'pose's et agens forestiers. Fc^. l'art. i4> tit. 3 de la loi du i5-2g septembre 1791 , et l'art, ai du Gode.
4> Les particuliers qui achètent du bois des gardes forestiers sont, par cela seul, re'put<^s complices des délits par lesquels les gardes se sont procure' ces bois (Gaks. 19 fëv. 181 1 ; S. t. 1 1 , p. 247)*
(c) I. fje second alinéa de l'art. 5 modifie l'art. 16 daCode d'instruction criminelle, qui , dans le cas de, changement de résidence , exigeait une nouvelle prestation de serment , comme le jugeait la Cour da cassation, f^ojr. S. t. 7 , p. 1 198 î t. 25 , p. 33i.
a. Dans le cas de changement de résidence , le garde fait constater par le greffier sur sa feuille d'audience , Il sa date courante , son nom , la nature de ses fonctions, la date de la prestation de son serment, avec l'indication du tribunal qui l'a reçu ; et il est fait mention par le greffier sur sa commission , de l'accomplissement de cette formalité ( Inst. de l'enregist. ao 438>.
r. les art. 117 du Gode forestier , 196 du Gode pe'nal
(//) Bois mang<$ et de'truit par les bestiaux.
(e) Canton dëternriné d'une forêt qui seul , ou avec d'antres triages , compose une garde entière.
(/) I. fo^. Code forestier, art. 1 86, 206 et 207 ; ordonnance d'exécution , art. 24 et suivans , 39 j Code civil, art. i383; Code pénal, art. 73 et 74*
2. Quid des délits et crimes commis par des agens de l'administration forestière dans l'exercice de leurs fonctions ? Il faut distinguer^ k cet égard , les gardesforestiers considérés comme officiers de police judiciaire , d'après l'art. 9 du Code d'instruction et les agens de l'administration forestière non considérés comme officiers de police judiciaire. Les premiers , en leur qualité d'officiers de police judiciaire , ne sont
.justiciables que de la Cour royale. Fojr, les art. 479 » 483 et 484 du Code d'instruct. (Cass. 24 décembre 1824 ; S. t. 25 , p. 233). Les secoiids , en leur qualité d'agens forestiers , ne peuvent être mi* en jugement , d'après l'arrêté du gouvernement da 28 pluviôse an II, que par leur administration, sanf, en cas de refus , le recours au Conseil d'Etat , par appUcatioo de l'article 75 de la constitotion du 22 frimaire an 8 ; mais ce privilège , applicable même k l'agent destitué ou démissionnaire , poursuivi è raison de faits relatifs k l'emploi qu'il occupait, ne fait point ôbstad* d'après un décret du 9 août, k ce que les magistats , chargés de la poursuite des délits , informent et recueiUeMt des renseignemens , sans pouvoir toutefois décerner aucun mandat, ni faire subir aucune interrogation juridique sans l'autorisatioa préalable du gouvernement.
3. Un garde-forestier, qui, comme agent de police judiciaire, sera'it justiciable de Cours royale* pour délit commis dans l'exercice de ses fonctions, ne doit être traduit que devant le tribunal correctiOBsel , si le &it qui lui est imputé n'est pas un délit , mais une simple négligence , ne donnant lieu contre lui qu'k une amende et k des dommages-intérêfis (Cass. 3o juillet 1829; D. 1829, P* 3i6).
4. S'il ne résulte pas du procès-verbal qn'BB piÂforestier soit auteur dea délits mentionné! duw Çïf^ cès-verbal , mais seulement que ces délits ont épr^HOr mis pendant son exercice et dans son triage , il 7 a Ëea, non k procéder contre lui dans les formes exception-, nelles de l'art. 479 du Code d'iust. crim. , mais k agir en responsabilité , conformément k l'jurt. 6 du Co4a forestier ( Cass. 4 mai i832i0. i83a,p. 2lo). .
JLe garde-bdcberon , entrepreneur d'une coupe
affouagère qui a constaté un dclit coinmis dans une.
coupe , n'est pas passible des amendes et indemnités
encourues par les délinquans pour n'avoir pas indiqué
leurs noms , s'il est établi qa'Û a fait inutilement tout
son possible pour connaître les auteurs du délit ( F'oy.
les art. 3i, 45, 82 ; Bejet, i4 mai 1829) ^* ^^^ '
(g) Arbres abattus par les vents ou par quelque
autre accident sans délit.
(A) Kay. ordonnance d'exécution, articles 36 et 37; Code pénal , art. i4oeti4i'
CODE FORESTIER , TITRE III
TITRE m. — Des Bois et Forêts qiU font partie du domaine de VEtai.
MtcnoN t**. — JXe la délimitation et du bornage.
8. La séparation entre les bois -et forêts de l'Etat, et les propriétés riveraines pourra -être requise, soit par l'administration forestière , soit par les propriétaires riverains (a).
9. L'action en séparation sera intentée, soit par l'Etat, soit par les propriétaires riverains, dans les formes ordinaires.
Toutefois, il sera sursis à statuer sur les actions partielles; si l'administration forestière offre d*y faire droit dans le délai de six mois , en procédant à la délimitation générale de la forêt (^>
10. Lorsqu*il y aura lieu d^opérer la délimitation généraient le bornage d*une foret de TEtat , cette opération sera annoncée deux mois d'avance par un arrêté du préfet , qui sera publié et adiché dans les communes limitrophes « et signifié au domicile des propriétaires riverains ou à celui de leurs fermiers > gardes ou agens.
Après ce délai , les agens de l'administration forestière procéderont à la délimitation en présence ou en l'absence des propriétaires riverains (c).
11. Le procès-verbal de la délimitation sera immédiatement déposé au secrétariat de la préfecture, et par extrait au secrétariat de la sous-préfecture, en ce qui concerne chaque
(a) \*Voy. Gode cW. art. 646, ordonnance d'ex^-
cation, art. 66.
2. La délimitation indique la ligne se'parative de deux - preprie'te's , le bornage constate légalement cette ligne.
3. L'action en bornage ne peut être rejete'e lors même que les propriétaires auraient des limites suffiumment indiquées (Gass. 3o décembre 1818. S. t. 19, p. 282 ).
4. Le bornage fait sur la demande de l'usufruitier ne lie pas le propriétaire qui peut en demander un nouveau k la fin de l'usufruit ( Proudhon, n<* 1243 ).
5. L'art. 8 abroge implicitement Fart. 4> tit. 27 de l'ordonnance de 1669, qui obligeait les rivenains à construire des fossés. 11 considère l'Etat comme un particulier et le soumet au droit commau «(-Rapport de M. Favard de Langlade k la chambre des députés).
(6) I. S'il s'agit d'une simple reconnaissance et fixation de limites, w^. l'ordonoance d'exécution, art. 57;
2. -S'il .s'agit d'une délimitation de nature ti ne pou- T^ iMl^xée que par les tribunaux , on distingue : If^in fÛpll*«dministration qui veut intenter l'action , If^edMiadHitour, après en avoir référé \ la direction gémfr^]^ adresse au préfet iln mémoire contenant ^^ observations et son avis, ayec les titres, plans et docamens nécessaires au soutien des intérêts de l'Etat. Le préfet -transmet ces pièces au directeur des do- Amtnbs, et lui demand^ses observations et les document qu'tl aarait en sa possession. Avant l'instruction de l'instadce , ou pendant sa durée , le préfet se concerte aVec le directeur dès d«maiBAB et les agens forestiers , si cela est nécessaire ^ pour reconnaître s'il j a lieu , tant k cause des points de drait que pour d'autres circottstmces , d'avoir la consultation de deuxjurisconsultes-.' L'affaire est suivie par les soins du préfist suivant le vœu de la loi , et par la correspondance de ce magistrat avec le ministère public cbargé de défendre (Décision du ministre à^% finances du 16 mai 1821 ). Le préfet peut intenter l'action sans y être autorisé par le conseil de préfecture ( Avis du Gonseil d'Eut du 28 août i823). Le préfet n'est pas tenu de
constituer avoué > et il peut s'en dispenser dans les affaires qui s'insti'uisent sur simple mémoire , attendu que les procureurs du roi sont charges de défendre d'après ceux qui lui sont fournis. Mais il doit le faire , dans toutes les affaires où il y a des formes à remplir, des actes k signifier, en un mot , une procédure à suivre (Décision du ministre des finances du 1 3 septembre 1822). Lorsqne le jugement est rendu, il en est donné connaissance par le préfet au ministre des finances, et par le directeur des domaines et le conservateur des forets k leurs administrations respectives ( Décision ministérielle du 16 mai 1821 ). S'il est interjeté appel , soit d'après les ordres qui seront transmis , soit par les parties , le préfet du département de la situation des bois renvoie l'affaire au préfet placé près le siège de la Gour royale , pour faire les démarches nécessaires, afin qu'il soit statué, en observant toutefois 1.1 marche ci-dessus indiquée , en ce qui regarde la procédure en première Instance : et il est rendu compte de la mâme manière de l'arrêt qui intervient. 2® Si c'est un particulier qui veut intenter une action, il doit-, eux termes de l'art. i5 de la loi du 5 novembre 1790, et avant de se pourvoir en justice, remettre au préfet un mémoire pour faire connaître la nature de sa demande , attendu qu'au préfet seul appartient le droit de plaider pour la défense des intérêts de l'Etat; et que cette disposition, utile k toutes les parties en cause, puisqu'elle a pour objet de prévenir le procès ou de le concilier, n'a été abrogée ni expliriteiuent ni implicitement par la loi du 28 pluviôse an 8 ( Avis du Gonseil d'Etat du 28 août i823). Au&:»it6t qu'une instance sur une question de propriété conceruaut les forêts de l'Etat se trouve engagée, le préfet du département de la situation de^ bois communiqué les pièces qui sont k Aa disposition au conservateur des forêts pour lui demander la remise sur inventaire des titres , plans et documeus que cetagent peut avoir sur l'objet des pièces , ensemble h^% observations et son avis. 11 est procédé ensuite, comme il a été dit pour le cas où le conservateur a provoqué le préfet k intenter l'action.
(c) Voy, l'art. 173.
BOIS ET FORÊTS QUI FONT PARTIE DU DOMAINE DE L'ÉTAT. i5a5
arrondissement. Il en a«ra donné avis par un arrêté du préfet , publié et afBché dans les communes limitrophes. Les intéressés pourront en prendre connaissance « et former leur opposition dans le délai d*uné année à dater du jour où l'arrêté aura été publié.
Dans le même délai , le gouvernement déclarera s'il approuve ou s'il refuse d'homologuep ce procès-verbal en tout ou en partie.
Sa déclaration sera rendue publique de la même manière que le procès-verbal de délimitation {d).
12. Si , à l'expiration de ce délai , il n'a été élevé aucune réclamation par les propriétaires riverains contre le procès-verbal de délimitation , et si le gouvernement n*a pas dédaré sod refus d'homologuer, l'opération sera définitive.
Les agens de Fadministration forestière procéderont , dans le mois suivant , au boniage en présence des parties intéressées, ou elles dûment appelées par un arrêté du préfet , ainsi qu'il est prescrit par l'art, lo {e).
i3. En cas de contestations élevées, soit pendant les opérations^ soit par suite d'oppositions formées par les riverains en vertu de l'art. 1 1 , elles seront portées par les parties intéressées devant les tribunaux compétens , et il sera sursis à l'aborDement jusqu'après leur décision.
Il y aura également lieu au recours devant les tribunaux de la part des propriétaires riverains, si dans le cas prévu par l'art. 12» les agens forestiers se refusaient au bornage (/*)• , ... . .-. :.
14. Lorsque la séparation ou délimitation sera effectuée par un simple bornage, elle «era faite à frais communs.
Lorsqu'elle sera effectuée par des fossés de clôture , ils seront exécutée aux frais dé la partie requérante , et pris en entier sur son terrain {gy
«tcTXOH Kl. — Dje t aménagement,
15. Tous les bois et forêts du domaine de l'Etat sont assujéti^ à un aménagement (h) réglé par des ordonnances rovales^
ni
croître - , „ ^^ . -- ___, _ ^_-^_ . ,__ ^^ ,,
sauf le recours des adjudicataires, s'il y a lieu, contre les fonctionnaire^. OU àgens qui auraient ordonné ou autorisé ces coupes.
Cette ordonnance spéciale sera insérée au Bulletin des Lois ( t )k>
ncTtoit m. — Des Adjudications des coupes. '"
1 7. Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne pourra avoir H(BU dans lies bois de l'Etat
3ue par voie d'adjudication publique j laquelle devra être annoncée , au moins quinze jours 'avance, par des affiches apposées dans le chef*lieu du département, dans le Heu de la vente , dans la commune de- la situation des bois , et dans les communes, ewnrqiiii-
nantcs (/). :.^\i } -riv^:.
(d) L'art. 1 1 établit une déchéance , et non une prescription. La minoritc^ et les autres incapacités ne pourraient faire admettre Tincapable k former opposition après le délai, sauf récours eontre son repre'sentant téfral. f^oy. Code de proce'dure civile , art. 444*
{e) P^ojr. l'ordoB. d'exécation du 1*» août 1827 , art. 64 et 65.
{/) Voy. pour la compétence , Code forest. art. 26 , 5o, 58, 63, 64 , 65, 90, 121 , 127, 168, 171 , 182, 190, 218.
(g) Â^o^*. Tordonn. d'exécution , art. ^,
{K) L^ménagèment est l'art de diviser une forêt en coupes successives , et de régler l'étendue ou l'&ge des coupes annuelles dans le plus grand intérêt de la cou- •ervation de la forêt , de la consommation en général , dans celui du propriétaire; et, s'il s'agit de forêts de l'Etat , dans le plus grand intérêt de la société. On nomme aussi aménagement l'eflPet d*un jugement prunoucé sur la demande du propriétaire , par leqnel on
assigne aux usagers un canton dans la forêt usagëre , non en toute propriété , comme dans le cantonnement, mais enjotiissance exclusive et entière, pour y faire la coupe de leur bois , k condition qu'ils n*èn pourrodt plus -couper ni exiger k l'avenir dans le surplus dtf la forêt (Proudhon, del'us. t. 7, n^* 3oo2'et suiv. 333i). (/) Voy. Code civil, 590,591 , 592; ord.d'ex. art. 71.
O) "• y<Kr' l'o»*^- <^" »" «o^t "^^7» "«^» 86 , 88 , 102, io4*
2. Les communes environnantes sont celles qui avoisinent la situation des bois.
3. L'adjudication de bois façonnés , provenant d'abattages dans les doniaines de la liste civile , ne doit être faite ni par les commissaires priseurs ni par les notaires , mais elle doit avoir lieu pardevant les préfets , sous-préfets ou maires, et en présence des agens forestiers ( Paris , 28 juin i833 ; Journ. des APou^ » t. 46, p. 279 } D. t. 33, p. 220);
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i8. Toute vente faite autrement que par adjudication, publique %era considérée comme vente clandestine, etdédarée nulle. Les fonctionnaires et agens qui auraient ordonné ou effectué la vente, seront condamnés solidairement k une amende de trois mille francs au moins et de six mille francs au plus , et Tacquéreur sera puni d une amende égale à la valeur des bois vendus.
19. Sera de même annulée , quoique faite par adjudication publique , toute vente qui n'aura point été précédée des publications et affiches prescrites par l'art. 17 , ou qui aura été effectuée dans d'autres lieux ou à un autre jour que ceux qui auront été indiqués par les affiches ouïes procès- verbaux de remise de vente (A).
Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu h ces dispositions seront condamnés solidairement à une amende de mille à trois mille francs ; et une amende pareille sera prononcée -contre les adjudicataires , en cas de complicité ( /).
30. Toutes les contestations qui pourront s'élever pendant les opérations d'adjudication , sur la validité des enchères ou sur la solvabilité des enchérisseurs et des cautions, seront décidées immédiatement par le fonctionnaire qui présidera la séance d'adjudication (m).
31. Ne pourront prendre part aux ventes, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées , directement ou indirectement , soit comme parties principales , soit comme associés ou cautions:
!• Les agens et gardes-forestiers et les agens forestiers de la marine dans toute l'étendue du royaume, les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux ventes, et les receveurs du produit des coupes dans toute l'étendue du territoire où ils e&ercent leur» fonctions :
En cas de contravention , ils seront punis d^une amende qui ne pourra excéder le quart ni être moindre du douzième du montant de l'adjudication , et ils seront en outre passibles de l'emprisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par l'art. 176 du Code pénal ;
a<» Les parens et alliés en ligne directe , les frères et beaux-frères , oncles et neveux des agens et gardes-forestiers et des agens forestiers de la marine , dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces agens ou gardes sont commissionnés :
En cas de contravention , ils seront punis d'une amende égale à celle qui est prononcée par le paragraphe précédent ;
3* Les ^onsciillers de préfecture , les. juges, olËciers du .ministère public et greffiers des tribunaux de prettaière instance, dans tout l'arrondissement de leur ressort :
En cas de eoùtravention , ils seront passibles de tous dotnmages- intérêts, s'il y a lieu.
Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dispositions du présent article sera déclarée nulle (n).
sa. Toute association secrète ou manœuvrjs eptre les marchands de bois ou autres , tendant à nuire aux enchères , à les troubler ou k obtenir les bois à plus bas prix , donnera lieu a l'application des peines portées par l'art. /^ladvL Code pénal , indépendamment de tous les dommages-intérêts ; et SI l'adjudication a été £aite au profit de l'association secrète ou des auteurs manœuvres , elle sera déclarée nulle (o).
Lucune déclaration de command ne sera admise » si elle n'est faite immédiatement Ijudication et séance tenante {p) .
(Xr) On appelltf procès-verbaux de remise de vente ceux par lesquels on constate, qu'au jour indique pai* les affiches la vente a ,e'te' , en présence des enchérisseurs rassemblas, diff<^r^é k jour, fieu et heuires déterminées ; on ^P*i^gQÇ *loû l6< fnis d'une nouvelle apposition: on ne pourrait donc recevoir des enchères sans no.uvelles affiches , au jour indique par le procès-verbal de renqise , fi la remise ëtait motivée sur le trop fiiible nombre d'enchérisseurs.
(/) Fojr, Code forest. 53, 90, lop, 2o5, 207 j ordonn. d'exécution, 83.
(m) yojr. Code forest. 24 f 26 et 27.
(n) I. /^ojr. Cod. civ. i594, ^^9^> Cod. forest. 100, loi , 3.o5; ordonn. d'ex^ution, 3i et 32.
2. Aux incapacités e'tablies par l'art. 21 du Code forestier, il fyxd ajouter les incapacités g^ne'rales. f^iyy. Code dvil, 1124?
Cependant l'adjudication faite à une soci^t^ ano
nyme ne doit pas être annulée , parce que l'an des fonctionnaires compris dans le $ 3 de l'art. 2 1 se trouve proprie'taire d'une action, ni lorsque l'un de ces fonctionnaires se verra oblige, k défaut d'autres marchands de bois e'tablis dans ce canton , d'acheter , pour ses besoins personnels, de l'adjudicataire des bois de l'Etat, une, partie des bois exploite's, k moins dans l'un et l'autre cas , qu'il y ait fraude prouvée, ^oj;. la discussion k la chambre des pairs.
4. L'associi^ de l'adjudicataire d'une coupe de bois ne peut être garde- vente. (Hcjet, 5 décembre i834 j D. t. 35, p. 240).
(o) On n'entend pas par association secrète , une association ou participation qui n'est pas constate'e par écrit , mais une association secrète ou manœuvre frauduleuse tendant k nuire aux enchères.
Qf) Aucune d^'daration de command ne peut être faite au profit de plusieurs personnes ; la raison et les
!i4. Faute par rad)iidicataire de fournir les cautions e&igées par le cahier des charges dans le délai prescrit y il sera déclaré déchu de radjudication par un arrêté du préfet , et il sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites à une nonyelle adjudication de la coupe à sa foUe-enchère.
L'adjudicataire déchu sera tenu par corps de la différence entre son prix et celui de la revente , sans pouYoir réclamer Texcédant , s'il y en a (^).
a5. Toute personne capable et reconnue solvable sera admise,.. jusqu'à l'heure de midi (r) du lendemain de l'adjudication , a faire une off're de surenchère , qui ne pourra être moindre du cinquième du montant de l'adjudication.
Dès qu'une pareille offre aura été faite, l'adjudicataire et les surenchérisseurs pourront faire de semblables déclarations de simple surenchère jusqu'à l'heure de midi du surlendemain de l'adjudication , heure à laquelle le plus offrant restera définitivement adjudicataire.
Toutes déclarations de surenchère devront être faites pu secrétariat qui sera indiqué par le cahier des charges, et dans les délais ci-dessus fixés; le tout sous peine de nullité.
Le secrétaire commis à Teffet de recevoir ces déclarations sera tenu de les consigner immédiatement sur un registre à ce destiné , d*y faire mention expresse du jour et 4e l'heure précise où il les aura reçues , et d'en donner communication à l'adjudicataire et aux surenchérisseurs » dès qu'il en sera requis : le tout sous peine de trois cents francs d'amende, sans préjudice de plus fortes peines en cas de collusion.
En conséquence , il n'y aura lieu à aucune signification des déclarations de surenchère , soit par l'administration, soit parler adjudicataires et surenchérisseurs (5).
20. Toutes contestations au sujet de la validité des surenchères seront portées devant les conseils de préfecture ( t).
27. Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus, au moment de l'adjudication ou de leurs déclarations de surenchère , d'élire domicile dans le lieu où l'adjudication aura été faite ; faute par eux de le faire , tous actes postérieurs leur seront valablement signifiés au secrétariat de la sous-préfecture (u).
a8. Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps
termes des lois l'indiquent. La raison , car il ne serait pu juste que le vendeur qui croyait n'avoir affaire qu'k on seul adjudicataire fût oblige de diviser son action. Les termes des lois, car la loi du 16 octobre 1791» qni , la première , a 6x^ un délai ge'ne'ral pour la nomination d'un Goramand , n'énonce dans sa disposition qne la personne au profit de laquelle elle aura été faite. Celle du a6 vende'miaire an 7 , article 1 1 , en parlant au pluriel des déclarations^ emploie les mots ami et command au singulier ; et la loi du 22 frimaire an 7 se sert des mots /acuité it élire un command, termes qui excluent la faculté' d'en indiquer plusieurs ; aussi ce point a-t-il e'te' deode' par avis du Conseil d'Etat du 2^ de'cembre 1808 , approuvé le 3o janvier 1809 (Bulletin des Lois, ^ série ^ Bulletin 22g, a9 4^88). L'admission de la déclaration de command peut avoir lieu dans deux cas. Ou l'adjudicataire-commandataire agiten vertu d'un mandat qu'il fait connaître au moment delà déclaration , etalors l'adjudicataire demeure déchargé et le command substitué en sa place*: ou il agit comme negotiorum gestor, et le command ne peut être engagé avant son acceptation formelle ( Arrêt de rejet, sect. crira. 26 octobre 1810, Rép. de M. Merlin, y^ Command , n° 10). Par conséquent l'Etat a droit d'exiger la représentation du mandat ou l'acceptation instantanée de la déclaration ; mais s'il accorde un délai pour que cette acceptation soit produite , alors l'admission de la déclaration de command devient conditionnelle , et, faute par l'adjudicataire de fournir dans le délai donné l'acceptation du commandataire , il peut être contraint personnellement k remplir lei danses de l'adjudication.
(^) f^qjr. Code de procédure civile , 744* ' ' (r) Sous l'ordonnance de 1669, dont les termes sont textuellement semblables , des arrêts du Conseil dès 28 mars 171 1 et i4 avril 1715 ont cassé des tiercemens qui avaient été faits de relevée.
(s) La revente d'une coupe de bois-- apparteamt it l'Etat , faite pas l'adjudicataire , ne peut^êlre eonsi4érée comme illicite , la. faculté de surend&érir n'empêdnnt pas que l'adjudication soit remplie el; parfiûlie ; et la condition résolutoire k laquelle cette adjudiGatioii est soumise en cas de surenchère ne vendant pas nôUe la cession faite par l'adjudicataire , puisque lot droits . quoique résolubles, n'en sont pas moins ceinUetet transmissibles (Grrenoble, 2 juillet i83o; D. i83a , p. 2i4).
(0 I . F* Code forest. 5o , 58 , 63 et sniv. y 90 , gS , 96, 121 , 127, 168, 171, i8a, 190» 218) ordonn. d'exécution , 86 et 87.
2. Toutes les contestations autres que celles indiquées par l'art. 26 , qui peuvent s'élever sur les adjudications, sont portées devant les tribunaux (Arrêts du Conseil des 12 avril 181 1 , 11 décembre loi4> 6 et 21 mars 1816, 18 novembre et 24 décembre 1818, 7 avril 1819} Jur. du Conseil d'Etat, t. i**, p. 49^ i t. 3, p. 4? >M4> ^^ > t. 5, p. i5, 36, 118).
(u) L'élection de domicile, établie par l'art. 27, s'applique aux délits commis par l'adjudicataire conune aux clauses,civiles de l'acte d'adjudication. En conséquence , des poursuites sont valablement exercées contre lui au secrétariat de la sous-préfeclure du Keu où il a dû élire son domicile (Gass. 28 septembre i833; D. i834, p. 56).
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contre les adfudicataires , leurs associés et cautions, tant pour le paiement du prix principal de l'adjudication que pour accessoires et frais.
Les cautions sont en outre contraignables, solidairement et parles mêmes voies, au paiement des dommages y restitutions et amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire (i').
s«cTioN iT. — Des exploitations.
39. Après l'adjudication, •il ne pourra être fait aucun changement à Tassiette des coupes, et il n'y sera ajouté aucun arbre ou portion de bois, sous quelque prétexte que ce soit, à peine contre Tadjudicataire d'une amende égale au triple de la valeur des bois non compris dans Tadjudication , et saf()t' préjudice de la restitution de ces mêmes bois ou de leur valeur.
Si les bois sont de meilleure nature ou qualité , ou plus âgés que ceux de la vente , il paiera l'amende comme pou h bois coupé en dt^lit , et une sonme double à titre de dommages-intérêts
Les agcns forestiers qui auraient permis ou toléré ces additions ou changemens seront punis de pareille amende , sauf l'application , s'il y a lieu , de l'art. 207 de la présente loi {x).
avant 'être pour-
3i. Chaque adjudicataire sera tenu d'avoir un facteur ou garde-vente, qui sera agréé par l'agent forestier local et assermenté devant le juge-de-paix.
Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès-verbaux , tant dans la vente qu'à l'ouïe de la cognée (z). Ses procès-verbaux seront soumis aux mêmes formalités que ceux de» gardes-forestiers , et feront foi jusqu'à preuve contraire.
L'espace appelé Vouïe de la cognée est fixé à la distance de deux cent cinquante mètres , ù partir des limites de la coupe {aa).
^ {y) I. ^ty. Code civ. 877 , 1800 etsuiv. 201 1 li 2016, 2021 , 2060 , no 5 ^ 2067 ; Code de proc. civ. 55Vf 552.; Code forest. 4^ el82.
2. Les procès-verbaux d'adjudicatioa administrative .font foi jusqu'à inscription de faux (Arrêt du Conseil^
22 janv* 1824 > Macarel, t. 6, p. 4? )•
3. Ils . emportent hypothèque générale ( Avis du Cons. d'Étal du 29 octobre -^12 nov. i8i l j Rouen , 22 *ai i8i:8 ;. S. t. 18 , p. 23o ).
4>- L'amesde du vingtième des sommes dues , qui deil être prononcée contre l'adjudicataire , en cas de retard dans ies paiemens , n'est point considérée comme tenant lieu des intérêts moratoires (Gass. 2,6 juillet l825}S. t. 26, p. i48).
^. L'action intentée en temps utile cotttre un adjudieatalra de coupe de bois pour délits commis dans l'ëtdBdile de sa vente » entretient cette même action contre les cautions, quoiqu'elles u'aient pas été mise en cause (Cass. 1 3 avril i833 ; D. i833>p. 375).
2. L'adjudicataire d'une coupe qui consiste en une quantité déterminée d'arbres , est passible d'amende , dans le cas où il coupe des arbres réservés. Ce n'est pas Ik seulement une outrepasse ou entreprise au delà des pieds-corniers- (Cass. \^^ février 1821 } S. t. 22,
3. L'adjudicataire qui arrache des chênes verts dans une coupe est passible de la même peine que devrait subir un individu non adjudicataire (Cass. 25 juin l8a5; S. t. -26, p. it>9).
(^') i.La coutraveutionk l'art. 3o,résultantde ce que l'adjudicataire d'une coupe a commencé h l'exploiter sans en avoir obtenu la permission par écrit, ne peut être excusée sous prétexte qu'il était de bonne foi (Cass. 17 mai i833 ; Û. i833, p. 386).
2* Les tribunaux ont pouvoir d'interpréter les procès-verbaux d'adjudications de coupes, et , par conséquent, d'examiner si l'adjudicataire ou l'administration otit satisfait à leurs obligations réciproques. Ce n'est point interpréter des actes administratifs, parce que : 1° l'acte d'adjudication n'est point émané d'une autorité adAiinistrative constituée avec juridiction , mais d'une administration agissant comme agence ( Cass. sect. crim. 10 janvier 1826); 2* et parce que l'administration forestière ne peut être juge et partie dans l'exécution du contrat qu'elle a consenti avec les adjucataires. Ces principes n'ont rien perdu de leur force par l'émission du Code. Il ne déroge îi l'ancien ordre des juridictions que lorsqu'il s'exprime formellement , par exemple , lorsqu'il attribue aux conseils de préfectures (art. 26), la connaissance des surenchères. Hors de ces cas spéciaux, les tribunaux ordinaires conservent donc la plénitude de leur compétence.
(z) C'est ce que l'ordonnance de 1669 appelait aussi réponse de la 'vente : distance à laquelle on peut entendre le bruit causé par une coupe.
(aa) I. f^. ordonn. d'exécution, 94-
2. Un garde de vente d'une coupe de bois, qui est en même temps caution de l'adjudicataire , u'a poiut qualité pour constater par procès-verbal un délit commis dans la réponse de cette coupe ( Cass. 7 nov. 1817; S. I. 18, p. 161).
3. L'adjudicataire d'une coupe de bois de particulier n'est point obligé d'avoir un facteur ou garde-vente. 11 n'est point responsable dn délit commis k l'ouïe de la cognée dans le bois de l'Etat voisin du bois particulier. L'art. 3i ne s'applique qu'aux adjudicataires des bois de l'Etat (Arg. du somm. du fit. 3 et de l'art. 189 i Jugement d'Orléans, 27 mars i833).
VA
33. Tout adjudicataire sera tenu, sous peine de cent francs d*amende, de déposer chex l'agent forestier local et au greffe du tribunal de l'arrondissement l'emprunie ou marteau destiné à marquer les arbres et bois de sa vente.
L'adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus d'un marteau pour la même vente , ni en marquer d'autres bois que ceux qui proviendront de celle vente , sous peine de cinq ceD's francs d'amende.
33. L'adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres marqués ou désignés pour de^ ineurer en réserve, quelle que soit leur Qualification, lors même que le nombre en excéderait celui qui est porté au procès-verbal de martelage , et sans que l'on puisse admettre en compensation d'arbres coupés en contravention d'autres arbres non réservés que l'adjudicataire aurait laissé» sur pied(^^).
34. Les amendes encourues par les adjudicataires, en vertu de l'article précédent, pour abattage ou déficit d'arbres résiervés , seront du tiers en sus de celles qui sont déterminées par l'art 192 , toutes les fois que Vessetice et la circonférence des arbres pourront être constatées.
Si, à raison de Tenlcvement des arbres et de leurs soucbes, ou de toute autre circonstance, il y a impossibilité de constater Yesse/ice et la dimension des arbres , Taincnde ne pourra être moindre de cinquante francs , ni excéder deux cents francs.
Dans tous les cas, il y aura lieu à la restitution des arbres, ou, s'ils ne peuvent être représentés, de leur valeur, qui sera estimée ù une somme égale à l'amende encourue.
Sans préjudice des dommages-intérêts (ce),
35. Les adjudicataires ne pourront eftectuer aucune coupe ni enlèvement de bois avant le lever ni après le coucher du soleil , à peine de cent francs d'amende (dd).
(Ifb) I. Ea aucun cas, l'adjudicataire qui abattrait des arbres empreints du marteau royal ne pourrait alléguer d'excuses pour se soustraire aux peines prononcées par l'art. 34; l'erreur dans laquelle il aurait e'te' induit par le procès-verbal ne modifierait pas l'inviolabilité garantie par l'empreinte du marteau aux arbres, qui paraîtraient n'avoir pas été compris dans la vente ; les tribunaux correctionnels ne pourraient se livrer à l'interprétation du contrat ( f^ojr. arrêt du i6 août 1811, sect. crim. ).
3. Il sufSt que le manque de certains arbres marqués du marteau de l'Etat soit constate' par procès-verbal , pour que l'adjudicataire soit responsable et ne puisse être afirancbi de la responsabilité, sous le prétexte qu'il ne résulterait d'aucun procès-verbal que les arbres réservés aient été coupés ou arrachés ( Cass. 12 mai i832 ; D. i832, p. 259).
3. L'adjudicataire d'une coupe de bois, prévenu d'avoir coupé des arbres non marqués ni vendus , ne peut être renvoyé de ce délit sous prétexte que les arbres abattus empêchaient l'exploitation de sa coupe , et qu'il n'en aurait pas profité; il ne pouvait les couper qu'autant qu'il y aurait été autorisé par l'administration ( Cass. 19 sept. i832 ; D. i833 , p. 7 1 ).
4* L'adjudicataire d'une coupe jarJinatoire qui a coupé des arbres non marqués et partant réserves , ne peut être acquitté sous le prétexte que les arbres coupés étaient des brins d'arbres poussés de la mcme souche qoe d'autres régulièrement marqués (Cass. 27 avril ii33i D. i833,p. 352).
(ce) 1 . En matière de délit forestier , lorsqu'un procès-verbal ne constate point l'essuuce et la dimeuaioo <les arbres coupés en délit, et n'énonce pas l'iuiposàbilitc où se sont trouvés les gardes-loresliers de couilater ces faits , les juges doivent arbitrer la grosseur des arbres d'après les documens du procès, suivant ^'art. ig3. L'art. 34 1 S 2, prononce une amende du ^olr. 2i200 fr. pour chaque arbre abattu en délit, et
non une amende générale pour tous les arbres (Cass. 20 mars i83o } Joitrn. du Palais, t. 3 de i83o , p. 95s ; D. t. 3o , p. 175 ).
2. Lorsque les adjudicataires de coupes de bois ont enlevé des arbres réservés , il n'y a lieu de leur appli* quor le deuxièine alinéa de l'art. 34 qu'autant qne le procès-verbal des agens établit que l'enlttvement.'das arbres et des souches ou toute autre circonstance , ont empcché de constater l'essence, et la dimension des arbres en déficit. Si donc le procès-verbal ne relate pas ces circonstances , c'est au tribunaux à arbitrer-la grosseur des arbres enlevés d'après les documens du. procès, conformément à l'art. IQ^,- S 2»' et à calculer l'amendesurcettebase (Cass. -a5 nov. iSBeS^D. i834>
p. ii^'), , . • IM I ■■
3. A sup[K)ser que le lait d'abattage' et d'ejllèv«roent (uir uu adjudicataire daus l'cfeondue de sa coupe et dans un bois particulier ,' d'trbres qu'il savait ne pas lui appartenir, ne constitua! pas le délit d'abattage et enlèvement d'arbres réserves , puni par l'art. 34 , il cou>titue, en tous cas, l'une des infractions ou délits communs prévus par les art. 1-92 et, 198 , et passibles de peines ordinaires que ces articles prononcent contre tout abattage et enlèvement frauduleux \ et dès lors c'est k tort qu'un tribunal se déclarait incompétent pour en connaître , sous prétexte qu il ne donnait plus lieu qu'à une action civile. Si la dimenûon d'arbres coupés et enlevés ne peut être établie , c'est au juge de l'arbitrer ( Cass. i4 mai i83l ; D. i83i , p. 224)*
4. Lorsqu'un ouvrier , des délits duquel l'adjudicataire d'une coupe de bois est responsable, coupe un arbre réservé , le tribunal correctionnel ne peut pas se dispenser de faire l'application des art. 34 et 4^> 4*^* prononcent, quand le délit s'applique à des arbres réservés , une amende du tiers en sus de celle prononcée par l'art. 192 (Cass. 1 1 juin 1829} D. 1829 , p. 267.)
{dd) I . Dans l'art. 35 , il s'agit du Uy^er et du coucher physique du soleil ^ cl non de la durée civile du
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36. Il leur est interdit, k moins que le procès-verbal d'adjudication n'en contienne Tautorisation expresse , de peler ou d'écorcer sur pied aucun clcs bois de leurs ventes , sous
Eeine de cinquante à cinq cents francs d'amende; et il y aura lieu à la saisie des écorces et ois écorcés, comme garantie des dommages-intérêts , dont le montant ne pourra être inférieur k la valeur des arbres indûment pelés ou écorcés (ee).
37. Toute contravention aux clauses et conditions du cahier des charges, relativement au mode d'abattage des arbres et au nettoiement des coupes , sera punie d'une amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs , ni excéder cinq cents francs , sans préjudice des dommages-intérêts (ff).
38. Les agens forestiers indiqueront par écrit aux adjudicataires les lieux où il pourra être établi des fosses ou fourneaux pour charbon , des loges ou des ateliers ; il n'en pourra être placé ailleurs , sous peine , contre l'adjudicataire , d'une amende de cinquante francs pour chaque fosse ou fourneau , loge ou atelier établi en contravention à cette disposition (gg)'
jour telle qu'elle est fixée par l'art. 1037 du Gode de procédure civile. Outre que c'est ainsi que ces mots sont entendus dans l'art. 781 , $ i^ du Gode de procédure, ainsi que l'ont juge' plusieurs arrêts cite's par M. Garre' , et qui servent k remplacer la prohibition de l'ordonnance de faire travailler nuitamment.
L'art. 33 qui de'fend aux adjudicataires de couper
et enlever le bois avant le lever et après le coucher du
soleil est applicable k celui qui , pendant ce temps
prohibe', charge du bois (Gass. 26 mars i83o; D.
(ee) ià' écorcement des arbres sur pied , nuisible k la v^ge'tation , est nécessaire pour fournir le tan , poudre d'ëcorce d'arbre pile'e , dont le tanneur se sert pour f^ donner au cuir la couleur et la nourriture nécessaires. Un^ de'ôsioB du ministre des finances , du 34 niai 1820, a permit «ux adj ^cataires des coupes de la forêt de Yonvant CV^ndée) d'e'concer sur pied les bois de leurs ▼entes y sous les conditions, !<> de fiiire au pied de l*arbre , et le plus près de terre possible , une incision circulaire bien nette et d'une largeur sufBsante pour que le déchirement de l'éeoroe ne se communiquât pas aux ratines ; 30 d'abattre les bois écorcés dans le jour même de l'écorcemenft.
(Jf) I . Im» nettoiement de coupe est l'opération de la débarrasser des épines , ronces et genêts qui l'obstruent, et des bois duhs, rabougris et nul venans. Gette opération peut être prescrite même avant que l'adjudicataire ne commence l'abattage. • ' -2. De la combinaison des adt, 37 et ^i , il résulte que le nettoiement d'une eoupe de boi^ ne consiste pas aeoiement dans la destruction. des épines, ronces et arbustes nuisibles , mais encore dans le relèvement et la façon des ramiers , quels que soient le peu d'étendue de la superficie de la coupe et le petit nombre des arbre* dont les ramiers soient ^ relever (Gass. 20 nov. 1834 } D- t. 35, p. 34).
3. Le retard apporté par les adjudicataires de coupes de bois dans le relèvement et façonnement des ramiers , ne constituent pas, de leur part , le délit de non nettoiement des coupes , prévu par l'art. 37 , et puni d'une amende de 5o à 5oo fr. Ge retard ne donne lieu qu'k l'application de l'art, ^i. L'expression , nettoiement des coupes t de l'art. 37, doit s'entendre de l'arrachis des épines et plantes parasites (Douai, 26 août i833; D. 1834» p< 34)*
4- Les adjudicataires des coupes de bois sont tenus, de relever et enlever les i>amiers , sous peine d'être punis k raison de cette négligence , comme coupables
du défaut de nettoiement des coupes , d'une amende de 5oo fr. et de tous dommages-intérêts (Gass. i5 juin i833î D. i833,p. 162).
5. Les adjudicataires de coupes faites en jardinant y qui ne représentent pas sur les étocs' des arbres exploités l'empreinte du marteau royal , lorsque cette 'obligation était consignée parmi les clauses du cahier des charges , sont passibles de la pénalité prononcée par l'art. 37 (Gass. \5 mars i833 ; D. i833 , p. 206).
6. L'adjudicataire d'une coupe de bois , tenu , d'après le cahier des charges , de nettoyer sa coupe avant le I*' juin, et qui laisse cependant sur le parterre de cette coupe , après cette époque , des ramiers ou autres arbustes propres k faire des fagots , doit être puni des peines de l'art. 37 (Gass. 12 février i83o ; D. i83o, p.' 126).
7. Est nul un jugement en matière forestière qui refuse d'appliquer l'art. 37 k un adjudicataire de coupe de bois qui ne représente pas l'empreinte du marteau royal sur plusieurs étocs , sous le prétexte qUe le procès-verbal constate que le nombre des arbres etalévés est le même que celui des arbres marqués en délivrance, et que ce. procès-verbal ne constate pas que les empreintes non représentées ont été coupées ou enlevées en contravention k la loi : l'art. 80, S i*' et 3, obligeant absolument les adjudicataires k représenter, k l'instant du récolement, l'empreinte du marteau royal sur des étocs exploités (Gass. 18 juin i83o ; D. i83o, p. 3o4).
8. Une contravention aux clauses du cahier des charges régulièreiAent constatée par un procès-verbal de récolement ne peut être détruite par des considérations de bonne foi ou d'équité ; car d'après l'art. 2o3, l'art. 463 du Gode pénal est étranger aux matières réglées par le Gode forestier (Gass. 29 mai i835;.D. i835,p. 358).
9. L'ordonnance du 8 novembre i83o, portant amnistie de quelques délits forestiers , n'est pas applicable k un adjudicataire qui opère la vidange de sa coupe contrairement aux clauses du cahier des charges , qui, par exemple, emploie des voitures, lorsque cela lui était défendu; une telle contravention se trouvant comprise dans les exceptions de 1 ordonnance d'amnistie (Gass. 3l mars l832; D. i832, p. 261 ).
(jgg) r. 11 ne peut exister de r^cour^ que devant l'administration forestière contre l'indication que l'agent forestier local aurait faite d'une manière gênante pour l'adjudicataire; cette- adjudication n'est qu'un acte de pure administration. A la chambre des députés (séance
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39. La vente des bois se fera par les chemins désignés au cahier des charges « sons peine , contre ceux qui en pratiqueraient de nouveaux , d'une amende dont le mmimum sera de cinquante francs et le maximum de deux cents francs , outre les dommages-intérêts (hh).
40. La coupe des bois et la vidange (u) des ventes seront faites dans les délais nzés par le cahier des charges , à moins <|ue les adjudicataires n'aient obtenu de l'administration forestière une prorogation de délai , à peine d'une amende de cinquante ù cinq cents francs , et, en outre, des dommages-intérêts dont le montant ne pourra être inférieur h la valeur estimative des bois restés sur pied ou gisans sur les coupes.
Il V aura lieu à la saisie de ces bois h titre de garantie pour les dommages-intérêts-ff/).
41 . A défaut , par les adjudicataires, d'exécuter, dans les délais fixés par le cahier des charges, les travaux que ce cahier* leur impose, tant pour relever et faire façonner les ramiers et pour nettoyer les coupes des épines , ronces et arbustes nuisibles , selon le mode prescrit à cet effet , que pour la réparation des chemins de vidange , fossés , repiquement de places à charbon et autres ouvrages k leur charge, ces travaux seront exécutés à leurs frais, a la diligence des agens forestiers et sur l'autorisation du préfet, qui arrêtera ensuite le mémoire des frais et le rendra exécutoire contre les adjudicataires pour le paiement (kk).
4a. Il est défendu à tous adjudicataires, leurs facteurs et ouvriers d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges et ateliers, à peiné d'une amende de dix à cent francs , sans préjudice de la réparation du dommage qui pourrait résulter de cette contravention {II).
43. Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs ventes d'autres bois que ceux qui en proviendront , sous peine d'une amende de cent à mille francs.
44- Si , dans le cours de l'exploitation de la vidange , il était dressé des procès verbaux de délits ou vices d'exploitation, il pourra y être donné suite sans attendre l'époque du récolement.
da 32 mars), M. Devauz «yait proposa d'ajouter « sattf recours au conseil de préfecture* » Cet amendonent a ét^ rejetë. Mais il en serait autrement si l'agent forestier prétendait que l'adjudicataire n'a pas le droit d'avoir des fosses et fourneaux k cLarlMn. Il s'agirait alors d'apprëder l'e'tnodue et les effets du procès-veriial d'adjodication , et l'adjudicataire pourrait porter sa demande deyant les tribunaux.
2.- L'adjudicataire d'une coupe Ae bois qui aurait montra au conservateur des forêts l'endroit où il voulait brûler des arbres , et que ce fonctionnaire aurait ^rdë le silence , ne serait pas excusa , si le feu s'était eommoniqu^ & la forât , par le motif qu'il serait le résultat d'un cas fortuit (Gass. 16 mars i833 ; D. i833 , p. 208).
ÇhK) I. Lorsque l'adjudicataire d'une coupe de bois oases agens ont fait la traite de ces bois par un lieu autre que le chemin spécial indiqué dans le cahier des charges , c'est l'art. 39 qui doit lui être appliqué , et Bon l'art. i47> applicable seulement aux particuliers trouvés hors des chemins ordinaires ( Gass. 3 novembre i832;D. i833, p. 336).
3. L'art. 39 est applicable, encore bien que les àeminc désignés serafent devenus impraticables, si f yUeups l'a<]Çudicataire ne s'est pas adressé k l'admiaittration forestière pour en obtenir d'autres ; en un tel eu, il se prévaudrait en vain de l'art. 4^ de la loi du 6 octobre 179I7 qui autorise les voyageurs k passer sur les propriétés riveraines d'un chemin jugé impraticable (Cau. 5 décembre i833; D. i834, p. 63).
(/i) Enlèvement du bois pour débarrasser la foret. \j]) I. yo^, l'ordonnance d'exécution , art. 96. 3. La direction générale a seule le droit d'accorder la prorogation demandée; d'où les conséquences suivantes , I* la prorogation accordée par un agent fore»- Uer ne serait point un obstacle k l'action correction-
nelle (Gass. 24 mai 181 1 ; S. t. 12 , p. 72) ; 2<* les tribunaux sont incompétens pour accorder aucun délai, même en cas de nullité des procës - verbaux (Gais. 9 février 1811, x8oct. 1817, 17 juin 1821,^1///. crim.y La direction générale a le droit de refuser la demande. Il est donc prudent de la part dé l'adjudicataire qui prévoit avoir besoin d'un délai de le demander sur-lechamp , et de redoubler de zële et de travaux comme s'il ne devait pas l'obtenir. La loi n'obligeant pas l'administriition k s'expliquer sur des demandes de ce genre , son silence , à l'époque où les délais sont expirés , est évidemment et nécessairement un refus (Gass. 18 juin i8i3 ; Buli. crim. ).
'3. L'adjudicataire qui abat des arbres après l'expiration des délais fixés pour l'exploitation et la vidange est passible de deux amendes : 1° de l'amende encourue ponr défaut de vidange ; 2'^ de l'amende prononcée pour la coupe des arbres (Gass. i^ juillet 1825; S. t. 26, p. 2o5).
(kk) Voy. les notes de l'art. io3.
{Il) I . On entend par ateliers les lieux où il estperniis ^ aux marchaiids de faire certains travaux particuliers, comme du charbon , des cendres , et mettre le bois en œuvre , comme pour l'équarrir, faire des sabots , etc.
2. L'adjudicataire d'une coupe de bois qui, sans avoir obtenu de l'administration des forêts l'indication du lieu où il devra brûler &m arbres destinés k faire de la cendre , ne peut être excusé si le feu s'est communiqué à la foret , par le motif qn'il est le résultat d'un cas fortuit (Gass. 16 mars i833; D. i833 , p. 208).
3. L'amende prononcée par l'art. 4^ n'est point individuelle; mais collective: c'est 10 h 100 fr. solidairement pour tous les rontrevenans (Trib. d'Orléans, 3o janvier i833).
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Néanmoins , en cas d*insu(H$ance (Vun premier procès-verbal , sur lequel il ne sera pas intervenu de jugement , les agens forestiers pourront , lors du récolement , constater par un nouveau procès-verbal les délits et contraventions.
45. Les adjudicataires, à dater du permis d*exploiter, et jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge^ sont responsables de tout délit forestier commis dans leurs ventes (mm) et à l'ouïe de la cognée , si leurs facteurs ou gardes-vente n'en font leurs rapports , lesquels doivent être remis à l'agent forestier (wi) dans le délai de cinq jours (00).
46. Les adjudicataires et leurs cautions seront responsables et contrai gnables «par corps au paiement des amendes et restitutions encourues pour délits et contraventions commis , soit dans la vente , soit à l'ouïe de la cognée , par les facteurs , gardes-vente , ouvriers , bûcherons, voituriers et tous autres employés par les adjudicataires (pp).
(^mm) La 'vente est l'espace de terrain couvert par la partie de bois adjugée, et le plus souvent cette partie est une , parce que l'exploitation doit s'en faire à tire et aire; mais dans les forets d'arbres rësineui , où la coupe se fait en jardinant , c'est-4i->dire , en abattant un pied d'arbre ça et U , la vente est toute la partie dans laquelle se trouvent les arbres désignes pour être abattus. L'cule de la cognée sera donc , dans ce cas , la distance de 25o mètres à partir des limites de la portion des bois soumise a cette coupe partielle -, en effet : f la loi ne fait aucune distinction entre les diverses espèces de bois dont se composent les forêts de l'Etat, et n'a point e'tabli, pour les sapinières, d'autres règles sur la responsabilité des adjudicataires que celles qui sont suivies dans les autres forets; dans les unes , comme dans les autres ,- la peine doit être la même contre les infracteurs des même» obligations. Si, dans une coupe d'arbres re'sineux marque's çk et ïk k une certaine distance les uns des autres « et sur un terrain de difficile accès , la surveillance prescrite a\i%. adjudicataires devient pénible et dispendieuse,. ils ont pu de'terminer le taux de leurs enchères et obtenir leurs ventes k un prix pioins c\çvç eu raison de cette charge même à laquelle ils se sont volontairement soumis; ils n'ont dune point k se plaindre de la rigueur des peines que la loi prononce contre eux (Cass. 10 août 1821; Bulletin crim.).
Çnn) Sous son récépissé'.
(00) 1. f^qx' l'art. 93 de l'ord. du i^^août 1827. Si le facteur a dresse' un procès-verbal sans en avoir fait la remise à l'agent forestier dans le de'lai prescrit, rien ne peut affranchir l'adjudicataire de la responsabilité' , pas même le motif qu'il aurait fait connaître le délin~ quant pendant le cours de l'instruction (Cass. 23 janvier 1807; S. t. 7, 2' part. p. 808) ; mais dans ce cas il conserve son recours contre le délinquant jusqu'k la prescription du délit.
a. Pour que l'adjudicataire soit k l'abri de la responsabilité prononcée par l'art. 4^ t il suffit que le procèsverbal dressé dans le délai par le garde-vente fasse connaître les déliuqnans , on du moins les diligences qui ont été faites pour les découvrir (Rejet, 17 août i833î D. i833,p. 376).
3. L'adjudi<^ taire qui , dans le mois de son adjudication , n'a pas fait procéder au soucbetage et à la reconnaissance des délits qui auraient pu être commis dans la vente , on k l'ouïe de la cognée , est responsable de tout délit forestier qui y serait commis , lors même que le procès-verbal du garde-fbrestier ne constaterait pas que ce délit a eu lieu postérieurement au permis d'exploiter (Cass. i5 novembre i833i D. i834) p. 57).
4* Lorsque les adjudicataires n'usent pas de la faculté qui leur est accordée par l'art. 4^ du Code et par l'art. 93 de l'ordonnance du \^ août 1827, ils sont présumés avoir reconnu qu'il n'existait pas de délits avant le permis d'exploiter, et sont responsables de ceux qui sont ultérieurement constatés. Cette responsabilité est générale ; elle s'«tend k toutes les réparalions qui peuvent résulter du délit, k l'amende, aussi bien qu'aux restitutions et dommages-intérêts. Elle a pour cause la présoqnption que l'adjudicataire ou ses agens ont commis le délit dont ils n'ont pas fait le rapport, présomption légale qui repousse les inductions qu'on voudrait tirer des articles 46 et 206 du Code. L'art. 46 ne limite point , par les termes dans lesquels il est rédigé, le sens absolu du mot responsable sans addition du mot civilement de l'art. I\^. L'art. 206 ne concerne que la responsabilité civile, laquelle n'embrasse pas ' les amendes. (Cass. 20 septembre i832 , 16 novembre i833 et 8 mai i835 j.D. t. 33, p. 352, t. 34, p- 58 , t. 35 , p. ^890 ; D. v® Forêts, p. 8o3, et Curasson, p. 4^2).
(pp) I. Code civil, i384> 1
2. De droit commtm , la responsabilité civile ne s'étend qu'aux restitutions et dommages-iiutérêts (Code pénal, art. 73 et 74 )> m^is souvent les lois spéciales retendent aux amendes (Merlin, t. i5, v^ Responsabilité civile). Koy. la note 4 cl^ l'art. 45-
3. L'adjudicataire qui n'a pas dénoncé les délits commis dans sa coupe k l'ouïe de la cognée pendant son exploitation et jusqu'au récolement est légalement présumé les avoir commis lui-même , et en est responsable (Cass. 22 décembre i83l; D. i832, p. 43)«
4. L'individu qui , s'étant chargé d'exploiter un certain nombre de pieds d'arbres dans une coupe de bois , reçoit sans faire de réclamation le permis d'exploiter, est présumé avoir reconnu qu'aucun délit n'existait dans sa vente , ni k l'ouïe de la cognée , et il devient responsable de tous ceux qui peuvent être ultérieurement constatés , sans que l'administration forestière soit tenue d'établir qu'ils ont été commis depuis la délivrance d'iw permis d'exploiter (Cass. 3i mai i833 ; D. i833, p. 370).
5. Il n'y a point contradiction entre l'art. 4^ et l'art. 206, car les adjudicataires et les cautions sont , en quelque sorte, coupables et complices des délits commis par leurs ouvriers , et ils se sont d'ailleurs soumis volontairement k la responsabilité qu'on leur impose , en se portant adjudicataires ; tandis que , dans le cas des art. 1 92 et 206 , les maris , tuteurs , maîtres et commetlans ne prennent aticime part au fait k l'égard duquel ils se trouvent tout k coup frappés d'une responsabilité' purement civile.
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sscTioK T. — Des lièarpentages et lîècolemens.
47. Il sera procédé au réarpentage et au récoleraent de chaque vente dans les trois mois qui suivront le jour de rexpiratiou des déluis accordés pour la vidange des coupes.
Les trois mois écoulés , les adjudicataires pourront mettre en demeure Tadministration par acte extrajudiciaire signifié à Tagent forestier local; et si, dans le mois après la signification de cet acte, l'administration n'a pas procédé au réarpentage et au récolement, l'adjudicataire demeurera libéré (qq)*
48. L'adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d'assister au récolement, et il lui sera, à cet effet • signifié , au moins dix jours d'avance , un acte contenant Findication des jours (rr) où se feront le réarpentage et le récolement : faute par lui de se trouver sur les lieux ou de s'y faire représenter, les procès-verbaux de réarpentage et de récolement seront réputés contradictoires (ss).
49. Les adjudicataires auront le droit d'appeler un arpenteur de leur choix pour assister aux opérations du réarpentage : à défaut par eux d'user de ce droit, les procès-verbaux de réarpentage n'en seront pas moins réputés contradictoires (tt),
^ 5o. Dans le délai d'un mois après la clôture des opérations, l'adminis*^ ration et l'adjudicataire pourront requérir l'annulation du procès-verbal pour défaut de forme ou pour fausse énonciation.
Ils se pourvoiront à cet effet devant le conseil de préfecture , qui statuera.
En cas d'annulation du procès-verbal, l'administration pourra, dans le mois qui suivra , y faire suppléer par un nouveau procès-verbal («a).
5i. A 1 expiration des délais fixés par l'art. 5o , et si l'administration n'a élevé aucune contestation , le préfet délivrera à l'adjudicataire la décharge d'exploitation (i't^).
62. Les arpenteurs seront passibles de tous dommages- intérêts par suite des erreurs qu'ils auront commises , lorsqu'il en résultera une différence d'uu vingtième de l'étendue de la coupe.
Sans préjudice de l'application , s'il y a lieu , des dispositions de l'art. 207 (xx).
(jftf) 1. Ordonnance d'exécution, 4o> 74» 7^ » 7^» 9^» 9^> *^*» ^^7» *^» ^7''» '^^» 190, 218} ordon-
77» 90, 97» 98, 99 ; Code de proce'dure civile , 1039. uance d'exécution , 97 et suiv.
a. Le réarpentage doit précéder le récolement. 2. Si un procès-verbal de récolement a e'te' déclaré
3. L'administration n'est mise en demeure que par valable et régulier par le conseil de préfecture , seul
une sommation régulière ou par une clause du cahier compétent pour prononcer sur les vices quelconques
des charges (Cass. 6 juillet 1809, 7 septembre 1810 ; de ces actes, soit en la forme ^ soit au fond, les tribu-
S. t. 10, p. 326 } t. 20, p. 5o2). Une sommation ver- naux ne peuvent, sans commettre un excès de pouvoir
baie prouvée par témoins ou une lettre au sous-in- et violer les règles de leur compétence, prononcer la
specteur ne suffirait pas (Cass. 29 juillet 1809} S. nullité de ce procès- verbal, encore bien qu'on pré-
t.Qyp. 109). tende qu'il n'a pas été enregistré dans les quatre jours
{rr) Ajoutez : et heures (Code de procéd. civile , (»9«)»«l H"'»! » été dressé par un seul garde (Cass. .Q^^x 17 août et 20 septembre i833, o mars i834i D. t. 3,
{ss) I. f^qy. Code forestier, i65et 166; ordonnance l** ^ jj ^ I\ti* \naA<nns. r^mi d'exécution , 97 et suiv
Il a été jugé sous l'empire de l'ordonnance de
lodicataire non sommé peut exiser un nouveau reco- 1 1 ' 1 • j* • • ' ^ ' n '•<:.•
1^ /»^ . s^ , .^ „ , , de demander ludtciairement une nouvelle vérification
Inaent {P^oy- *«» a"*^» antérieurs an Code rapportes ,„ . - août 1808 • Merlin • yo liccoiement no o-ao
^ Xf--i:« «o 7?^^/— -„# »u> -. ^» /. . «-.. Vu«ar.4 V.«ej., aoui looo , iwerim, \ iiccotement, n a-2 .
(«) f^ojr. l'ordonnance d'exécution , 97. (j.^) Ordonnance d'exécution, 19 et suiv. 73 et suiv.
(jtu) I. yo^'. Gode forest. 26, 58, 63, 64> 65, 90, 84» 85, 87, 90, 91 , 100.
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porcs de
SECTION VI. — Des Adjudications de Glandée , Partage et Poisson.
53. Les formalités prescrites par la sectiou III du présent titre, pour les adjudications des coupes de bois , seront observées pour les adjudications de glandée , panage et paisson (yy).
Toutefois, dans les cas prévus par les art. i8 et 19, l'amende infligée aux fonctionnaires et agens sera de cent francs au moins , et de mille francs au plus , et celte qui aura été encourue par Tacquéreur sera égale au montant du prix de la vente.
54- Les adjudicataires ne pourront introduire dans les forêts un plus grand nombre de
rcs que celui qui sera déterminé par l'acte d'adjudication , sous peine d'une amende double celle qui est prononcée par l'art. 199.
55. Les adjudicataires seront tenus de faire marquer les porcs d'un fer chaud, sous peine d'une amende de trois francs par chaque porc qui ne serait point marqué.
Ils devront déposer l'empreinte de cette marque au greffe du tribunal , et le fer servant à la marque au bureau de l'agent forestier local , sous peine de cinquante francs d'amende.
5^, Si les porcs sont trouvés hors des cantons désigné^ par l'acte d'adjudication , ou des chemins indiqués pour s'y rendre , il y aura lieu contre l'adjudicataire aux peines prononcées par l'art. 199. En cas de récidive , outre l'amende encourue par l'adjudicataire , le pâtre sera condamné à un emprisonnement de cinq à quinze jours {zz).
67. Il est défendu aux adjudicataires d'abattre , de ramasser ou d'emporter des glands , faines ou autres fruits , semences ou productions des forêts , sous peine d'une amende double de celle qui est prononcée par l'art. i44-
SECTION VII. — Des Affectations à titre particulier dans les bois de l'Etat (aaa).
58. Les affectations de coupes de bois ou délivrance , soit par stères , soit par pieds d'arbre , qui ont été concédées à des communes , à des établissemens industriels ou à des particuliers , nonobstant les prohibitions établies par les lois et les ordonnances alors^ existantes , continueront d'être exécutées jusqu'à l'expiration du terme fixé par les actes de concession , s'il ne s'étend pas au-delà du i^** septembre 1837.
(TT) ' * Le mot glandée s'entend en ge'ne'ral de la récolte et de l'usage des glands , olandium psacEPTio, ot, en particulier, de la faculté d'introduire des porcs dans les bois pour manger le gland.
2. Lorsque le droit d'introduire des porcs dans une foret s'applique à la faculté' de manger des faînes , il se de'signe par le nom de foaine, fatnée ou paisson : et M le droit comprend à la fois la faculté' de faire «nangcr le gland , la faine et autres fruits , on l'appelle panage ou seulement glandée.
(zz) I. Pour la conb'avention pre'vue par l'art. 56, la peine est celle prononce'e par l'art. 199, c'est-à-dire, l'amende par tète de be'tail prononcée contre l'adjudicataire , tandis que la même contravention n'est punie , par l'art. 76 , que d'une amende de 3 à 3o fr. contre le pâtre. Pourquoi cette différence? C'est parce que, dans l'art. 56 f il s'agit d'un adjudicataire qui s'est «oumis volontairement aux conditions de son marche' , tandis que, dans l'art. 76, il s'agit d'usagers. On a «onsidere, h l'cgard de ces derniers, qu'on ne pouvait pas les mettre ù la merci d'un pâtre qui, par rajuvaUse intention, pourrait faire condamner toute une commune h des amendes conside'rables.
2. L'adjudicataire peut recourir contre le pâtre pour sa négligence (Code civil, art. i382 et i383).
(^aaa) Les affectations sont régies par la législation 40US laquelle elles ont été concédées ; si elles n'ont pas été concédées dans le principe par le souverain , mais par des propriétaires de forêt dont les bois soient devenus domaniaux, elles sont irrévocables. Si elles
ont lieu dans des pays réunis antérieurement à la réunion , il faut , sur la question de révocabilité , consulter la législation domaniale de ces pays : souvent même il faudra examiner si le prince a fait la concession comme souverain du pays où est située l'usine, ou s'il tenait le pays en mouvance d'un autre souverain. Ainsi, il ny aurait pas de doute sur l'irrévocabilité des affectations consenties par les ducs de Lorraine dans le Barrois , parce que les ducs de Lorraine , tenant ce duché sous la mouvance , le ressort et la souveraineté de la couronne de France n'y avait que des propriétés privées et aliénables li perpétuité comme toutes les autres propriétés patrimoniales (Rejet, 3o janvier 1821 ). Si elles ont lieu depuis la réunion, il faut examiner s'il s'est élevé des contestations sur leur Talidité qui aient été décidées par des arrêts du conseil ou de Cours souveraines , et qui aient acquis l'autorité de chose jugée. A défaut de ces moyens exceptionnels, consulter, dans chaque espèce, l'esprit des actes qui ont établi les aSectations. Or, si l'acte , d'après tes charges et ses conditions , par^t aux tribunaux plutôt un traité lait dans l'iatérêt du domaine lui-même et de la société qu'un bail à longues années ou qu'une aliénation défendue , il n'aura point eu lieu nonobstant les lois prohibitives, et devra être maintenu ; si , au contraire, on n'y trouve qu'une simple aliénation des fruits , la déchéance devra être prononcée. C'est ici uuc question toute de fait, et sur laquelle les tribunaux ont le pouvoir le plus étendu (^Comm. de MM. Coin- Delisle et Fréderich).
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Les affectations Alites au préjudice des mêmes prohibitions, soit à perpétuité, soit sans indication de termes , ou à des termes plus éloignes que le i"* septemorc 1 83 7, cesseront h cette époque d'avoir aucun effet.
Les concessionnaires de ces diverses affectations qui prétendraient que leur titre n'est pas atteint par les prohibitions ci-dessus rappelées , et qu'il leur confère des droits irrévocables , devront , pour y statuer , se pourvoir devant les tribunaux , dans l'année qui suivra la pro~ mulgation de la présente loi, sous peine de déchéance.
Si lfnr.prétention est rejetée , ils jouiront néanhooins des effets de la concession jusqu'au terme fixé par le second paragraphe du présent article.
Dans le cas où leur titre serait reconnu valable par les tribunaux, le gouvernement , quelles que soient la nature et la durée de l'affectation , aura la faculté d'en affranchir les forêts de l'Etat , moyennant un cantonnement qui sera réglé de gré h gré , ou , en cas de contestation, parles tribunaux, pour tout le temps que devait durer la concession. L*action en cantonnement ne pourra pas être exercée par les concessionnaires {bbb).
59. Les affectations faites pour le service d'une usine cesseront en entier , de plein droit et sans retour, si le roulement de l'usine est arrêté pendant deux années consécutives, sauf les cas d'une force majeure dûment constatée {ccc),
60. A l'avenir , il ne sera fait dans les bois de l'Etat aucune affectation ou concession de la nature de celles dont il est question dans les deux articles précéJens.
8BCT10H VIII. — Des Droits it usage dans les bois de l'Etat.
61. Ne seront admis k exercer un droit d'usage quelconque dans les bois de l'Etat que ceux dont les droits auront été , au jour de la promulgation de la présente loi , reconnus fondés , soit par des actes du gouvernement , soit par des jugemcns ou arrêts définitifs , ou seront reconnus tels par suite d'instances administratives ou judiciaires actuellement engagées, ou qui seraient intentées devant les tribunaux dans le délai de deux ans, à dater du jour de la promulgation de la présente loi , par des usagers actuellement jouissance (ddd).
en
(bbb) I . Les affectations de coupes de bois ou délivrances , soit par st^.res , soit par pieds d'arbres concéde's II des communes dans les bois du domaine de l'Etat , et spécialement en Lorraine , nonobstant les prohibitions établies par les lois et ordonnances alors existantes, ne doivent plus avoir d'effet après le i" septembre 1837. — On assimile K des affectations par stères ou par pieds d'arbres , c*est4i-dire k des affectations de'fendues par les lois prohibitives de l'alie'nation du domaine de l'Etat, celles par lesquelles les balMtans d'une conunune e'taient autorise's k prendre un quart d'arpent par personne , dans les coupes de bois taillis «t futaies d'une forêt rëunie au domaine de l'Etat. — La concession primitive de bois mort et mort-bois dans une forêt réunie au domaine de l'État peut, si le titre de concession remonte à une époque où l'inalienabilite' de la forêt n'existe pas , être maintenue jusqu'en iSSy } mais elle ne peut être convertie au profit des habitans de la forêt en un droit de propriété ni être prorogée au-delà du délai fixé par le Code (Cass. 10 mars i835i D. t. 35 , p. 191).
2. T«e prix stipulé pour une concession dans des Gorets appartenant actuellement k l'Etat, et que l'art. 5S déclare révocable, doit, ainsi que la concession dle-mème, être maintenue jusqu'au i" sept. iSS; ; J'art. 218 ne déroge pas k l'art. 58 (Rejet, i4 nov. 1834 ;D. 1834, p. 101).
3. La concession faite k perpétuité en 1699 du droit de prendre les bois nécessaires k l'alimentation d'une usiue( scierie), moyennant un prix déterminé 4 l'amiable , n'est point contraire k la législation qui régissait les forêts k cette époque, et partant, son
exécution n'est pas limitée par l'art. 58, au i^i^sept. 1837 (Rejet, Il juin i833;D. i833,p. 274)-
4' L'expédition d'un titre traduit reconnu par les arrêtés administratifs et suivi d'une longue possession a pu , en l'absence de détermination précise de la loi, être considérée comme satisfaisant au prescrit de l'art. 58 qui oblige les concessionnaires d'affectations non. prohibées dans les forêts de l'Etat k se pourvoir dans l'année devant les tribunaux , pour faire statuer sur la validité de leur titre (Code civ. 691 et 1335; Rejet, i3 novembre i833} D. i834i p« 99)*
5. Les frais faits en première instance par un concessionnaire de droits dans les forêts de l'Etat pour, aux ternies de l'art. 58 , faire statuer par les tribunaux sur la validité de son titre , qu'il prétend n'être pas atteint par les prohibitions de ce même article , sont k la charge du concessionnaire, encore que son titre ait été reconnu valable. Ici ne s'applique pas l'art. i3o ^ C. proc, en ce qu'il y a obligation pour le domaine de contester, et que cette procédure est toute dans l'in*térêt du concessionnaire. Dans ce cas cependant , les frais de l'appel sont k la- charge du domaine ( Rejet ,. i3 novembre i833'; D. i834., p> 99 )•
(ccc) Exception ù l'art. 11 84 du Code civil.
(ddd) 1. f^oj-. les art. 62 , 63 , 64 » 65 , 66 k 78 ,, 80 k 84> 85..
a. Les usages en bois sont : !<> l'affouage ou le droit de prendre le bois nécessaire au chauffage pour la maison ou la commune usagère , et alors l'usager a droit même k la coupe des bois vifs en taillis ; mais seulement en tanfc tpi'il n'y aurait pas dans la forêt asses de bois sec et de chablis pour satisfaire k ce qui lui est dû
- '. •.. .— ■■■-.•■«..;. T.T -■ ■ . l _^. «-fS*
.^«•T. •«• - ■■ -■ '' -- ■-■^.* ^* -. .-- -î -s _■- -■■.■.^.ir r 3.." 1" -sr "••i" ..*^t as
•■.r.-.-. ..-.I - ■- • ..-I- -r _--.■•- • t- . --. — . -' .'r:'. .r—ie!
■.^ . . r. .. r" .--:•.■■• _ .-. .w •.■•-. îl ."..-11 _-ï 3». J_. .^s —~JSZi^ ^sC
-•ïi - ^ *»■ ■ - i- .. --" -■ . ,. .^ ' .. .- .„■ ,.-.• .1: - .-. -.. - j-'ii B,mJI i3
.' . . y ■■ - r_' ■ ■ .... ■■:... ,--_ ..: . i. -_- ' ■- — --;^ ■ ..r i i:.-* Hil
-.,i -' -# --■■... ■ .. ». .- .- -* .:..,■:? -r - — ri.*- . . -. - . . ...- ^ _*;-_-» ^ï. "«ii..!
• V -■:.■■ ... ■ '.-- -r.f .-.■- . • ..- .— i„:^. ^■■... .. _»; «■-..-* .i=... .-■■ • ii- r -'ini ^ir-
^ *rj>*^ ■ -T. -^ . .'î-^. -T r- :■.•.■.-_; -.; -- .-.- — - ^-^ .^» - :- . LsT il -^ JiZ ai—
Ml..,- /* - f '.I . — "-r ■:- - .. i. ■• j-r* . '-' .— ■_■ -. ,
< M .i.-.- ..- -<..• .■•*r ... . .; V -" ...- , *-: ^,1^ _ .-._.■ r,T.'-r :_■.«■ • "■ "ZT-T» -^ "" ■ - -î — .uxr
^■..--- ".*■ ti* Aii,^.- .. .r - T.- :-. _ .._ _-r'.- . _-. J-—:. —-z-'r*".- -s ..i- i •—.-■: i" -tt
** .^ *- /T .^ ".•ut. ff* '-.:.• .'. ;. ..!, . ', .;,-«^. '.. _-:•• - _» —^^ . ^-î . =r»-r-.t
I «... .1 ,...:■. ' - *••. . 't. ' ^ ."— . .rz.- 1 ' ■ ». . ' j ■- _ .-!.' ■-.'^_ ^.1^—..; ^ ,«1
W.<r ■ ' - • ■ •• -• '■■- • ■'-■ ■ .'■•'■...■ ■ "- _" . - i." in .."." - - ^ . _* ^" ■'- ' ..'■-- .«c—
•••.•/.• .^ ../...■'..-.'..« -:.. .." "....■....- '. . - ■ . " — ■ ■ . ■ - ■ - ". .."«.' ïiT:i:._ai.
ir«r .■•:'- .» ,......- .■ . •.• • .' • . .•!.. •» ;■- '. . .... - - -'" - .. . -_ ". \. ■ ~~z - ..r ^ — -.z. . - : ». tin
m ' ^'w •? ■• — ..•■ *' .' '^- ** .-'J "...'.. i« . - ..■,-■ -r - . ..-■:. '•.".• _ .— T - ~-. . :.; . Ti i.-i
1 f^ ..ji.*\ .". #^ .■:■■ !?»•■ . »■ ï ■ -/î»» .'^* :- i .S",.. ."..' '..■■■ : •■— r- . ir : -t-' j::.- -• rm .
«. . ..1 .f ...-■.»..« .r ■ ■ . ■-" . ' ; • .' ••' i—.' . - - ... >..._ . I —"Z: -_i;». ■* r~* "^l'ii-ï^
-■.•.-i.»''. ■ .- ' •. .■■ ■ ''T»»-'. ! ■ -"■"...." .... ' ... •: ■. ... ;■■■! ... _!_■».. .is : ^ f '»
•«• ..« • ..■■'».....• ..t''-" .• ." -":. • — .r ■ .^■".li'.'i.::"""!. . -t..-- — ï---!irs^
^^r ■ • . • ..'Ui" • .'if •■• »^ I .' : - . .• x; . -• • • -• . l- :. ' - i ■ -' - . • ~ -: . .. ■ . ; : .' - "ï X~ î»f
^,ri:if • ..-nr •- "• ->'f •■ •-'•'• •'■: •■■ -■■■ .» -1". ;•- Or:- j'I ..1...^ r .t ';■ ■. • .. ■ . ' . ».î; ^— KL—
i.*. »r , . •■-.! . j ;.• .r .'Il ":*•• : • — /" -" •- '»" ._« '*''..•: i- -' -•» " - . -1 - . "- ... .i.l- . i '.l-^
?.. .1 • ■•,. t , .' . .• .-.'• • - « ' • «1- ■ »r ■:.- ... -• î' •' ." ^ •■"...•: .".■-.. , '-• . . ■■ ^Xi' .
».».•-. ... : i-,' ' • ■ •'■' - ' • •■-ri-: i.- ;: .-.-.i.ii. - ■ . n. 1 . ■ < 1 ' . : .' ■■' " ...i- ■*'.. ins
•• »..f.-.- ,'. .!■ .-• ■■.■■/.- l> . i.. '» . i.". • ' I. - :. .1 ...in.T.i— I' ...■ - .. . . • ...-1 .-— 1 • ..» i'L
"î^',-.- ■■■ :.»• U- .*.'» 1.' ■ -' » .,• ■!.•'/- . <. 1' ■; . .*! T ; *.~. "! »• . »■ ... ;.' î .-t - ;. :t.ix j^x
■î^ ^.t ;»• ."i.-.* ,1 . ... * .'* !■? ■ •-. »r •■ ...i * . .r . . — .!"*-.■;/. ■. .- .._;. .■ ■ . ■ .. ._.if
n«rt. ,. ••• , ■ »; ■■.■?• ' ■• ■H Ji» ».»' .1 1. -"ï..; - • - . .■ i.'.i' I — "J: i; - ' ■ ^" . .i . U.,.ÏC^ i-f
-;.» ••/..■•.■.-,.'• .•» '•.-•r'- * .'»r ; ■-•••■ni.i.-- ••-■.■: .^r ■"•'-'.* '«î. '■ ■!" ■' » -•" ..ii..!:-. - -- : j a -rc
-îf î. .. . :.- . é..*'^T iff //'.»*•...» /^ ^i.'---' :■-. ".■• • . Ti ■"_ :•;!.■. . ■- -'t • ;. . i : ; ■ r^ u— -'••■i ix
/".«•"i . ■.,iii'n.. «»*.•-• .»••.■.».•■■" .."-..- .-.-1-. '. . ; -<»'■..-:. ■; -•" . :t t'î : i.^.; ir-: ". r^ :>.
;'^ -..■ii.ii.' •■•/'•• ;• .f I..1 .••" ■ 1 ■•.«••. .' «■« .pf- » ir*. . ."."î , .f.-.: : "^ ;." . u i..î ra»-.
'rn^.x »■■■ •• ^ .'.Jt\ .•«'• •«» • ■■"' !•' .« * ••" ■" i-: i1<«»' .1"' "* '•' ■--"■- •-! • ïî". " .■!* î.-.i" i i ..^ : ; lU .-l'tJ
I.» . . «.«•■ .<* •'.•■•-• .1." .■.■•:•.•?. : J-..U- n • XI.:.'.. •■.".. -î.' ..:..•;'" • _.i 1. 2? i .-..■ u . : .
V^n' '••■•* •■:..«J.'»s .'.«■■• '• . -r»»'* ■-. »-. .-r ..■î:U»r^r •''. 2 i* ï .' : : ^1 '•! — .1 ■ _ .a.; s *-' ..li i
^^r'.j; \\ ,^r ,rt ..-il». :.• ■!.»•■• .-■; : ..• .'î -.«• tt:-.'» i : i-^'. .. . i J .«••ir. •• ,1^ M.A. î-' "i..!'-..*".»'" ■:■■ '.: .'.•-•• .-. ;.• .^r. " «r '■ i- »f'. ' :i ': S.\ :•: .r. ,a.T LlC"; !•; . ■>>i .
-» M«.if //-' ',',<* • W .'- .'«i :.!•.■» ....tr T i -.f .-t 1 ;. y.:-. • ^^ ■■:'^ --" . . î~-i..- i uri.i ij.i i,. ^j-t\~
i^»i .,',■•.• ♦■• ,■■;- . • .. '-■ i •-«-'• î' I-: ;•■•■' *■■•'»- '* '■ .'■■■•'' ■" — ■■*-- • -1 ix'-j'ii-i . .î-:.-}- :i ,f-- 4'/.»ir« .i«« //i. .-». .^. ••» ..«.'.. rt.i. . . .t ..•• » .1 1: ■: . fl i i.".. ■;.*". • • é-:*:.^!-- ;■■ :::.;':..*». z.-.:-z,-l-:a.3 *f.'»iff*\' . I-,-, . ■ ..■■■ :-•- ■'. ..•»■'. .* • . ■ - ." ■ 1-. .'-■;-.". îî :•.' :"ll -T. n : n ,r: :-: .-..ii-^ i:i. i-l■xOï- .; «.i..-. »•.*..• ■•■>*/ ...•'/: . î.ï ..»..■.:.. ■:■: -.1- ..-.•.•';. t: .fï«::î;-i ^J » - * :ii.~- » Ll Jt-iQi^if.ja .'r-»»/*" î *•/•■»' "•'i t t',l4run tntfritr •'i » -.1 ./#»'. /y/ . ."l'î .-.'t'.'l }=• ; à IX î.".. i iî .ii". ii'i:;-: -r j.; ïiMrj.i.f
'A'./y ..,^, •»^'».;.i^ ':»î 't. ■:••!«•. :.■.!.• i , Vf ?.• .lirt.-. .*i . .--i:»». iîh* .î •.---■î XIX :t . .r:..,a.iani,;-. .H^.^-'; celt*
'î. f.*i« lUH'f^ri »ii ffitiirt •.♦»? «uiu «in oi.i...#îiiri «r- m^nt tt «a durnfir-! 'Xtf.scucnç- •-•. K..--- *,a'. iijji<», c*r
M#i»t. f>» iw'.» An ifÂÊiéTur^ :»•«•■»( /•»' 'i^v'.if î»tt r.î.ifi- il « on iîM ■iwrM'î i. oHoanjac- . 1- c-aT-.xr"* Jaroi et
Bbîfe.lT FQ^TS QUI FONT PARTIE DU DOMAINE DE L*ÉTAT. i537
7. Depoû 16^ y de nouveaux bob ogl été ioeorpovà«tt domaine , et de nouvelles concesiions ont e'te' feitai. A-.fliK ^gard , la loi du a8 ventôse an 1 1 , généralisant l'interdiction partielle établie par un arrête da directoire du 5 Tendémiaire an 6 , dispose , art. 1^ : c Les communes et les particuliers qui seprétfndront fondés par des titres ou possessions en droit de pâtulage, pacage , chaufiàge et autres usages de boi», tant pour LAtimens que pour re'parations , dans les forets nationales , seront tenus , dans les liz mois qui sui- Tr(H&t la publication de la présente loi , de produire , sons r^^pisse'y aux secre'tariats des pre'fectures et souspréfectures , dans Tarrondissement desquelles les forêts prétendues grevées desdits droits se trouvent situées , les titres ou actes possessoires dont ils infèrent l'existence : sinon , et ce délai passé , défenses leur sont faites d'en continuer l'exercice , à peine d'être poursuivis et punis comme délintjfuans, »
S. La loi du 1 9 germinal an 1 1 prescrivit aux communes auxquelles les tribunaux avaient adjugé des droits de propriété et d'usage dans les forêts nationales ou dans celles où l'Ëtat avait quelque intérêt, de produire pardevant les préfets lesdits jugemens et les pièces justificatives , dans le délai de six mois : passé lequel, et faute de ce faire, lesdits jt^emens seraient regardés comme non avenus.
9.^ La loi du i4 ventôse au 12 , après avoir prorogé les délais fixés par celle du 28 ventôse précédent, ajouta f art. 3 : ■ Les prétendans au droit d'usage qui n'auront pas satisfait aux dispositions de la loi du 28 ventôse an 1 1 , dans les délais ci-dessus fixés , seront déclarés irrévocablement déchus de tous droits. »
10. 11 résulte de la lui du 28 ventôse an x i , non une déchéance du droit , mais une interdiction de son exercice ; de celle du 19 germinal même année, une extinction des effets de jugemens obtenus , non une extinction de droit ; de celle du l4 ventôse an 12 , une menace de déchéance. Ainsi, a-l-il été jugé parla Cour de Bourges que les usagers sont restés en possession jusqu'à ce que l'administration leur ait refusé les délivrances ou les ait déclarés déchus ( Gazette des Tribunaux, n°^g5}. Aussi, les droits d'usage daus les forets de l'Etat compris dans les états arrêtés au Conseil , ou dont les titres ont été produits dans les délais fixés, ou qui ont été relevés de la déchéance, on contre lesquels la déchéance n'a pas été prononcée, Mntdans le cas de l'art. 61.
11. L'art. 61 , qui admet à l'exercice des droits d'usage , dans les forêts de l'Etat , ceux dont les droits ieroQt reconnus fondés par suite d'instances actuellement engagés , s'applique même aux usagers qui auraient encouru la déchéance prononcée par les lois des 28 ventôse an 1 1 et i^ ventôse an i2j pour défaut ^productibn de leurs titres dans le délai fixé par ces luii; cet article les a relevés de la déchéance (Bourges, 26 janvier 1829; D. 1829, p. 200).
12. D'après l'ordonn. de 1669 , t. 19 , art. i^ et 3 , les communes ne pourraient jouir du droit de pâturage <pie dans les parties de bois qui avaient été déclarées défensables. Suivant lu lui du 29 sept. 1791 , tit. 6, >rt.9,les conservateurs étaient tenus de vériûer et d'indiquer les cantons défensabies , et d'en faire publier la déclaration dans les communes usagères Çf^oj-. God. forest. art. 65 etsuiv. ). Ainsi, une commune u:»agère
peut prouver qu'elle jouit ou qu'elle a joui d'un droit de pâturage par les procès-verbaux des conservateurs , par les états annuellement arrêtés à l'administration , par les publications qui sont faites et par les délivrances qui sont effectuées ; mais jamais elle ne peut être admise ii faire cette preuve par témoins ; car, aux termes des ordonnances de Moulins et de 1667 , comme des art. 1 34 1 et 1 348 du Gode civil , nul ne peut être reci| k la preuve par témoins d'une chose excédant la valeur prescrite , s'il a dépendu de lui de s'en procurer la preuve par écrit ( Gass. 3 avril x833et4fav. i835} D. t. 33 , p. 170, et t. 35 , p. X25).
i3. La justification de l'exercice légal d'un droit d'usage daus une forêt peut être faite , à défaut d'actes de délivrance , par des actes légaux publics et authentiques j notamment par les paiemens des redevances dues au propriétaire de la forêt , par l'inscription au rôle de la contribution foncière et le paiement de la moitié de la contribution d'une forêt, à raison des droits <£ usage et de pacage dans cette forêt ( Rejet , 21 janvier et 10 février 1835; D. t. 35, p. i36).
i4* On considère comme nu titre valable, dans le sens de la loi du 28 venlose an 11 et de l'art. 61 du Gode forest., l'arrêt de l'ancien conseil qui, renfermant la reconnaissance de l'ancienneté des droits d'usage d'une commune , porte qiCelle continuera tten jouir jusqu'à ce qu'il plaise à Sa Majesté den or^ donner autrement, cette dernière disposition portant seulement sur le mode de jouissance , et non sur le fond du droit. L'affectation faite par un tel arrêt daus les mêmes termes, de partie d'une forêt pour l'exercice des droits d'usage, est aussi réputée fondë« sur un titre valable , dans le sens de Tari. 58 du Gode forest. (Rejeta 22 décembre i835i D. t. 36, p. 32, cl Dict.gén. v® Forêts, no'334 et suiv. ).
i5. Il suffit que la légitimité des titres des usagers ou la légalité de leur possession aient été reconnues par des arrêtés administratifs depuis moins de 3o ans , pour que l'Etat ne soit pas recevable ii opposer la prescription des droits d'usage. De tels arrêtés équivalent a. des actes de délivrance , et sont interruptifs au profit des usagers (Rejet, i3 mai 1834* D. i834y p. 244).
16. Un arrêt qui maintient un droit d'usage, fondé sur un titre qui donnait Ji l'usager le droit de vendre les bois provenant de l'usage, ne blesse point -les lois nouvelles sur la matière , et notamment le Gode forest. qui interdisent ces sortes de vente , lorsqu'il soumet l'exercice du droit d'usage aux règles de l'administration forestière , ainsi maîtresse de restreindre le droit de l'usager dans les limites légales par les actes de délivrance (Rejet , 20 août i833j D. i833 , p. 34i )•
17. Gelui qui réclame un druit d'usage dans une forêt de l'Ëtat , ne peut être déclaré non recevable sous prétexte qu'il n'était pas en jouissance au jour de la promulgation du Gode forestier, lorsque l'administration a implicitement reconnu le fait de sa jouissauce, eu ne contestant que le fond du droit (Rejet, i5 mai i832i P. t. 2, i832, p. 3u3; D. t. 32, p. 337 ).
18. La possession immémoriale suffît pour faire maintenir des communes dans leurs droits d'usage , sur des forêts domaniales situées dans lu province du Roussillou , dont la coutume admettait la prescription en
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3 f . La prescription des droits d' usa ?e peut être in- d'asaje mce&si^les s'app'.i^ae seulement anx droits terrompue au profit d^nne c:>mmune par la jouis tance d'usare parement persan arls . nullement anx droits iodiiiduelle des haLitan» (Pau , 20 février x833 ; D. d'nsaze dans les hA> et forrîs ^ même Cckde , art. 639 > t. 35 , p. if^j). Les droits d'osaf* d'une commune ne Rejet. 10 feirier iS35; D. t. 33 . p. i3(>\ pouvant être exerces que par les haLïtans, il est éri- 23. Si l'ar!. Di a permis de faire ralcàr. dans cerdent que les (àits de ces derniers peuvent seuls inter- tains délais, d'anciens droits d'usafe . il a vooln seuromffrv la prvMxiption. Il ne faudrait pas cependant lement relev«r certains usagers de la dcdieance qu'ils regarder d>; s f«its isule's comme inter mp tifs. Les faits 'ai aient precedrmmen: encourue par défaut de proînterruptifs doiieot , pour êtreopérans, être des faits duction de titres, et ni>a pas rendre sans effet des de co iiiin una ute , collectivement et simultane'ment pruhiLitions consacrées par des l.'is antérieures. D'ail- «xerc«;s par les faaLitaas d'une commune et en leor- leurs, l'art. 21S levé tv^ut doute à cet cfsrd. L'ordon. <|ua!ite' d'usager* ^Cass. 6 feSrier i833 ; D. t. 33, des eaux et forêts de iC>6v).tit. 20. art. 1'' . 2 et 10, p. 1 ^o ). j qui interdisait à des communes le droit de chauffage
22. J>es artes de violence, insnflisans pour fonder sur les fjrêts royales ^ a abroge toutes dispositions leune possession utile a acquérir , peuvent-ils néanmoins gislatives ou décisions administratives antérieures qui empêcher ou interrompre la prescription? Les arrêts leur attribuaient un droit pareil, sauf indemnité différent : pour la négative , on observe qu'il a été pour les concessions à titre onereax. Ces communes jugé, 1^ que l'usager auquel on oppose la prescription ■ ne peuvent aujourd'hui réclamer leur ancien droit de de son droit , par non-usa^e pendant trente ans , n'est ; cLauffage , en se fondant sur une sentence antérieure pas fondé à se prévaloir, comme actes interruptifs de ' à cette ordonnance , même enrec ut rée depuis sa publila prescription , de faits d'enlèvement de bois , qui ont cation à la maîtrise des eaux et forêts. La loi du 28
eu lieu sans demande préalable de délivrance, lorsque eeêJaiU ont été qualifies délits par un jugement de police correelionnelle , contre lequel on ne s' est pas pourtfu(Ht!']il, 27 janvier 1829; ^' ^* ^9» F* ^^i)} %* que des faits d'usage, dans une forêt sansdélÏTrance, fODt ÎDsufRsans , quoiqu'ils n'aient pas itè poursuivis, pour prtscrirv on droit d'iuige et pour inierrompre
vcutose an II et l'art. 61 dn Code forestier, qui autorisent les productions des titres et les réclamations tendant à se faire réintégrer dans des droits d'usage sur les forêts de l'Etat , ne disposent point pour ceux qui ont été supprimés par l'ordonnance de i(>69 (Cass. 20 janvier i835; D. t. 35, p. 117. Vcj-. aussi D. Rec, atph, v« Forêts , p. 760 et sniv. \
BOIS ET FORÊTS QUI FONT PARTIE DU DOMAINE DE UÉTAT. iSSq
L'action en affranchissement d'usage par voie de cantonnement n'appartiendra qu'au gou- Ternement , et non am usagers (eee).
64* Quant aux autres droits d'usage quelconques et pâturage , panage et glandëe dans les mêmes forêts , ils ne pourront être convertis en cantonnement ; mais ils pourront être rachetés moyennant des indemnités qui seront réglées de gré à gré , ou , en cas de contestation, par les tribunaux.
Néanmoins le rachat ne pourra être requis par l'administration dans les lieux ou l'exercice du droit de pâturage est devenu d'une absolue nécessité pour les habitans d'une ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contestée par l'administration forestière , les parties se pourvoiront devant le conseil de préfecture qui , après une enquête de commodo et incommodo , statuera sauf le recours au Conseil d'Etat (Jff).
{eee) i. Cod. forest. i iSj Ord. d'exëc. 1 12 , Ii3, Ii4, Ii5î M. Proudhon, Traité des Droits, etc. chap. 88, 89,91, no* 3367 et suiv. ; M. de Cormenin , Questions de Droit administratifs y^ Cantonnement , S 8 ; M. Merlin , ?<> Usage.
2. Le cantonnement diffère de l'ame'nagement en ce que celui-ci donne seulement droit aux fruits nës sur une certaine partie de la forêt , tandb que le cantonnement transfère la proprie'te' même de la partie k laquelle est limite' le droit des usagers (Chaiiland , Dict. des eaux et forêts).
3. £n matière de cantonnement, la fixation des droits de l'usager et du propriétaire est abandonnée k l'arbitrage des juges (Rejet, i5 janvier i835; P. t. 3 de i835, p. 4^3. f^oiy. dans le même recueil d'autres décisions conformes, t. i'^^ de 1828, p. 247, t. 2 de i832,p. 582) t. 3 de i833, p. 5o5. Voy. aossi Merlin , y° Usage , sect 2 > S 4 * °° ^ )*
4' L'exercice de l'action en cantonnement n'est point subordonne' à la condition que les besoins de l'usager seront aussi pleinement satisfaits qu^auparavant (Kejet, 7 août i833 , l5 janvier i825; P. t. 3 de i835 , p. 4^3 ; t. 3 de i833 , p. 5o6. Cependant consultez Henrion de Pansey , des Biens com^ munaux , chap. 18 ; Merlin , v^ Usage , sect. 2 , S 6; Proudhon , de l'Usufruit; Nancy, 20 juillet 1829; D. t. 3o,p. 54)*
5. L'art. 63 du Code abroge l'art. 5 de la loi du 28 août — i4 septembre 1792, qui autorisait les usagers à demander le cantonnement.
6. L'art. 5 de la loi du 28 août 1792, qui porte que le cantonnement pourra être demandé tant par les usagers que par les proprie't aires, n'autorise pas l'action en cantonnement , seulement de la part des usagers, dout les droits s'exercent sur les proprie'te's d'anciens seigneurs. D'après cet article , le cantonnement peut être demande' par un usager exerçant ses droits dans une forêt de l'Etat (R^et, 25 janvier 1828; P. i83o, t.2, p. 181).
7. La demande en cantonnement d'une forêt royale, pour tenir lieu des droits d'usage sur cette forêt , intente'e avant la promulgation du Code forestier , mais air laquelle aucun jugement n'est encore intervenu , doit être juge'e d'après la lui du 28 août 1792 (art. 5), et non d'après l'art. 63 du Code forestier, qui n'attribue qu'au gouvernement l'action en cantonnement (Rejet, 6juiUet 1829; P. t- i" de i83o, p. 333 j D. t. 29, p. 290).
8. Quoique dans une transaction passe'e entre un seigneur et les habitans d'une commune , les droits de directe seigneurie et justice auraient e'te' stipule's au profit du premier, et qu'il aurait e'té convenu que ces
derniers ne pourraient pas alie'ner leurs droits sur les biens faisant l'objet de la transaction , il suffit que ces droits accordent aux habitans tous les produits utiles des biens litigieux , pour qu'on ait pu de'cider que , dans la réalite' , la propriété , et non pas seulement l'usage de ces biens appartenant à la commune , et que les droits honorifiques du seigneur ayant été supprimés par les lois abolitives de la féodalité , ce dernier ou ses successeurs , sans aucun droit réel à la propriété , ne sont pas fondés à demander contre les habitans le cantonnement, lequel repose sur un droit de propriété ou d'usage (Rejet, 4 j"i'^ 1833; D. i833, p. 284).
(J]f) I. f^oX' Code civil, 545; loi du 8 mars 1810 j Code forest. 120; Ord. d'exécution, 116.
2. La question de savoir si des droits d'usage reconnus k une commune dans une forêt particulière sont d'une nécessité absolue pour elle , et non rachetables , est de la compétence du tribunal civil , et non du couseilde préfecture (Golmar, 6 août i83i; Joum, des A\>oués f t. 42 , p. ^^S ; D. t. 33 , p. 173).
3. La demande en cantonnement est une demande d'intérêt privé, et non d'intérêt public et de police; en conséquence , si la demande en cantonnement a été formée antérieurement k la publication du Code forestier, elle doit être jugée d'après les lois sous l'empire desquelles elle a été intentée , sans qu'on puisse y appliquer aucune des dispositions du Code forestier (Rejet, 12 janvier i833; D. i833, p. 108).
4. L'enquête exigée par l'art. 64 sur la question de savoir si le pacage , dont on demande le rachat , est d'absolue nécessité pour les habitans d'une commune, doit être faite dans la forme ordinaire réglée pgr le Code de procédure civile, lorsque la contestation a lieu, non entre le domaine de l'Ëtat et une commune, mais entre une commune et de simples particuliers (Rejet, 2 décembre i835; D. t. 36, p. 29).
5. Il suffit que les habitans d'une commune , appelés comme témoins dans une enquête où la commune est partie, aient un intérêt individuel dans la contestation , pour qu'ils aient pu être reprochés , par exemple, s'il s'agit d'un droit de pacage communal ( Cod. proc. art. 283 ; Rejet ,.2 décemb. i835 ; D. t. 36, p. 29. f^. encore t. 25, 2* part. p. i3i, et t. 27, i^' part, p. 25o). Dans le cas où les habitans d'une commune n'ont pas un intérêt direct et personnel à la contestation qui intéresse la commune entière, ils peuvent être entendus , sauf, au cas où ils auraient un intérêt éloigné quelconque , k apprécier leurs dépositions et k y avoir tel égard que de raison. En effet, la commune est un corps moral qui a des intérêts propres et distincts de ceux des individus qui habitent ou sont pro-
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65. Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point affranchies au moyen du cantonnement ou de l'indemnité, conformément aux art. 63 et 64 ci-dessus /T'Cxercice des droits d'usage pourra toujours être réduit par l'administration , suivant l'état et la possibilité des forêts, et n'aura lieu que cunu>rmément aux dispositions contenues aux articles suivans.
En cas de contestations sur la possibilité (ggff) et l'état des forêts , il y aura lieu à recours au conseil de préfecture (hhh).
66. La durée de la glandée et du panage ne pourra excéder trois mois.
L'époque de Touverture en sera fixée chaque année par l'administration forestière (lïi).
67. Quels que soient l'âge ou l'essence des bois, les usagers ne pourront exercer leurs droits de pâturage et de panage que dans les cantons qui auront été déclarés défensables par Tadministration forestière , sauf le recours au conseil de préfecture , et ce nonobstant toutes possessions contraires (///).
prUtaires dans son territoire. L'exercice des droits et des actes du corps commuaal est dans les maias du coQseil muoictpai et du maire ( Moalpellier, 1 3 mai 1829 ;D. t. 3oy p. 39; et Dictionn. y** Témoins, p. 570, 009).
6. La de'cision par laquelle une Cour royale déclare par appréciation des enquêtes et de l'expertise , qu'un droit de pacage n'est pas d'absolue ne'cessite' pour les habitans d'une commune , ne peut être soumise II la censure de la Cour de cassation. C'est un examen de faits et de documeas qui entre dans le domaine souverain de la Cour royale (Rejet, 3 dc'cerab. i835; D. t. 36, p. 29, et Dict. v^ Cassation, art. 6, $ 13 , et Forêts, n»» 368 et suiv.).
7. L'indemnité' est re'gle'e eu égard k l'e'tat des lieux et k l'étendue du droit de pacage , k l'e'poque de la concession , et si elle est incertaine , k l'e'poque qui en est la plus rapprochée , car le temps n'a pu aggraver la servitude. Si le pacage n'a été concédé que sur des bruyères , les experts doivent déterminer si ce qui est bruyères aujourd'hui n'étaient pas auparavant un bois ou des bruyères voisines d'un bois ( Ordonn. de 1669 , tit. 19, art. 1 3). Si la ferme qui jouit du pacage est devenue plus considérable par des acquisitions de terres ou par l'augmentation des bestiaux , les experts , pour fixer l'indemnité , ne doivent pas avoir égard k son état actuel , mais k l'étendue de l'exploitation k l'époque de la concession. Si , par titre ou par tolérance , le droit de pacage dans les bois et dans les bruyères voisines des bois s'étendait aux chèvres et moutons y il ne faudrait pas prendre cette circonstance en considération pour la fixation de l'indemnité, car le pacage des chèvres et moutons a toujours été prohibé dans l'intérêt de l'agriculture. On doit considérer encore pour déterminer l'indemnité , le nombre de ceux qui ont droit d'exercer le pacage , car l'exercice de chacun diminue d'autant la valeur de l'exercice de l'autre ^ et si le propriétaire qui doit le pacage n'a pas lui-même le droit de pacager sur les terres de celui contre lequel il exerce le raehat , etc. ( Jugement d'Orl&insdu i3 juin i834)>
8. La faculté de rachat de droit de vaine pâture , fondée sur un titre , autorisée par l'art. 8 , sect. 4 de la loi des 28 septembre et 6 octobre 1791 , renouvelée par les art. 64 et 120 du Code forestier , est de (iroit commun entre particuliers. Il n'y a d'exception k cette faculté que dans l'intérêt public et lorsque la charge pèse sur le domaine public, lorsque le pâturage dans
^Mi J>ois de l'Ëtat est une nécessité pour les habitans ^^Bs ou plusieurs communes, mais cette exception
n'existe point dans l'intérêt individuel contre un do* maine privé. (Jugement d'Orléans du i3 juin i834 y rendu sous ma présidence , confirmé par la Cour ea i835.)
9. L'art. 64 qui prohibe le cantonnement pour la droit de vaine pâture , ne peut empêcher ce cantonnement lorsque la demande en a été formée avant sa promulgation (Bourges, 3 mars i83i ; D. j832, p. 186).
(ggg) La possibilité d'une forêt est l'étendue selon laquelle elle peut supporter les charges, f^ojr. cependant Proudhon , Traité des Droits, etc. t. 7, n® 3 193.
(hhh) Mais les tribunaux civils sont compétens pour juger des contestations élevées entre l'administration et des usagers sur le nombre d'arbres nécessaires k ces derniers pour réparer leurs maisons, et qui^doivent être pris dans une forêt grevée d'un droit d'usage (Lyon, X 3 avril i832} D. i834) p« 85. /^o^. dans ce sens une ordonn. du roi du 3o août 1822 ; S. t. 23,
(lïO f^oy. Code forest. 53 et X20 ; Ord. d'exée. 118 et 119.
OjJ) '* ^^^ commune poursuivie pour avoir fait paître des bêtes k cornes dans une forêt litigieuse entre elle et l'Etat , n'est pas recevable dans sa demande en sursis lorsque la forêt n'a pas été déclarée défensable ( F'oy. 182 , Cass. 10 décemb. 1829; Jottm. des Ayf, t. 39, p. 90).
2. L'introduction d'animaux dans un bois, non déclaré défensable par l'administration forestière^ est un délit, même pour un usager. Un usager , dont le pâtre a introduit des cochons dans un bois non déclaré défensable , doit être puni des peines portées par l'art. '99» c^ O'^u de celles portées contre le pâtre d'une commune dont parle l'art. 76, c'est-k-dire , doit être puni d'une amende p^r tête de cochon , et non de l'amende simple de 3 francs (Cass. 8 mai i83o } D. i83o,
3. Les droits de pâturage ne doivent être exercés que dans les cantons qui sont chaque année déclarés défensables par l'administration, et l'on ne pourrait excuser un délit sous le prétexte que la défensabilité aurait été déclarée l'année précédente , elle doit être renouvelée chaque année (Cass. 27 février i834f D* 1834, p. 210).
L. Encore bien qu'une décision du conseil de préfecture ait déclaré défensable une portion de forêt déclarée non défensable par l'administration forestière , laquelle s'est pourvue devant le Conseil d'Etat, les tribunaux saisis des poursuites dirigées par l'adniinistratioa contre les usagers qui ont fait paître leurs
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68. L'administration forestière fixera, d'après les droits des usagers, le nombre des porcs qui pourront être rait^n panage et des bestiaux qui pourront être admis au pâturage (kkk).
69. Chaque année, avant le i«' mars pour le pâturage, et un mois avant l'époque fixée par Fadministration forestière pour l'ouverture Je la glandée et du panage , les agens forestiers feront connaître aux communes et aux particuliers jouissant des droits d'usage les cantons déclarés défensables , et le nombre des bestiaux qui seront admis au pâturage et au panage.
Les maires seront tenus d'en faire la publication dans les communes usagères (///).
70. Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de pâturage et de panage que pour les bestiaux à leur propre usage {mmm) , et non pour ceux dont ils font commerce (nnn), h. peine d'une amende double de celle qui est prononcée par l'art. 199 (000).
71. Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pâturage ou au panage et en revenir , seront désignés par les agens forestiers.
Si ces chemins traversent des taillis ou des recrus de futaies non défensables , il pourra être fait à frais communs , entre les usagers et l'administration et d'après l'indication des agens forestiers ^ des fossés suffisamment larges et profonds , ou toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans les bois (ppp).
bestiaux dans le terrain litigieux pendant la durée du litige , ne peuvent surseoir k prononcer jusqu'après la de'cision du Conseil d*Etat ; il y a lieu de statuer incontinent contre les delinquans ( Douai , 22 février i833}D. i833,p. 89).
5. Lorsque la question préjudicielle de proprie'te' , en la supposant re'solue en faveur du pre'venu , ne ferait pas disparaître la contravention, il n'y a pas lieu 2i renvoi de la cause li fins civiles , par suite , il y a lieu d'annuler l'arrêt qui , au sujet de la poursuite dirige'e contre une commoQe, comme civilement responsable de son pâtre, pre'venu d'avoir conduit des bestiaux dans un bois de TËtat, non encore dedarë de'fensable , et sur l'exception de cette commune qu'elle a un droit d'osage dans ce bois , a sursis k statuer sur la pre'vention jusqu'après de'cision des tribunaux civils sur la question pre'judicielle, cette question fût-elle conteste'e à la commune et résolue en sa faveur, ne pouvant écarter l'application des art. 67, 73 et 75 (Dijon, 23 janvier 1829; D. 1829, p. 118).
6. Par le fait seul d'avoir fait paître des betes k grosses cornes dans une forêt litigieuse entre elle et l'Etat, sans que la foret ait e'te' déclare'e de'fensable , une commune e'tant en de'lit , il n'y a pas lieu \ accorder, sur U poursuite dirigée contre elle, un sursis jusqu'au jugement de la question préjudicielle de propriété ( foy. Gass. 10 décembre 1829; D, i83o, p. II).
7. L'introduction de bestiaux dans une forêt non déclarée défensable e^st interdite même aux usagers de la forêt; en conscMjuence est nul un jugement qui, nisi d'une contravention de cette espèce commise par oa individu se prétendant usager, surseoit k prononcer les peines prescrites, jusqu'à ce que le tribunal civil ait statué sur le droit d'usage {^J^oy, 199; Gassation , 3 avril i83o; D, i83o, p. 193 ).
(UA) yopr- 77 et 1 12.
(///)»• roy.^, ii2et Ii3.
a. Lorsqu'un bois ou un canton de bois a été déclaré défensable par l'administration forestière, les usagers peuvent continuer k exercer leurs droits de pâturage , sans être obligés d'attendre ou de provoquer chaque année une nouvelle déclaration de défensabilité. Eu effet , si l'art. 67 impose Tobligalion de la déclaralion de défensabilité , il ne prescrit pas qu'elle doive être renouvelée cbaque année , et qu'à défaut de ce re-
nouvellement l'exercice du droit se trouve suspendu, et si l'art. 69 oblige à faire connaître cbaque année , aux usagers , les cantons déclarés défensables , il ne peut s'agir d'une déclaration de défensabilitédéjà connue, mais seulement de la défensabilité des parties de bois sur lesquelles , jusque-lk , le pâturage était interdit, et qui peuvent être maintenant livrées k son expérience. Le Gode , qui , sous son art. Ç&, détermine la durée de la glandée et du pacage , n'a aucune disposition sennblable en ce qui concerne le droit de pâturage : il ne s'explique ni sur son ouverture ni sur sa clôture annuelle i d'où il suit que sa durée reste indéterminée , et que , pouvant s'exercer aussitôt que la défensabilité des bois soumis au pâturage a été déclarée , il se proroge naturellement jnsqu'k ce que l'administration forestière ait fait légalement connaître que l'Etat et la possibilité des bois exigent la suspension de l'exercice du droit ( Bourges, 25 avril i834 » ^' t. 35, p. 2).
{mmnC) Qu'ils en soient propriétaires ou non. f^oy. Peoquet, sur l'art. i4 du tit. XIX de l'ord. de 1669.
(nnn) On ne considère pas comme bétail destiné au commerce , celui qui est né dans la ferme ou qui est acheté sans intention d'en faire un trafic.
{000) L'amende doit être prononcée contre l'usager lui-même et non contre le pâtre , parce que la contravention est du fait de l'usager. Il faut donc que les agens forestiers aient soin de mettre l'usager en cause lorsqu'il y a poursuite.
{j>pp) 1. Foy. 76, 88, 112, 199.
2. Si les agens forestiers affectaient sans nécessité de désigner pour le service de l'usage le chemin le plus incommode , les usagers pourraient-ils se plaindre de cette désignation et devant quelle autorité? A 1« chambre des députés, M. Devaux etM.de Montbel demandèrent inutilement qu'en cas de contestation sur les chemins il y eût recours aux conseils de préfecture. A la chamnre des pairs , M. le comte de Saint-Romau a pensé que l'économie du projet attribuait la connaissance de ces réclamations aux conseils de préfecture. M. de Bouthillier, directeur général des forêts, vit une garantie sufiisante dans le recours k l'autorité supérieure. Le législateur, disail-il, a pensé qu'il n'élak pas nécessaire d'ouvrir un pourvoi au conseil de préfecture. M. le comte Boy, rapporteur d& la commission, exprimait l'opinion que les tribunaux seuls étaient
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7Q. Le troupeau de chaque commune ou section de commune devra être conduit par un ou plusieurs pâtres communs choisis par Tautorité municipale; en con^^iquence , les habitans des communes usagères ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bestiaux à garde séparée , sous peine de deux francs d'amende par tête de bétail.
Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagère formeront un troupeau particulier et sans mélange de bestiaux d'une autre commune ou section, sous peine d'une amende de cinq à dix l'rancs contre le pâtre, et d'un emprisonnement de cinq à dix jours en cas de récidive.
Les communes et sections de communes seront responsables des condamnations pécuniaires qui pourront être prononcées contre lesdits pâtres ou gardiens, tant pour les délits et contraventions prévus par le présent titre , que pour tous autres délits forestiers commis par eux pendaQt le temps de leur service et dans les limites du parcours (ggg) .
73. Les porcs et bestiaux seront marqués d'une marque spéciale.
Cette marque devra être diJÛférente pour chaque commune ou section de commune usagère.
Il 7 aura lieu , par chaque tête de porc ou de bétail non marquée , h une amende de trois francs.
74. L'usager sera tenu de déposer l'empreinte de la marque au greffe du tribunal de première instance , et le fer servant a la marque au bureau de Tagent forestier local ; le tout sous peine de cinquante francs d'amende {rrr).
• 75. Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les animaux admis au pâturage , sous peine de deux francs d'amende pour chaque bête qui serait trouvée sans clochette dans les forêts, (sss).
76. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront trouvés {ttt) hors des cantons décla-
oompetens si l'administration forestière ne faisait pas droit à la réclamation. A laquelle de ces trois opinions oppose'es faut-il s'attacher ? On devra adopter celle de M. le comte Roy, si des titres fixent le chemin, car l'interpre'tation en appartient aux tribunaux ; mais on devra la rejeter, s'il n'y a pas de titres , car l'indication des chemins est alors un acte administratif) et , d'après nos institutions , les tribunaux ne peuvent connaître de ces actes. On ne peut admettre l'opinion de M. deBouthillier, car l'administration forestière ne peut pas ,sans de graves iuconvdnicns, être juge de ses actes. On ne peut pas argumenter de ce que, sous l'ordonnance de 1 669, il y avait recours au grand- maître, puisqu'alors le grandmaître remplissait des fonctions judiciaires qui ont e'te retirées k l'administration forestière; ni du rejet de l'amendement propose' k la chambre des dcpute's , car ce rejet , non motive', peut avoir c'te' e'oarte' comme inutile. On doit donc adopter l'opinion de M. deSaint-Roman pour tous les cas où il n'y a pas de titres déterminant les chemins , et ce par argument de l'art. 65.
3. Si des fosse's ou autres clôtures sont de'clare's ne'cessaires par l'administration , et qu'il n'y ait de jouissance que celle des habitans dans leurs propres bois , la commune doit supporter seule cette dépense , qui peut être autorisée par le préfet sur la proposition du conservateur. Si elle élève des objections contre ces travaux , le roi s'est réservé de statuer sur le rapport du ministre des finances (Ordonnance d'exécution, art. i36). L'esprit de l'ordonnance paraît être que le roi statue , quand la commune conteste la nécessité , l'opportunité ou le mode des travaux ù effectuer; ce qui ne dérogerait pas k la compétence des conseils de préfecture si l'administration indiquait un chemin trop long, sous prétexte que le chemin le plus direct n'est point défensable. En effet, l'art. i36 parle en général des travaux extraordinaires k faire parles communes, et dans la section de l'ordonnance qui traite des droits ^ usage dans les forêts de l'Etat, il n'existe aucune
disposition qui réserve au roi les contestations sur la désignation des chemins.
4» Si^ outre la jouissance des habitans, la forêt est grevée de droits d'usage , les usagers sont tenus de contribuer k la clôture, f^oy. l'art. 112. Quant k la portion k leur charge, l'équité indique qu'elle doit être en raison duuombre des bestiaux introduits parles usagers comparativement k ceux qui composent le troupeau de la commune. La question est du ressort des tribunaux.
{qqq) I. Voy' Code for. 88, 112, 120; Ordonnance d'exécution y 128.
2. On ne peut induire de la dernière disposition de l'art. ^2 , que les usagers ne sont pas responsables des abroutissemens causés par leut*s troupeaux, hors des limites des parcours, et par la faute de leurs pâtres. Seulement , la loi rentre alors dans le droit commun ( Pothier, des Oblig. n» 121 ; Code civil , i384 )•
3. Les délits forestiers commis par les pâtres hors des limites du parcours et dont les usagers ne répondent pas, sont les délits spécifiés par les art. i44 ^^ suivans. f^oy. Cass. i4friniairean i4; S. t. 6, p. 127.
(rrr) Voy. Ord. d'exécution, art. 121.
{sss) I. L'amende est applicable au cas où l'on aurait bouché la clochette ou arrêté le battant pour en empêcher le son , car c'est comme s'il n'y avait pas de clochette.
2. On n'est pas obligé de mettre des clochettes au cou des porcs. L'article 7 5 ne parle que des animaux admis au pâturage , ce qui ne peut s'entendre àe% porcs.
{ItC) Lors même qu'ils n'auraient pas causé de àavtkmuge. ^oy. JRèp. de M. Merlin, v» Pâturage, § 2, no 2. Cependant le pâtre n'est pas répréhensible quand les bestiaux sont trouvés en divagation , et que le gardien est en même temps occupé k les faire rentrer dans le canton défensable (Obs. de M. Devaux k la chambre des députés). L'art. 76 est la sanction des art. 67 et 7 1 .
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rëft dëfensables ou désignés pour le panage , ou hors des chemins indicniés pour s'y rendre , il y aura lieu contre le pâtre à une amende de trois à trente francs. En cas de récidive , le paire pourra être condamné à un emprisonnement de cinq à quinze jours {uuu).
77. Si les usagers introduisent au pâturage un plus grand nombre de bestiaux ou au panage un plus grand nombre de porcs que celui qui aura été Oxé par l'administration con-* formément à l'art. 68 , il y aura lieu pour l'excédant à l'application des peines prononcées par l'art. 199 (i'»'*').
78. Il est défendu a tous usagers , nonobstant tous titres et possessions contraires, de conduire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur lés terrains qui en dépendent, à peine, contre les propriétaires, d'une amende qui sera doi^ble de celle qui est prononcée par l'art. 199 , et contre les pâtres ou bergers, de quinze francs, d'amende. En cas de récidive , le pâtre sera condamné, outre Tamende, à un emprisonaement de cinq à quinze jours.
Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage ci-dessus en vertu de titres valableft^ ou d'une possession équivalente à titre , pourront , s'il y a lieu , réclamer une indemnité , qui sera réglée de gré à gré , ou , en cas de contestation , par les tribunaux (xocx).
(uuu) I. F'qy. ^t 67 , 119, 177.
2. Le seul fait que des bestiaux sont Urouve's dans ua lieu où i*on n'a pas dd les mettre en pâlurage , constitue un délit , quoiqu'il ce fait ne soit pas jointe la preuve qu'ils y ont pâturé ou commis dommage (Avis du Conseil d'£tat^ 18 brununre-— 16 frimaire an 14 ; Cass. i5 fe'vrier 18 1 1 j Bull, des arrêts ).
3. Dans le cas preVu par l'art. 76, il y a lieu de mettre les usagers eq cause pour leur Oiire appliquer l'art^ ao6 , et faire prononcer contre eux des dommages-inte'rêts , conformément k l'art. 202.
{vvv) Foj, 11.9.
{xxx) i. Code for. 90 , no, 120, 199, 2o3i Code civil, 545, 691.
2. Les chèvres, brebU ou moutons, arrêtent la croissance des bois et de'truisent même ceux dans lesquels on les mène paitre. C'est le motif d'une prohibition bien ancienne , car elle a e'te' renouvele'e en 1 54i par François I^, et elle . se trouve reproduite sous Louis XIV dans l'art. i3, tit. 19 de l'ordonnance de 1669 qui l'e'tend même aux landes et bruyères , places vaines et vagues , 'voisines des bois et forêts ; confirme' par décret du 17 nivôse an i3 et par avis du Conseil d'Etat du 18 brumaire an 14, avant de l'être par le Code forestier. Cette prohibition conservatrice des bois n'est pas seulement relative k l'intérêt privé } elle a aussi pour objet l'intérêt national, elle est d'ordre public et de police générale. Elle ne peut être éludée par des titres antérieurs ou postérieurs aux lois et réglemens ci-dessus ni par la plus longue possession. (Jugement du tribunal d'Orléans rendu sous ma présidence le i3 iuin i834f confirmé en i835 par arrêt de la Cour. f^o^. dans le même sens de nombreux arrêts dans Sirey, t. 7,2* partie, p. 729; t. 8 , i" partie , p. i56i t. 11,1" partie, p. 67 ; t. 25, IK partie , p. i52 ; t. 27 , i'« partie , p. 39 et 62. )
3. Sous le nom de chet^res, on comprend les boucs et les chevreaux, comme sous celui de moutons ou bre'
ois sont compris les agneaux et les béliers ( Cass. i^août 1811 ; S. t. 12, p. 88).
4. Dans le cas du premier alinéa de l'art. 78 , le propriétaire doit être exempt de l'amende, s'il n'a pas participé au délit.
5. Dans le cas du deuxième alinéa du même article , les contestations qai s'élèveraient sur des questions de
propriété doivent être jnigées d'après les lois et réglemens qui régissaient la matière avant le Code.
6. Le délit résultant d'avoir laissé paître des chèvres et des moutons dans une forêt ne peut être excusé , sous le prétexte que la forêt est défensable, ou que le délinquant a le droit de laisser paître de tels animaux, eu vertu de titres oU de possession. Les titresou la possession n'autorisent que la réclamation d'une, indemnité (Cass. '5 septembre i835 ; D. i835, p. 4^0).
7. L'art. 78 étant général el absolu, l'introduction de chèvres oii moutons dans une forât soumise au régime forestier ne peut avoir lieu dans aucun cas et sous aucun prétexte ; il n'y a d'exception que .pour le parcours des moutons et brebis , autorisé par des or** donnances royales. L'arrêté du préfet qui autorise d'une manière générale le parcours des bestiaux des habitans d'une commune dans une telle forêt, ne saurait nisuppléer k l'ordonnance , ni déroger au texte prohibitif, ni faire excuser le délit résultant de l'introduction des moutons et brebis ( Cass» 11 février i832; D. i833, p. 347).
8. Le Code punit les .délits de ^épaissance dans: les forêts, dç deux espèces de peines, l'une invaria-: ble contre le pâtre, et qui consiste en une amende dei 1 5 francs, dont le maître est responsable; l'autre variable contre le propriétaire, et déterminée d'après le nom-, bre de bestiaux trouvés en délits , et cela sans distinguer si ce dernier a participé Ou non au délit, f^oy, 199, 206 (Grenoble, 26 fév. 1829; D. 1829, p. I l6).
9. L'amende doit être double au cas où le délit de> dépaissement a été commis dans une forêt appartenant k une commune dont le délinquant est membre et haibitant. yoj. 1 12 (Grenoble ; 26 février 1829; D«
10. La loi qui prononce des peines contre des pâtres qui introduisent les chèvres , brebis et moutons dans les forêts des communes , et des dommages-intérêts contre les propriétaires des troupeaux , ne fait aucune distinction entre les propriétaires qui auraient permis ou connu cette introduction et ceux qui ne l'auraient ni permise ni connue. Ainsi , on ne peut eicuser un propriétaire dont les chèvres , brebis et moutons auraient été trouvés en délit dans une forêt commuaale , sous pré(eite qu'il n'était pas prouvé qu'il eût permis que ces troupeaux fussent, introduits dans cetttt forêt.
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Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé , dans certaines localités , par àvts ordonnances du roi. ^ • .
79. Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois , de quelque nature que ce soit , ne pourront prendre ces bois qu'après que la délivrance leur en aura été faite par les agens forestiers , sous les peines portées par le titre XII pour les bois coupés en délit (yyy)
Voy. 109, 1 10 y 202 y 206 (Cass. 29 mai 1829 ; D. 1829, p. 157).
11. L'art. 78 qui défend k tous usagers, nonobstant tous titres et possessions contraires , d'introduire dans les forets des chnvres , en favenr desquelles il n'existe d'ailleurs aucune exception, s'applique même aux chèvres , que , dans certains pays , on est dans l'usage de mettre dans les troupeaux de moutons , comme conducteurs ; en ronse'quence , est nul un jugement qui refuse de punir le proprie'taire qui a ainsi introduit des chëvres dans une forêt (Cass. 7 mai i83o} D. i83o,
12. Il n'y a point délit a introduire des chèvres et moutons dans les bois, du consentement des proprie'taires(Gass. 16 juillet et 18 octobre 181 1).
(Xyy) *• f^f^y' Code forest. 63, 83, 120, 192, 198; Ordonn. d'exécution , 122 et suiv.
2. L'usager dont, le maison est assurée conserve ses droits il la de'livrance des boi# ne'cessaires k la reconstruction de cette maison , en cas d'incendie (De'cis. du min. des finances, 11 octobre i823).
3. L'usager doit les frais des devis et expertises pour les bois qui lui «ont de'Hvre's. ( Autre décision roinisté^ rielle , 3 octobre 1821.)
4> L'indi>idtt qui possède un droit d'usage dans les
bois d'un particulier ne peut jouir des bois alTecle's
an droit qui lui appartient sans avoir obtenu la de'li-
•# vrance du propriétaire ( Cas«. 9 mai 1822 ; D. t. 8,
', p. 766, V*» Forêts, titre 8).
5. Les babitans d'une • commune ayant des droits d'usage au bois mort, dans les bois des particuliers , commettent-ils uil délit , lorsqu'un règlement de coupe ne leur ayant pas été imposé , ils s'introduisent dans la forêt soumise \x leur usage, sans avoir préalablement formé une den>ande en délivrsFce an {U'opriétaire? ( Rés. aff. ) Le duc et mademoiselle d'Orléans sont propriétaires d'une forêt considérable située dans le département de la Haute-Marne. Les habitans d'un grand nombre de communes ont divers droits d'usage \l exercer dans cette forêt; ceux de la commune de Bichebourg ont notamment le droit d'y prendre et couper tout le bois mort de quelque essence que ce soit. L'un dos babitans de cette commune . Jacques Crenet , ayant été rencontré coupant du bois mort, un procès-verbal fut rédigé, et, par suite, il fut assigné pardevaut le tribunal de police de Chaumont , et renvoyé , par le motif qu'il n'avait fait qu'user d'un droit qui lui appartenait , et qu'on prétendait k tort que l'usage du bois mort était assujéti à demander la délivrance au propriétaire. Sur l'appel , la Cour de Dijon a , le 26 mars 1828 , rendu l'arrêt dont voici le texte : Considérant qu'il résulte d'un procès-verbal régulier , k la date du 29 octobre 1827, que Jacques Creiiet , demeurant à Ricliebourg , a été surpris venant de couper deux branches d'un fruiliur , dans un bois appartenant au duc et d mademoiselle d'Orléans i que , pour s« soustraire ù la peine qu'il a eucouruo , à raison de
ce délit, il prétend' qu'il avait droit d'agir de la sorte . puisqu'un arrêt du parlement de 1702 permet aux habitans de Bicbebourg de prendre et couper le bois mort dans la forêt où il a été rencontré par le garde ; mais que ce système ne saurait être accueilli; qu'en effet, si la jurisprudence avait établi qu'on pouvait ramasser, sans délivrance du propriétaire, le baissée et gisant , il n'en était pas de même lorsqu'il s'agissait de couper le bois sec en estant ; que ces principes de l'ancienne jurisprudence ont été consacrés parles art. 79, 80 et 120 du Code forestier; que l'art. 79 veut que les usagers qui ont droit à des livraisons, de quelque nature que ce soit , ne puissent en prendre qu'après que la délivrance leur en aura été faite ; et que l'art. 80 renferme l'exception en faveur de ceux qui ont le droit de prendre le bois sec et gisant ; et enfin , que l'art. 120 autorise les particuliers k se prévaloir des dispositions de ces deux articles ,- que dès lors Crenet , qui coupe du bois sec sans qu'il en eût été fait délivrance k la commune de Richebourg , doit être puni des peines portées par le titre 1 2 du Code forestier, pour les bois coupés en délit; faisant droit' sur l'appellation , met icelle et ce dont est appel au néant; et, par nouveau jugement, condamne Crenet en trente francs de dommages-intérêts et aux dépens.
6. Des usagers qui ont droit k des livraisons deboi» dans une forêt particulière ne peuvent sans délit , en cas de refus du propriétaire de leur en faire la délivrance , prendre ce bois , après de simples sommations de le leur délivrer ; ils doivent obtenir un jugement qui les y autorise. Foy. 120 (Cass. 6 mai i83o; D. i83o, p. 259; P. i83o, t. 2, p. 290).
7. Lorsqu'un arrêt souverain décide (|ue des usagers d'une forêt particulière pourront exercer leurs droits dans tous les cantons défensabl es, si, dans le délai de quinzaine après la signification de cet arrêt, le propriétaire ne leur a pas fait délivrance de certains cantons , une Cour a pu décider que la signification de cet arrêt a satisfait k une décision précédenle, qui exigeait des usagers une délivrance, sans violer les art. 79 et 120, qui exigent pareillement une délivrance (Rejet . 29 mai 1 83o ; D. i83o , p. 282 ).
8.. Des individus reconnus pour usagers d'une foret peuvent y prendre le bois sec , lorque la forêt a été déclarée défensable pour pâturage. Ils ne peuvent être condamnés pour avoir pris le bois soc dans ces circonstances , sous le prétexte que la foict n'est pas déclarée défensable pour le ramage , le Code forestier no distinguant pas entre la défensabilité pour le pacage et la défensabilité pour le ramage, yoy. 192 (Cass. 29 mai i83o; D. i83o, p. 293).
9. Lorsqu'un arrêt souverain décide que les usagers d'une forêt peuvent exercer leurs droits où ils jugeront convenable , mais seulement dans le cas où le propriétaire de la foret refuserait de leur faire délivrance d'un canton défensable , ces usagers ne peuvent , sans commettre un délit, exercer leur usage où bon leur sem-
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80. Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de prendre le bois mort , sec et gisant , ne pourront, pour Texercice de ce droit , se servir de crochets ou ferremens d*aucune espèce , sous peine de trois francs d'amende {zzz).
81 . Si les bois de chauffage se délivrent par coupe , Texploifation en sera faite aux frais des usagers par un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par l'administration forestière
Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu par les usagers individuellement , et les lots ne pourront être faits qu'après l'entière exploitation de la coupe , à peine de confiscation de la portion de bois abattu afférente a chacun des contrevenaus.
Les fonctionnaires ou agens qui auraient permis ou toléré la contravention seront passibles d'une amende de cinquante francs , et demeureront en outre personnellement respon> sables , et sans aucun recours , de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été commis (aaaa),
82. Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées aux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l'usance et la vidange des ventes ; ils seront soumis à la même responsabilité et passibles des mêmes peines, en cas de délits ou contraventions.
Les usagers .ou communes usacères seront garans solidaires des condamnations prononcées contre lesdits entrepreneurs (bùoù).
83. Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et de les employer à aucune autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé.
S'il s'agit de bois de chauffage , la contravention donnera lieu à uue amende de dix à cent francs.
S'il s*agit de bois a bâtir ou de tout autre bois non destiné au chauffage, il y aura lieu à une amesKie double de la valeur des bois , sans que cette amende puisse être au-dessous de cinquante francs (cccc) .
84- L'emploi des bois de construction devra être fait dans un délai de deux ans , lequel
ble lorsqu'on canton leur a ete fixe , sous le pre'texte qu'il y a contestation avec le proprie'taire , sur la suffisance et la comnio<Uté de la délivrance de ce canton. Us doivent attendre qu'il y ait jugement sur cette difficulté'. f^a)r. lao, X2I, 192 (Cass. 20 mai i83o; D. i83o,p. 293).
10. Est nul un jagement'qui surseoit a statuer sur un de'lit forestier dûment constate' , consistant en ce qu'un individu a e'té trouve coupant des arbres avec une hache, sur l'alle'gation du pre'venu qu'il avait reçu d'un usager l'autorisation de couper des arbres , lorsque d'ailleurs les bois d'iuage n'e'taient pas encore de'- Ûvre's , et qu'un usager ne peut ni vendre m e'changer ces bois ( Cass. 18 septembre i83o; D..i83o, p..38o).
1 1 . Les faits de prise de bois exerce's par une commune dans une forêt appartenant même à des particuliers , mais sans demande préalable en délivrance , ne sont, quelque multiplies qu'ils soient, qu'autant de délits constitutifs d'une possession vicieuse, et par-là incapables de servir à la conservation ou à la prescription du droit de lignage (Code civ. 2229: Toulouse, 27 de'cembre i833 ; D. i834 1 p* 123).
(zzz) 1. f^ojr, les notes de l'art. 91.
2. Le droit de ramasser du bois sec dans les forets ne donne pas celui de le couper (Cass. i5 fructidor an 10 et 2t^ octobre 1806; S. t. 7, p. 808).
3. Il est virtuellement établi qu'un usager qui a le droit de prendre du bois mort s'est servi de ferrement lorsqu'il est constate' par le procès-verbal qu'il a coupe' les buis de de'lit , le pre'venu ne peut dès lors être renvoyé' sous le prétexte que le fait d'avoir employé des ferremens n'était pas établi, f^oy. 177 (Cass. 27 avril i833 iD. i833,p. 375).
(aaaa) i. Code forest. io3; Ordonn. d'exécution, iio, m, 112.
2. A supposer qu'on puisse prononcer non seulement contre les délinquans indifiduellement, mais encore contre une commune , la con^scation d'arbre^ qui ont été indûment coupés et partagés par des usagers , cependant si les noms des délinquans ne sont pas désgnés dans le procès-verbal, et s'ils ne sont pas mis en cause , il n'y a lieu à statuer sur l'action dirigée par l'administration forestière contre le maire et l'adjudicataire , k l'effet de faire prononcer la confiscation des bois abattus (Rejet, 2q septembre l83o; D. i83o, p. 3/2).
(bbbh) I. f^ojr. les art. 29 k ^2^ io3, i85 \ Ordonn. d'exécution, 110, m, 112.
2. La garantie solidaire des communes pour les condamnations prononcées contre les entrepreneurs de l'exploitation des coupes affouagères établie pai* l'art. 82 , diffère essentiellement de la responsabilité civile dont parle l'article 206 , et comprend , dans la généralité de &&i termes , l'amende aussi bien que les dommages-intérêts et frais (Cass. 24 septembre ; P. t. 2» i83i, p. 332).
(cccc) 1. f^o^. Code civ. 63 1; M. Proudhon, t. 7, n^s 3225 et 3227 f Code forest. 85 et 102 ; Ordonnance d'exécution , 1 10 et suiv.
2. Un usager qui demande des bois pour la réparalion et construction d'une maison, et qui les emploie à une autre maison, est punissable des peines de l'ur» ticle 83 ; il ne peut être excusé , sous prétexte que ce» bois ont été appliqués k la destination que lui permettaient sei titres d'usager (Cass. 7 mai i83oj P. t. 3 de i83o, p. 332; D. i83o,p. 259).
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3, 0M ojafers Si «foi des ]»ms de coastmctioa oat été défirrés , et qtû lor» de U wiûU des ageas forestiers ■'ont pa» représeoté la totalité de ces bois, ae peoreat ^« uthnuhu de» peiaes portées coatre cette cootrarMtto» ^ «oit soos le préuxte <fa*ils a'avaieat pas été prévenu* léfalement da jour oli ib devaient Cure la représentai i/m de ces )w>i*, alors qœ le délai de deoz Ms était espiré , soit sons le préteste qu'il ne serait pas josf iié qu'ils eussent lait sa emploi frauduleux de ces bois , la présomption de fraude résultant de la non représentation seule, f^ constolation de b présence d'à» délinquant U la visite peut <^tre implicite , et ré- Miter, par exemple , de cette mention que les delin* qoaoi n'ont pu représenter certains objeU aux agens foreftiers qui s'étaient traïuportés 2i leur domicile. i'Cass. 20 septembre i832j D. i833, p/ 348).
(^000) 1 ' F. Code ctr. 635 > Ckide for. 3 et suiv. 5; ,
I03 , 1 12, i59 et smr. i Ordooa. d'exéc. , 39 et 13^ 2. Les oaccrs sur les bots des particiikiers<kkvcat-4s coacoariran iM i r m raf deriaq»ât?OaiC5aacT, .3j.iïL 1824 et i7|aBT. i8x5; Arr. da ceaseîl , 6 sept. iSxS; rarrart. 58: Macanri, i8x3, p. 56i); (Pboadbo«,B«* 1793,3181;. La mèflae qoestion ae peut pas se pro-iaire pour les asaçers des forrCs de l'Etat , car la lot da 19 veatose an 9 les afiaadût de
(a) I . Aaeaae loi a'ajaaC accordé à 1' foriêts de la coaroaae le droit d'aatoriser la juy e meat de »e» aj^eas et de ses gardes, oa dott , daas ce cas, requérir l'aatorûatioa da Conseil d'Etat ( Or» d oa aa a*» da roi, 19 déceaibre 1821 ; M. Macar«l, t. 2 , p. 588. F. cependant Baadrillast , sor Fart. 87).
a. L'administratioB des bois et Gorets de la cooroone, char gée , dans l'oitér^t de l'Etat, des poorsoîtc réparatioa de toos les délits qai s'y nwnairttcat
coma w le ministère poblic
le droà de
quérir les coadannutioas d'ameades eocoames par les déliaquaas ; dès lors , le tribanal d'appd qai , recoanaissant comme constant aa délit de cbasse , a refasé de condamner le délinquant k l'amende , sor le motif que le ministère public ne s'était pas reada appelant , a commis un excès de pouvoir, et créé une fia d« nonrecevoir qui n'est pas dans la loi ; sartoot si , en prenûère instance, comme en appel, le ministère public a requis que les concluions prises par l'inspecteur forestier, pour l'intendant général de la maison dn roi , lus fussent adjugées. Fojr. i5o (Cass. 5 novembre i8»9i D. i8»9, p. 376).
(b) Les exceptions résultant de l'art. 86 sont celles commandées par la différence qui existe entre l'osafruit et la nue propriété.
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saires pour s'assurer que Fexploitation est conforme à l'aménagement , et que les autres dispositions du présent titre sont exécutées (a) .
TITRE VI. — Des Bois des communes et Etablissemens publics.
90. Sont soumis au régime forestier , d'après Fart. 1^^ de la présente loi , les bois taillis ou futaies appartenant aux communes ou aux etablissemens publics , qui auront été reconnus susceptibles d'aménagement on d'une exploitation régulière par l'autorité administrative , sur la proposition de l'administration forestière et d'après l'avis des conseils municipaux ou des administrateurs des etablissemens publics.
Il sera procédé dans les mêmes formes à tout changement qui pourrait être demandé , soit de l'aménagement, soit du mode d'exploitation.
En conséquence , toutes les dispositions des six premières sections du tit. III leur sont applicables , sauf les modi6câtions et exceptions portées au présent titre.
Lorsqu'il s'agira de la conversion en' bois et de l'aménagement de terrains en pâturage » la proposition de l'administration forestière sera communiquée au maire ou aux administrateurs des etablissemens publics. Le conseil municipal ou ses administrateurs seront appelés à en délibérer : en cas de contestation , il sera statué par le conseil de préfecture , sauf le pourvoi au Conseil d'Etat (a).
91 . Les communes et etablissemens publics ne peuvent faire aucun défrichement de leurs bois , sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement ; ceux qui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seront passibles des peines portées .au titre XV, contre les particuliers, pour les contraventions die même nature {h),
91. La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitans.
Mais , lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un bois par indivis , chacune conserve le droit d'en provoquer le partage (c).
(a) Foy* dans paon Dict. univ. du Droit prancais^, articles Apanages et Majorais, les notes sur l'art. 782 du Code civil , et celles sur le n^ 3 de l'art, i^' du Gode forestier.
(a) I. Jusqu'au moment de la publication du Code forestier, les communes et les e'tablissemens publics ne pouvaient obtenir que du ministre des finances seul , et sur Tavis préalable des agens de l'administration forestière , l'autorisation d'abattre les arbres non re'unis en massifs de forêts, tels que ceux qui sont plante's sur les chemins et paves communaux , sur les promenades et places publiques , sur les remparts et fosses des villes , enfin sur les cimetières et autres propriétés communales. Cependant, l'art.' 90 du Code, de'clarant qu'il n'y a de soumis au re'gime forestier que les bois taillis ou futaies appartenant aux communes et aux e'tablissemens publics, de'clare's susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière, le ministre des finances a reconnu que son administration n'avait plus désormais il s'occuper des demandes en de'livrance d'arbres e'pars. Dans cet état de choses , le ministre de l'intérieur a dû examiner, dans l'intérêt des communes et des etablissemens publics , & quelle formalité , pour l'avenir, il convenait d'assujétir la délivrance des arbres non soumis au régime forestier, et il a reconnu que les préfets , plus \ portée d'apprécier les besoins et les ressources pour y satisfaire , pouvaient accorder les autorisations qui seraient réclamées à ce sujet. Cependant, comme il s'agit ici d'aliénation de propriétés, ces magistrats ne devront l'autoriser qu'après s'être préalablement assurés que les arbres ont atteint leur maturité ou qu'ils dépérissent. Ils devront prendre des arrêtés spéciaux sur chaque demande séparée , en imposant \ l'administration municipale l'obligation es-
presse de prélever sur le prix des arbres vendus une somme sufiisante pour remplacer les arbres abattus , et de procéder au remplacement dans l'année de l'autorisation ( Gazette de France du 5 décembre 1827 )•
2. La répression des délits forestiers commis dans une forêt communale , quoiqu'elle n'ait pu être encore déclarée susceptible d'aménagement, peut être poursuivie k la requête de l'administration des forêts } il n'est pas exact de prétendre que, dans ce cas, le maire a seul qualité li cet effet. Voy. l'art. 128 de l'ordonnance du i*' août 1827 (Aix, 20 mars 1829; D. 1829, p. 109).
3. Lorsqu'un terrain communal en nature de bois , et reconnu pour tel avant la publication du Code forestier, n'a pas été considéré comme forêt depuis la publication de ce Code , conformément k son art. 90 , l'administration forestière n'en a pas moins la surveillance et le droit de poursuivre les délits qui peuvent être commis sur ce terrain , alors surtout que le préfet du département a déclaré, par un arrêté , le maintenir sous le régime forestier. Ainsi, est nul un jugement qui renvoie des individus prévenus de délit dans cette forêt, des poursuites de l'administration forestière sous le motif que cette administration ne prouve pas qu'avant le Code , ce terrain était soumis au régime forestier, et que depuis, il a été classé au nombre des forêts, conformément k Tart. 90 , par l'administration forestière, attendu que, d'après les lois anciennes , les forêts communales étaient de plein droit soumises au régime forestier, et que l'on ne doit pas supposer que le législateur ait laissé ces forêts sans surveillance, yoy. 192 (Cass. 14 mai i83o ; D. ]83o, p. 289).
(J>). Voy. les art. 220, 223 et 224»
\c): Voy. Code civil, art. 8l5i Répertoire de
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93. Un quart des bois appartenant aux communes et aux établissemens publics sera tou* jours mis en réserve , lorsque ces communes ou établissemens posséderont au moins dix hectares de bois réunis ou divisés.
Cette disposition n*est pas applicable aux bois peuplés totalement en arbres résineux.
04. Les communes et établissemens publics entretiendront , pour la conservation de leurs bois , le nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par le maire et les administrateurs des établissemens y sauf l'approbation du préfet sur l'avis de l'administration forestière.
95. Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, par le maire, sauf l'approbation du conseil municipal, et pour les établissemens publics, par les administrateurs de ces établissemens.
Ces choix doivent être agréés par l'administration forestière qui délivre aux gardes leur» commissions.
En cas de dissentiment , le préfet prononcera.
96. A défaut , par les communes ou établissemens publics de faire choix d'un garde dans le mois de la vacance de l'emploi , le préfet y pourvoira sur la demande de l'administration forestière.
97. Si l'administration forestière et les communes ou établissemens publics jugent convenable de confier à un même individu la garde d'un canton de bois appartenant a des communes ou établissemens publics et d'un canton de bois de l'Etat , la nomination du garde appartient à cette administration seule. Son salaire sera payé proportionnellement par chacune des parties intéressées.
90. L'administration forestière peut suspendre de leurs fonctions les gardes des bois des communes et des établissemens publics; s'il y a lieu à destitution, le préfet 'prononcera après avoir pris l'avis du conseil municipal ou des administrateurs des établissemens propriétairesainsi que de l'administration forestière.
Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur la proposition du conseil municipal ou des établissemens propriétaires.
99. Les gardes des bois des communes et des établissemens publics sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'Etat , et soumis à l'autorité des mêmes agens; ils prêtent serment dans les mêmes formes , et leurs procès- verbaux font également foi en justice pour constater les délits et contraventions commis même dans des bois soumis au régime forestier autres que ceux dont la garde leur est confiée.
100. Les ventes de coupes, tant ordinaires qu^extraordinaires , seront faites à la diligence des agens forestiers , dans les mêmes formes que pour les bois de l'Etat , et en présence du maire ou d'un adjoint, pour les bois des communes, et d'un des administrateurs pour ceux des établissemens publics ; sans toutefois que l'absence des maires ou administrateurs , dûment appelés, entraine la nullité des opérations.
Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des maires des communes ou des administrateurs des établissemens publics en eontravention au présent article donnera lieu contre eux a une amende qui ne pourra être au-<lessous de trois cents francs ni excéder six mille francs , sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus aux conununes ou établissemens propriétaires.
Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles.
loi. Les incapacités et défenses prononcées par l'art, ai sont applicables aux maires , adjoints et receveurs des communes , ainsi qu'aux administrateurs et receveurs des établissemens publics , pour les ventes des bois des communes et établissemens dont l'administration leur est confiée.
En cas de contravention , ils seront passibles des peines prononcées par le paragraphe premier de l'article précité , sans préjudice des dommages-intérêts , s'il y a lieu , et les ventes seront déclarées nulles (d).
103. Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires des bois des établissemens publics , il sera fait réserve en faveur de ces établissemens , et suivant les formes qui seront prescrites par l'autorité administrative, de la quantité de bois, tant de chauffage que de construction , nécessaire pour leur propre usage.
M. Merlin, yo Communaux, $ 6 et 7, v<> Pâturage , S 10, fto i5î M. Proudhon, t. 6, no 29i4-
(</) I. P^oj". Code civil, \5gi^y i5g6i Code pénal,
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Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu'à la destination pour laquelle ils auroDt été réservés , et ne pourront être vendus ni échangés sans l'autorisation du préfet. Les administrateurs qui auraient consenti de pareilles ventes ou échanges seront passibles d'one amende égale à la valeur de ces bois , et de la restitution , au profit de rétablissement public • de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les ventes ou échanges seront en outre déclarés nuls (e).
io3. Les coupes de bois communaux destinées à être partagées en nature pour Tafibuage des babitans ne pourront avoir lieu qu^après que la délivrance en aura été préalablement faite par les agens forestiers, et en suivant les formes prescrites par l'art. 81 , pour l'exploitation (les coupes afibuagères délivrées aux communes dans les bois de l'Etat ; le tout sous les peines portées par ledit article (/).
104. Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature^ en exécution des deux articles précédens, seront visés pour timbre et enregistrés en débet , et il n'y aura lieu à la perception des droits que dans le cas de poursuites devant les tribunaux.
io5. S'il n'y a titre ou usage contraire , le partage des bois d'affouage se fera par feu , c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune : s'il n'y a également titre et usage contraire , la valeur des arbres délivrés pour constructions ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée à la commune (g),
106. Pour indemniser le gouvernement des frais d'administration des bois des communes ou établissemens publics , il sera ajouté annuellement à la contribution foncière établie sur ces bois une somme équivalante à ces frais. Le montant de cette somme sera réglé chaque année par loi de finances ; elle sera répartie au marc le franc de ladite contribution , et perçue de la même manière (h),
107. Moyennant les perceptions ordonnées par l'article précédent , toutes les opérations de conservation et de régie dans les bois des communes et aes établissemens publics seront faites par les agens et préposés de l'administration forestière sans aucuns frais.
Les poursuites dans l'intérêt des communes et des établissemens publics pour délits ou contraventions commis dans leurs bois , et la perception des restitutions et dommages-intérêts prononcés en leur faveur seront effectuées sans frais , par les agens du gouvernement , ea même temps que celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes dans l'intérêt de l'Etat.
En conséquence , il n'y aura lieu à exiger à l'avenir des communes et établissemens pu-
(e) yoy. Code forest. 83 et 85 ; Ordonn. d'exe'cutioDy laa, 123, i4i>
(/) I. V'oy. Code forest. 8i et io5; Ordonn. d'exécution, 122, \!\\t \(^'
2. La commune qui, aprësaYoire'te' autorisée parl'administratiou forestière k abattre un nombre de'termine' d'arbres dans les^ois , pour l'affouage de l'année , n'a coupe' qu'une partie de ces arbres à l'expiration du de'lai qui lui avait e'te' fixé, ne peut, k raison de ce retard ou omission , être condamnée aux peines prononcées par les art. t\\ et 82. Ces articles, qui appartiennent au titre 3 , sont modifiés par les dispositions du titre 6. L'art. 1 o3 qui se trouve dans ce dernier titre , ayant prescrit des règles spéciales pour les coupes des bois communaux destinés a être partagés en nature pour l'aSbuage des habitans , il en résulte que le législateur n'a point voulu soumettre les bois des communes, sous ce rapport, aux dispositions relatives aux bois de l'État. Cette induction résulte nécessairement de ce qoe l'article io3, en réglant ce qui est relatif aux «ffbuages des biens communaux, ne se réfère, li cet égard , qu'à l'art. 8 1 , et non aux art. l\i et 82 , et par elle-même exclut pour ce cas l'application de ces deux derniers articles. Et si l'on considère qne l'assimilation qui serait faite des bois communaux avec ceux de l'État, pouvant avoir pour résultat de faire condamner les communes & payer des amendes applicables à leur profit pour le cas où des particuliers auraient négligé ou refusé de profiter de h portion de bois qui
leur aurait été affectée , les conséquences de cette interprétation seraient tellement étranges, qu'il est impossible de supposer que tel ait été le vœu de la loi (Pau, 25 mars l835; D. t. 35, p. 187).
{g) I. V^oy, Code civ. 102 et suiv. ; Code forestier, 218; Ordonn. d'exécution, i43. — M. Proudhon , tP 3264 et suiv. ; et dans mon uicUonnaire unwersel du Droit Français, l'arL Affouage,
a. Le droit d'affouage est acquis aux habitans de chaque commune par le fait seul de leur habitation actuelle , et sans qu'il soit nécessaire d'avoir habité pendant trente ans (Nancy, 18 avril 1826} S. t. 27, p. 2o3. f^ojr, la note 2 de l'art. 120).
3. La question de savoir si telle personne réclamant sa part d'affouage est ou non domiciliée est du ressort des tribunaux, f^oy. M. de Cormenin , Questions de Droit administratif, t. i'*", p. 368.
4' Si , d'après les titres ou la possession , il s'élève des differeus sur la quotité des droits respectifs de chaque commune , la connaissance en appartient aux tribunaux (Décret, 28 novembre 1809, Journ, du C. d'État , t. 1", p. 388).
(/<) I. ^oy. Code forest. Ordonn. d'exécul. i44>
2. Plusieurs réclamations se sont élevées contre les dispositions de l'art. 106, qui met à la charge des communes les frais de surveillance et de gardes des bois communaux. £st-il naturel de continuer à laisser payer par les communes ce qui véritablement devrait rentrer dans les frais affectés à la direction des forêts ?
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lao. Toutes les dispositions contenues dans les art. 64> 66, $ i«' ; 70, 73, 78, 75 , 76, 78, $ !«■' et 3 ; 79, 80 , 83 et 85 de la présente loi, sont applicables à l'exercice des droits d'usage dans les bois des particuliers , lesquels y exercent à cet effet les mêmes droits et la même surveillance que les agens du gouvernement dans les forêts soumises au régime forestier (c ) .
lai. En cas de contestation entre le propriétaire et Tusager , il sera statué par les tribunaux.
TITRE IX. — affectations spéciales des bois à des services publics.
sBCTioir i^. — Des Bois destinés au service de la marine,
1 23. Dans tous les bois soumis au régime forestier , lorsque des coupes devront y avoir lieu , le département de la marine pourra fkire choisir et marteler par ses agens les arbres
2. S'il s'agit de contestations relatives au cantonnement , elles sont du ressort des tribunaux , puisqu'à l'e'gard même des bois de llStat, Tart. 63 veut qu'elles leur soient de'fe're's.
3. S'il s'agit de contestations sur la nécessite' de l'exercice d'un droit de pâturage , dont un particulier voudrait s'affi*anchir par le rachat , il semblerait , \x la simple lecture de l'art. 120, qui applique sans restriction aux bois des particuliers l'art. 64 ^ que ces contestations devraient être portées devant le conseil de pre'fecture ; mais ce serait une erreur. L'art. 1 20 aurait dû, par suite de l'amendement fait k l'art. 64, et qui avait renvoyé' au conseil de pre'fecture les contestations sur la ne'cessité du pâturage dans les bois de TEtat, subir lui-même une modiBcation qui aurait consiste à ajouter, après le chiffre 64i ces mots sauf le paragraphe 2. Alors toute incertitude aurait disparu; mais la discuc^ion k la chambre des de'putes établit clairement que, lorsqu'il y aura une contestation entre un particulier proprie'taire de bois , et un usager, sur la nécessite' du pâturage, cette contestation devra être portée devant les tribunaux , puisqu'un amendement de M. de Kergariou , qui avait pour objet d'attribuer au conseil de préfecture le jugement de ces difficultés, même lorsqu'elles concerneraient des bois de particuliers , et de rendre , en un mot , applicable à ces buis de l'Etat , a été rejeté , par le motif qu'il n'y avait pas identité de personnes, et que, s'agissant de discussion entre particuliers , c'était aux tribunaux à prononcer.
4- Relativement à la défensabilité des bois des particuliers, l'art. 1 19 charge les agens forestiers de reconnaître l'état de ces 7 bois , et l'ordonnance réglementaire les oblige à en dresser un procès-verbal , qu'ils doivent déposer k la sous-préfecture. Mais la déclaration des agens forestiers, consignée dans ce procès-verbal , est-elle une décision sans appel? Non , sans doute : elle ne produit point, ]à l'égard des particuliers , plus d'effet qu'elle n'en produit à l'égard de l'Etat, quand il s'agit d'un bois domanial. Dans ce dernier cas , l'art. 65 veut que , s'il y a contestation bur la possibilité et l'état des forêts, il y ait recours au conseil de préfecture. Le recours e»t donc admissible ; mais ce recours ne sera point porté devant le conseil de préfecture, quand il s'agira d'un bois de particulier, puisque l'art. 65 ne su trouve pas au nombre des articles rendus applicables ]x l'exercice des usages dans les bois des particuliers par l'art. 120;
ce recours devra être porté devant les tribunaux , conformément à la disposition générale de l'article 121.
5. Il en sera de même quant à la fixation du nombre des bestiaux à admettre au pâturage , suivant la possibilité des bois.
6. Quant il la désignation des chemins pour le pâturage, aucun recours n'est accordé contre celle quf pourront faire les agens forestiers , quand il s'agira des bois de l'Etat, et un amendement de M. Devaux , appuyé par M. de Montbel , et qui avait pour objet d'autoriser le recours au conseil de préfecture , a été rejeté par la chambre des députés. La même proposition s'étant reproduite de la part de M. de Montbel , dans la discussion de l'art. 12 1, elle n'a pas eu do
suite.
j. L'art. 119 ne réserve a l'administratioli que le droit de déclarer l'épdque où les bois doivent être considérés comme défeusables , et ne parle point de l'époque de l'année où le droit de pâturage doit s'exercer. Les tribunaux peuvent fîxer cette époque. C'est ce que la Cour de Bordeaux fit par un arrêt du 29 mars i833, contre lequel on s'est inutilement pourvu ( Rejet, 20 mai i835 ; D. t. 35, p. 260).
8. Il n'appartient pas aux tribunaux de reconnaître, pour excuser un délit forestier, qu'une forêt est défensable. Une telle déclaration ne peut émaner que de l'autorité administrative (Cass. 5 septembre l835; D. i835 , p. 430).
(c) t. Sous l'ordonnance de 1669, l'usager d'un bois particulier était , de même que l'usager dans un bois de l'Etat , tenu de. demander la délivrance ( Rejet, 27 janvier 1829; D. 1829, p. 120).
2. Les droits d'usage anciennement concédés a une commune ne peuvent être exercés que par ceux de &es hubitans dont les maisons existent depuis un espace de temps asses reculé pour que la construction en soit censée remonter ù l'époque de la concession de ces droits {Voy, M. Merlin, Rèpert. y° Usage, sect. il, S 5, art. 1*^, n<* 3). M. Proudhon, au contraire. Traité de l'Usufruit, t. y, u9 3 174. pense que le droit d'usage s'étend à tous les habitaus de la commune , même aux nouveaux venus, k moins que l'accroissement de la population ne soit l'elTet d'une cause extraordinaire. L'opinion de M. Merlin , dans l'absence de dispositions contraires dans le litre de concession, nous parait préférable, car, d'après les art. 5 et i4 du titre 19 de l'ordonn. de 1669, ce sont les maisons qui sont usagères. ^ojr, la note 2 de l'art. io5.
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propres anx coDstmctions navales , parmi ceaz qui n'auront pas é\à marqués en réserre par les af^ens forestiers.
ia3. Les arbres ainsi marqués seront compris dans les adjudications , et livrés par les adiodicataires à la marine , aux conditions qui seront indiquées ci-après.
104. Pendant dix ans, à compter de la promulgation de la présente loi , le dépar rement df la marine exercera le droit de choix et de martelage sur les bois des particuliers , futaies , arbres de réserve , avenues , Ibières et arbres épars.
Ce droit ne pourra être exercé que sur les arbres eu essence de chêne qui seront destinés à être coupés, et dont la circonférence, mesurée à un mètre du sol, sera de i5 décimètres an moins (a). '
Les arbres. qui existeront dans les lieux clos(&) attenant aus habitations, et qui ne sont point aménagés en coupes réglées , ne seront point assujettis au martelage.
125. Tous les propriétaires seront tenus , sauf l'exception énoncée en l'article précédent , et hors le cas de b^oins personnels pour réparations et constructions , de faire , six mois d'avance , à la sous-préfecture, la déclaration des arbres qn*ils ont l'intention d*abattre, et des lieux où ils sont situés.
Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de dix^huit francs par mètre de tour pour chaque arbre susceptible d'être déclaré.
126. Les particuliers pourront disposer librement des arbres déclarés, si la marine ne les a pas fait marquer pour son service , dans les six mois^ compter du jour de l'enregistrement de la déclaration à la sous-préfecture.
Les agens de la marine seront tenus, à peine de nullité de leur opération , de dresser des procès-vçrbaux de martelage des arbres dans les bois de l'Etat , des communes , des établissemens publics et des particuliers, défaire viser ces procès-verbaux par le maire, dans la huitaine , et d'en déposer immédiatement une expédition à la mairie de la commune où le martelage aura eu lieu.
Aussitôt après ce dépôt, les adjudicataires, communes,' établissemens ou propriétaires, pourront disposer des bois qui n'auront pas été marqués.
127. Les adjudicataires des bois soumis au. régime forestier, les maires des communes-, ainsi que les administrateurs des établissemens publics , pour les exploitations faites san» adjudication (c) , et les particuliers , traiteront de gré*îi gré du prix de leur bois avec la marine.
{a) Bandrillart indique les moyens propres k Te'rîfier si des bois coupés avaient la dimension qui les soa- DKl au martelage. Il pense que , si les i>ois sont encore en grume , c'est-4h-dire avec leur écorce , le mésange aura lieu sans diûiculte' \ que , s'ils sont équarris , c'est-à-^ire taille's ii angles droits , tels que sçnt ceux d'un carré , on doit appliquer la règle e'tablie par l'ar-* ticle 193 et ajouter le cinquième à la surface totale àt% quatre faces } que , s'il ne reste que la souche , il làut mesurer sur la souche , car si la dimension de la louche peut quelquefois induire en erreur sur la di- ■ension de l'arbre , on peut reprocher au propriétaire d'avuir abattu un arbre dont la souche avait une grosseur telle qu'elle pût faire naître la présomption de u culpabilité , lors surtout qu'il a fait disparaître l'ar- We. MM. Coin-Delisle et Frédérich attaquent cette ^mûère partie de Topinion de Baudrillart. Ils obser- ▼cBt arec beaucoup de raison que, dans le cas.de l'artide 193, l'auteur du délit ne peut se plaindre du ■esorage sur la souche; car c'est par son délit qu'il réduit l'administration h ce mode de mesuragc , tamlb 9ae dans la circonstance le propriétaire a pu , sans délit, abattre un arbre qui n'avait pas la dimension requise et en disposer.
yb) I. Qu'entend-on par lieux clos , dans les art. 124 et lâS ? Il nous paraît convenable d'appliquer ici l'article 391 du Code pénal.
Il solHt qu'on arbre , essence diêne , ayant plus j
de i5 décimètres de circonférence, ait été abattis sans autorisation , potir qne te prévenu ne paisse être rei^voyo de là poursuite , sous le prétexte que l'arbi^ abattu ne serait bon que pour le fen. Le particulier qui a abalLu , sans autorisation , un arbre qn'on sonte» nait avoir été épars, ne peut être exemple de peines, sur le motif qu'il parait que cet arbre était dans un enclos joignant la maison du prévenii ; il iaudrait une déclaration formelle sur ce point, pour que le prévenu pût jouir de l'exception établie dans le $ 3 de l'article 124 du Code forestier (Cass. 24 décembre 18391 D. 1829, p. 34).
(|c) Par ces mots , exploitations faites sans adjudications , on entend les coupes délivrées en nature , au- Ireuient les coupes afiouagères faites dans les bois des communes et des établissenieus publics. Comme k l'égard des arbres marqués par la marine dans ces coupes, les communes où les établissemens publics sont mineurs , et que cependant ils doivent traiter directemens du prix des arbres avec les fournisseurs , il semble que , dans ce cas , les maires des communes et les administrateurs des établissemens publics ne peuvent consommer le marché avec les fournisseurs qu'autant que le conseil municipal, s'il s'agit des communes, ou le conseil d'administration , s'il s'agit des établissemens publics , aura accepté , par une délibération , le marché passé avec les fournisseurs , et que rette dcflibération aura été approuvée par le préfet.
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En caB tle contestation , le prix sera réglé par experts nommés contradictoirement , et 8*il y a partage entre les experts , il en sera nommé un d'office par le président du tribunal de première instance , ù la requête de la partie la plus diligente.
Les frais de Texpertise seront supportés en commun.
128. Les adjudicataires des bois, boumis au régime forestier, les maires des communes, ainsi que les administrateurs des établisseraens publics pour les exploitations faites sans adjudication , et les particuliers , pourront disposer librement des arbres marqués pour la marine , si , dans les trois mois après qu'ils en auront fait notifier à la sous-préfecture Tabattage , la marine n'a pas pris livraison de la totalité des arbres marques appartenant au même propriétaire , et n'en a pas acquitté le prix (d).
129. .La marine aura, jusqu'à l'iahattage des arbres, la faculté d'annuler les martelages opérés pour son service; niais conformément k l'article précédent, elle devra prendre tous les arbres marqués qui auront été abattus , ou les abandonner en totalité.
i3o. Lorsque les propriétaires de bois n'auront pas fait abattre les arbres déclarés dans le délai d'un an , à dater du jour de la déclaration , elle sera considérée comme non avenue , et ils seront tenus d'en faire une nouvelle.
i3i. Ceux qui, dans- les cas de besoins personnels pour réparations ou constructions, voudront faire abattre des arbres sujets à déclaration, ne pourront procéder à l'abattage qu'après avoir fait préalablement constater ces besoins par le maire de la commune.
Tout propriétaire convaincu d'avoir , sans motifs valables , donné, en tout ou en partie, à ses arbres , une destination autre que celle qui aura été énoncée dans le procès-verbal constatant les besoins personnels , sera passible de l'amende portée par l'art. i25, pour défaut de déclaration (e).
: i32. Le gouvernement déterminera les formalités à remplir, tant pour les déclarations de volonté d'abattre , que pour constater soit les besoins dans le cas prévu par l'article précédent, soit les martelages et les abattages. Ces formalités seront remplies sans frais (J).
i33. Les arbres qui auront .été. marqués pour le service de la marine, dans les bois soumis au régime forestier , comme sûr toute" propriété privée , ne pourront être distraits de leur destination , sous peine d'une amende de quarante-cinq francs par mètre de tour de chaque arbre, sauf néanmoins les cas prévus par les art. 120 et 128. Les arbres marqués pour le service de la marine né pourront être équarris avant la livraison , ni détériorés par ses agens avec des haches, scies, sondes ou autres instrumens, à peine de la même amende.
134. Les délits et contraventions xoncernant le service de la marine seront constatés, dans tous les bois, par procès-verbaux^ soit des agens et gardes-forestiers, soit des maitres, contre-maitres et aides contre-maitres assermentés de la marine : en conséquence , les procès-verbaux de ces maîtres , contrcrmaitres et aides contre-maîtres feront foi en justice comme ceux des gardes-forestiers., pourvu qu'ils soient dressés et aflirmés dans les mêmes formes et dans les mêmes délais (g). .
i35. Les dispositions du présent titre ne sont applicables qu'aux localités où le droit de martelage sera jugé indispensable pour le service de la marine , et pourra être utilement exercé par elle.
Le gouvernement fera dresier et publier l'état des départemens , arrondisscmciis et cantons qui ne seront pas soumis h Texercice de ce droit (h).
La même publicité sera donnée au rétablissement de cet exercice dans les localités exceptées^ lorsque le gouvernement jugera ce rétablissement nécessaire.
SBcrioK n. — Des Bois destinés au service des ponts et chaussées pour les travaux du Rhin.
i36. Dans tous les cas où les travaux d'endigage ou de fascinage sur le Rhin exigeront ane prompte fourniture de bois ou ôseraies, le préfet, en constatant l'urgence (i), pourra en requérir la délivrance, d'abord dans les bois de l'Etat; en cas d'insuflisance de ces bois , dans ceux des communes et des établisseraens publics « et subsidiuirement enûn dans ceux des particuliers : le tout à la distance de cinq. kilomètres des bords du fleuve.
(ji) Voy. Tord, d'exec. art. i56, iSy, i58* (e) V<yy. ord. d'ex. art. 159.
(/) yoj. ord. d'ex. 154, i55, i56, i57, i58 «t 169.
{g) Voj, Code forect. 176 et 177, i65 et 170;
Code d'instruction criiuin. 16 et 18 ; ord. d'ex. 160.
Qi) f^oy. ord. d'ex. art. 161.
(<) Les cas d'urgence sont les invasions du flewé, sur un ou plusieurs points, et les accidens iinprëT» qui menacent le territoire d'eavahisseaieiu subite.
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iBy. En conséquence , tous particuliers propriétaires de bois taillis ou autres dans les Iles, sur les rives , et a une distance de cinq ulomè très des bords du fleuve , seront tenus de faire, trois mois d'avance, à la sbus-préfecture > une déclaration des coupes qu'ils so pro* poseront d'exploiter.
Si , dans le délai de trois mois , les bois ne sont pas requis , le propriétaire pourra en disposer librement (/' ).
i38. Tout propriétaire qui, borslcs cas d'urgence, cflectucrait la coupe de ses bois sans avoir fait la déclaration prescrite par l'article précédent, sera condamné à une amende d'un franc par are de bois ainsi exploité.
L'amende sera de quatre francs par arc contre tout propriétaire qui , après que la réquisition de ses bois lui aura été notifiée , les détournerait de la destination pour laqvcUe ils juraient été recpiis.
139. Dans les bois soumis au régime forestier , Texploitation des bois requis ser^ifoite par les entrepreneurs des travaux des ponts et chaussées, d'après les indications et sous la sur^'eillance desagens forestiers. Ces entrepreneurs seront ,. dans ce cas, soumis aux mêmes obligations et à la même responsabilité qiie les adjudicataires des coupes de l'Etat (k).
i4<^> Dans les bois des particuliers , l'exploitation des bois requis {«era faite égolement, et sorâ la même responsabilité , par les entrepreneurs des travaux, si' mieux n'aime le propriétaire faire exploiter lui-même, ce qu'il devra déclarer aussitôt que la réuqisition lui aura été notifiée.
A défaut par le propriétaire d'eiîectucr rcxploitation dans le délai fixé par la réquisition , il sera procédé à ses frais , sur l'autorisa tioo du préfet ( /).
i4i . Le prix des bois et oseraics requis en exécution de Tart. i36 sera payé par le? entrepreneurs des travaux , à l'Etat et aux communes ou étabiissemens publics ■, comme aux,par* ticuliers , dans le délai de trois mois après l'abattage constaté, et d'après le même mode d'expertise déterminé par l'art. 137 de la présente loi pour les arbres marqués, par la marine.
Les communes et les particuliers seront indemnisés, de gré à gré on à dire d'experts, du tort qui pourrait être résulté pour eux de coupes exécutées hors des saisons convenables.
lAa. Le gouvernement déterminera les formalités qui devront être observées pourla'ré-
Îaisition des bois , les déclarations et notifications, en conséquence de ce qui est prescrit par î8 articles précédons (m).
143. Les contraventions et délits en cette matière seront constatés par procès-verbaux des ageos et gardes-forestiers, des conducteurs des ponts et chaussées et des officiers de police assermentés, qui devront observer îi cet égard les formalités et délais prescrits au titre XI, lection I**, pour les procès-verbaux dressés par les gardes de l'administration forestière (/i).
TITRE X. — FoUce et Conservation des Lois et Forets.
sKCTioir zvt. — Dispositions applicables à tous les Bois et Forêts en général.
14 î. Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, minéral, terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes , engrais existant sur le sol des forêts , glands, faines , et autres fruits ou semences des bois et forêts , donnera lien à des amendes qui seront fixées ainsi qu'il suit :
Par charretée ou tombereau , de dix ù trente francs , pour chaque bête attelée;
Par chaque charge de bête de somme , de cinq à quinze francs ;
Par chaque charge d'homme , de deux à six francs (a).
(A) Foy- ord. d'ex. i65.
(/) Foj, ord. d'ex. i45 et 166.
(m) Vor. ord. d'ex. 162 à 168.
(n) 1. Koy. ord. d'ex. 160.
2. Les procès- verbaux des condueteors des ponts et cfaanssees et des officiers de police , ne font pas foi en joslice jusqu*ài inscription de faux. Argument des art. 1^6^ 177 et 17s* Baudrillart est cependant d'avjs contraire.
(a) I. yoj: ordon. d'ex. 169. Rép. de M. Merlin, yi* Carrières, no 2, Faîne, Feuilles mortes, Glandce et Grès.
2. I/article i^àxiCoàeioreiûw est conforme aux lois prcce'denles ; dès lors , il devient utile de rappeler les décisions auxquelles elles ont donné lieu.
3. Tout individu ramassant des feuilles mortes tombées aux pieds des arbres , dans uu boih de l'£tat , sans permission de l'administration forestière, est.punissable , lors même que , d'après l'usage coiutjant dfx payi , les
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liiJiitans jouissent de ces feailles mortes pour servir de litières k leurs bestiaux (Cass. i6 avril 1806. — 22 mai, 3 septembre et i" octobre 1807, 2 mars 1809 et 3i janvier x8ii} Bull. ; Répertoire de M. Merlin, y'* Feuilles mortes , n* i«' } P. 1807 , 2 , 102 et 7 15 j — 1807,2,545).
4* C'est sur un reTere' de la Cour de cassation , occasion^ par le premier de ces arrêts , qu'a été rendu le décret interpre'tatif du 19 juillet 181 (^Répert. ibid,"),
5. L'individu surpris au moment o& , après avoir ramasse' un tas de feuilles mortes dans une foret de rStat y il se disposait k les charger sur des betes de somme , est punissable des peines portées contre l'enlèvement des feuilles mortes (Cass. 28 juin 181 1 ; Rèpert. vo Feuilles mortes , n^ 2 ; S. i8i:i , i , 96).
6. L'enlèvement àe* feuilles mortes est essentiellement un délit forestier, même qiiand il est exerce' dans le bois d'un particvdier , même quand le fait a lieu au nom ou sur l'approbation d'une commune , même quand la commune excipe d'usage et de prescription (Cass. i5 octobre 1824; S. 1826, p. \^).
7. Des particuliers qui fouillent du sable dans les forêts , sans permission , se rendent coupables du délit pnjvn par l'article i3 du tit. XXVII de l'ordonn. de 1669; le juge ne doit admettre aucune distinction pour excuse (Cake; 22 prairial an 7 ; M. Dupin , p. 812).
8'. L'enlèvement de gazops dans une foret royale ou communale ne peut être exerce' que dans les temps et sur ies lieux préalablement assigne's par l'administration forestière (Ggss. 24 janvier 1.812 ; RulL).
9. Celui qui a pris des terres dans une forêt, coupe' les racines d'un arbre et arracbe' plusieurs ce'pe'es de coudre , de cornouiller et d'e'pines , doit être condamné aux peines porte'es parles articles' 11 et 12 du titre XXTII dé l'ordôntutnce de 1669 ( Articles x44 et 196 du Code). (Cass. 20 -février 1812; Rull."]'.
10. Celui qui a coupe' ou enlevé' des genièvres et des liserons dans les bois d'un e'tablissement public ne peut être absous sur le motif que ces plans ne peuvent être rangés parmi les arbres que la loi soumet 'd l'administration forestière , attendu qu'il a été déclaré , par le décret du 19 juillet 1810, que les dispositions de l'article 12 du titre XXXII de l'ordonnance de 1669, c[ui défendent d'enlever certaines productions des ^rêts ., ne sont point limitatives ; d'où il suit que ces dispositions doiy^nt être étendues k toutes ^es productions des forêts, dont la coupe et l'enlèvement ne sont point expressément permis (Cass. i4 août
l8l2iiî«//.).
11. Celui qui a enlevé d'une forêt de l'Etat des mottes de gazon ou des gazoos avec leurs racines chargées de terre , doit être puni des peines portées par l'art. 12 du titre XXYII de l'ordonnance de 1669 (Art. i44 ^(^ Code). [Cass. 11 décembre 1812 ; Bull.].
12. Avant le Code, l'individu qui a coupe des genêts dans un semis de bois clos appartenant à un particulier devait être condanmé à une amende double du dédommagement dû au propriétaire , et à un emprisonnement qui pouvait être porté jusqu'à trois mois ( f^(yy. l'article 36 du titre II de la loi des 28 septembre , 6 octobre 1791 , et l'art. 2 de la loi du 22 thermidor an 4)*
[Cass. 25 juin i8i3j Bull.] Aujourd'hui, suivant l'article i44<lu Code, la peine est toujours la même, sans distinction, relativement aux propriétaires des forêts.
i3. Pour ce qui concerne l'enlèvement des glands, faînes , et autre» fruits sauvages des forêts , P^fyy. Cass. 7 novembre 1828 ; Répert. de M. Merlin , v^ Glandée, no 9j lom. 17, p. 66. — 2 mars i825; S. i825, i, 287. hes dispositions législatives, qui leur servaient de fondement , se trouvent abrogées par l'article 1 44*
14. Cet article ne parle pas de l'enlèvement des souches des arbres déjà coupés (souches mortes.) — La bois mort ayant une valeur quelconque, comme bois à brûler ou de' chauffage, la prohibition d'en disposer résulte nécessairement de l'article 3 du titre XXXII de l'ordonnance de 1669 (Cass. 24 octobre 1806; Ré~ pert, de M. Merlin, v<> Délit forestier, S 9» P* 449* S. 1807, 2, 808). — On peut ajouter que c'est toujours un vol de la propriété d'autrui , et qu'il y a lieu d'appliquer les motifs du décret du 19 juillet 18 10.
15. Il doit être prononcé autant d'amendes individuelles qu'il y a d'individus surpris coupant ou amassant àes glands en délit. Il ne suffit pas d'une amende unique portant en masse et collectivement sur les auteurs et complices du délit (Cass. 18 octobre 1822; Bull.)
16. De même , lorsque trois personnes ont fait de l'herbe dans un bois taillis d'une commune , pour charger deux bêtes amenées avec elles, les délinquans sont passibles chacun de l'amende et de la restitution , en raison de la quantité d'herbes coupées en délit : il nç suffit pas de les déclarer tous troi» solidaires de la même amçnde (Cass. 21 octobre 1824; ^- 1825 , p. 101).
17. Lorsque les gardes trouvent, dans la forêt, un individu coupant et liant des bottes d'herbes et ayant près de Ini un âne, il y a deux délits distincts , sarvoir .* l'introduction de bestiaux dans le bois (art. 147)» •' l'enlèvement d'herbage , et il doit être prononce' cumulativement l'amende applicable à chacun de ces deux délits. — Le tribunal ne peut se borner à la condamnation k l'amende pour renlèvemeut des herbages, sous le prétexte que les circonstances de la cause ne laissent pas de doute que l'herbe coupée était la charge de l'animal, et que l'ordonnance de 1669 fixant une amende pour le délit d'enlèvement, quand il a éié commis à charge de bête , elle en suppose l'introduction> sans infliger, à cet égard,- une peine spéciale (Cass. i4 octobre 1826 } Bull.) lien doit être de menie sous l'empire du Code.
18. En disposant que l'e]^traction ou enlèvement non autorisé de chaque charretée de pierres, sables, terres et autres matières existant sur le sol des forêts spécifiées dans l'art. i44> ^^^^ P"'^^ d'une amende de dix à trente francs pour chaque bête attelée j cet article a entendu que ce sera le nombre des bêtes attelées qui déterminera le nombre des amendes de dix à trente francs , et non le nombre des individus pris en délit , et, par exemple , si un homme et sa femme ont été surpris chargeant une voiture attelée d'un mulet, il ne doit être prononcé qu'une amende, et c'est à tort qu'on prétendrait qu'il en doit être appliqué une à chaque délinquant ( Rejet > 24 avril 1828; D. 1828,
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145. Il n^est point dérogé aux droits conférés ïk Tadministration des ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour les travaux pu^ bUcs; néanmoins les entrepreneurs seront tenus envers FEtat, les communes et établissemens publics , comme envers les particuliers , de payer toutes les indemnités de droit , et d*observer toutes les formes prescrites par les lois et réglemens en cette matière (6).
146. Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts hors des routes et chemins ordinaires, avec ser^pes, cognées, haches, scies et autres instrumens de même nature, sera condamné à une amende de dix francs et h. la confiscation desdits instrumens.
i47> Ceux dont les voitures , bestiaux , animaux de charge ou de monture , seront trouvés dans les forêts hors des routes et chemins ordinaires , seront condamnés , savoir :
Par chaque voiture, à une amende de dix francs pour les bois de dix a^s et au-dessus, et de vingt francs pour les bois au-dessous de cet âge;
Par chaque tête ou espèce de bestiaux non attelés , aux amendes fixées pour délit de pâturage par Fart. 199.
Le tout sans préjudice des dommages-intérêts (c).
peines de la loi contre un individu qui a enleva des pierres d'une forêt sans autorisation préalable , sous le pre'texte qu'il ëtait , au moment du d^ik , en instance pour obtenir cette autorisation. — L'autorisation devant pre'ceder l'enlèvement des pierres , le délit n'en existerait pas moins, si elle e'tait donnée postérieurement (Cass. 19 novembre 1829} D. i830y p. 12).
20. Le fait seul d'avoir coupe des herbages dans une forêt constitue le de'lit pre'vu par l'art. i44 > quoique Tenlèvement des objets coupe's n'aurait pas ealieu(Cass. 19 septembre i832; D. i833» p. 71).
(Jk) I. L'article x45 maintient les lois du 28 août — 7 septembre X790 , titre 1 V, articles 4 et 5 ; du 12 jnillet 1791 > art. 2 ; du 28 septembre — 6 octobre 1791 , titre I*', section 7, article i"; du i6septcmhre 1807 , articles 29 , 4^ » ^^ > du 28 juillet L824 r art. 10.
2. Les réclamations formées par l'administration fo<restière ou par des particuliers, contre des enlrcpreneurs de travaux puÛics. pour torts et dommages causes aux terrains par l'extraction et l'enlèvement des mate'riaux destines k ces travaux , son^ de la compétence du conseil de pre'fecture (Loi du 28 pluviôse an 8; ordonn. des i3 juin et 21 juillet 1824)*
f^try, ordonn.. d'ex. 1.70 k
(c) 1. L'art. 147 o« de'termine pas le minimum des dommages-intérêts comme l'art. 202 ; ils sont abandonna k la conscience du. juge qui peut,, s'il y a lieu., oe pas en adjuger on n'adj,uger que 5 ou 10 centimes plos ou moins. ,
a. L'action en répression d'un délit forestier intentée innt que la prescription ne fût acquise , ne peut être dédar^e non recevable ,^en ce que dans les conclusions oa aurait cite' un article de loi non applicable au délit constate', et que ce ne serait qu'après l'expiration du délai de la prescription que l'erreur aurait été reclifie'e iuu de» conclusions nouvelles , une telle rectification ae formant pas une action nouvelle. P'ojr, i85 (Cass. 5 décembre i833; D. i834, p. 5o).
3. Les bestiaux ne sont pas seulement en délits dans an bois , lorsqu'ils y font du dégât, on doit encore les co'.isidérer comme tels , lorsqu'on les a introduits ou laissés pénétrer , soit dans un bois où l'on n'a aucun droit d'usage , soit dans un bois non défensable , «{ttoique d'ailleurs on ait le droit de les y faire paître (Cass. 21 vende'BBiaire„ 26 brumaire et i*' ihero^idor
an 12 1 17, s4» 28 et 3o octobre, 26décembre x8o6; 10 janvier et 7 décembre 1810 ; i5 février et i"' août 1811; 10 aviîl 1812; 3i décembre 1824; 19 février i8a5 ; Bull. Répert, f v*» Délit forestier, S 9»^ ^^ Amende , S 1.*' , n» 2 ; v^. Pâturage ,.S 2 , n© 2 , et tom. 17, p. 285 } Quest. de droit -y v*» Délit forestier , $ 5 ; S. 4» a> ^^i i8od^ 2, 585} 1807 ,2, 808 ) 181 1,
I, 25o; 1812, I, 88j 1,825, 1 , 344)' 4* Le droit de passage par un buis n'emporte pas
celui d'y introduire des bestiaux avant que l^dminis-
tralion forestière ait désigé un cbemin (Cass. 28 nivôse
an 12; 7 décembre 1810 ; Bull. ; S. 181 X, p. 25o).
5. La confiscation prononcée par l'art. 9 du titre XXXII de l'ordonnance n'a plus lieu depuis la publication du Code forestier (art. 218). La Cour de cassation, avait décidé, le 3i juillet 1806, que le mot Aarnais g employé dans l'article 9 , s'entend d'une charrette comme des ouvrages de cuir dont il faut la garnir pour y atteler les chevaux {Répert. v*» Délit forestier ,
6. Celui. qui a passé dans une forêt, k côté du chemin désigné , avec une charrette attelée de chevaux , doit être condamné aux peines portées par l'art. 10 du titre XXXII de l'ordonnance (Cass. x5 novembre »8xi , et 3x décembre 1824$ Bull,).
7. Levoiturier qui s'est écarté du chemin qui lui avait été indiqué pour enlever des pierres d'une carrière dans une forêt royale , ne peut être excusé fffm le prétexte que le chemin indiqué serait impraticaÛe } en un tel cas , il aurait dû se pourvoir devant l'autorittflt forestière pour en obtenir im autre (Cass. 23 mai i833; D. i833, p. 293).
8. En général, le délit ^introduction de bestiaux dans une forêt ne peut être excusé par la circonstance que les chevaux étaient attelés & une charrette ( Cass, 19 février i8a5 }. S. i825 , p. 344)*
9. Il y a délit par la seule introduction des bestiaux dans une forêt , même pour la traverser seulement , lorsque l'arrêt ne constate pas que le troupeau s'est trouvé dans un chemin b ce désigné par les agens fores-* tiers (Cass. i3 janvier i8ao ; Bull. ).
io. Le mot bestiaux j, dans l'art. 10 du tit. XXXII de l'ordonnance ( et dans l'art. 147) comprend les bêtes asines, comme toutes autres bêtes de charge (Cass. i4 octobre 1826 ; Bull. ).
XI. Le maiL.'Voitwe j. employé dans l'ai;l^. i^ , ei
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148. Il est dëfetida de porter ou allumer du feu dans Tintérieur et h la distance de deux cents mètres des bois et forêts , sous peine d'une amende de vingt à cent francs ; sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées par le Code pénal, et de tous dommages-intérêts , s'il y a lieu (d), ^
149. Tons usagers qui , en cas d'incendie, refuseront de porter des secours dans les bois soumis à Jeur droit d'usage seront traduits en police correctionnelle , privés de ce droit pen dant un an an moins et cinq ans au plus , et condamnés en outre aux peines portées en l'ar^ ticle 475' du Code pénal (e).
i5o. Les propriétaires riverains des bois et forets ne peuvent se prévaloir de l'art. 672 "du Code civil, pour Télagage des lisières desdits bois et forêts , si ces arbres de lisière ont plus de trente ans (/).
Tout élagage qui serait exécuté sans l'autorisation des propriétaires des bois et forêts donnera lieu à l'application des peines portées par l'art. 196 (g).
SBCTioN II. — Dispositions spéciales applicables seulement aux Bois et Forêts soumis au régime forestier,
i5i. Aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire , soit permanent, aucune briquerie et tuilerie né pourront être établis dans l'intérieur et h moins d'un kilomètre des forêts, sans
prime tout ce qui, mû par une ou plusieurs roues, conduit par des homnies ou des animaux , peut servir de moyen de transport d'objets quelconques ; en conséquence, l'introduction d^unc brouette, dans un bois, ]oin des roules et chemins ordinaires , constitue le de'lit pr^vuparcet article (Gass. 19 décembre 182$ j D. 1829, p. 77 j P. t. 2 de i83o , p. 4^4)*
12 • Sont punissables des peines de l'art. i47 les individus qui passent avec leurs voitures dans une forêt royale par un ancien chemin qui avait seulement servi & la vidange des coupes de forêt , et qui ne pouvait dès lors être conside're' comme chemin ordinaire ( Cass. 29 avril i83oî D. i83o, p. 258).
(rf) 1 . Voy. Code pe'nal , 434 et 458.
2. Il est défendu d'allumer du feu , même dans les proprie'te's particulières enclave'es dans les forêts de l'Etat (Gass. 4 décembre i8o6j B.èp. v* Procès-verbal, S6,nOi4).
3. Aux termes de l'art. 32 de l'ordonnance ( i48 du Code ) , il suffit , pour constituer le de'lit qu'il pre'voit , que du feu ait e'te' porté et allumé dans des forêts , landes et bruyères , abstraction faite des suites plus ou moins dommageables de ce fait. II n'existe îi ce principe gcncral d'autre exception que celle de l'article 22 du même titre (article l\i du Code), en faveur des marchands autorise's k e'tablir des fosses k charbon dans lllfe coupes': hors ce cas, les coutreyenans ne peuvent jltfé acquittés sous le pre'texte que le fait n'ayant e'te'
* accompagna d'aucun dommage ne pouvait pre'senter les taractères d'un délit. Dans l'espèce, un particulier avait établi dans une furet communale un fourneau pour faire du charbon et les bois destine's à y être convertis ne provenaient pas d'une coupe faite dans la forêt ( Gass. 5 avril 1816; S. 1820, p. 494)*
4. Celui qui a mis le feu \ un arbre dans une forêt doit être condamne' non seulement à l'amende , mais ezrcore h la réparation du dommage que l'incendie aura cause' (Cass. 25 aodt 1809 j îiép. v<> Incendie, S i** , p. 47 , à la note ).
5. Lesi tribunaux ne peuvent , sur les poursuites dirige'é^s contre des individus cjui auraient occasione' par imprudence l'incendie de plusieurs arbres d'une forêt^ en allumant du feu ù la distance de pins de i5o mètres de cette forêt, arbitrer la grosseur des arbres incfendic's pour fixer Tafnehde eties dotantkàges>tntërêls
et appliquer l'art. I92, sous pre'texte que le procèsverbal n'indique pas cette grosseur ; ils doivent^ en ce cas, appliquer l'article i48 de ce Code (Cass. 25 mars i83o; D. i83o,p. i83).
{e) M. Proudhon, Traité des Droits, etc. , n© 3704 et 3707 , observe que le droit tt usage appartenant à une commune ne pourrait être justement e'teint en masse et vis-à-vis d'elle , pour des abus de jouissance pratique's par des particuliers seulement, parce qu'il ne saurait être permis d'infliger une peine , surtout aussi grave , au corps de la commune , par rapport aux de'lits de quelques individus. Il n'y a donc que les de'linquans eux-mêmes qui , suivant la gravité des circonstances , pourraient être justement déchus d'y participer pour un temps ou même pour toute leur vie. Si en majorité les habitans ont participé aux délits , alors la question reste dans ledomainedu juge, comme dépendante des circonstances du fait : et pour se décider sur la demande en commise du droit d'usage, les tribunaux ontà apprécier le mérite de l'action , soit d'après le nombre des délinquans et les actes de récidive constatant l'habitude, l'abus, soit d'après la gravité des délits et le concert avec lequel ils paraîtraient avoir été commis , sans opposition de la part des autres habitans. La récidive et l'habitude d'abuser sont les circonstances les plus graves dont le propriétaire de la forêt puisse se prévaloir , parce que d'une part il faut bien qu'il ne reste pas toujours exposé k voir sa forêt continuellement dévastée ; et , que d'autre côté, il serait difficile qu'elle eût été successivement dégradée k plusieurs reprises de la part des habitans , sans que ce fût tantôt par les uns, tantôt par les autres, et sans qu'ils se trouvassent ainsi finalement tous compromis.
(/) Les arbres Je lisière sont ceux qu'on laisse dans les coupes , entre deux pieds corniers , pour servir de parois ou de bornes ^ la vente , ou pour limiter les forêts et les séparer des chemins ou des héritages voisins. — Les pieds corniers sont les arbres qui servent à marquer les limites d'une forêt ou d'une coupe , surtout dans \&s angles sortaqs. — Parois ou homes sont synonymes. {g) 1. Foy. ord. d'ex. 176.
2. Le dommage causé involontairement et malgré les précautions convenables sur une forêt voisine par l'abattis d'arbres riverains ne peut donner lieu qa'k me action civile (Rejet, I2 avril 1822; S. t. 22, p. SsS).
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l'autorisation du gouvernement , k peine d'une amende de cent à cinq cents francs et de démolition des établissemens {h).
iS'j. Il ne pourra être établi sans l'autorisation du gouvemeraent , sous quelque prétexte que ce Boit , aucune maison sur perches , loge , barraquc ou hangar , dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts , sous peine de cinquante francs d'amende et de la démolition dans le mois , à dater du jour du jugement qui l'aura ordonné (1 ).
i53. Aucune construction de maisons ou fermes ne pourra être effectuée sans l'autorisation du gouvernement, à la distance do cinq cents mètres des bois et forêts soumis au régime furestier, sous peine de démolition.
Il sera statué dans le délai de six mois sur les demandes en autorisation ; passé ce délai , la construction pourra être effectuée.
Il n'y aura point lieu à ordonner la démolition des maisons ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermes pourront être réparées, reconstruites et augmentées sans autorisation.
Sont exceptés des dispositions du paragraphe premier du présent article les bois et forêts appartenant aux communes , et qui sont d'une contenance au-dessous de deux cent cinquante hectares (/).
i54* Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement existantes dans le rayon cidessus fixé, ou dont la construction y aura été autorisée en vertu de l'article précédent, ne pourra établir dans lesdites maisons ou fermes aucun atelier à façonner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la peirmlssion spéciale du gouvernement, 8OUS peine de cinquante francs d'amende et de la confîscation des bois.
Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission auront subi une condamnation pour délits forestiers , le gouvernement pourra leur retirer ladite permission (k),
i55. Aucune usine h scier le bois ne pourra être établie dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec l'autorisation du gouvernement, sous peine d'une amende de cent h cinq cents francs et de la démolition dans le mois , à dater du jugement qui l'aura ordonnée (/ ).
1 56. Sont exceptées des dispositions des trois articles précédens les maisons et usines qui font partie de villes , villages ou hameaux formant une population agglomérée , bien qu'elles se trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois et forêts (m).
(A) 1. ^«JT*. ord. d*ex. 177 li 179; M. Proudhon, aoa974.
2. La contraveotion résultant da fait d'avoir établi on fo^r k chaux temporaire , & moins d'un kilomètre d'an bois , ne peut être excnse'e sous le pre'texte que ce four ii chaux e'tait s<fparë du bois par des terres nnes et des propriétés particulières , que ce bois n'ëtait qu'un mauvais taillis , et que la loi iie concerne que les fours permanens ( Cass. i*' mai i83o; D. i83o,
P-299)- («) 1. yoy. M. Proudhon, n9 2971 ; S. t. 20,
part. X 1 , p. 55 ; ordonn. d'ex. 177 et 179.
2. L'art. i52 s'applique même au cas où ces maisons et loges font partie de villes , villages ou hameaux j ici ne s'applique pas l'art. 1 56 , lequel he comprend dans ion exception que les trois articles qui lé pre'cëdent (Cass. i3 novembre 1828; O. 1829, p. lê^, l<* part.
(/) I. ^cy. M. Proudhon, n^ 2970 ; ord. d'ex. 177
2. La prohibition, établie par l'art. x48 , de porter oa allumer du feu dans i'inle'rieur et k la distance de 200 mètres des bois et forêts , est ge'acrale et absolue. Si l'art. i53, après avoir défendu toute construction de maisons ou fermes k la distance qu'il détermine, lOQs peiue de dcmolition , dispose qu'il n'y aura point lien k ordonner In démolition des maisons ou fermes acUiellpment existantes , cette exception emporte sans 4oate, pour les habitations conservées, la faculté d'y allomer du feu ; mais pour ne pas tromper la sage prë- Toyancdde la loi «t donner naissance aux dangers qu'elle
a voulu provenir, l'exception doit nécessairement être restreinte aux maisons ou fermes proprement dites, et toute autre construction qui n'en aurait pas le caractère , tel qu'un mur destine' k recevoir une diaudière servant aux lessives des habitans de la commune , ne peut servir de prétexte pour porter ou allumer du feu dans le voisinage des forêts , k la distaAce prohibée (Cass. 25 juin i835; D. i835, p*379)«
(k) I . Ord. d'ex. 177 ; M. Proudhon, n» 3975*.
2. On ne peut établir des ateliers de sabots , 'd« douves , de douelles , dans la distance prohibée (Cass. 9 avril i8i3; BhII. off. p.i85, 17 août 1822:.*^. p. 323, I*' juillet 1825 ; id. p. 357 ; S. t. 26, P^A 22 jnin 1826; Bull,), La prohibition s'étend auX-tfk judicataires des coupes. ' ^
3. Les agens forestiers doivent reconnaître l'état des constructions commencées k distance prohibée , en dresser procès-verbal , notifier copie de ce procès-Verbal au constructeur , avec injonction de cesser les travaux (Circul. de l'adni. des forêts, il décembre 1824)* ' '
(/) I. yoy. Code forest. i58î ord. d'ex. 177, 179,
2. Un jugement qui refuse d'ordonner la destruction de réparations faites k une usine bâtie k moins de deux kilomètres d'une ibrêt, alors qu'il y a contestation devant les tribunaux civils entre l'administration forestière et le propriétaire, k raison de la proximité de la forêt , ne viole aucune loi (Rejet , 24 septembre i83o ; D. i83o, p. 372).
(m) I. P^ajf. ord. d'ex. 179.
i56o CODE FORESTIER , TITRE XI.
iSy, Les uspies , hangars et autres établissemens autorisés en vertu des art. i5i , i5a.
que domiciliés dans la commune.
IÔ8. Aucun. arbre, bille ou tronche (n) , ne pourra être reçu dans les scieries dont il est fait mention en Tar t. 1 55 , sans avoir été préalablement reconnu par le garde- forestier du canton et marqué de son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq iours de la déclaration qui en aura été faite y sous peine, contre les exploitations desdites scieries, d'une amende de cinquante à trois cents francs. En cas de récidive , Tamende sera double > et la suppressioti de Tusine pourra être ordonnée par le tribunal (o).
TITRE XI. — Des poursuites en réparation de délits et contraventions. MCTtoN i**. — Des poursuites exercées au nom de t administration forestière*
169. L*administration forestière est chargée , tant dans Tintérét de l'Etat que dans celui des autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime foi'estier , des poursuites en réparation de tous délits et contraventions commis dans ces bois et forêts , sauf Texception mentionnée en l'art. 87 .
Elle est également chargée de la poursuite en réparation des délits et contraventions spécifiés aux art. i34 » i43 et 219.
Les actions et poursuites seront exercées par les agens forestiers au nom de l'administration forestière , sans préjudice du droit qui appartient au ministère public (a).
s. La question de savoir si la ville, village , ou hameau , dont une usine k scier le bois fait partie , constitue une population agglome're'o dans le sens de l'art. i56 , et si , par suite , cette usine est affranchie de Tautorisation exigée par l'art. i55y est appre'cie'e souverainement par les juges saisis de la poursuite (Rejet, 22 fev. i834; D. i834,p. 182).
(n) On appelle bille ou tronche la partie d'un arbr'e destinée k être refendue par le sciage , ou destine'e à être plante'e.
(o) 1. /^o^.Code forest. i55 et 167 j ord. d'ex. 180.
Doivent être considérées comme parties inte
frantes des scieries les chantiers où sont déposés les ois destine's k ces usines; des lors les arbres, billes > ou troncs , trouve's sur ces chantiers , noi| reconnus ni marque's par les agens forestiers, donnent lieu aux mêmes amendes et confîcation que s'ils avaient e'tc' trouves dans les scieries elles-mêmes (Cass. i3 mars 1829; D. 1829, p. 178).
^. Lorsque le pre'venu d'une contravention forestlm* résultant de ce qu'il y aurait une usine k une djttalice d'une forêt communale , prohibée par le Code ■Drestier , allègue et sa possession antérieure k ce Gode et un commencement de preuve par écrit, tendant k établir sa propriété , il y a lieu de la part du tribunal , saisi de la poursuite , de renvoyer devant les tribunaux civils, sur la question de propriété. Voy. 176 (Cass. t3 mars 1829; D. 1829, p. 178).
4< Les procès-verbaux èL.^% gardes forestiers faisant foi, jusqu'k inscription de faux, des faits matériels qu'ils constatent , il suffit qu'ils aient qualifié de chantier k l'usage d'une scierie, au, lieu distant de sept mètres de cette scierie , sur lequel des bois non marqués se trouvent déposés, pout* que, s'il n'y a pas eu inscription de faux , le propriétaire de la scierie ne puisse être renvoyé de la prévention, sous le prétexte que le lieu où les bois sont déposés est un chemin public, et que ces bois ont pu y être déposés par tout autre que le
prévenu. Voy. 176 (Cass. i3 mars 1829; D. 1829, p. 178).
(«) I. Voy. Code forest. 61 et 64» ord. d'ex. 187 ; Coded'instr. 179, 182.
2. Il résulte de la combinaison des art. 182 et 202 du Code d'instr. crim. , 169, 171 , 184 du Code forest., 36 de la loi sur la pêche fluviale , que le ministère public exerce concurremment avec l'administration , l'action en réparation des délits forestiers et de pêche fluviale, et que cette action comprend non seulement l'application des peines encourues par les délinquans, mais encore la condamnation aux dommages-intérêts et aux restitutions, qui, selon l'art. 198 du Code forest., doit toujours être prononcée. Ainsi, il y a lieu de casser un arrêt qui , en refusant , sur l'appel du ministère public , la condamnation aux dommages-intérêts et aux restitutions, réserve sur ce point l'action de l'administration forestière, comme il y a lieu de confirmer l'arrêt qui accorde cette condamnation. C'est ce que la Cour suprême a jugé par deux arrêts du 8 mai i835 ( D. t. 35 , p. 272 ).
3. La chasse, dans une forêt de l'État, même en temps non prohibé, sans l'autorisation de l'administration des forêts , constitue le délit prévu par l'art. 1'' de la loi de 1790 sur la chasse. Cette adoùuistration , chargée de la conservation des forêts et de la poursuite des délits qui s'y rattachent , a intérêt k ce que des étrangers ne s'y introduisent pas pour chasser , et action pour les poursuivre , indépendamment de l'action du fermier de la chasse , pour les dommages qui peuvent lui avoir été causés ( Cass. 23 mai i835 } D. i835,
4< Les landes contiguè's aux forêts , faisant partie des forets, sont soumbes au régime forestier; en conséquence, les gardes-forestiers ont le droit de dresser procès-verbal des contraventions que commettent des individus sur ces landes , en en extrayant des pierres sans permission (Cass. i5 mai i83o ; D. i83o, p. 261 ).
POURSUITES EN RÉPARATION DE DÉLITS ET CONTRAVENTIONS. i5(f5i
i6o. Les agens, aqienteurs et gardes-forestiers recherchent et constatent ^ par procèsverbaux , les âélîts et contraventions , savoir : les agens et arpenteurs , dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont commissionnés ; et les gardes , dans Tarrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés (6).
5« Le procureur du roi peut interjeter appel d'un jugement rendu au correctionnel en matière forestière, quand même l'administration y acquiesce ( Cass. 1 7 avril 1S06; 9 mai 1807 , Bull.; P. 1809, y. 102; Garnot , sur l'art. 19; Gode d'instr. crim. , n^ 12).
6* Lorsque le procureur du roi a appela d'un jugement rendu sur délit forestier, en ce que le preVenu n'a pas e'te' condamne' k une restitution e'^e k l'apiende ; que l'administration n'a pas été citée sur cet appel , et que le prévenu ne comparait pas ;- qu'enfin , le ministère public conclut k la confirmation pure et simple du jugement , le tribunal d'appel ne peut décharger le prévenu de l'amende portée au premier jugement (Gass. i3 déc. 181 1} Bail,),
y. Aucun désistement on acquiescement ne pouvant 4tre donné aux jugemens prononçant au préjudice de l'administration forestière sans son autorisation spéciale , on ne peut lui opposer , comme un acquiescement, de sa part, k un jugemeut dont elle aurait interjeté appel , le versement , qu*k son insu , et sans sa participation , un délinquant a fait, de l'amende et des accessoires auxquels il avait été condamné , entre les mains du receveur de l'enregistrement et sur les poursuites de ce dernier. F'ojr. i83, 210, 211 (Gass. 22 octobre 1829 ; D. 1829 , p. 37 1 ).
{b) 1. Foy. ord. d'ex. 1 1,22, 24, 25, 26, 34f 187.
2. Les arpenteurs forestiers commissionnés et assermentés, conformément k la loi, ont qualité pour dresser procès-verbal des délits qu'ils reconnaissent dans le cours de leurs opérations (Gass. 6 août et 6 novembre 1807 ; Répert. v® Procès-verbal, S 6 , n® 3 ; M. Favart, même mot, S ^t^^ ^\ 8. 1807 , 2788 et ii4i).
3. L'art. 3 du tit. 4 de la loi du 29 septembre 1791 doit être entendu en ce sens , qu'il su£Bit que le protèsverbal fût dressé dans les vingt-quatre heures de la reconnaissance dii délit , c'est-k-dire dans la durée d'un jour naturel ( Gass. x5 frimaire an i4 ; îlépert. v<* Procès-verbal, S 6> n« 7 , I*).
4. Les gardes ne peuvent se dispenser de rédiger un procès-verbal des faits qui sont de nature k constituer un délit ou une contravention , dans les vingl-qualre heures qu'ils en acquièrent la connaissance; ce n'est point k eux k juger si le délit qui existe matériellement est de nature k faire infliger ou non une peine k son auteur. Ils ne pourraient prendre l'initiative k cet (^rd, sans s'immiscer dans les fonctions judiciaires, lorsqu'ils ne sont institués que pour préparer les décisions des magistrats ( M. Garnot, sur l'art. 16, Gode d'instr. crim. , n^ 4^ )•
5. Il n'est pas absolument nécessaire que les gardes aient vu commettre le délit; il suffit qu'ils en aient suivi les traces et constaté l'existence , quoique hors du lieu où il a été commis (Gass. 20 juin 1806; S. 18 16, i ,
6. Il n'est pas requis , k peine de nullité , d'énoncer, dans an procès-verbal , la commune où le délit a été commis, surtout quand renonciation de la foret désigne asses l'arrondissement communal ( Rejet , 22 germinal an i3; M. BaodriUart, p. iS)i
7. Le lieu du délit est suffisamment indiqué, lorsque le procès-verbal dénomme la forêt où il a été commis (Rejet, i3 juillet 1811 ; M. Dupin, p. 865).
8. La contestation sur le fait que le bois où le délit a été commis est situé dans le territoire d'une telle commune , indiquée par le procès-verbal , ne forme pas une question préjudicielle , dès que le bois est soumis k la surveillance du garde verbalisant (Gass. 3i octobre 18 16; Bull.),
9. II n'est pas nécessaire , k peine de nullité , que les procès-verbaux des gardes-forestiers déterminent , con~ formément au nouveau système métrique , les mesures qu'ils doivent constater. Il suffit de la détermination d'après les mesures anciennes , en usage dans chaque loôilité (Gass. II décembre 1812; S. t. i3, p. I93).
10. L'art. 4<lu tit. 4 de la loi du 29 septembre 1791 n'exige pas précisément que les délinquans soient désignés par leurs noms dans les procès-verbaux. Il suffit qu'il y ait toute autre désignation spéciale qui ne permette pas de les méconnaître (Gass. 26 janvier 18 16 ; S. t. 16, p. 248} M. Favard, v» Procès-verbal, n» 17 ).
11. Lorsque, par la dissimulation ou la fuite des prévenus , le garde n'a pu les désigner , lors de la constatation de leurs délits , il peut , étant parvenu k les découvrir , dresser un second procès-verbal , qui se lie avec le premier , le complète , et devient la base d'une poursuite légitime (Gass. i3 mai 1808 ; Bull.).
12. Avant la mise en activité du Gode d'instruction crim. , et aux termes de l'art. 7 de la loi du 16 nivôse an 9 , les agens supérieurs et les gardes-forestiers qui avaient prêté serment devant le juge du lieu où ils étaient, pour la première fois, entrés en fonctions , pouvaient , après un changement d'arrondissement , instrumenter dans leur nouvelle résidence , sans avoir renouvelé leur serment devant le juge territorial (Gass. II mars et i5 avril 1808; /2«/7«rf. de M. Merlin, v^ Serment, % i«', art. i", n» 4)'
i3. Mais, aux termes de l'art. 16 du même Gode, les gardes n'avaient caractère pour exercer leurs fonctions que dans le territoire pour lequel ils avaient été assermentés , de sorte qu'ils devaient renouveler leur serment lorsqu'ils passaient dans un autre arrondissement , k peine de nullité des procès-verbaux ( Rajat , 6 août iS\2i Bêpert. de M. Merlin, v® Serment, S l**"» art. I«', no 4î S. t. 17, p. 32 ; du 3 juillet l8l8 ; M. Favard, iîé;7er/.v« Gardes-forestiers royaux, n» 10).
1^. Gette disposition ne concernait que les gardesforestiers proprement dits , et non les agens forestiers , tels que les gardes généraux , et aucune loi n'obligeait ces derniers k porter un nouveau serment devant le tribunal de leur nouvelle résidence ( Cass. 19 fév. i825 ; S. t. 25 , p. 33i. f^py. l'art. 5 du Gode et les notes).
15. Les gardes ne sont pas tenus de faire mention, dans leurs procès-verbaux, de la date de leur réception, ou qu'ils sont revêtus du signe distinctif de leurs fonctions (Cass. 18 février 1S20 i Bull. qf. 70; M, Legraverend, Législ. crim. y t. i*', p. 226).
16. Un garde-forestier n'a aucun droit de constater un délit de chasse dans un pré ou un champ non enclave dans les forêts. Le délit d'un garde-forestier surpris
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161. Les gardes sonl antorisës à saisir les bestiaux trouvés en délit: , et les instrumens , voitures et attelages des délinqnans , et à les mettre en séquestre. Ils suivront les objets enlevés pat* les délinquans jusque dans les lieux où ils auront été transportés , et les mettront égalen)ent en séquestre.
Us ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons , bâtiraens , cours adjacentes et enclos , si ce n'est en présence , soit du jnge-de-paix ou de son suppléant , soit du maire du lieu ou de son adjoint , soit du commissaire de police (c).
chassant dans un pre ou un champ , ne peut être réputé commis dans l'exercice de ses fonctions, si ce pre' ou ce champ n'e'lait pas enclave' dans les forets ( Grenoble, i3 sept. 1834» £)• t. 35, p. 32).
ly. La disposition de l'art. i5 du tit. 5 de la loi du 29 septembre 1791 > qui enjoint aux agens forestiers d'avoir un registre pour y porter les procès- verbaux , n'est qu'une mesure administrative , qui a pour objet d'assurer la surveillance de l'administration , et il ne saurait re'suller du défaut de registre une nullité que les tiers puissent invoquer (Cass. 8 avril 1808; Répert» \o Recolement, n^ ^).
i8. De même, le procès-verbal ne peut être annulé sous le prétexte qu'il ne contient pas en marge le numéro de la transcription que le garde est tenu d'en faire sur sop registre d'ordre ( Cass. 26 fructidor an 1 1 ; Quest, de Droit, v® Garde-forestier, % 1").
(c) i.Ord.d'ex. 182.
2. Le procès-verbal de saisie de bestiaux trouvés en délit dans une foret n'est pas nul, lorsqu'il n'eu indique que le nombre , sans en indiquer les espèces. Celte distinction peut encore être faite pendant le cours de l'instruction ( Cass. 28 nov. 1806; Répert. de M. Merlin, v<» Procès-verbal , § 6 , n® 8 ; S. 1807 ,2,1 147 )•
3. Le défaut de clochettes au cou des bestiaux qui paissent dans les bois déclarés défensables , quoique contraire aux dispositions de l'art. 7 du tit. 19 de l'ordonnance ( art. 75 du Gode), ne sufHt pas pour autoriser la saisie de ces bestiaux. 11 faut, en pareil cas, pour que la saisie soit valable, que les bestiaux aient été trouvés en délit (Cass. 8 janvier 18 19 ; M. Baudrillart, p. 786 ). Cette décision doit trouver son application sous l'empire du Code , qui se sert également du terme : « Bestiaux en délit. >
4* Il ne saurait y avoir nullité d'un procès-verbal dressé par un garde-forestier , de ce que ce garde se serait introduit, assisté seulement d'un membre du conseil municipal , dans le domicile d'un individu , sans opposition de sa part, pour y constater un délit (Cass. 22 jcnvier 1829; D. 1829, p. 116).
5. La disposition de Tart. 161 qui défend aux gardesforestiers qui veulent suivre et rechercher les objets du délit sur les lieux où ils ont été transportés , de s'introàuire dans les maisons , bâtimens , cours adjacentes et «nclos , si ce n'est en présence des officiers publics désignés, n'est point presmte, à peine de nullité du procès-verbal ; et il n'y a pas lieu d'annuler un procèsverbal en ce que celte introduction aurait eu lieu, alors, d'ailleurs, que le contrevenant y aurait consenti, f^oy. 176 et 177 (Cass. 12 juin 1829; D. 1829 , p. 269).
6. Un procès-verbal , dressé par un garde-forestier à la suite d'une perquisition domiciliaire , n'est pas nul parce que le maire qui accompgnait l'agent forestier dans la visite serait parent ou allié du propriétaire de la forêt dans laquelle aurait été commis le déUt constaté. Fc^y, 177 (Cass. 27 sept. 1828; D. 1828 , p. 4^8).
7. L'assistance de l'officier municipal n'est ordonnée que comme mesure de police , pour protéger la la sûreté individuelle et domiciliaire , et ne peut influer en rien sur la vérification du délit qu'il s'agit de constater. Seulement , le citoyen chez lequel un garde se présente sans l'assistance d'une autorité compétente a le droit de s'opposer k toute visite et perquisition dans son domicile (Cass. 21 mars 1807 ; Répert. de M. Merlin, v« Garde-de-bois, sect. i'*, % 3, no n; S. 1807 , 2 , 1 142, 3 novembre 1809 ; Bult^ l«' février 1822 ; Bull. 54; M. Favard , v*» Procèsverbal, §4» n0 2; S. 1822, I, 253). M. LegravereDd f Législation criminelle , t. i*' , p. 229, soutient l'opinion contraire , en prétendant que les gardes non assistés de l'officier public sont sans qualité et sans pouvoir pour verbaliser. M. Bourguignon , Jurisprudence des Codes criminels, sur l'art. 16 du Code d'inst. crim. n** 6 , a défendu la jurisprudence de la Cour.
8. Par identité de motifs, les procès-verbaux ne sont pas viciés par la circonstance que l'officier municipal qui a assisté les gardes n'est pas celui du lieu (Cass. 21 mars 1807 ; ^u//.) Des arrêts analogues ont été rendus en matière de douanes (Répert. v" Procèsverbal , S 3 , no4)* 1^* Legraverend soutient également l'opinion contraire.
9. La Cour de Rouen « décidé, le 1 5 mai 1 82 1 , que le procès-verbal dressé par un garde-forestier qui s'est introduit dans le domicile d'un particulier, sans l'assistance d'un officier municipal et malgré l'opposition du particulier, est nul , et ne fait foi ni du /lélit forestier ni du délit de rébellion qu'il énonce ( S. 1825 , 2 , 38. C'est aussi l'opinion de M. Carnot, sur l'art. 16 du Code d'inst. crim. n^ i3).
10. Un garde forestier pçnt s'introduire dans le domicile d'un délinquant, sans assistance du juge-de-paix ou du maire , ou du commissaire de police , alors que le délinquant y consent (Cass. 17 mai i833 ; D. i833 , p. 261).
11. Les agens forestiers ne sont pas tenus de se faire assbter d'un officier municipal pour faire perquisition dans les loges des sabotiers et autres établissemens temporaires formés dans l'intérieur des forêts , pour la mise en œuvre des bois en exploitation (art. i5^), attendu que ces loges et établissemens ne forment point un domicile et des ateliers permanens ( Décision du ministre de la justice du 21 juin 1809 ; .annales
forestières 1809, p. 23 1 , n9 394; M. Carnot, sur l'art. 16, no 14 ).
12. On doit décider de la même manière pour les visites dans les scieries, établies seulement pour le temps de l'exploitation du bois (art. i55) (M. Carnot , sur l'art. 26 , n<> i4)*
i3. Le principe de droit commun que la frabde ne se présume point ,* et qu'elle doit être prouvée par celui qui l'allègue, n'a pas cours en matière forestière. 11 suffit donc qu'un procès- verbal des agens (b-
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i6â. Les fonctionnaires dënommës en Tarticle précédent ne pourront se refuser h accompagner sur-le-champ les gardes , lorsqu'ils en seront requis par eux pour assister a des perquisitions.
Ils seront tenus , en outre , de sîencr le procès-verbal du séquestre ou de la perquisition faite en leur présence; sauf au garde , en cas de refus de leur part, h en faire mention au procès-verbal {d).
i63. Les i^ardes arrêteront et conduiront devant le juge-de-paix ou devant le maire tout inconnu qu'ils auront surpris en flagrant délit (e).
164. Les açcns et gardes de l'administration des forêts ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits et contraventions en matière forestière , ainsi que pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit , vendus ou achetés en fraude.
i65. Les gardes écriront eux-mêmes leurs procès- verbaux ; ils les signeront et les affirmeront , au plus tard le lendemain de la clôture desdits procès-verbaux, par-devant le juge-depaix du canton ou Tun de ses suppléans , ou par-devant le maire ou rau joint , soit de la commune de leur résidence , soit de celle où le délit a été commis ou constaté ; le tout sous peine de nullité.
Toutefois, si, par suite d'un empêchement quelconque^ le procès-verbal est seulement signé par le garde, mais non écrit en entier de sa main , l'officier public qui en recevra l'affirmation <levra lui en donner préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette formalité ; le tout sous peine de nullité du procès-verbal (/).
restiers ait constate la saisie au domicile des prévenus de bois coupes en dclit , pour qu'il y ait , d*aprës les art. 161 , 164» l65 et suiv., pri^somption légale de fraude , et pour qu'un tribunal n'ait pu renvoyer les prévenus par le motif qu'il n'ctait pas suffisamment établi qu'ils eussent eu connaissance du délit, la preuve de non culpabite' ou de non complicité incombant à leur charge ( Cass. i5 février i833; D. i834, P* 55).
(d) I. Foy' ord. d'ex. r62.
2. Le procès-verbal est valable lors même que l'officier municipal ne l'a pas signé (Cass. 5 mars 1807 ; Bull, des Arr. p. 93 ; Rèperl. de M. Merlin , v^ Procès-verbal , S 9 » «»• 9 j Sirey , t. 7 bis , p. 1 144 » t. 16, p. 220).
(ff) F'aj. Code d'inst. 16.
(J) i . L'obligation imposée aux gardes , d'écrire enx-mêmcs et entièrement leurs procès-verbaux , faitelle obstacle k ce que ces gardes (a&sent usage de formules imprimées? Oui, selon un jugement du tribunal d'Orléans du 3o janvier i833. Non , suivant mon opinion. Non scire leges earum verba tenere , sed 'vim ac potestatem. La Cour de cassation a maintenu les procès-verbaux de Cours d'assises , quoique faits sur des formules imprimées. Voy. Cass. 3 novembre l832.
2. L'art. i65, qui exige k peine de nullité qu'il soit fait lecture aux gardes -forestiers ides procès-verbaux qu'ils n'ont pas écrits et qu'il» n'ont que signés par l'ofBcier public qui reçoit l'affirmation , ne s'applique pas au cas où, bien que le protocole général du procèsverbal soit imprimé, le garde a cependant écrit luimême la date , les noms et résidences* des gardes , la désignation du lieu du délit, et enfin le corps du procè5-verbal ( Cass. 3 novembre i832 et 28 février
3. Le procès-verbal qui ne contient pas ou n'explique pas clairement le lieu où le délit a été commis , est nul (Orléans, jugement du 26 décembre i832). Il ne suffit pas d'indiquer le canton forestier, il faut indiquer la commune , et autant que possible le lieu de la commune.
L'obligation imposée aux gardes d'écrire eux
mêmes leurs procès- verbaux ne s'applique pas aux agens supérieurs de l'administration forestière , et spécialement aux sous -inspecteurs (Bordeaux, 8 mars i833i D. 1834, p. 84).
5. Sous l'empire du Code forestier, comme sons l'empire des lois précédentes, il n'est pas nécessaire , k peine de nullité , que les gardes- forestiers sachent écrire, et écrivent eux-mêmes leurs procès-verbaux. En conséquence , doit être cassé un arrêt qui annule un procès-verbal, sous prétexte que le garde rapporteur n'aurait pas été empêché de l'écrire lui-même sans un empêchement accidentel , mais parce qu'il ne savait pas écrire (Cass. 12 février 1829 ; D. 1829, p. i49)*
6. L'art. i65 , qui autorise les gardes, par suite d'un empêchement quelconque , k faire écrire leurs rapports et procès-verbaux par une main étrangère, en se conformant d'ailleurs aux conditions exigées par cet article , ne fait aucune distinction entre les diverses sortes d'enn pêchemens, et comprend tout aussi bien l'empêchement résultant de ce que le garde ne sait pas écrire (Cass. 18 juin 1829; D. 1829, p. 274)*
7. Est nul le procès-verbal d'un garde- forestier , écrit par une autre personne que ce earde , lorsque le procès-verbal ne constate pas que le juge-de-paix qui en a reçu l'affirmation a lui-même donné lecture de ce procès-verbal au garde, l'art. i65 prescrivant cette formalité k peine de nullité (Rejet, 17 juin i83o; D. i83o, p. 3o3).
8. Est valable le procès-verbal d'un garde-forestier écrit par le maire de la commune du délit , encore bien que ce procès-verbstl fût connu sous la forme d'une déclaration faite parle garde au maire, lorsque^ d'ailleurs, il est signé par le efardc, et dûment affirmé (Cass. 3 avril i83o; D. i83o,p. 195).
9. Lorsqu'un procès-verbal, cwit en entier sous la dictée du garde par le maire , qui en a reçu l'affirmation rédigée k la suite , ne forme qu'un seul et même acte sur un seul feuillet , il n'est pas nécessaire de deux signatures du garde, l'une k la suite du procès-verbal ,
1 lequel est clos et daté, l'autre k la suite de l'affirtnation ; la signature du garde, placée k la suite de l'affirma-
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POURSUITES EN RÉPAHATION DB DÉLITS ET œiNTRAVENTIONS. i5«5
i66. Les procès-Terbaux que les agens forestiers , les gardes généraux et les gardes à che- Tal dresseront^ soit isolément, soit a^ec le concours d'un garde, ne seront point soumis a l'affirmation (g).
167. Dans les cas où le procès-^verbal porterait saisie , il en sera fait , aussitôt après Taffirmation , une e&pédition qui sera déposée dans les vingt-quatre heures au greffe de la justice de paix , pour qu'il en puisse être donné communication à ceux qui réclameraient les objets saisis.
168. Les juges -de-paix pourront donner main-levée provisoire des objets saisis , à la charge du paiement des frais de séquestre > et moyennant une bonne et valable caution.
En cas de contestation sur la solvabilité de la caution, il sera statué par le jugede-paix (h),
169. Si les bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans les cinq jours qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas fourni bonne et valable caution , le juge-de-paix en ordonnera la vente à l'enchère au marché le plus voisin. Il y sera procédé à la diligence du receveur des domaines qui la fera publier vingt-quatre heures d'avance.
Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le juge-de-paix et prélevés sur le produit de la vente; le surplus restera déposé entre les mains du receveur des domaines , jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier ressort sur le procès-verbal.
Si la réclamation n'a lieu qu'après la vente des bestiaux saisis , le propriétaire n'aura droit qu'à la restitution du produit net de la vente, tous frais déduits , dans le cas où cette restitution serait ordonnée par le jugement.
170. Les procès-verbaux seront 4 sous peine de nullité , enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation , ou celui de la clôture du procès-verbal , s'il n'est pas sujet à l'affirmation. •
L'enregistrement s'en fera en débet, lorsque les délits ou contraventions intéresseront l'Etat, le domaine de la couronne ou les communes et les établisscmens publics (1).
17t. Toutes les actions et poursuites exercées au nom de l'administration générale des forêts, et à la requête de ses agens, en réparation de délits ou contraventions en matière forestière , sont portés devant les tribunaux correctionnels , lesquels sont seuls compétens pour en connaître (/').
Érmer leurs procès-Tarbauz n'ait pas remplie par la dedaralion non assermentée qjie les procès-verbaux sont Hocëres et véritable*. L'acte d'affirmation doit porter que le procès-verbal a élé affirme' . ou bien , si Texpreslioo de la loi n'est psis employée , elle doit être suppléée par des termes qui en rendent le sens , c'est-à-dire 4(a'il doit être énonce' que la sincérité du procës-verhal a été déclarée avec serment ( Cass. 16 août 181 1 , 20 février i8ia , 29 février et 20 mars i8ia ;S. 1817 , 1, 323).
22. Vn acte d'affirmation , dans lequel les préposés (des contributions indirectes) ont refusé , sur la réquisition formelle du juge-de-paix , de déclarer que leur affirmation était faite sous la religion du serment , ne constitue pas une véritable affirmation ( Cass. 19 janvier 181 o; Questions de droite vo Serment, S 3j M. Favard , v» Serment, sect. 3, Si*'» n«25).
23. La simple déclaration , de l'officier public que l'acte lui a été présenté ne peut tenir lieu de l'affirmation qui doit toujours être textuellement exprimée (Bejet, 2 juin 1809 i M. Baudrillart, p. 280).
24* Les procès-verbaux des employés forestiers doivent, avant d'être enregistrés, être revêtus de la formalité de l'aflirmation , laquelle en est le complément ; et le tribunal , qui renvoie un prévenu en se fondant tnr ce que l'enregistrement aurait eu lieu avant l'affir- BMtion , ne fait que se conformer au texte littéral de l'art. i7o(Kejel,2août i832i D. i833,p. 38).
25. Lorsque le procè»>verbal d'un garde-forestier, faisant foi jusqu'à inscriptio|i de faux , constate la re-
counaissance d'arbres coupés en délit , les juges ne pen> vent , sans violer la foi due k ce procès-verbal, admettre Une preuve tendante à détruire cette reconnaissance sous le prétexte qu'elle ne serait qu'une simple opinion du garde (Cass. i3août 1829; P. t. 3 de i83o, p. 4o4).
{g). Le procès-verbal dressé par un garde général , étant formellement dispensé de la formalité de l'affir- .mation , c'est k tort qu'un jpgemenl aurait annulé une citation sur le motif qu'elle ne contenait pas copie de l'acte d'affirmation (Cass. 28 février i834; ^- 1^34, p. 248- )•
(A) L'art. 169 n'exclut point le recours que le prévenu renvoyé des poursuites pourra exercer.
(1) I. X)e ce que la copie signifiée d'un procès-verbal de 4élit forestier contiendrait une erreur, ou même omettrait de s'expliquer sur l'enregistrement de ce procès-verbal, lequel a d'ailleurs été enregistré dans le délai légal , il ne saurait résulter une cause de nullité de la citation donnée au prévenu ( Cass. ào janvier i834i D. 1834, p. io3).
2. Les procès- verbaux des gardes - forestiers sont nuls , si la copie laissée au prévenu ne mentionne pas le délai dans lequel ces procès-verbaux ont été enregistrés } on mentionne un enregistrement fait après les quatre jours de leur clôture ( Bordeaux > 8 mars i833} D. 1834, p. 84).
(y) I. yojr. Code forestier, i59, $ 3j ord. d'ex. 187; Code d'inst. 182 et 190).
lùn matière de délits commis dans les forêts , la
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172. L'acte de citation doit , à peine de nullité, contenir la copie du procès-Tcrbal et de l'acte d'affirmation (k).
173. Les gardes de l'administration forestière pourront» dans les actions et poursuites exercées en son nom, faire toutes citations et signiliçations d'exploits , sans pouvoir procéder aux saisies-exécutions.
Leurs rétributions , pour les actes de ce genre , seront taxées comme pour les actes faits par les huissiers des juges-de-paix (Z).
compétence des tribunaux correctionnels se règle uniquement par le lieu du délit {Kèpert. de M. Merlin , V® Délit forestier, S i5 et 21 ).
3. Les tribunaux de police correctionnelle sont seuls compctens pour connaitre des délits forestiers , poursuivis k la requête de l'administration , quelque modique que puisse paraître la peine à prononcer ( Cass. 28 novembre et 4 décembre 1812 ; S. 1817 , p. 88).
4* Les tribunaux correctionnels soûl compétens pour connaître du fait de provocation à un délit forestier qui a clé commis : le provocateur a encouru la peine de police correctionnelle , à raison de sa culpabilité personnelle , résultant de l'ordre donné par lui (Rejet, Il juin 1808 j Quest. de droit ^ \« Délits forestiers , S 8).
5. C'est devant les tribunaux correctionnels que doiveut être poursuivies les cautions des adjudicataires , pour les malversations que ceux-ci ont commises dans l'exploitation de leurs coupes , el lors même que les adjudicataires sont décèdes; la responsabilité des cautions est la suite d'un délit commis par l'adjudicataire de la coupe (Cass. 5 aviil 181 1 ; Bull. 94 j UèpevU v« Délits forestiers , S i5 , n® 4 ; S. i8n , i , 2o4).
6. 11 en est de même de la poursuite des dommagesintérêts et frais qui , après un décret d'amnistie , restent dus k l'État ou aux communes ; il s'agit d'apprécier le fait litigieux d'un délit , seule base de l'action ( Cass. 26 octobre 1821 ; Bull. 477).
7. Les malversations dans les coupes et les exploitations peuvent être poursuivies par les inspecteurs et .sous-inspecteurs agissant au nom de radministi'ation générale (Cass. 6 et i3 août 1807, 7 janvier 1808, £1 22 novembre 181 1 ; Bull. 181 1 , p. 3i5.; Bépert. v« Malversation , S 2 i >° Récolement , n*» 2, p. 34, S. i8p7 ,2, 264» 1812, i,239;X>enevers, 1812 , 1, 191 ).^ Antérieurement, on avait jugé en sens contraire (Cass. 2 messidor an i3 ; Bull. off. 286; Bépert. v® Adjudicataire , S 6 , n® lA; S. Bec. gén. 5,1, 3i8).
8. Les inspecteurs et autres agens forestiers chargés cle la poarsuito des délits n'ont pas caractère pour intenter, en leur nom et en vertu du titre dont ils sont revêtus , les actions dont l'exercice n'appartient qu'à l'administration. Elles peuvent bien être suivies k la diligence de certains agens , mais k la requête de f administration elle-même. Le tribunal n'a violé aucune loi un renvoyant le prévenu de l'assigoation donnée k U requête de l'inspecteur forestier (Bejet, 29 octobre 181 4; Bull. ).
(k) I. En matière forestière , est nulle la citation donnée au prévenu , si la copie du procès-verbal , donnée en tète , ne fait pas mention de la signature des gardes qui l'ont rédigé ( Rejet , 6 mai i83o} D. i83o, p. 260).
2. Le ministère public qui poursuit un délit forestier conMiHB dans les bois d'un particotier, doit, k
peine de nullité , de même que la partie civile uu l'administration forestière, donner, en tête de la citation signifiée au prévenu, copie du [»rocès-verbal , et de l'affirmation; et, k suj()poser que l'art. 182 du Code d'instruction criminelle ne prononce pas de nullité eu matière ordinaire , cet article ne serait pas applicable ici (Rejet , 4 décembre. 1828 ; D. 1829 , p. 62).
3. La citation qui ne contient pas la copie entière du procès-verbal , et celle qui contient cette copie , mais sans mention de l'enregistreçient prescrit par l'art. 170, sont nulles (Orléans, jugeaient du 26 décembre 1832).
4. I3n prévenu de délit forestier qui , en i'^* instauce, a demandé la nullité de l'assignation pour défaut de mention de l'enregi&trement du procès-verbal, peut , en appel , demander pour la première fais la nullité de cette même citation , parce que l'original ne ferait pas mention qu'il lui a été donné copie de l'acte d'affir* matiou du procès-verbal (Rejeta 26 mai i832j D.
5. La comparution devant un tribunal correctionnel et la défense au fond, qui ont. pour objet de couvrir la nullité de la citation résultant d'un trop court délai entre la citation et le jour du. jugement , n'empêcfae pas les prévenus de présenter des nullités provenant de l'omission des formalités substantielles , telles que celle résultant de ce que l'original de ia citation en tnatière de délits forestiers ne ^rait pas mention qu'il a été donné aux prévenus copie de l'acte d'affirmation des procès-verbaux (Rejet, 26 mai 1 832; D. i832, p. 307).
6. 11 n'est pas nécessaire, k* peine de nullité, de donner k un prévenu, avec la citation, copie d'un procès-verbal constatant un délit forestier, lorsque l'on donne copie d'un second procès-verbal où il est £iit jmentioa du premier (Cass. i" mai i83o; D. i83o, p. 259).
7. L'exploit d'assignation , fait k la requête de l'administration des forêts , qui ne contient pas renonciation des faits , est valable , lorsque le prévenu a reçu copie du procès-verbal dressé contre lui (Cass. 1 9 décembre 1834 î D. t. 35 , p. 72).
8. Une citation k la requête de l'administration forestière n'est point nulle , si elle ne mentionne pas l'enregistrement du procès-verbal (Cass. 7 mai i835; D. t. 35, p. 296)»
9. La nullité des actes introduclifs de la procédure , en matière de délits forestiers , el résultant de l'absence de formalités substantielles dans le procès-verbal , peut être proposée par le prévenu^ même après la défense au fond. I^a citation donnée k lu prévenu de délits forestiers est valable , encore que l'original ne contienne pas copie des procès-verbaux constatant le délit , pourvu que la copie de la citation laissée au prévenu contienne la copie de c<»s procès-verbaux (Bordeaux i 8 mars i833î D. iS34,p.'84).
(,1) \. Voy. wà. A'tx. \^^.
POURSUITES EN RÉPABATION DE DÉLITS ET CONTRAVENTIONS
1 74- Le* agens forestiers ont le droit d'exposer Taffaire devant le tribunal , et sont entendus à l'appui de leurs conclusions (m).
175. Les délits ou contraventions en matière forestière seront prouvés, soit par procès-verbaux , soit par témoins , h. défaut de procès-verbaux , ou en cas d'insuffisance de ces actes (/z).
quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits et contraventions peuvent donner lieu.
Il ne sera , en conséquence , admis aucune preuve outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux, a moins qu'il n'existe une cause légale de récusation contre l'un des signataires (o).
a. Les rétributions des gardes doivent être établies d'après les décrets des i8 juin 1811 et 7 avril 18 13, et non d'après le tarif en matière civile.
(/») I. f^ojr. ord. d'ex. 11 et i85 ; Coded'inst. 190; d^rel du 1 8 juin 1 809.
a. Lorsque les ageos forestiers citent une loi non applicable au délit , le tribunal n'en est pas moins légalement saisi f et il ne peut se dispenser d'en appliquer la peine légale , sous pre'lexte qu'il n'y a pas eu de conclusions k la punilion du dëlit fel qu'il est caractcriscf par les faits (Cass. 19 février i8l5 ; Bitli. des Ar~ rets , p. 80; S. t. 25 , p. 334)*
(r) I. ^07^. Gode d'iust. i54» 189,211.
2. Ua délit peut élre poursuivi, quoiqu'il n'existe pas de procès-verbal ou que le procès-verbal ii*ait pas ëte' dresse' imme'diatenient(Bejet, 28 nov. 1806 et 3 juillet 1807 î S. t. 7 , p. 1142 ; Legraverend, t. i«, chap. 5, sect. 2, S 4> Bourguignon sur l'art. 16 du Code d'inst.). Les gardes qui ont dresse' les proccsverbanz peuvent être entendus comme témoins , soit pour compléter la preuve , soit pour suppléer au cas de nullité (Rejet, 12 juillet 18 10, 3 février 1820, l" mars 182a; S. t. 16, p. 265; t. 20, p. 186; t. 22, p. 274)' Lorsqu'un procès-verbal , par son irrégularité' , ne peut servir pour constater le délit , les jages doivent entendre les témoins présentes par l'administration ; ils «e peuvent renvoyer le prévenu sous prétexte que le délit n'est pas suffisamment constaté (Cass. 8 juin 1809 , 26 janvier 1816, 3 février 1820 ; S. t. 16, p. 274 et '9^ ; Bull, des Arrêts).
(o) 1. roy, les noies sur l'art. 160, et les art. 177
et 179.
2. L'indication de l'heure précise où le délit a été commis , n'est exigée , ni par les dispositions spéciales àvL Gode forestier , ni par la disposition générale contenue en l'art. 16 du Gode d'inst. crim. Ce dernier article, en exigeant, en termes généraux, que les procès-verbaux constatent les circonstances , le temps , le lieu des délits et -des contraventions, n'a nullement étendu ses prescriptions k ce point qne , sous peine de Bullité, la mention de l'heure où auraient été commis les délits doive se trouver dans les pi*ocès-verbanx (Cass. 9 janvier 1835? D. t. 35, p. i40'
3. Contre un procès-verbal qui constate que des bestiaux ont éié trouvés en délit dans un bois , on ne peut admettre la preuve contraire , sous le prétexte que ces bestiaux ont été trouvés non dans les bois, mais dans un chemin qui s'y trouve pratique' (Cass. 8 mai i835;D. i835,p. 357).
Si , en matière ordinaire , c'est k l'accusation
faire la preuve frauduleuse de l'intention constitutive du délit , il en est autrement en matière forestière, notamment dans les cas où , comme dans les art. 161 , 164, 192 , 194 > 197» Is ^^'^ attache la présomption de fraude k certains signes ou k certains faits matériels constates par des procès-verbaux auxquels la loi veut qu'il soit ajouté fui (Cass. i5 février ]833; Gazette des Trib. du lendemain).
5. Pour la constatation d'un délit forestier , il n'est pas nécessaire que les gardes l'aient vu commettre , il sufilt qu'ils en aient suivi la trace ; en conséquence , un tribunal ne peut renvoyer des prévenus d'un délit forestier, constaté par procès-verbal, sur le motif qu'il en résulte de ce procès-verbal que les gardes ne l'ont pas vu commettre. Voy» 161 (Cass. 28 mars 1829 ; D. 1829, p. 202).
6. Lorsqu'un procès-verbal de gardes-forestiers con<* State un défrichement de bois , mais ne spécifie pas que le bois défriché est planté depuis vingt ans , le tribunal correctionnel peut admettre la preuve que le bois est planté depuis moins de vingt ans , sans violer la foi due au procès-verbal (Bej et, 18 décembre 1829 ;D. 1829, p. 32).
7. Lorsqu'un procès-verbal de gardes-forestiers, non attaque par la voie de l'inscription de faux , constate que des individus ont été trouvés faisant faux chemins , le tribunal correctionnel ne peut admettre la preuve que le cbemiu suivi était réellement destiné k la traite des bois, et, sur cette preuve , renvoyer les prévenus de la plainte (Cass. 18 décembre 1829; D. i83o , p. 3i).
8. Quoique le rapport dressé par un garde-forestier énonce que des traces récentes l'on conduit au domicile du délinquant, et qu'il a trouvé au devant de sa porte les preuves du délit , les juges ne peuvent en conclure que le garde s'est introduit dans le domicile du délinquant , sans manquer k la foi due au procès-verbal , et sans violer par conséquent les art. 176 et 177 (Cass. 12 juin 1829; D. 1829, p. 277).
9. Quant k la foi des procès-verbaux , les agens snpc'rieursde l'admidistratiun forestière sont sur la niénic ligne que les simples gardes. 11 en était déjà ainsi a^ant le Code (Cass. 8 frimaire an \l\\ Bull, des Arrêts, p. 459 î Cass. 29 octobre 1824 ; S. t. 25, p. 227).
10. Lorsque le procès-verbal a été dressé et signé par deux gardes-forestiers , il faut encore qu'il suit affirmé par tous deux. 11 ne suffit pas de la simple signature de celui d'entre eux qui ne l'a pas affirmé , pour lui procurer le droit de faire foi d'un délit qui emporte une condamnation de pins de cent francs. Dans
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ce cas , le second garde peut Lien être entendu comme témoin en justice , pour iburnir la preuve supple'mentaire du délit } mais sa coopération au procès-verl>al ne saurait être comptée pour quelque chose (Cass. 2 arrêts, 6 février 1806} Bull. ; Mépert. v* Procès-verbal, $ 6, n» 4» i*; S. 1806," 2, 55o j 3i octobre 1806 ; M. Baudrillart, p.p9).
11. La foi ajoutée aux faits matériels relatifs aux délits ne s'étend pas aux simples inductions tirées, avec plus ou moins de vraisemblance , des faits constatés ; mais elle s'étend k toutes les conséquences qui résultent nécessairement des faits matériels, dont les procès-verbaux offrent la constatation positive (Cass. 9 février 1821 ; M. Legraverend, t. 1", p. 224» Rejet, I" mars i$22 ; S. t. 22, p. 278; Cass. 29 janvier et 8 octobre i8o4 ; Bull, des Arrêts ^ p. 4o et 562; S. t. 25 , p. 280).
12. Varjaiis matériels on n'entend pas seulement les faits qui en eux-mêmes constituent la contravention ou le délit en matière forestière , mais encore les circonstances de temps et de lieux qui s'y rattachent et tendent à en fournir la preuve , comme ce que le garde a vu et ce que le délinquant lui a répondu , tout ce qui tombe sous le sens relativement au fait inculpé. Ainsi , le délit résultant de ce qu'on aurait conduit une voiture ou des bestiaux hors des chemins ordinaires , résulte, jusqu'à inscription de faux , de Ja constatation faite dans un procès-verbal qu'un individu a été trouvé conduisant sa voilure chargée à travers la coupe ordinaire ; qu'il a cassé et déraciné plusieurs recrues sur une grande longueur, et qu'enfin le délinquant a demandé pardon. On ne peut ordonner l'audilion de témoins , sur la ciemande de l'inculpé , qui excipe en sa faveur de l'excuse de la force majeure qu'il fait résulter de l'impraticabilité de la route , et qui l'aurait obligé à passer k travers la coupe- ordinaire , car le garde est appréciateur de cette circonstance qui est un fait matériel. L'excuse de force majeure ne peut être admise , lorsqu'elle est en opposition avec les faits constatés par le procès-verbal (Cass. 2 et 6 août i834} D. t. 34, p. 4^8)- Ainsi, lorsqu'un individu, prévenu d avoir coupé des brins de bois vert dans une foret communale , soutient devant le tribunal qu'il a trouvé ce bois, les juges ne peuvent ajouter foi k cette simple allégation et le renvoyer de la plainte, si le procès-verbal constate qu'au moment où il a été surpris, il a avoué avoir lui-même coupé les bois dont il s'agit (Cass. 16 avril i835 j D. t. 35 , p. 293 ). Ainsi , lorsqu'un procès-verbal constate que des arbres ont été trouvés k demi-abattus; que sur des copeaux étendus au pied de ces arbres on remarquait l'empreinte ou des débris de l'empreinte du marteau royal , et que l'ouverture de l'entaille d'abattage du côté où l'empreinte du marteau royal était apposée était plus haute et plus large que l'entaille pratiquée au côté opposé , il resuite nécessairement de ces faits que ces arbres étaient des arbres de réserve , qu'on ne pouvait .sans délit , commencer k abattre ni déshonorer. I^s prévenus ne peuvent être acquittés , sous prétexte que les copeaux trouvés au pied des arbres n'étaient pas prouvés appartenir k ces arbres et n'en auraient pas été rapprochés ; car la force légale des procès-verbaux s'étend k toutes les conséquences qui résulteui nécessairement des faits matériels constatés
par ces actes (Cass. 8 octobre i825, par application des art. i3 et i4 de Isi loi du 29 septembre 1791 , titre 9; D. t. 26 , p. 71). Ou jugerait de même par application du Code forestier.
i3. La preuve de faits matériels résultant du procèsverbal d'un garde-forestier ne peut être détruite par le certificat d'un maire , sans recours k l'inscription de faux ; ce certificat énoncât-il même des faits de force majeure, si ces faits se trouvent démentis par le procès-verbal (Cass. 3i mai i833 ; D. i833, p. 261).
l4* Les procès-verbaux font foi , jusqu'k l'inscription de faux des dires et aveux des prévenus , comme des autres faits matériels qu'ils constatent (Cass. 20 juin et 28 novembre 1806 , 3i juillet 1807 ; Rejet , 23 octobre 1811; Bull. 1806 , p. 17O et 357 ; Bull. 1811 , p. 289; Répert. v® Procès-verbal, S 6, n<» 6, !«; no i4et n® 16, 20; S. 1807 , 2, ii47> 1822, i , 112; 1816, 1, iioj f^oy* les Observations de M« Favard , v** Procès-verbal ^^ ^y xi9 '] ^el^. Bourguignon, sur l'art. 16, n° 2, p. 93). M. Dupin [p. 870] n'est pas de l'avis de ces arrêts : il cite un arrêtde la Cour criminelle du Doubs , du 26 juillet 1806 , qui a jugé en sens contraire.
15. Lies procès-verbaux des gardes-Corestiers ne font pas foi , jusqu'il l'inscription de faux , des injures , voies do fait et violences qu'ils énoncent avoir été commises contre ces officiers dans l'eiercice de leurs fonctions; les gardes n'ont le privilège d'être crus , jnsqu'k l'inscription de faux , que pour ce qui concerne les délits forestiers (Rejet, 18 décembre 1807 ; Bèpert. de M. Merlin, v^ Procès-verbal, S€,noi6, lOjS.t. 7, p. ii44).
16. i^ foi due k un procès-verbal régulier ne peut être méconnue sous prétexte qu'il existe un procèsverbal contraire , lorsque ce dernier procès-verbal n'est ni affirmé ni enregistré, encore bien qu'il serait relaté dans un procès-verbal régulier (Cass. 6 octobro l832;D. 1 833, p. 345)..
17. Lorsqu'un procès-verbal régulier constate que des arbres ont été coupés dans une forêt et qu'ils ont été trouvés chez un individu , et reconnus k la fraîcheur de la coupe , k l'écorce , k la qualité et k la dimension , celui-ci ne peut être renvoyé de la plainte sur le motif qu'il n'est pas suffisamment prouvé que c'est lui qui a commis le délit (Cass. i5 novembre i833; D. i834» p. 58).
18. L'appréciation des termes d'un procès-verbal de la part d'une Cour royale , n'est pas plus irréfragable devant la Cour de cassation que ne le serait , devant une Cour royale , l'appréciation du tribunal correctionnel. Elle ,est simplement qualificative du fait , du délit, et comme telle , elle ne met pas obstacle k l'appréciation contraire de la Cour de cassation. Le pouvoir des Cours royales d'apprécier souverainement les actes, ne s'étend pas k ce point que leur appréciation ne puisse être indiquée ni réformée, lorsqu'elles ont déclaré qu'un acte authentique contient précisément le contraire de ce que signifient les termes explicites (Cass. 20 décembre 1828; D. t. 29, p. 70 et 72.) Cet arrêt a été rendu k l'occasion d'uu procès-verbal rédigé par les employés des contributions indirectes, mais il y a lieu d'en appliquer le principe k tous les procès-verbaux quelconques ( yoy. mëmje recueil , t. 28, p. 1,6, 7,9,282).
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19. Si le proeët-Terbal des gardes-forestiers ne dé- •Igné pas l'essence et les dimeosioBs , tant du bois «rapé en délit, «p&e de celui trouve' dans une perquisition domiciliaire , et conséquemment ne constate pas les signes 'mate'riels de Tidentité des deux espèces, mais éwnce seulement que les gardes ont reconnu cette ifaitite, l'inscription de faux n'est [^as nécessaire ni même «dmissible , et le procës-verbal ne fait aucune foi (Rejet y i3 décenil>re 1608; Hèpert, v« Procès-
Terbal; S ^» ^^ ^^i S* 1^7» P* ii'44> ^' Legraveraid, t. 1% p. a3i).
ao. Le procès-verbal qui u'élablit pas contre le prévenu des faits positifs , mais seulement des présompliims plus ou moins concluantes , fondées principalenent sur l'opinion du garde verbalisant , n'a pu lier nécessaireaaent la foi des juges. Pour donner au pro- «b^erbal 4e degré de crédibilité nécessaire , le gardeibrestier deit procéder au réapatronage du bois trouvé «H délit, ariSu de constater l'identité du délit (Rejet, m octobre 1809 ; Quest, de droit, vo Garde-forestier, S 3; M. Favard, v® Procès-verbal, n9 i5 ;S. t. a7,p.3a4).
11. Les procès-verbaux qui constatent la coupe d'arbres ne font pas foi jusqu'à iuscription de faux , knqn'ila ne sont basés que sur des dépositioai de tierces personnes (Rejet, 17 juillet 1806; M. Baudrillart, p. 86; 39 mars 181O} 8. t- 17, p. Za^). II en est de même lorsque les procès-verbaux ne conitatent pas quels sont les auteurs ou complices du délit, et qu'on n'a désigné ceux-ci que postérieurement (Cass. Jt3 mars 181 1 ; S. t. 17, p* 324).
32. Il faut que les procès-verbaux, pour faire preuve soffisante , constatent le» faits d'une manière affirmative. L'appréciation des dépositions faites en justice , fsr les gardes , pour expliquer les doutes que font naître leurs procès-verbaux ^ est abandonnée k la conscieuce au juges , et le tribunal , en déclarant que le délit n'est pas suffisamment prouvé, n'a violé aucune loi (Bqet, 27 février 1812 ; S. t. 17 , p. 324)*
23. Les faits constatés par les procès-verbaux ne peuvent être écartés sous prétexte d'invraisemblance ; Us doivent être réputés constans jusqu'à ce qu'ils aient ^détruits par la voie d'inscription de faux (Cuss. l** février 1822 -, Bull. 54 ; S. t. 22 , p. 253).
24* La foi des procès-ver'baux ne peut être atténuée par les allégations contraires des prévenus (Cass. 17 et 14 octobre , 7 et l4 novembre 1806 ; Bull.) ; ni même par l'aveu fait , après coup , par un garde-forestier que Fan des prévenus peut n'être pas coupable (Cass. 2$ pluviôse an 10 j M. Baudrillart , p. 565).
3t5. Lorsque les gardes-forestiers ont trouvé du bois coupé eu défit , le détenteur ne peut être absous par le Mtif que les gardes ne l'ont pas surpris en flagrant ^t, et qu'ils n'ont fait aucune' confrontation du bois tnNivé ches Té prévenu avec les soucbes delà forêt. Il nfit que le procès-verbal constate que l'essence et la grosseur des -morceaux de bois trouvés dans la perquiâtioa domicililiire sont pareilles U l'essence et la gros seor des bois coupés dans la forêt (Gass. '25 Octobre 1811 ; Bull. ; Rèpert. de M. Merlin, \^ Procès- ver kal,S6,n« 12).
26^' Lorsque le procès-verbal porte la description H'on arbre coupé en délit, que cet arbre a été enlevé ■V une charrette dont les traces avaient conduit au
dooMcIIe du prévean; que là on a trouvé un arbre vert et vif, et tout récepment équarri , portant les mêmes dimensions et les mêmes signes que l'arbre coupé, il y a preuve de ^identité, et il y a iieu de casser le jugement qui en a déchargé \à prévenu , sous prétexte que le procès-verbal ne constate pas suffisamment la culpabilité (Gass. 20 février 1812 ; Bull. ^ Rèpert. v« Procès-verbales 6, n« 12 ; M. Favard , V* Procès-verbal, n« 16).
A7. Lorsqu'après avoir constaté qu'une quantité d'arbres a été coupée fratchement en délit , dans une forêt , les gardes suivent les traces du chariot, et trouvent plusieurs baliveaux chex un particulier, mais qu'ils n'ont fait le réassoudbement que de l'un des bali< veaux , le tribunal ne peut décharger entièrement le particulier , celui-ci doit du. moins être condamné pour le baliveau réassouché (GasSé 4 mai 1820; Bull.).
28. Lorsque le procès-verbal déclare que les gardes ont reconnu le bois trouvé ches un particulier pour être le même que celui coupé en délit, tant par l'essence que par l'écorce , par la mensuration et le retorquage , il résulte de l'ensemble de ces faits la preuve légale de culpabilité (Gass. ^nai 1820; Bull.).
29. Lorsque le procès-verbal dressé par un garde général assisté de deux gardes constate : i o l'enlèvement d'un arbre et en contient la description complète, ainsi qu'on a pu en juger par la souche et par les branches restées sur les lieux ; 2* que de là les officiers se sont transportés au domicile du prévenu , et ont reconnu des morceaux de bois qui , réunis et joints ensemble , leur ont représenteTaiInre coupé en délit, et qu'enfin le procès-verbal atteste une identité parfaite , il y a preave suffisante et légale du délit et de l'auteur. Il n'est pas nécessaire que les gardes retournent sur le terrain pour y procéder à une nouvelle confrontation de la souche avec le bois trouvé chez le prévenu (Gass. 1 7 juin 1824 ; M. Favard , v^ Gardes-forestiers royaux, n<> 16 bis, p. 1080 du supplément).
30. Lorsque le garde a reconnu dans le bois qu'il a été coupé des arbres en délit dont il déclare l'essence et les dimensions ; que , de là , conduit par le traînage du bois an domicile du prévenu, il y découvre des morceaux dont il indique l'essence et les dimensions , déclarant , dans son rapport, les avoir bien reconnus à la peau^ à la coupure de la hache et à la même dimension , comme étant une partie des arbres coupés , il y a preuve complète, et le tribuaal ne peut, sous le prétexte du silence du procès-verbal sur le plus on moins de fraîcheur dans la coupe du bois trouvé au domicile du prévenu, ordonner une vérification de l'état des pièces de bois saisies, pour s'assurer si elles paraissent avoir été coupées depuis long-temps (Gass. i5 octobre 1824; Bull.).
3i> Lorsqu'il s'agit du délit d'eliraiichage , il n'est pas nécessaire que les dimeusioos des arbres ébranchés soient constatées par le procès-verbal. Il suffit que cet acte constate que des charges de bois prévenu d'ébrauchage commis en délit soient trouvées chex le prévenu (Cass. 27 octobre 181 5 j S. t. 16, p. 71).
32. Lorsqu'un procès-verbal de garde-forestier constate que plusieurs pieds d'arbres coupes en délit ont été mesures , et ont produit en tout un certain nombre de mètres de pourtour , il est suffisamment établi que chaque arbre a été mesuré séparément , et le pro-
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POURSUITES EN RÉPARATION DE DÉUTS ET CONTRAVENTIONS
177. Les procès^erbaux revêtus de. toutes les formalités prescrites ^ mais qui ne seront .dressés et signés que par un seul agent ou garde , feront de même preuve suffisante jusqu'il 'insciption de faux , mais seulement lorsque le délit ou la contrayention n'entraînera pas une condamnai ioD de pins de cent francs , tant pour amende que jpour dommages-intérêts.
Lorsqu'un de ces procès* verbaux constatera k la fois contre divers individus des délits ou contraventions distincts et séparés, il n'en fera pas moins foi, aux termes «du présent article, pour chaque délit ou contravention qui n'entraînerait pas unecôn- 4lamnation de «plus de cent francs, tant pour amende que pour dommages - inté^ rets , quelle que soit la quotité à laquelle pourraient s'élever toutes les condamnations féunies (p).
178. Les procès-verbaux qui, 4'a près les dispositions qui procèdent, ne font point foi et preuve suffisante jusqu'à inscription de faux peuvent jètre corroborés et conibattus par toutes les preuves légales, conformément k l'article 164 du Cdde d'instruction crimi^ iielle (igr).
dresse par lui cause de récusation (Rejet , j noTembre 4817; S. t. 18, p. 161).
Çp) i . Un procës-^erbal dresse' par un garde-forestier portant reconnaissance que deux arbres ont e'te' coupes en de'lit , ne peut être conside're' comme eontejunt une opinion de garde , mais jbien comme constatant un lait mate'riel , et doit ftire foi jusqu'il inscription de faux , le de'lit constate' ne devant pas entraîner une amende déplus de lOO fr. ; en conse'quence , est nol un jugement qui admet la preuve contraire sous pre'teite que ce procès-verbal ne contient qu'une simple opinion du garde (Cass. 1 5 avril i83o| D. i83o, p. igS),
2. S'il est .constate par procës-verbal qu'un pied de «ormier a été abattu dans l'e'tendue d'une coupe , l'adjndicataire ne peut être excuse' sous pre'texte qu'il nei serait pas constant que le pied de cormier e'tait situe', dans cette coupe ; un procès-verbal dans cette matière , joà l'intérêt est au-dessous de lOO fr., a dû faire foi jusqu'à inscription de faux (Gass. 6mars i834j D. 1834, p. a43).
3l La conBscation des instrumens emploje's au délit Ç^qy» i/j^ ) t quoUfi qu'en soit la valeur, n'est pas ■considérée comme indemnité ni comme amende. Elle n'entre pas dans le calcul des 100 fr. ( Cass. 9 mai •j8o6; Buil, des Arr, p. 1 18 ; S.» t. 16. p. a5o ; Cass. jcr avril i8a6; BulL des Arr, p.* i63 ). Il en est ainsi lorsqu'il y a solidarité prononcée entre tous les jdelinqoans (Cass. 18 juillet i823.; S. t. a4» Ç* 9)-
(7) 1* ^^^* Code d'instr. 189.
a. Lorsque le procès-verbal. est nul pour inobservation des formalités prescàles par les art. i65 et 170, le délit qu'il énonce peut, d'après l'art. 176^ être prouvé par témoins ; mois , s'il y a aveu du délit , le délinquant doit être puni maigre la nullité du procèsvtrbal et l'absence de témoins (^Voy, le B.ip, de Merlin , v<> Procès-verbal., S 6 , n«* i4 et i5 ; M. Bour- .guignon , sur l'art. l54 du Code d'instruction , n^* 6 «17).
3. liOS gardes-forestiers., auteurs d'un procès-verbal nul pour défaut de formes , peuvent être entendus xonune témoins è charge sur les faits qui y sont consignés (Cass. 9 mai 1807 ; M. Legraverend, t. i'<r, p. 23 1; Cass. 21 juillet 1820; M. Favard de Langlade , V® Gardes-forestiers royaux ^ n<* 1 3 ; Cass. V* mars 1822; S. t. 22, p. 274). Cependant M. Car- JBOt a soutenu l'opinion contraire
témoins , lorsqu'elle est requise par le xninistère publie ou par l'administration des forêts, pour établir complètement l'existence du délit , et fiûre connaître quels en sont les auteurs (Cass. 9 mai 1807; Rép, de Merlin « ?• Procès - verbal , S 6> n^ i5; S. t. 7, p. t33; P. il 807, p. i52} 8 juin et 19 octobre 1809; Bull. 206 et 35i j QuesL de Droit, v<* Procès-verbal, S II; S. t. 16, pé 295,21 juin 1821 ; BulL qff. ). Cette règle est suivie même lorsque la preuve testimo^ niale n*est offerte qu'en appel , et que les témoins n'ont été entendus ni proposés en première instance ( Cass. 9 mai 1807; /2é/7. V* Procès-verbal , S 6, no i3; S. t. 7, p. i33 j P. 1807, p. i52; 21 juin 1821; BtdL i4 octobre 1826; Bull. qff. M. Legraverend, i, 23 1).
5. Lorsque le procès-verbal est nul, W juges ne sont pas obligés d'ofilce et sans qu'il y ait k cet égard aucune demande , soit de la partie civile , soit du^ mi<p nistère public , d'ordonner que le délit soit prouvé par tétnoins ou par toute autre voie (Rejet, 18 novembre 1808; Bkp. de Merlin, v<* Procès-verbal , S 6, vfi i5 , 3^; Rejet, S janvier 1809; Quest, dp Droit, v» Gardes-forestiers, $4»^* Favard, v<> Gardes-forestiers royaux , no i4 ; Rejet, 22 février i^\i\Rép. v^ Procès-vérbal^ %Q, n<>|5; 3^). M. Carnot , sur l'art. j37 du Code d'instruction criminelle, n<> 3iy soutient que la preuve peut être ordonnée d'office, mais que le tribunal qui ne l'aurait pas ordonnée d'of- -fice ne pourrait pas être censuré , parce que c'est une sinïple faculté que la loi accorde au juge, sans lui en imposer 1* obligation^
6. Lorsque le prévenu offre la preuve contraire aux faits consignés dans le procès-verbal, le tribunal a la faculté d'admettre ou de rejeter .cette preuve , et l'admission ou le rejet ne peuvent donner ouverture à la cassation des jugemens qui prononcunt l'un ou l'autre. f^ojr»V^t%. 154 Code d'instr. (Rejet, 10 mai 181 1; S. t. 17, p. 247» Rejet, 2 février 181.6} S. t. 17, p. 39 ; Cass. 28 octobre 1824» S. t. 25 , p. 99 ).
7. Le tribunal ne peut refuser l'audition des gardes verballsans , requise par le ministère public , pour établir la parfaite identité des bois coupés en délit trouvés chez le prévenu avec les souches laissées dans la forêt , ou sur les faits qui ne se trouvent p^s suffisamment expliqués ou désignés au procès-verbal (Cass. 19 mars 18 13; Bull. 21 juillet 1820 ; M. Bourguignon, sur l'art. i54 du Code d'instr. n» ^,afi).
L'appréciation des dépositions faites en justice
4. Le tribnn.il ne peut jamais refuser l'audition dcsijpardes gardes ou «utrjss témoins pour expli^pier les
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179. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès-verbal , sera tenu d'en faire, par dcrit eten personne, ou par un fon<jé de pouvoirs spécial par acte notarié, la ddclaraHon aa greffe du tribunal , avant l'audience indiquée par la citation (r).
Cette déclaration sera reçue par le grefiier du tribunal; elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoirs; et dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il en sera fait mention expresse.
Au jour indiqué pour l'audience , le tribunal donnera acte de la déclaration, et fixera un délai de trois jours au moins , et de buit jours au plus , pendant lequel le prévenu sera tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux , et des noms, qualités et demeures des té* moins qu'il voudra faire entendre.
A l'expiration de ce délai , et sans qu'il soit besoin d'une, citation nouvelle , le tribunal admettra les moyens de faux , s'ils sont de nature h détruire l'effet du procès- verbal , et il sera procédé sur le faux conformément aux lois.
Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu d'avoir rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu à admettre les moyens de faux, et ordotmera qu'il soit passé outre au jugement.
doutes que font nai*tre les procès-verbaux est abaadonne'e II la cooscience des juges , et elle ne peut donner lieu k la cassation des jugemens (Rejet, 27 février 1822; S. t. 17, p. 3a4) Cass. 21 juillet 1820; M. Bourguignon^ sur l'art. i34 du Code d'instruction, n9 4, 2° ). Il en est autrement lorsque le tribunal a refuse' d'ajouter foi au contenu d'un prucës-verbal régulier dans la forme.
9. Quoique les procës «verbaux dresse's par un seul garde-forestier, lorsque le délit entraîne une condamnation de plus de 100 fir., puissent être combattus par une preuve contraire , soit e'crite , soit testimoniale , cependant les tribunaux ne peuvent refuser d'ajouter foi à ces procës-verbaux , sous le seul pre'texte qu'il résulte des débats des faits contraires, lorsque d'ailleurs les prévenus n'ont administré ni preuve testimoniale , ni preuve e'crite contraire (Cass. i4 junvier j83o et 22 décembre i83i; D. t. 3o, p. 67 , et t. 32,
(r) i. P^ojr. Code d'instruction, 44^ «* *"*^'
2. Les faits sur lesquels l'instruction est appuyée doivent être proposés devant le tribunal correctionnel saisi de l'action principale ; ils doivent être appréciés et jugés par lui, préalablement k l'admission de cette inscription. L'inscription en faux étant ici une exception à l'action qui naît du procès- verbal , le juge de raction devient nécessairement le juge de l'exception , sinon quant à l'instruction et à la preuve du faux , du moins relativement à la pertinence des faits et à leur admission préliminaire (Cass. 24 mars 1809 } Quest, de Droit , v" Inscriptions de faux, $ 10; 21 avril et x^' décembre 1809, Uiid,'j décembre 1810, 28 février i8i8;^/i//. ).
3. Celui qui demande k prouver le faux d'un procèsverbal , en tant qu'il afilrnu» ou constate certains faits , ne doit pas se borner îi dénier ce qui est afilrmé ; pour que ces moyens de faux soient dcclarés pertinens et admissibles , il est nécessaire qu'il indique des faits et des circonstances incompatibles avec les faits consignés au procès-verbal et par lui déniés (Cass. 28 février 1818 ; BulL ).
4. Les moyens de faux sont impertinens lorsque , fussent-ils prouvés , le prévenu se trouverait encore en délit. Il n'y a pas lieu, par exemple, d'admettre l'inscription de faux contre un procès-verbal qui constate que les bestiaux paissaient dans la forêt , le fa^t seul de
l'introduction suffisant pour caractériser le délit. (Cass. 7 décembre 1810 ; ButL).
5. Les règles prescrites par le Gode de procédure civile et par les art. 4^8 et 4^9 <lu Gode d'instruction criminelle ne sont applicables qn'k l'inscription de faux contre des actes relatifs à des intérêts privés , et nullement aux procès-verbaux sur les délits forestiers. Dans ce cas , la déclaration de s'inscrire en faux doit se faire immédiatement devant le juge compétent pour connaître du délit. Il n'y a pas lieu k la sommation et déclaration prescrites par ces articles. De l'obligation imr posée aux agens forestiers de poursuivre les délits , il résulte que ces agens ne peuvent neutraliser l'effet des procès-ve'rbaux et renoncer à en faire usage , comme le pourraient faire de simples particuliers ( Cass. 28 mai 1809 et i4oiai i8i3;iSu//. 1817, l, 345).
6. Lorsque les juges correctionnels ont admis une demande en inscription de faux contre une pièce dont l'auteur est connu et vivant , et qu'ils ont déclaré les moyens pertinens , ils ne peuvent pas procéder euxmêmes à la preuve des faits sur lesquels reposent ces moyens; ils doivent surseoir au jugement du délit, et renvoyer le procès sur le faux devant les juges compétens pour connaître des accusations de faux principal (Cass. II novembre 1808; 6 et 19 janvier 1809 et 26 mars 1818; Quest. de Droit ^ y 9 Inscriptions de faux, S II et 12).
7. Cette décision a lieu dans tous les cas où le tribunal ne constate pas , en même temps , que l'auteur du procès-verbal est mort (Cass. 26 mars 1818; Bidl, ).
8.' Si l'auteur du procès-verbal est décédé , le tribunal saisi de l'affaire est compétent pour juger l'inscription de faux. Cette inscription ne doit plus alors être considérée que comme un faux incident, puisqu'elle ne pourrait plus être dirigée contre personne ( Legraverend , t. I", p. 234).
9. Les tril>unaux ne peuvent s'occuper du jugement du faux avant que la poursuite des agens auxquels il est imputé n'ait été autorisée suivant les formes prescrites, et si , en dernière analyse , l'autorité chargée de statuer sur la demande de mise en jugement décide qu'il n'y a pas lieu d'accorder l'autorisation du poursuivre , l'inscription de faux doit être, réputée non avenue , et il doit être statué sur le délit sans y avoir aucun égard ( Legraverend , t. i«', p. a84)«
POURSUITES 15N RÉPARATION DE DÉLITS ET CONTRAVENTIONS
180. Le prévenu contre lequd aura été rendu un jugement car défaut sera encore admis - «ible à faire sa déclaration d^inscription de faux pendant le délai qui lui est accordé par la loi pour se présenter à Taudience sur l'opposition par lui formée (s).
181. Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs prévenus, ou qu*un ou quelques uns d'entre eux seulement s'inscriront en faux , le procès-verbal continuera de faire foi ^ l'égard des autres , à moins que le fait sur lequel portera l'inscription de faux ne soit indivisible et commun aux autres prévenus (<).
i8a. Si, dans une instance en réparation de délit ou contravention, le prévenu excipc d'un droit de propriété ou autre droit réel , le tribunal saisi de la plainte statuera sur l'incident , en se conformant aux règles suivantes :
L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle sera fondée , soit sur un titre apparent , soit sur des faits de possession équivalens , personnels au prévenu , et par lui articulés avec précision, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente , a ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention.
Dans le cas de renvoi a fins civiles, le jugement fixera un bref délai, dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétens de la connaissance du litige , et justifier de ses diligences , sinon il sera passé outre. Toutefois , en cas de condamnation, il sera sursise l'exécution du jugement, sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était prononcé , et le montant des amendes, restiiutions et dommages-intérêts , sera versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du droit (u).
(s) I. f^ojr. Gode d'iDstracUon criminelle , t5i et 187.
2m Ou peot appliquer aux matiëres forestières l'arrêt de la Cour de cassation du la février 1826 , rapporté par Baadrillart, p. 335, qui décide qu'un condamné fur défaut pour contravention en matière de contributions indirectes, qui veut s'inscrire en faux, procède régulièrement lorsqu'il fait au greffe sa déclaration d'inscription ea faux et le dépôt de ses moyens , avec indication des témoins dans les trois jours de la signification de la sentence rendue par défaut contre lui , et à laquelle il a formé opposition.
(<) P'or: Legraverend, t. i»*, ch. I7,sect. 1".
(m) 1 . roy. le Dictionnaire des forêts de Baudrillart, article Question préjudicielle , et Gagneraux sur l'article 18a.
2. Un tribunal saisi de la connaissance d'une contravention résultante de ce qu'un individu a fait dépaître un troupeau de moutons , h garde' faite et bâton jdante' dans un terrain compris dans les limites d'une foret, en suite d'une délimitation faite par un agent forestier, en exécution d'une décision du ministre des finances , ne peut surseoir k juger cette contravention , •DUS prétexte que la commune qui se prétend propriétaire de ce terrain a formé opposition k la délimitation, ue telle opposition ne donnant pas aux habitans le dnnt de mener paître leurs bestiaux sur le terrain tant (pH l'autorité supérieure n'a pas réformé la délimitation. Voy. 19a (Cass. i*' mai i83o; D. i83o,
3. £st nul , comme- décidant une question de propriété , un jugement correctionnel qui déclare que des individus ont le droit de se porter plaignans de délit commis sur un terrain qu'ils prétendent être leur propriété , en se fondant sur un partage fait entre les habitans d'une commune , sans le concours de l'autorité administrative et maigre' une opposiUon légale des prévenus , alors que dana. une instance antérieure ils auraient di^à ezcipe de cette propriété', et avaient été
admis k produire leurs titres, ce qu'ils n'avaient pas tait (Cass. 18 juin i83oi IX i83o , p. 3o3).
4. Lorsqu'un délit forestier est poursuivi k la requête d'un individu propriétaire en vertu d'une vente nulle, cet individu ne peut être déclaré, par le tribunal de répression , sans qualité pour agir ; et il n'y a pas lien d'annuler le jugement qui le prononce ainsi,. quoique le tribunal aÂ déclaré la vente nulle , ce qui n'aurait pu être^lécidé par le juge civil... surtout s'il n'y a pas eu demande en renvcd devant les juges civils , pour statuer sur la validité de la vente (^ Rejet, 18 décembre 1829; D. i83o, p. 34)*
5. Lorsque le prévenu d'une contravention forestière excipe-dlin droit de propriété ou autre droit réel, tel qu'usage ou possession annale, le tribunal doit renvoyer les parties a fin civile en leur fixant un do'lai ; il
j a lieu k annuler le jugement si, au lieu de surseoir, il statue sur la pre'vention et acquitte le prévenu (Cass. 7 janvier i832 \ D. i832 , p. 68).
6. Le prévenu qui , pour échapper aux peines d'ua délit ou d'une contravention, propose une exception préjudicielle, devient demandeur en exception, et en. celte qualité est seul obligé d'en poursuivre le juge-^ ment devant la juridiction compétente. Les tribunaux de re'pression doivent dès lors , eu prononçant le sursis sur l'action dont ils sont saisis, l'astreindre k l'accomplissement de cette obligation , et fixer, le délai dans lequel il sera tenu d'y avoir satisfait , .puisque, s'il n'en était pas ainsi, l'exercice de la vindicte publique pourrait rester indéfiniment paralysé ou suspendu (Cass. 3 juin i83o; D. i83o, p. 294; ^' ^* ^^ > l>. 349)' Voy. dans le Bull, crim. de Càss» , les arrêts des 16 août x8o8, 10 août 1821 , 23 août 182a.
7. Si le fait reproché a été commis par un individu de l'ordre d'un autre individu, qui prétend'av.oir eu le droit de commander ce qui a été exécute parce qu'il prétend avoir un droit de propriété ou tout autre droit réel qui ferait disparaître le délit ou la coutraventiou , ce dernier peut intervenir et opposer fexcopliun pr é-
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iS3. Les agent de radminiftTatîon des foréU peoreot en tos Dom tnlcrjeter appel des ja-* gemenc, et se pounroir contre les arrèfs et fogcmenf en dernier reuort ; mais ils ne peuTenf ae délister de Inirs appels sans autorisation spéciale (y).
i84< Le droit attribué à Tadministration des forêts , et à ses agens , de se ponrroir contre les jogemens et arrêts par appel on par recours en cassation , est indépendant de la même acuité qui est accc»rdée par b loi au minittère public , lequel peut toujours en user , même lorsgue radmiois? ration ou ses ageos auraient acquiescé aux fugemens et arrêts.
io5. Les actions en réparation de délits et contraventions en matière forestière se prèscriTCot par trob mots, a compter du jour où les dâils et ccmtraTentions ont été constatés , lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-Tcrbaux. Dtans Hé cas contraire , le dâai de preseripuon est de six mois ^ «compter ou même jour, sans préjudice ^ à Tégard des adjudicataires et entrepreneurs des coupes, des dispositions contenues anx art. 4^, 47 » So , 5i et 8a de la présente loi (x).
judicteUe, Liqa«lLe est admise d le droit aUe'gaé panft mént^ urne dûautioo ÔTile eoatfadictoire (Trib. d'OrlÀos , 4 jaîUet i833>.
S, L'art. loJ oe s'applique qn'aax délits et eoBtraventioas poorsaivis dans riotérêt de l'Etat on de la âociéti , a la requête éa ministère public ; il se s Vtmd pas aux iaterêts privés* Daos le cas d'une plainte portée par on particulier contre un autre particulier , pour dit de pacage sur un terrain formant une propriété privée, n le prévenu exdpe du droit de propriété , les parties doivent être renvoyées à fins civiles à Teffel , par là. partie la plus diligente, de faire juger la question de propriété (Orléans , 10 mars 1829$ 5. t. 29, p. i38; yoy. aussi t. 28 , partie i**, p. 897 ^-D. t. 3o , p. 44 > J» des Avoué», t. 36, p. 326). S'il s'agissait de propriétés forestières , l'obligation de saisir les tribunaux ne serait->e]le pas k la cbarge du prévenu?
9. La règle établie par 1 art. 182 régit tontes les matières qui sont susceptibles de son application. Les tribunaux correctionneb et ceux de simple police sont appréciafeors du mérite de la question préjudicielle élevée devant eux par le prévenu. Celui-ci est tenu de produire le titre apparent , ou d'articuler avec précision les faits équivalens qui sont de nature à le faire accueillir, puisque les juges de l'action principale ne peuvent légalement surseoir ^ j statuer qu'après le jugement de son exception , qu'autant qu'ils la reconnaisaent fondée, et déclarent que ce jugement aurait nécessairement pour résultat , s'U lui était favorable , de légitimer le fait constitutif de la prévention dont ils sont saisis ; d'oà la conséquence , que lorsqu'une exception préjudicielle est vaguement et dilatoirement proposée, comme dans le cas où sa décision ne saurait soustraire l'inculpé U l'effet de la poursuite exercée contre lui , les tribunaux de répression doivent la déclarer non-recevable ou mal fondée, et ordonner qu'il sera immédiatement procédé à l'exameu du fond. Aussi a-t-il été jugé en matière de petite voirie : 1^ que la simple allégation du contrevenant que les travaux pour lesquels il est poursuivi ont eu lieu sur son terrain et dans sa propriété, s'il ne produit aucun titre , s'il n'articule aucun fait, susceptibles de justifier cette allégation, ne constitua point une exception préjudicielle qui puisse arrêter le jugement du fond, alors surtout que les travaux ont été exécutés, sur ou joignant la ▼oie publique , sans autorisation préalable } 3P que l'offre du contrevenant de prouver que les constructions par lut faites mu: la voie publique sans autorisation muaicspale , «oat esactemeiU les mêmes que eelka qu'ellei
remplacent et qoi existaient dq»ms pins de trente ans , n'étant pas susceptible de faire disparaître la contravention résâdtant da dé&ot d'autorisation , le tribonal ne peut surseoir à prononcer sur la contravention (4/' > n* 5, Code pénal; Cass. 19 mars i835;D. t. 35, p. ao3).
10. L'art. 182 régit tontes les matières sosceptfldes de son application. C'est à l'individu qui a nsorpé ikn' chemin vicinal, réputé tel de temps inunémorial , et non à la commune qui se plaint de l'usnTpalion , que doit être imposée la dbarge de prouver qa'il a la propriété de ce chemin. Res excipiendo^ ador (Gass.^
25 septembre i835 ; D. t. 35 , p. 44^)- (y) I. f^oy. Code d'inst. crim 282 ; ord. d'ex. 1 1. a. Un simple garde ^ cheval n'a point qualité pouf
appeler d'un jugement qui a statué sur un délit forealier ; ce droit n'appartient qa^us agens de l'administration , teb que coaservateurs , inspecteurs , sous4nspec* tenrs et gardes généraux (Cass. 1 1 juin 1829 et 2 sep-tembre i83oi D. t. 29, p. 258, ett. 3o, p. 364)*
(x) i . Les juges doivent suppléer d'office le moyen résultant de la prescription , lorsque le délinquant ne l'allègue pas. 11 peut être proposé pour la première fois en appel ou devant la Cour de cassation (Cass.
26 février 1 807 ; Rèpert. de Merlin , y^ Délits forestiers , S 1 2 , n<> 4 » 8. t. 7 , 2* part. p. 33o ).
2. Le prévenu peut , par son fait , renoncer ^ la prescription. Ainsi, lorsqu'après un premier récolement qui constate des malversations dans une coupe , il a été procédé à une nouvelle vérification sur la demande oudu consentement de l'adjudicataire, la prescription ne 4»>urt qu'à dater de ce dernier procès-verbal. Le procès-verbal antérieur ne pouvait , dans ce cas , être considéré que comme une mesure préparatoire dont l'effet avait été suspendu à la réquisition du prévenu (Cass. 9 juin 1808 y Rép. de Jurisp, v" Délits forestiers ^ Jl3,no6).
3. Un délit forestier, quand les poursuites ont été régulièrement introduites , ne se prescrit que par trois BUS de discontinuation de poursuites , comme les délits ordinaires, yqy. Code d'inst. 637 ®' ^^^ ( Cass. 8 maii83o; D. i83o, p. 260).
4« Les délits forestiers non constatés sont soumis à la prescription générale de trois ans , établie par l'article 638 du Code d'inst. crim. Ici ne s'applique pas l'art. 8, tit. IX , de la loi du 29 septembre 1791 , qui établit la prescription de trois mois pour les délits forestiers reconnus et coiistatcs( Orléans, 3 avril i83o]r D. i83o, j^. 176).
PEINES ET CONDAMNATIONS POUR TOUS LE§ BOIS ET FORÊTS
i86. Les dispositiong de Tarticle précédent ne sont poinA applicables aux contraventions , délits et malversations commis par des agens , |)rëposés ou gardes de l'administration forestière dans Texercice de leurs fonctions; les délais de prescription h l'égard de ces préposés «t de leurs complices sont les mêmes que ceux qui sont déterminés par le G)de d'instruction criminelle {^').
187. Les dispositions du Code d'instruction criminelle «ur la poursuite des délits et contraventions, sur les citations et délais y sur les défauts , oppositions , jugemens , appels et recours en cassation . sont et demeurent applicables à la poursuite des délits et contraventions q>écifiés par la présente loi ^ sauf les modifications qui résultent du présent titre (z).
«Bcnov XX. — - Des Poursuites exercées mt nom et dans Ciniirét des particuliers.
188. Les procès- verbaux dressés par les gardes des Lois et forêts des particuliers feron foi jusqu'il preuve contraire (aa).
189. Les dispositions contenues aux tir t. 161 , 16a, i^3, i65, 167, 168, 169, 170 § 1^, 17a, 176, i8!2, i85 et 18^ ci -dessus, sont applicables aux poursuites e^iercées au nom cf dans l'intérêt des particuliers , pour délits et contraventions commis dans les bois et forêts ^i leur appartiennent.
Touletois^^ dans les cas prévus par l'art. 169, lorsqu'il y aura lieu à effectuer la vente des bestiaux saisis , le produit net ae la vente sera versé h la caisse des dépôts et consignations.
19a. Il n'est rien changé aux dispositions du Code d'instructioti criminelle relativemeiit à la compétence des tribunaux, pour statuer sur les délits et contraventions commis dans lés bois et forêts qui appai^iennent aux particuliers (bb),
191. Les procès-verl^aux dressés par les gardes des bois des particuliers seront, dian^le délai d*un mois, h dater de l'affirmation, remis au procureur du roi ou au juge-dc-poix , suivant leur compétence respective {ce).
TITRE XII. "^ Des Peines et Condamnations pour tons les bois et forêts en génëral. 193. La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux décimètres de tour. et au-dessus don-
^y) F, ord. d'ex. 1 1 ; Code d'inst. crim. -637 et 638. («) 1. Voy. Code d'iost. 245 k l65, 197 k ai6.
2. En matlëre de de'lits forestiers , l*acUoa en réparation qui M prescrit par trois mois , k compter du jour où le d^lit a e'te' constate' , se prescrit seulement par trois ans , lorsque l'instance a éxé re'gulièrement introduite (Cass. 6 fe'vrier i83oi P. i83o , t. 2, p. 3i2).
3. Lorsqu'en matière forestiëre , l'action a i\.é introduite en temps utile , la prescription n'est acquise , de même qu'an nutiëre ordinaire, que quand il y a eu intermption de poursuites pen<{ant trois ans (Cass. 8 mai i83o; P. t. i^^de i83i , p. 3o).
(«m) I. V^oy, Code d'inst l54*
2. On ne peut pas être admis k s'inscrire en faux contre les procès- verl>aux dresses par les gardes des bois et forêts des particuliers. C'est une voie extraoriiaaire qui, n'a pas lieu tant que la voie ordinaire se trouve ouverte ( Bourguignon , sur l'art. 16 du Code 4'inst. Mf* 2 ).
3. L'administration forestière est sans qualité' pour poursuivre les délits commis dans les bois particuliers , k moins qu'il ne s'agisse de la violation de quelque re'glement dont l'exe'cution lui est confie'e , telle que la coupe d'arbres sans la de'claration préalable prescrite par le décret du i5 avril 1811 ( art. 125 du Code ) , on le défrichement prohibe par la loi du 9 flore'al an 1 1 (vt. 210). Hors ces cas, la constatation des délits et la poursuite sont des actes entièrement étrangers k l'ad- Bûaistration , ^ laquelle d'ailleurs la réquisition des PfOfKriéliirtfe n« Murait attribuer un droit qu'ella na
peut tenir que de la loi (Rejet, 27 avril i8i3 ^ Rip* de Merlin , y^ Délits forestiers , % i 4 > ^* ^ ^ > P* 1 80 ; Camot, sur l'art. 137 , Code d'inst. crim. n« 55).
4. L'on range dans la même catégorie : i^ l'introduction dans les bois des moutons et des chèvres , suivant les arrêts de la Cour de cassation des 16 octobre et 5 novembre 1807, et 3 septembre 1808; 20 le cas où l'on aurait allamé du feu dans les bois des particuliers ou dans la proximité, lors même qu'il n'en serait
résulté aucun dommage (i^o^', l'art. l4S du Code forest. ).
5. L'art. 4^ du Code forestier n'est pas applicable aux bois des particuliers.
{hh) I. Foy. Code d'inst. 20, i37, iSp 4", 179 » Code pénal , q^ î Code forest. 1 70 et 17 1 ).
2. Dans le cas où une contravention forestière do la compétence des tribunaux de police est déférée k un tribunal correctionnel qui y statue , faute de demande en renvoi de la part du ministère public ou de la partie civile , le jugement de ce tribunal est en dernier ressort ( Cass. 16 août 18 11 ; Rép, de Merlin , v*» Délit forestier, S i3 , n«3 î Quest. de Droit, v» Délit forestier, 12, 2®} S. t. II ,p. 35o).
3. Quand la poursuite des contraventions commises dans les forêts des particuliers a lien k la requête de l'administration forestière ou du ministère public , dans le cas où cela est permis^ l'action doit être portée devant les tribunaux correctionnels ( Carnot , sur l'article 139, no57).
{ce) Voy, Code d'inst. i5, 20 et2i j Coda fcrest. 117 , 190.
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tiera lieu à des amendes qiy seront déterminées dans les proportions suivantet , d'aprc» Tcssence et la circonférence de ces arbres.
Les arbres sont divisés en deux classes :
La première comprend les cbénes, hêtres, charmes, ormes,- frênes, érables, platanes r' pins , sapins , mélèzes , châtaigniers , noyers , aliziers , sorbiers , cormiers , merisiers et au très arbres fruitiers.
La seconde se compose des aunes, tilleuls, bouleaux, trembles, peupliers, saules, et de toutes les espèces non comprises dans la première classe.
Si les arbres de la première classe ont deux décimètres- de tour , Famende sera d'un franc par chacun de ces deux décimètres , et s'accroilra ensuite progressivement de dix centimes par chacun des autres décimètres-;
Si les arbres delà seconde classe ont deux décimètres de tour, l'amende sera de cinquante centimes par chacun de ces deux décimètres , et s'àccroHra ensuite progressirement de cinq centimes par chacun des autres décimètres ;
Le tout conformément au tableau annexé à la préitenté loi.
La circonférence sera mesurée à un mètre du sol (a).
(a) I . Les art. 19A et 194^** Code foresti er comprennent tous les cas de coape ou d'enlëvement d'arbres , sans distinguer s'ils se sont trouve's dans les bois taillis, futaies et autres plantations d'arbres , ou dans un champ ouv^ert. O» demandé si la C04ipe d'arbres quelconques devra être punie selon les art. 1Q2 et 194-, nonobstant les dispositions des art. 444 ^^ 44^ ^^ Gode pe'nal. On peut dire que le Gode forestier, comme loispe'ciale, déroge k la loi générale, le Gode pe'nal. L'objet du Code forestier, ce sont les forets , c'est-ît-dire lès arbres qui se trouvent dans les bois taillis, futaies, etc. En conséquence , les art. 19a et 194 ne s'appliquent pas aux arbres coupes ou enlevées dans les champs ouverts ou daus les pe'pinières , et il faut, dans ce cas , se reporter aux art. 444 ^1 44^ ^^ C^de pe'nal. Cette distinction se trouve confirmée par le texte des art. 195, 196 et 198 , dont les dispositions n'ont rapport qu'aux arbres des bois et forêts. D'ailleurs , les arbres>crus hors des bois et forets sont beaucoup plus pre'cieux sous di£ferens rapports , et plus difficiles à garder, de sorte qu'il est convenable d'en re'primer la soustraction par des peines plus sévères.
2é Le fait d'avoir ehleve' un tremble de la grosseur d'un mètre trois centimètres , de'livré régulièrement k un tiers , étant une contravention dans les attributions du tribunal de simple police , rentre dans les attributions du tribunal correctionnel , si le délinquant a fait usage de la scie pour l'enlever } en conséquence , si un tribunal de police , k qui la connaissance d'une telle contravention a été renvoyée par ordonnance de la chambre du conseil , s'est déclaré incompétent, il y a lieu de renvoyer l'afiaire en poliee correctionneUe , surtout si le prévenu avait dédiné devant le tribunal de simple police la compétence de ce tribunal. P^oy. 201, Gode forestier; 5a5 , Gode d'instruct. > 4^ y Code pénal (Cass. 3o avril i83o} D. i83o, p. 2À8 ).
3. L'individu qui enlève dans une foret de l'Etat des bois provenant d'un arbre déjà abattu , encourt les mêmes peines que s'il l'eût abattu lui-même ; il importe peu que cet arbre eût été cassé par le vent , et que le bois qu'il en retire soit destiné à son chauffiige ( Cass. ^4 septembre 1829; D. 1829, P* ^^9)*
4* Faire sauter avec une hache quelques morceaux de bois .d'un arbre est une mutilation dans le sens de l'art. 192 , qui doit être punie conformément aux article 192 et 196 (Cass. 25 juin i83o^ D: i83o , p. 3o8).
5. Un usager qui a le droit de couper dJàna une forêt le bois mort, et qui abat un arbresapin charmé ou attaqué en délit depuis quelque temps , de telle manière qu'il paraissait sec et mort , est punissable aux termes de l'art. 196, surtout si l'écorce de cet arbre était encore verte en grande partie et si l'arbre était encore sain et propre au commerce, f^oy, 196 et 197 (Cass. 25 mars i83o, p. i83).
6* L'art. 192, et le tableau dressé en exécution de cet artiielè , d'après lequel la coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant dbux décimètres de tour et au-dessus, donnent lieu k des amendes qui varient selon la nature des bois , et s'^ccroisseot progressivement par chacun des autres décimètres , doivent servir de règle invariable pour l'application de l'amende ; Foivne doit pas , en conséquence , l'augmenter en raison des iiractions de décimètres, en sus des décimètres qu'ont les arbres coupés en contravention (Bejut^ 10 juillet iS29;D. 1829, P-398).
. 7.. Il suffît qu'une forêt ou partie de forêt n'ait pas été déclarée défensable par l'administration forestière , pour que le fait d'un usager, d'avoir coupé du bois dans un canton non déclaré défensable. , constitue un délit (Cass. 4 septembre 1829; ^' ^^^9 f F* 353).
8. L'adjudicataire de la coupe d'un bois appartenant à un particulier est-il passible de peines oorractionnelles , s'il ne représente pas tous les ai-brek réservés et marqués , ou au contraire a-t-on seulement euntre lui une action civile en dommages-intérêts 7 En it autres termes : sous l'empire du Code forestier , existe-t-^ il dès délits d'exploitation dans les bois des particuliers? (Résol. n^at. )« Un procès-verbal constatait que quatre arbres marqués et réservés avaient été coupés par l'exploitant; par suite , il avait été cité en police correctionnelle. Il a* soutenu que le fait, fût-il constant, ne constituait ^///^ un délit. Tl a fait remarquer que le Code forestier traçait une profonde ligne de démarcation (M. de Martignac) entre les bois soumis au régime forestier (4it. I*>^, art. i'^^ et 2); que les art. 33 et 34 de ce Code , qui seuls étaient applicables au délit d'exploitation reproché au prévenu , se trouvaient sou» le titre des exploitations dans les bois de l'Etat, et que toutes les fois que le législateur avait voulu appliquer les dispositions de ce titre k d'autres bois , il l'avait exprimé positivement ( art. 88 , 89 , 90 et 1 1 3 ) , tandis qu'au titre des bois des particuliers , il n'existait aucuae disposition semblable ni aucun
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193. Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par l'article précédent ont été enlevés et façonnés , le tour en sera mesuré sur la souche ; et si la souche a été éealement enlevée y le* tour sera calculé dans la proportion d*un cinquième en sus de la dimension totale des quatrâ^ hces de Tarbre équarri.
Lorsque l'arbre et la souche auront disparu , l'amende sera calculée suivant la grosseur de* l'arbre arbitrée par le tribunal , d'après les documens du procès (b),
194. L'amenae pour coupe ou enlèvement de bois qui n'auront pas deux décimètres de* tour sera , pour chaque charretée , de dix francs par bétc attelée , de cinq francs par chaque charge de béte de somme, et de deux francs par fagot, fouée ou cliargc d'homme.
Su s'agit d'arbres sem^ ou plantés dans les forêts depuis moins de cinq ans , la peine sera d^une amende de trois francs par chaque arbre , quelle qu^en soit la grosseur , et en outre d'un emprisonnement de six a quinze jours (c).
renvoi. Le plaignant a fait ressortir avec force tous les inconve'niens qui re'sulteraientdu système de son adveraaire , et il a établi que si les dispositions des art. 33 et 34 ne pouvaient pas être invoquées dans Tespëce, on devait appliquer celles de l'art. 91!!, qui puaislaient , en ge'ne'ral , tous ceux qui enlevaient des forêts, même appartenant k des particuliers , des arbres sur lesqnela ils n'avaient aucun droit. Dans son réquisitoire, le ministère public, après avoir établi que si le tribunal voulait se de'cider par les inconvéniens qui pourndent résulter de quelques lacunes dans le Code forestier, il aurait sopvent à suppléer ii la loi, mais qu'il ne loi était pas possible de s'arroger ce droit , et il lui a semblé certain que ce Gode ne punissait pas spécialement les délits d'exploitations dans les bois des particuliers. Cependant il a émis l'opinion que s'il était prouvé contre l'adjudicataire qu'il eût coupé ou fait couper, de mauvaise foi , des arbres réservés , on pourrait lui appliquer l'art. 19a. Le tribunal correctionnel d'Auxerre a décidé qu'il n'y avait point de délit dans le fait reproché au prévenu , et l'a renvoyé de la plainte avec dépens.' M. le comte Roy disait k la chambre des pairs, que la loi n'était pas parfaite f et que de nouvelles dispositions législatives t qui paratiraient utiles, seraient uùérieurement présentées aux chambres. La décision que nous venons de signaler confirme les prévisions du noble rapporteur ( Gaz. des TrSb. des 8 et 9 septembre i8a8).
(&) i. De la circonférence de la souche résulte la présomption de droit que l'arbre dont elle avait fait partie était de la même circonférence. Cette présomption ne peut être détruite que par la présentation de l'arbre , et c'est au prévenu d'offrir cette présentation (Gass. la juin i8ia ; Bull. ).
2. Les tribunaux correctionnels ne peuvent , en matière da délit forestier , arbitrer, pour l'application de la pekie, la grosseur des arbres coupés en délit; lorsque les souches de ces arbres sont encore existantes , et que la grosseur a été légalement prise (Cass. i4ianvier l83o;D. x83o,p. 67).
3. Lorsqu'un procès-verbal n'indique pas k quelle hauteur du sol des arbres abattus en délit ont été mesurés , qu'il ne constate pas non plus l'essence et la dimension des baliveaux aussi coupés eu délit , qu'il ne fait' pas non plus mention que les gardes ont été dans l'impossibilité de constater ces faits , ce n'est pas le cas d'appliquer l'art. 34 » $ a, mais l'art. 193, qui permet aux juges d'arbitrer la grosseur des arbres , d'après les documens du procès (Cass. ao mars i83o; D. i83o,
Dan* le cas ou des arbres ayant été coupés en
délit, k six pouces seulement au-dessus du sol , la circonférence de chaque arbre , k un mètre au-dessus du sol , n'a pu être . constatée par procès-verbal , les juges peuvent entendre des témoins k l'effet d'établir cette circonférence. L'art. 193 n'étant relatif qu'aux arbres auxquels s'applique le tarif établi par l'art. 19a, est inapplicable aux arbres chênes, qui, ayant plus deqainse décimètres de tour, k un mètre du sol , et sur lesquels la marine avait droit de choix, auraient été coupés sans déclaration préalable. Koy.\f\i 1 25, 176 (Rejetais septembre 1829 ; D. 1S29 * P* ^^4)*
5. Sous l'empire du Code forestier, les malversations commises par les adjudicataires des coupes dans les bois des particuliers , malvejrsationr*MAsistant dans l'abatia et enlèvement frauduleux d'arbres réservés, constituent des délits forestiers punissables sinon de peines plus* fortes que s'ils eussent été commis par personnes privées , comme soiu l'ordonnance de 1669, du moins depeines correctionnelles prononcées par le titre XII du Coae , contre trois individus coupables de délits communs y énoncés. En pareil cas, le tribunal correctionnel ne peut se déclarer incompétent et renvoyer les parties devant le tribunal civil ni refuser d'appliquer les dispositions du titre XII, sous prétexte que l'essence et la dimension des arbres réclamés ne sont point comme lorsque l'essence a été constatée par le rapport d'un inspecteur forestier , et qu'il a , quant k la dimension , la faculté de l'arbitrer lui-mênae (Cass. i4 mai i83i ; P. t. 2 de i83i , p. 4^6).
(c) I. Voy. l'art. 192 et les notes.
2. L'art. 194 ne s'applique qu'aux arbres qui se trouvent dans les bois taillis , futaies ou autres plantations d'arbres.
3. Il doit être prononcé autant d'amendes qu'il y a de bêtes de sommes chargées ou disposées k être chargées (Cass. 7 janvier i8i4; S. t. i4» P* 182).
4. L'individu surpris dans une forêt, coupant ou enlevant du bob désigné dans l'art. 194 «pour le charger sdifWne bête de somme ou sur une charrette attelée de bestiaux , doit être condamné k deux amendes : k l'une, en vertu dudit art. 194» k l'autre , en vertu de l'art. 144 (^ass. 14 octobre 1826. ; -Sm//.).
5. Le fait de la part de plusieurs individus d'avoir été trouvés dans un bois ou dans une forêt coupant du bois avec des serpes , pour en faire chacun un fagot, ne constitue que le délit puni par l'art.^ i94> ®^ ^^^ deux délits distincts, savoir : le délit prévu par cet article , et le délit puni d'une peine plus forte par l'article 146, délit résultant de la présomption établie par l'art. 1 44 coi>tre ceux qui sont trouvés dans les bot» et forêts, hors des routes ordinaires, avec des serpes ^
i57» COl>E FORESTIER , TITRE XII.
195. Quiconque arrachera des plants dans les bois et forêts, sera puni d'une amende qui n« pourra être moindre de cent francs ni excéder trois cents francs ; et si le délit a été commis dans un semis ou plantation exécuté de main d'homme , il sera prononcé en outre un emprisonnement de quinze jours à un mois (d). ,
196. Ceux qui, dans les bois et forêts, auront éhoupé (e), écorcé on mutilé des arbres» ou qui en auront coupé les principales branche» , seront punis comme s'ils les avaient abattus par le pied (f).
197. Quiconque enlèrera des chablis (g) et bois de délit (A}, sera condamné aux mêmes amendes et re{tti(ufions que s'il les avait abatius sur pied (1 j.
haches , scies , ou autres instrumens de cette nature ; dès lors , il n'y a lieu qu'à l'application de la peine porte* par Tart. 194 , et non, selon le vœu de l'art. 365 du Gode d'inst. crim. , de celle plus forte que l'art. 146 'du. Code forestier prononce (Rejet', 21 novem. 1828 } D. 1829, p. 24)*
60 Lorsqu'un garde-forestier constate que des individus ont éié trouve's cassant ou venant de casser des brins de sauIé et tremble secs , de deux de'cimëtres de tour , le de'faut de mention au procës-verbal que les bois ont ete' roesure's k un mètre du sol , rend inapplicable l'art 192 : c'est alors l'art, ig^ du même Code qui doit être applique' ( Rejet, i8^décembre 1829; D. l83o, p. 32).
7. Doit être rejete'e comme* inutile la preuve que des individus ont e'ie' rencontre's hors des routes ordinaires des forêts, avec des scies ou serpes, alors qu'il est constaté par un procès-verbal non démenti que ces individus ont été trouvés coupant du bob avec des serpes (Rejet, 21 novembre 1828; D. 1829, P* ^4)*
8. Le houx est compris sous la dénomination générale de bois , dont l'art. 194 punit l'enlèvement dans une forêt. Est applicable U toutes les productions en bois du sol, des forêts, et non pas seulement aux arbres, la peine établie par l'art. 194 contre la coupe et l'enlèvement des bois ayant moins de deux décimètres de tour: elle s'applique notamment au houx, et on dirait en vain que le houx est nuisible aux forêts ; qu'en conséquence , il ne peut y avoir de délit k l'enlever ( Pau , 5 mars i83o; D. i83o, p. 261 ).
9. La coupe ou l'enlèvement de fagots dans une forêt est passible d'une amende de 2 fr. par chaque fagot, alors même qu'il en faudrait plusieurs pour former une charge d'homme ( Cass. 20 mars 1828 , 29 janv. 1829 , l5 mars i832 ; D. t. 28, p. 182, t. 29, p. 126, t. 32, p. 209).
10. Cependant ia Cour de Nancy a jugé que le mot Jitgot ou charge d'homme, dont perle l'art 194, ne comprend que la quantité de bois qu'une seule personne peut emporter proportionnellement à ses forces physiques. La circonstance qu'au moment oà un délinquant a été surpris , la charge qu'il portait k dos se trouvait divisée en plusieurs fagots , ne donne pas lieu k prononcer contre lui autant d'amendes qu'il y a de fagots dans cette charge , et , en pareil cas , il ne doit être prononcé qu'une seule amende, sans égard k la division de la charge en plusieurs fagots ou parties séparées (Nancy, i« février i834î D. t. 34, p. i52)
Çd) I. L'art. igS ne s'applique qu'aux plans excrus dans Ie« bois et forêts.
2. On prononce autant d'amendes qu'il y a de per- «4Nines surprises coupant ou arrachant des heibes en 4élit, quelque fiiible que foit la quantité d'herbe cou-
pée (Cass. 7 janvier i8i4} 8. t. i4i p* l82( Casa. 2t octobre 1024; S. t. 25, p. ioi)«
(e) Enlever la cime d'un arbre.
(/) I. Ftyy, io3, l5o.
2. L'ebranchàge dans un bois communal est un délit, s'il n'est pas autorisé par l'administration fores> tière , bien qu'il y ait autorisation du maire et désignation du garde-îbrestier local (Cass. 27 cet. i8i5 ; S. t. 16, p. 71 ).
3. L'écorcemcnt d'un arbre ayant un effet indéterminé, doit être puni comme la coupe de l'arbre (Gass. 18 mai i8o8{ Bull, des Arr. p. 119).
{g) Bois de haute futaie , abattus , renversés , brisés , arrachés par le vent, tombés de vieillesse ou de pourriture.
(A) Dans les bois et forêts. Voy» 192 et les notes.
(<) I. L'art. 197 abandonne aux prolétaires le bois sec , lAort ou pourri. '
2. Le droit d'amasser le bois jec ne confie pas celui de le couper (Cass. 5 fructidor an 10 1 M. Dupin, Lois forestières , p. 777) , ni le droit de prendre du bois mort , celui de couper des souches mortes ( Cass. 24 octobre 1806; S. t. 7 , p. 806 )•
3. L'enlèvement de bois secs et de chicots pourris , abattus par les vents dans un bois de l'Etat, est un délit lorsqu'il a lieu avec des charrettes. L'humanité le tolère lorsqu'il est fait k lu-as ou k hotte ( Cass. 2 octobre 1807 ; RéperU de Merlin , v° Chablis, n^ 3).
4. Les hommes infirmes , les femmes , les enfans des communes riveraines, peuvent ramasser du bois dans les forêts de la commune ( Ordonn. du roi du 12 octobre 182 1).
5. Les habitans des communes peuvent ramasser et emporter les bois secs et gisans par terre dans les forêts de leurs communes ( M. Proudhon , Traité des Droits etusuf. , tt usage et d'habits , etc. nP 3434).
6. Il suffit qu'il soit déclaré dans le procès-verbal , et dans un cas où l'amende est inférieure k 100 fr., que des bois trouvés sur un chantier ont été coupés en délit , pour que , sans qu'il y ait inscription de faux , le prévenu ne puisse être acquitté sous le prétexte qu'il les aurait achetés antérieurement ( Cass. 5 fév. i83o; D. i83o, p. iio).
7. Celui qui, suivant procès - verbal régulier et non critiqué , a enlevé dans une forêt de l'Etat une pièce de bois hêtre , coupée en délits , et marquée pour la marine, a commis le délit prévu par l'art. 193, quoiqu'il n'aurait pas lui-même abattu l'arbre , et il ne peut être soustrait k l'application des peines portées dans les art. 192 et 198 , sous le prétexte qu'il ne serait pas constant qu'il eût abattu lui-même l'arbre ; par suite , il y a lieu d'annuler le jugement qui se bornerait k appliquer an prévenu l'art. 146 , relatif seuleme^ k
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198. Bans les cas d'enlèvemeiit frauduleux de bois et d'autres productions du sol des forêts, il y aura toujours lieu , outre les amendes , à la restitution des objets enlevés ou de leur valeur > et de plus , selon les circonstances , 2i des dommages-intérêts.
Les scies, haches , serpes , cognées et autres instrumens de même nature dont les délinquans et leurs complices seront trouvés munis , seront confisqués (/ ).
1^. Les propriétaires d^animaux trouvés de jour en délit dans les bois de dix ans et au- ^esmiS , seront ccmdamnés h une amende do : y^K-^^
Un franc pour un cochon , i^'- t '^
Deux francs pour une bêle à laînc , K ^^ ;l -\
Trois francs pour un cheval ou autre bête de somme , G^, . -^ ii ,v
Quatre francs pour une chèvre , " \^ , ^!T; ^^
Cinq francs pour un boeuf, une vache ou un veau. ^'^<^:iJl>'
L'amende sera double s^ les bois ont moins de dix ans; sans préjudice , e*il y a lieu , des dommages-intérêts (k).
Vindividu trouvé avec des in&trumens tranchaas hors des routes ordinaires des forêts ( Gass. a4 septembre 1829; D. 1829, p. 36o).
(/) 1. ^ay, V»rU 202.
a. En matière de délit forestier , il appartient aux trilmnaux de prononcer des dommages-intérêts , selon les drconstances. H y a enlèvement frauduleux toutes les fois qu'il y a abattage en déficit d'arbres réservés (Çass. ao mars i83o de P. t. 3; i83o, p. atSg),
3. La restitution des objets enlevés en fraude dans les forêts des particuliers , ou de leur valeur, doit toujours être ordonnée au profit des propriétaires , qu'ils soient en cause ou qu'ils n'y soient pas } en conséquence, le ministère public ne peut se fair^ un moyen de cassation de ce qu'une telle restitution aurait été ordonnée au profit d'un propriétaire qui n'était pas en cause et ne la demandait pas (Hejet| ^4 mai i83a } D. i83a , p. 346). ^
^ Si, devant les premiers juges , le deliquant n'a été condamné qu'à l'amende , s'il n'y a eu d'appel que de la part de l'administration forestière , et que cette administration n'ait paA fait porter son appel sur la non condamnation du délinquant k une restitution égale k l'amende prononcée, le juge supérieur doit, d'office on sur les conclusions du ministère public non appelant, condamner le délinquant k cette restitution (Gass. 28 janvier 1808; Jièpert._àe Merlin, art. Restitution pour délits forestiers , n<> 3 } S. t. 20 , p. 4^)*
5. Il n'y a lieu k prononcer la confiscation qu'autant que le procès-verbal constate que le garde a trouvé les ' délinquans munis des instrumens indiqués , et qu'il les a saisis on qu'il n'a pu parvenir k les saisir, k cause des obstacles que les délinquans lui ont opposés ; car , dans ce dernier cas , le contrevenant ne doit pas pro- £ter de sa violence et de set voies de fait ( Gass. 14 mai 1812; Garnot, sur l'art. i3^du Code tCinst. ■•38, ett. 3, p# 57 ).
6. IS'est pas nul un jugement qui condamne un délinquant aux lois forestières k l'amende qu'il a encourue , lors même que le ministre des finances l'aurait frécédemment réduite, et qu'elle aurait été payée , si le tribunal a ajouté k son jugement : « sauf au demandeur k faire valoir la réduction prononcée par le ministre. » En matière de délit forestier, le ministère pu- Uic a l'exercice de l'action de l'administration , et peut appeler seul des jugemens rendus en cette matière, et requérir une augmentation , soit des restitutions , soit des dommages-intérêts (Gass. 20 mars i83o ^ P. >33o, p. 175). .
(A) 1.^0^. les art. 54, 70, 78.
2. Il résulte des art. 67 et 147 combinés avec l'ar** ticle 199 , que ce dernier s'applique au cas où il y a dépaissance et dégât, et k celui de simple introduction des animaux dans un bois où l'on n'a aucun droit d'usage, ou dans un bois non défensable, quoique d'ailleurs on fût en droit de les y faire paître (^Rèp, de Merlin, art. Délit forestier, $ 9).
3. Le dépeuplement d'un canton de bois n'empêche pas que ce canton ne soit, quant aux règles de pâturage, considéré comme faisant toujours partie intégrante delà forêt dans laquelle il est enclavé , lorsqu'il produit enf« core du bois d'une essence quelconque, et qu'il continue d'être compris dans l'aménagement des coupes ordinaires (Gass. 26 avril 1816; JRépert, de Merlin, vo Pâturage, no 21 ; S. t. 20 , p. 3oi ).
4* Le fait d'avoir fait paître des bestiaux dans le vide d'une forêt, constitue le délit prévu et puni par l'art 199, encore bien que ce terrain ait été mis en nature dé pré depuis plusieurs années , et fauché, et qu'il ne soit pas enclavé dans la forêt, si d'ailleurs il eu faisait partie (Gass. 16 mars i833;D. s833, p. 369).
5. L'introduction de bœufs dans une forêt pour en extraire des bois coupés , faite d'une manière diiférenta de celle prescrite par le cahier des charges , constitue le délit prévu par l'art. 199. Ainsi, le fait d'avoir trouvé un voiturier conduisant des bœufs non muselés et broutant des rejets , lorsque , d'après le cahier des charges , on ne pouvait introduire dans la forêt des bêtes k cornes sans être muselées , est un délit punissable des peines de l'art. 199 (Gass. i5 mars i833; D. i833, p. 372).
6. On ne peut se dispenser d'appliquer l'art. 199 ^ celui dont \^i chèvres ont été trouvées paissant dans une forêt communale , sous le prétexte que les chèvres sont nécessaires pour la conduite des troupeaux. (Gass. i6 mars 1 833 ; D. i833 , p. 206).
7. L'introduction de bestiaux dans une coupe, niêmepour enlever le bois , est punissable des peinçs de l'article 199, si elle n'est pas faite avec les formalitésprescrites \ ainsi est nul un jugement qui ne punit pascette infraction (Gass. 26 mars i83o} D. i830r p. i84).
8. La contravention k la disposition du cahier descharges , qui trace les règles de l'introduction des bes-tiaux pour la vidange des coupes , telle , par exemple ,rque celle qui défend de n'introduire dans leur coupe^ que des animaux muselés , est passible des peines de-* l'art. 199; OB dirait en vaip que le cahier dss «haiige»'
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n'a pas force de loi (Gau. ao août 1829 j D. 1829, p. 34a).
9. Lorsque , dans l'inte'rêt de Texploitation d'une forêt'y il a été déroge' par le cahier des charges dé l'adjudication k la prohibition d'introduire des animaux dans un bois, mais sous des conditions expresses stipulées en faveur de l'adjudicataire et de ses ayant cause , il faut , de toute nécessite , ou se soumettre ^ ces conditions , ou retomber sous l'empire de la loi. Ainsi f la personne qui , pour les besoins de l'exploitation f a , contrairement aux dispositions du cahier des charges , introduit dans un bois un char attelé de bœufs non muselés, est passible de l'application de l'art. 199, et ne peut être excusée , suus le prétexte que , n'étant pas adjudicataire , elle n'était pas obligée de connaître le cahier des charges ( Cass. ai août i835; D. i835y p. 417).
10. Le propriétaire des animaux trouvés en délit dana une coupe adjugée est directemébt passible des peines portées par l'art 199 , et doit être personnellement mise en cause (Gass. 21 août i835; D. i835, p. 417).
11. Le propriétaire de bestiaux trouvés en délit peut être poursuivi directement non seulement au cas où ces bestiaux ont été trouvés gardés par lui ou sans gardien , mais encore au cas où ils étaient gardés par un berger , et il prétendrait en vain que ce dernier serait seul passible de l'amende , et que , quant k lui , il Be pourrait être poursuivi que par action en responsabilité civile. (Gass. 3 novembre i83a; D. i833,
12. Si la commune na aucun droit d'usage dans le bob de l'Etat dans lequel son troupeau, sous la garde de son pâtre, a été trouvé en délit, c'est l'art. 199 qui doit être appliqué, et non l'art 76 (Gass. 18 septembre i835j D. i835, p. 43g^)*
i3. Indépendamment de l'amende prononcée par l'art. 76 du Gode forestier contre le pâtre dont les bestiaux sont trouvés hors des cantons déclarés défensables, doit-on condamner les usagers propriétaires des bestiaux k l'amende déterminée par l'art. 199 du même Gode (Hés. nég.)l Le nommé Sulpice Doux, pâtre des usagers de la commune de Gercottes , fut traduit k la police correctionnelle, comme prévenu du délit prévu par l'art. 76. Les conclusions de l'administration tendaient k ce que le pâtre fût condamné k 3o francs d'amende , et les propriétaires usagers en une amende de 5 francs par chaque tête de bétail ( il s'agissait de quinze vaches trouvées dans les bois non défensables ). Elles tendaient encore à ce que les usagers fussent déclarés civilement responsables de toutes les condamnations pécuniaires prononcées contre le pâtre , et dans ces mots condamnations pécuniaires, l'administration comprenait l'amende de 3o francs et tous les frais. L'inspecteur des eaux et des forêts appuya ces conclusions sur les art. 72 , 76 , 199 et 2 II du Code forestier , 55 du Gode pénal, et 194 du Gode d'inst. crim. M. Jallon, substitut, a conibattu le système de l'administration } il a pensé que ces conclusions étaient contraires au texte et à l'esprit du Gode forestier. Il a soutenu que l'art. 76 ne prononçant d'amende que contre le pâtre nommé par la commune pour la garde des bestiaux de tous les usagers, il était impossible d'étendre k ces derniers
cette disposition pénale , et encore moins l'application rigoureuse de l'art. 199; que les motifs de cette doc-" trine se puisaient dans la faveur spéciale dont le Code forestier avait environné les propriétaires usagers , et surtout dans l'injustice qu'il y aurait k les condamner personnellement pour les faits de négligence d'un pâtre , k la nomination duquel ils n'auraient pas concouru ; qu'il était d'autant plus raisonnable de décider ainsi, que, lors de la communication du projet de loi, l'art. 76 se terminait ainsi : « Le tout sans préjudice « des amendes prononcées par l'art. 199 contre les « propriétaires des bestiaux », et que la fin de cet ar-* tide a été supprio&ée , sur les observations de plusieurs Cours royales . qu'il fallait établir une distinction importante entre les usagers représentés par un pâtre, commun et les autres propriétaires , et qu'enfin , dans l'espèce , les usagers ne pt>uvaieat être condanmés k l'amende de 5 fr. par tête de bétail , ni être déclarés responsables de l'amende encourue par le pâtre , attendu que , d'aprbs les art. 9 et 4^4 ^^ Gode pénal , l'amende est une peine , et que toute peine est effectiment personnelle. En conséquence , M. le substitut a conclu contre le pâtre k 10 fr. d'amende, et contre les propriétaires usagers k 10 fr. de dommages-intérêts. Le tribunal a rendu le jugement suivant le 28 novembre 1827 : «Attendu qu'aucune disposition du Gode forestier ne pronon'ce d'amende contre les usagers , dont les bestiaux conduits par le pâtre de la commune sont trouvés hors des cantons défensables ; que l'art. 76 de ce Gode ne prononce dans ce cas qu'une amende de 3 fr. k 3o fr. contre le pâtre ; qu'il résulte mêmq de la discussion qui a précédé l'adoption de cet article , qu'il a été explicitement décidé que l'amende déterminée par tête de bétail, par l'art. 1991 ne pouvait être appliquée au cas dont il s'agit dans le procès-verbal rapporté} considérant, en outre, que, suivant la dernière disposition de l'art. 76 , les communes seules sont responsables des condamnations prononcées contre leurs pâtres , k raison des délits par eux commis dans le temps de leur service; que, dans l'espèce, la commune de Gercottes n'est pas en cause j le tribunal donne défaut contre les cités, et, pour le profit, condamne le pâtre Doux en 10 fr. d'amende et afix dépens, et renvoie les autres prévenus de l'action de l'administration forestière. »
i4> Les deux amendes que prononce l'art. 199, applicables k deux délits distincts pouvant donner lieu k des dommages-intérêts différens , sont des amendes simples, comme celle que prononce l'art. i47* Si l'art. 199 injine, dit que l'amende sera doublée quand les bois ont moins de dix ans , c'est pour ne pas continuer sa nomenclature commencée } c'est une expression abréviative ; c'est pour éviter de répéter cinq fois que , lorsque le délit a été commis dans des bois de moins de dix ans , l'amende sera de 2 fr. pour un cochon , 4 fr. pour une bête k laine , 6 fr. pour un cheval on autre bête de somme , 8 fr. pour une chèvre , i o fr. pour un bœuf, une vache ou un veau. Le minimum des dommages-intérêts, dans cette circonstance, suivant l'art. 202 , n'est pas i fr. pour un cochon , mais de 2 fr. , etc. , etc. C'est ce qui résulte d'un arrêt de cassation du 16 février i832 ; D. i833 , p. 4o.
i5. L'amende, lorsque des chevaux sont trouvés paissant dans des bois âgés de plus de dix ans , est de
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aoo. Dans les cas de récidive , la peine sera toujours doublée.
11 y a récidive, lorsque, dans les douze mois précédens, il a été rendu contre le délinquant ou contrevenant un premier jugement pour délit ou contravention en matière forestière (/).
,'201. Les peines seront également doublées lorsque les délits ou contraventions auront été commis la nuit , ou que les délinquans auront fait usage de la scie pour couper les arbres SOT pied (m).
aop. Dans tous les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages-intérêts , ils ne pourront être inférieurs à l'amende simple prononcée par le jugement (/i).
aoS. Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par le présent Code les dispositions de Tart. 463 du Code pénal (o).
3 fr. par cbeTal } mais lorsque la depaissance est prou- Tce dans des bots qui n'ont pas atteint cet âge, l'amende devient douLle , et si ce délit est commis la nuit, cette circonstsmce emporte encore le doublement des^^ines, de telle sorte que l'amende pour quatre cbevaux est de 48 ir. , et les dommages-inte'réts qui , en vertu de l'art. A02 , doivent être au moins égaux k l'amende simple, n'ont pu, dans un tel cas, être inférieurs k a4 fr. (Cass. 19 avrU i833, i" fev. i834} D. t. 33 , p. 371 ; t. 34, P* l83).
16. L'amende prononcée contre les proprie'taires d'animaux , trouves en délit de pâturage , dans les bois, doit être doublée k raison de chacune des eirconslances aggravantes jjui accompagnent le délit , en ce sens cependant que le doublement de l'amende ne doit s'entendre que du doublement de l'amende simple, et non de celui d'une amende déjà doublée , en cas de concours de plusieurs circonstances aggravantes, f^cfy. 201 (Orléans, 5 mai 1829; D. 1829, p. 2i5).
17. Le fait seul du pacage daos un bois supposant nécessairement un dommage causé , les tribunaux ne peuvent se dispenser de condamner le délinquant, outre l'amende , k des dommages-intérêts , sous prétexte que le procès-verbal n'indique aucun préjudice souffert, qu'il n'apparaît pa«, et qu'il n'est pas articulé, qu'il en a été commis, f^c^. aoa (Orléans, 19 avril i8a8;D. 1828, p. ii5).
i8« Lorsque les agens forestiers prétendent qu'il y a lieu k prononcer des dommages-intérêts , le tribunal peut-il les adjuger ou les rejeter , sans avoir préalablement ordonné une expertise qui détermine s'il y a ou non dommage, et quelle est l'étendue du dommage? L'expertise paraît nécessaire pour éclairer le tribunal ; mais elle ajouterait beaucoup aux frais , et le tribunal prononce ordinairement sans ordonner l'expertise. Nous pensons qu'k cet égard le législateur a investi les tri^naux d'un pouvoir discrétionnaire , et qu'il n'y a pas lieu de réformer un jugement qui condamnerait ou ne condamnerait pas k payer des dommages-intérêts , sans avoir préalablement exigé une expertise.
{l) X. F'aj-, la note 14 de l'art. 199, le Code pén. 483.
2 Le délai pour fixer la récidive en matière forestière se compte depub la date du premier jugement jusqu'au jour de la perpétration du second fait , et non jusqu'au jour du jugement sur ce second fait ( Cass. i7juin i83o;D. i83o, p. 3o2).
3. Le prévenu , déclaré coupable d'un délit forestier commis de concert avec d'autres individus eo état de récidive , ne doit être condamné qu'k l'amende simple , s'il n'est pas lui-même en récidive ; mais il est responsable des amendes doublet encourues par ses codélin-.
quans, sauf son recours contre euxÇf^oy» 55, Gode d'inst. ; Grenoble, 12 juin i834i D* t. 35, f . 34$ P. t. i** de i835 , p. 53i).
(m) I. Fojr. la note 16 de l'art. 199.
2. Lorsqu'un délit forestier réunit les deux circonstances de la nuit et de l'emploi d'une scie , k chacune desquelles le Code attache le doublement de l'amende, cette peine doit-elle être élevée en quadruple 7 Oui ; autrement , l'un des délits resterait impuni. L'ordonnance de 1669 autorisait expressément les amendes quadruples. La loi ne les autorise pas expressément , mais elles sont dans son esprit.
(n) 1. f^ojr. les notes des art. 199 et 201.
2. Les deux amendes que prononce l'art. 199, applicables k deux délits distincts qui peuvent donner lieu k des dommages-intérêts différens , sont des amendes simples , comme celle que prononce l'art. i47« 11 n'en est pas de même dans les cas prévus par les art. 200 et 201. Les circonstances aggravantes , non du délit en lui-même, mais de la criminalité du délinquant, entraînent , daos ce cas , des amendes doubles qui ne peuvent servir k régler des dommages-intérêts que ces circonstances n'ont pas augmentés , et c'est k cet amendes doublées , k raison de ces circonstances , que s'applique l'art. 202 , qui suit immédiatement les deux articles qui les prononcent. Ainsi, lorsqu'il y a eu depaissance en délit dans un bois âgé de moins de dix ans, les dommages-intérêts ne peuvent , aux termes de l'article 202 , être inférieurs k l'amende prononcée par l'art. 199 (Cass. 16 février i832i D. i833, p. ^o).
(o) La Cour de Lyon avait renvoyé des prévenus de délits forestiers, par l'exception de bonne foi qu'ils opposaient et qu'ils appuyaient sur des actes de t autorité municipale qui avaient autorisé le pacage des moutons dans le bois communal dont il s'agissait, quoique l'autorisation dût être accordée par une ordonnance royale. Déféré k la Cour de cassation , Tarrct fut cassé , attendu que l'art. 2o3 du Code forestier . en défendant aux tribunaux d'appliquer aux matières forestières les dispositions de l'art. 4^3 du Code pénal relatif aux circonstances atténuantes, et par conséquent de modérer , d'après ces circonstances , les peines encourues, rejette implicitement et nécessairement l'exception de bonne foi ; que la défense de modérer les peines d'après cette considération emporte , k plus forte raison, celle de renvoyer, par le même motif , les prévenus; qu'k l'autorité administrative supérieure seule appartient le droit d'apprécier les exceptions tirées d'une erreur involontaire pour accorder, d'après cette appréciation , les remises ou réductions que les circonstances et l'équité peuvent admettre; mats que les tribunaux ne peuvent , sans excès de pouvoir , entrer
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ao4. Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent au propriétaire; les amendes et .confiscations appartiennent toujours k TEtat (v).
ao5. Dans tous les cas où les ventes et adjudications seront déclarées nulles pour cause de fraud^ ou collusion , Tacquéreur ou adjudicataire , indépendamment des amendes et dommages-intérêts prononcés contre lui , sera condamné à restituer les bois déjà exploités , ou à en payer la valeur sur le pied du prix d'adjudication ou de vente.
ao6. Les maris, pères, mères et tuteurs,, et en général tous maîtres et commettans, seront civilement responsables des délits et contraventions commis par leurs femmes, enians, mineurs et pupilles, demeurant avec eux et non mariés, ouvriers, voituriers et autres subordonnés, sauf tous recours de droit.
Cette responsabilité sera réglée conformément au paragraphe dernier de Tart. i384 ^u Code civil , et s'étendra aux restitutions , dommages-intérêts et frais , sans pouvoir toutefois -donner lieu à la contrainte par corps , si ce n'est dans le cas prévu par l'art. ^6 (q),
307. Les peines que la présente; loi prononce, dans certains cas spéciaux, contre des fonctionnaires ou contre les agens et préposés de l'administration forestière , sont indépendantes des poursuites et peines dont ces fonctionnaires , agens ou préposés seraient passibles ■d'ailleurs pour malversation , concussion ou abus de pouvoir.
Il en est de même quant aux poursuites qui pourraient être dirigées , aux ternies des art. 179 et 180 du Code pénal , contre tous dciinquans ou contrevenans , pour fait de tentative de' corruption envers des fonctionnaires publics, et des agens et préposés de Fadminl^ stration forestière (r).
<laDs rapprëcialion dont il s*agit, et l'affranchir ainsi de l'obligation qui leur est liuposce de prononcer les peines portées par la loi contre le fait niate'riel de la icontravention (Chambres rcunies, 8 mars i834; D* t. 34» P* 186. P^oj'. dans le même sens, les arrêts de <4»issation rapporte'es dans le même recueil , t. 17, p. 43 1 ; t. 27 , p. 43^) ; t. 29 , p. 234 ; t. 33 , p. 252 , .336 et 362). Cependant li Cour d'Aix , à laquelle l'affaire avait e'te renvoyée ^ a décide' que, d'après les .actes e'mane's par l'autorité' municipale , les pre'vcnus iOrU du légalement croire que les formalités pour l'exercice de la dépaissance avaient été remplies ^ ^ue des lors il n'y a pas de de'Iit dans les faits imputes (Ch. re'un. , 7 janvier i835 ; D. t. 35 , p. 85).
{p) I. La poursuite d'un délit forestier commis sur ■4les bois de l'Etat peut être continuée , même après que l'Etat aura cess<l d'être preprie'taire , et les dommagesinte'rêts ne peuvent être revendique's par le nouvel Acquéreur (Cass. i5 fructidor an 2; S. t. 20 , p. 483).
3. Un particulier n'a ni qualité' ni même intérêt pour faire prononcer la coa6scation des bois qui sont <reste's gisans dans une coupe, après le temps 6xe' pour la vidange par l'acte d'adjudication ; cette confiscation ne pourrait profiter qu'îi l'EtaL Dans tous les cas , il 4i'appar tient qu'aux tribunaux correctionnels de prononcer la condamnation à l'amende (Rejet, 10 janvier i8 1 1 } D. t. 8 , p. 765 , v« Forêt).
{g) 1. yoy. Code forestier, 72; Cass. 16 nov. l833; D. t. 34, p. 56).
2. La responsabilité des maîtres ou supérieurs k l'égard des délits commis dans les forêts par leurs domestiques ou subordonnés , peut être exercée directement iCt sans discussion préalable des subordonnés ou domestiques (Cass. 1 1 juin 1808 } Quest. de droit de Merlin, v» Délit, S 8).
3. Les communes sont responsables des amendes encourues par le piltre du troupeau communal : sauf U ^tre fait, administrât! veroent et en vertu de la loi dui Il frimaire an 8, une répartition ultérieure des amendes entre les propriétaires des bestiaux trouvés en délit (Cass. aa février 1811; S. t. 17, p. po).
(r) I. yoy. ord. d'ex. 1 1 et 39; Code forest. 6, et les notes ; mon Dict. uniu, du Droit français , arL Agens du Gouvernement.
2. La loi na fait aucune distinction , dans la punition des délits forestiers « entre ceux qui peuvent être commis par de simples particuliers, et ceux dont les agens même de l'administration peuvent se rendre coupables, et , en admettant que la conduite plus répréhensible de ceux-ci puisse entraîner la censure de leurs supérieurs , il n'appartient qu'à l'administration de prendre elle-même des mesures de police intérieure (Rejet, 12 janvier 1809; M- Favard , v<* Gardes-forestiers royaux , no 6; S. t. 17 , p. 89). La même décision a été rendue sous l'empire du Code pénal , c'est-à-dire , il a été reconnu que ces délits ne peuvent devenir des crimes , sauf la disposition de l'art. 1 98 de ce Code (Rejet, 16 janvier 1812 î Répert. de Merlin , v® Vol, sect. 2 , S 3 , art. 4 ; notes de Merlin , sur l'art. 173 , Cod. p. n<>2, p. 731 ; Rejet, 24 juin i8f3 , Répert, de Merlin , ibid. note sur le $ 3 de l'art. 386 , n^ 7 , p. 751 ; S. t. 17 ,p. 32i).
3. Il est interdit aux gardes-forestiers de faire le commerce de bois. Les particuliers qui en achètent des gardes , connaissant leur qualité, ou qui, de leur consentement, enlèvent le bois dans les baies et tranchées, favorisent l'exécution du délit que commettent les gardes, sont leurs complices et passibles des mêmes peines que les gardes auteurs du délit (Cass. 9 février
181 1 , S. t. II , p. 47)*
4. Les prévenus de délits forestiers ne peuvent être autorisés par les tribunaux à mettre en cause ou à exercer une garantie contre les préposés de l'administration forestière , de Tordre et du consentement desquels ils prétendent couvrir leurs malversations. La culpabilité des agens ne peut opposer qu'nne complicité qui ne peut justifier les délinquans ni autoriser une action en garantie qui ne peut avoir lieu en matière de délit ^Cass. 26 février 1807 j Rép, de Merlin, v« Délit forestier , $ 1 9 ; 24 mai 18 11 ; Bull. q/f. i58 ; Rép, de Merlin, ibid. ; S. t. 12 , p^ 72).
Un garde-forestier qui reçoit de l'argent d'un
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ao8. Il y aura lieu à Tapplication des dispositioos du mémo G)de dans tous les cas non spécifiés par la présente loi (s).
particulier delinquaat , sous la promesse de oe pas dresser procës-yerbal contre lui , ou qui en reçoit d'un individu pour lui permettre de couper du bois en contnventioa aux lois , commet le crime de concussion pre'vu par l'art. 177 du Gode pe'nal (Cass. 12 novembre i8ia } M. Favard, t« Gardes-forestiers royaux » n<* 7 ; a3 avril ïSi3 i Buli,i S, t. 17» p. 3i; 16 septembre i8aO} Bull,)
6. La seconde disposition de l'art. 177 du Code pénal est applicable au garde-forestier qui exige ou reçoit de l'argent, pour se dispenser de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs , on qu'il croit on feint de croire y entrer (Cass. i*' octobre 181 3 ; S. t. 17 y p. 3ai).
7. IJu garde-forestier de l'administration de la couronne f des communes et des e'tablissemens publics , est un agent du gouvernement : sous ce rapport/ il ne peut, sans autorisation préalable de Tadministration forestière, être traduit en justice pour les de'lils commis dans l'exercice de ies fonctions (Cass. 7 de'cembre 1809; S. t. 10, p. 262} II septembre 1812; M. Favard , v<> Gardes-forestiers royaux , n<> 8 ; 4 octobre 1S23 i Bull, i S. t. a4> p* 149 } 24 de'cembre 1824; S. t. 25, p. 233; M. Camot, sur l'art. 18 du Gode d'inst. crim. n« 38). Le principe est applicable, soit qu'il s'agisse d'une action civile , soit qu'il s'agisse d'une action criminelle (Nîmes, i*' fe'vrier 181 1 ; S. t. 11,
8. Si le garde-forestier commet un délit ou un crime hors de l'exercice de ses fonctions , il n'est pat besoin d'autorisation pour le poursuivre (Cass. i4 décembre 181O; ordonnance, i3 mars 1822 ; M. Favard, v« Gardes-forestiers royaux , n^ 7 , et v<* Mise en jugement, S 3, no 4» Garnot, sur l'art. 18 du Code d'instruction criminelle , b9 3g),
g. Le gouvernement n'accorde pas l'autorisation de poursuivre les gardes pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions , lorsque les faits qui leur sont imputés oe «ont pas sttfRsaniment justifiés par l'information judiciaire (Ordonnance, i3mars 1822; M. Favard, V» Procès-verbal , S 4 » °° *^)'
10. La garantie couvre les fonctions et non le fonctionnaire : elle n'est pas un privilège de la personne , mais de la place. Ainsi , l'autorisation est nécessaire pour poursuivre les fonctionnaires destitués et , 2i plus forte raison , les fonctionnaires démbsionnaires ( Ordonnances, 24 octobre et i4 novembre 1 821 ; M. Favard , y** Mise en Jugement , $ 3 , n<> 1 7).
1 1. Les agens et gardes des bois faisant partie des tpanaget et des majorats réversibles k l'Etat ne sont pu assimilés aux gardes de l'administration forestière. Ils ne jouissent pas de la garantie constitutionnelle. Il en est de même des gardes-forestiers des particuliers (Cass. 19 août 1808, et i4 juin i8l2 ; Garnot, snr l'art. 18; Gode d'inst. crim. n<* 38). Cependant, ces gardes sont considérés comme ofHders de police judiciaire (Code d'instruction, art. 16).
12. Tous les gardes-forestiers , même ceux des particuliers, jouissent d'une autre prérogative. 11 doit être procédé k leur égard suivant le mode établi par les art. 479 ®^ 4^^ ^^ même Code d'inst lorsqu'ils tout prévenus de délite relatifs aua fonctions tjai leur
sont confiées (Cass. 16 février 1821 ; Bull. ; M. Favard , vo Gardes-forestiers royaux , n<> 8 ; M. Dupiu , p. 817; 19 juillet 1822; BiULiS, t. 23, p. 121).
i3. Le prévenu acc|uitté ne peut poursuivre les gardes-forestiers en dommages-intérêts (Cass. 10 janvier 1827 i S. t. 27 , p. 61).
(s) I. F'oj-. Gode d'inst. 56'f Code pén. 3.
2. La Cour de cassation voulait que l'art. 208 fut ainsi rédigé : « Il y aura lieu è l'application des dispositions de l'art. 56 du même Code, sur la solidarité, et de toutes $e% autres dispositions dans les cas non spécifiés dans la présente loi. ■ L'art. 2o8 , tel qu'il est rédigé , ne signifie pas autre chose.
3. L'individu trouvé dans un bois avec des bots de délit est présumé, de droit , auteur de la coupe en délit (Cass. 21 avril 1808; Bépert. de Merlin , art. Délit forestier , S i**" » n" 3).
4* Celui qui est surpris au moment où, après avoir ramassé des feuilles mortes dans une forêt de l'Etat , il se disposait è les charger sur un animal pour les emporter , est passible de la peine portée par l'art. i44 du Code forestier (Arg. d'un arrêt de cass. du 28 juin 181 1 ; Rèpert. de Merlin , arL Feuilles mortes ^ n» a ; S. t. 12, p. 96).
5. La provocation k un délit forestier commis donne lieu è une peine , V raison de la culpabilité personnelle du provocateur (Cass. 11 juin i8o8î Quest. de droit ^ art. Délit forestier, S 8).
6. La réception et le recel de bois coupés en fraude constituent la complicité (Cass. 28 juillet 1 809 ; Rép, de Merlin , art. Délit forestier, % i«', n» 4)*
7. L'individu qui reçoit chez lui des bois coupés ou de récorce enlevée en délit, et les soustrait ainsi aux recherches des préposés de l'administration forestière ^ est réputé , de droit, auteur ou du moins complice du délit , lorsqu'il n'a point prévenu les préposés ou les agens de la police , du dépôt qui a été fait chez lui et que les circonstances de l'état , de la réputation , de la fortune de celui dont il prétend avoir reçu ce dépdt , n'excluent pas la présomption que les ' bois ou les écorces , qui en sont l'objet , aient pu être coupés ou enlevés frauduleusement (Cass. 6 septembre 1811^ Bull, ; Rép» de Merlin , v<» Délit forestier , S »•* » no4).
8. Celui chez lequel on trouve plusieurs des arbre* coupés pendant la même nuit et sur la même vente ^ est réputé , de droit , avoir commis ce délit seul , ou l'avoir commis de complicité avec d'autres : il est donc^ dans l'un ou dans l'autre cas , passible de l'amende encourue par la coupe de toiu les arbres manquans (Cass. 24 octobre 1812; Bull.).
9. Le dommage causé involontairement et malgré les précautions convenables , sur une forêt voisine » par l'abatis d'arbres riverains , ne constitue pas un délit et ne peut donner lieu qu'k une action civile (Rejet, 2 avril 182a; S. t. 22, p. 238).
10. L'exception de bonne foi , opposée par le prévenu , ne peut autoriser les tribunaux k l'acquitter ni k modérer les amendes {Vay, l'art. 2o3. Foy, Quest. de Droit ,Brt. Délit forestier, S i«, n© a, et les arrêt« cités par Sircy, t. 18 , p. 62 j t. 21 , p, 255$ et l'arrêt du 20 ^n i823, rapp. au Bull, des Arrêts).
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TITRE XIII, — De V Exécution des Jugemens.
SicT. %fDe t Exécution des Jugemens rendus à la requête de V Administration forestière ou du minisùre
public,
209. Les jugemens rendus à la requête de Tadministration forestière ou sur la poursuite du minisrère public seront signifiés par simple extrait qui contiendra le nom des parties et le dispositif du jugement.
Cette signification fera courir les délais de Topposition et de Tappel des jugemens par défaut {a).
210. Le recouvrement de toutes les amendes forestières est confié aux receveurs de* Tenrefgistreraent et des domaines.
Ces receveurs sont également chargés du recouvrement des, restitutions, frais et dommages-intérêts résultant des jugemens rendus pour délits et contraventions dans les Lois soumis au régime forestier {b).
ail. Les jugemens portant condamnation à des amendes , restitutions , dommages-intérêts et frais , sont exécutoires par la voie de la contrainte par corps , et l'exécution pourra en être poursuivie cinq jours après un simple commandement fait aux condamnés.
En conséquence , et sur ia demande du receveur de Tenregistrement et des domaines , le procureur du roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens delà force publique chargés <ie l'exécution des mandemens de justice (c).
312. Les individus contre lesquels la -contrainte par corps aura été prononcée pour raison des amendes et antres condamnations et réparations pécuniaires , subiront l'effet de cette contrainte , jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites condamnations , ou fourni unecaution admise par le receveur des domaines , ou , en cas de contestation de sa part, décfarée bonne et valable par le tribunal de l'arrondissement (</).
ai3. Néanmoins , les condamnés qui justifieraient de leur insolvabilité, suivant le mode prescrit par l'art. 4^*^ ^^ Code d'instruction criminelle , seront mis en liberté après avoir Subi quinze jours de détention , lorsque l'amende et les autres condamnations pécuniaires n'excéderont pas quinze francs.
La détention ne cessera qu'au bout d'un mois , lorsque ces condamnations s'élèveront ensemble de quinze à cinquante francs.
Elle ne durera que deux mois , quelle que soit la quotité desdites condamnations.
En cas de récidive , la durée de la détehtion sera double de ce qu'elle eût été sans cette circonstance (e).
ai 4* Dans tous les cas , la détention employée comme moyen de contrainte est indépendante de .la peine d'em.prisonnement prononcée contre les condamnés pour tous les cas où la loi l'inflige.
im
(a) f^oy. ord. d'ex. 188, 189.
(Jf) I. yojr. ord. d'ex. 188, 190; Code d'instruct. crim. 197.
2. Il est perçu uo décime ea sus de toutes les amendes (Loi, 6 prairial an 7, renouvelée par les budgets). Les dommages-intérêts ou restitutions n'y sont point sujets.
3. Les amendes forestières ne sont pas au nombre de «elles que l'ordonnance du 3o décembre i82f3 attribue aux communes.
(c) I. yojr. ord. d'ex. 188; Code pe'nal, 5a , 4^7, 469; loi, 17 avril i832, sur la contrainte par corps,
2. La contrainte par corps est do droit commun , c'est-^i-dire de plein droit et sans que le jugement la prononce, contre toute personne condamne'e pour crime, de'lit ou contravention au paiement des frais , amendes , dommages-intérêts et restitutions dus, soit kl'Ëlat, soit à la partie civile (Code pe'n. 52 , 4^7 , 4^> ^^^ du 22 août 1791 ) tit. II , art. 6; du 4 germinal an 2, iit. YI,art. 4t loi sur la pèche, art. 77, et autres textes législatifs, yoj. Carnot sur l'^rt 02 du Code
pénal, n^ i3 ; Legraverend, Traité de la législ, crim., t. 1" , chap. 8 , sect. i« , injine).
{d) I . yojr. Code pe'nal , 53 , 4^7 , 4^ » lo» » i5 avril 1829 ; sur la pêche , 78 ; loi sur la contrainte par corps , 34*
2. Ces mots : aura été prononcée de l'art. 2i 3 , qui fie trouvent reproduits dans l'art. 7& de la loi du i5 avril 1829 sur la pêche , ont donne' lieu k la question de savoir si, en matière de de'lits forestiers et àe pêche , il fallait que la contrainte par corps fût textuellement prononcée par le jugement. La négative résulte de l'art. 21 1 du Code forestier et de l'art. 77 de la loi sur la pêche (voy. la note 2 de l'art. 211). Les art. 1 12 et 78 règlent l'effet de la contrainte : ils supposent que les juges auront prononce' cette contrainte , parce que, dans l'usage, il y i presque toujours prononciation; mais ils ne disposent pas que les juges la prononceront. C'est une inexactitude de rédaction , et non un* de'rogation au droit commun.
(e) L'art. 35 do la loi du 17 avril i832 , sur la contrainte par corps, difiera des art. 21 3 du Code fores- tier et 70 de la loi sur la pèche, f^cy, l'art. 29 de U loi de io32.
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sicTion II. — De l'Exécution des Jugcinens rendus dans V intérêt des particuliers.
^i5. Les jugcmens contenant des condamnations en faveur des particuliers, pour réparalion des délits ou contraventions commis dans leurs bois , seront , h leur diligence , signifiés (Jb) et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les jugemens rendus à la requête de l'administration forestière.
Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes jugemens sera opéré par les receveurs de Tenregistreroent et des domaines.
ai6. Toutefois^ les propriétaires seront tenus de pourvoir à la consignation d'alimens prescrite f>ar le Code de procédure civile , lorsque la détention aura lieu k leur requête et dans leur intérêt (c).
217. La mise en liberté de condamnés ainsi détenus à la requête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra être accordée , en vertu des art. ai2 et ai3 , qu'autant que la validité des cautions ou l'insolvabilité des condamnés aura été , en cas de contestation de la part desdits propriétaires, jugée contradictoirement entre eux (d).
TITRE XIV. — Dispositions générales.
si^ Sont et demeurent abrogés, pour l'avenir , toutes lois , ordonnances , édits et déclarations , arrêts du conseil , arrêtés 'et décrets , et tous réglemens intervenus , à quelque époque que ce soit , sur les matières réglées par le présent Code , en tout ce qui concerne les forêts.
Mais les droits acquis antérieurement au présent Code seront jugés , en cas de contestation , -d'après les lois , ordonnances , délits et déclarations, arrêts du conseil , arrêtés , décrets et réj^lemens ci-dessus mentionnés (e).
TITRE XV. — Dispositions transitoires.
119. Pendant vingt ans , à dater de la promulgation de la présente loi , aucun particulier ne pourra arracher iti défricher ses bois, qu'après en avoir fait préalablement la déclaration à la sous-préiecture, au moins six mois d'avance, durant lesquels l'administration pourra faire signifier au propriétaire son opposition au défrichement. Dans les six mois k dater de cette signification , il sera statué sur l'opposition par le préfet, sauf le recours au ministre des finances.
Si , dans les six mois après la signification de l'opposition , la décision du ministre n'a pas été rendue et signifiée au propriétaire des lx)is , le défrichement pourra être effectuée (y).
( 6 ) Par ùmple extrait.
(c) ^of. Tart. 38 de la loi du 17 avril i832.
(^) roy, Tart. 39 de la lui du 17 avril i83a.
(e) I. Les droits acquis antérieurement au Gode forestier devant être juges par les lois antérieures k ce Code y il suit de Ik qu'un tribunal , qui , au lieu d'ordonner la de'molitioa d'une usine construite maigre' le re&s d'autorisation de la part du l'autorité administrative, k moins de deux Houes de dislance d'une forêt rajide , contrairement k l'art. 18, tit. XXYII de l'or- ^onaance de \GSq, a admis le provenu à la preuve <|Be j depuis plus de trente années, il aurait joui, îi titre <le maître, d'une autre usine qu'il avait démolie dupais pea, a violé cet article (GaM. la mars 1829; D.
a. 11 n'a pas été dérogé, par l'art. 218, au principe de droit commun consacré par l'art. 4^ > t^^* H du Code rural du 6 octobre 1791 , portant que lus voyageurs et voituriers ont le droit de passer sur les propriétés riveraines , lorsque le chemin ordinaire est impraticable , et il suffit qu'un tribunal ait reconnu cette impraticabilité' , laquelle , d'ailleurs , n'était combattue ni par le procès-verbal ni par aucune offre de preuve
contraire pour que la décision , par laquelle il a renvoyé de toute poursuite le charretier prévenu d'avoir quitté le chemin pour entrer dans un bob , doive échapper à la censure de la Cour de cassation ( Rejet , 16 août 1828; D. 1820, p. 385).
3. Si , k l'égard des dispoMtionsdu Gode forestier qui se rattachent aux rcgleniens d'intérêt général , d'ordre et de police , les faits dont l'exécution a lieu postérieurement k sa publication, doivent être régis par ces mêmes dispositions, il n'en est pas de même k l'égard de celles qui ne règlent que des objets , lestjuels , comme le cantonnement , rentrent entièrement et exclusivement dans lus droits privés des propriétaires et usagers, et ainsi dans leur intérêt pcrsuuiiel et particulier. Les droits privés sont réglés par la loi qui était en vigueur à l'époque où ils untété formés (Rujul, 12 janv. i8'33; D. i833,p. 109).
A. L'acliou eu reconnaissance do droit d'usage dans une forêt doit être portée au tribunal dans l'arrondissement duquel cette forêt est située, quel que soit le domicile du défendeur ( Cas5. 29 avril i833 ; Journ. des Avoués, t. ^5 , p. 547 » I^« t. 33 , p. 370).
(/) I. Ftty-. l'ortl. 194 , 19^*
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310. En cas de contravention à Tarticle précédent , le propriétaire sera condamné k une amende calculée a raison de cinq cents francs au moins et de quinze cents francs au plus par liectare de bois défriché , et , en outre , à rétablir les lieux en nature de bois dans le délai qui sera fixé parle jugement, et tiaï ne pourra excéder trois années (g) .
221. Faute par le propriétaire a effectuer la plantation ou le semis dans le délai prescrit par le jugement , il y sera pourvu à ses frais par Tadministration forestière , sur Tautorisation préalable du préfet , qui arrétefBtle mémoire des travaux faits , et le rendra exécutoire contre le propriétaire.
aa'j. Les dispositions des trois articles qui précèdent sont applicables aux semis et plantations exécutés , par suite de jugemens, en remplacement de bois défrichés.
2a3. Seront exceptés des dispositions de Fart. 219 :
1^ Les jeunes bois, pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation , sauf le cas prévu en Tarticle précédent ;
•2<* Les parcs ou jardins clos et attenant aux habitations (h);
2. Un propriétaire qui a fait la declaratioa qnUl allait dëfricher une foret, et qui commence soa de'frichement six mois après sa déclaration, n'est passible d'aueune peine , si Tadministration foresliëre, qui y a forme' opposition par exploit signifie au sous-prëfet , n'a pas filit signifier cette apposition à la personne ou au domicile du propriélaire , encore bien^'elle lui aurait fait signifier un arrête' du pre'fet refusant d'autoriser le de'fricheiiient , alors surtout qbe cet arrête' , qui \is9 l'opposition de l'administration , n'en donne pas la date(Cass. i5 ni^i i83o; D. i83o,p. 261).
3. La décision ministe'ri elle qui prohibe un de'frichement peut bien ctre signifie'e par un agent forestier , mais elle doit , b peine de nullité' , constater la qaalite' de cet agent. L'acte de signification d'une de'cision ministcfrielle prohibant un de'frichement doit, k peine de nallitc' , contenir la copie entière certifie'e de cette décision ; il ne suffirait pas qu'il, se bornât k e'noncer son existence et sa date (Cass. 2> mars i832; D. i832, p. i54).
4. Le de'faut de signification de l'arrête' du pre'fet qui doit intervenir sur l'opposition de l'administration forestière k une de'claration en de'frichement dafhs lede'lai de six lùois , et la simple notification dans ce délai de l'existence et de la date d'une décision miuislc'rielle, autorisent suffisamment le propric'taire de ce bois k ^e'fricher (Metz, y mai i832} D. i834 > P* 4?)'
5. Si la de'cision miuiste'rielle prohibitive du de'frichement d'un ])ois , t|ui doit être signifie'e dans les six mois de l'opposition de l'administration forestière , n'est que provisoire au lieu d^étre de'finitive , le proprie'taire peut passer outre et procéder au de'frichement (Metz, 4 avril i832 ; D. 1 833 , p. 237 ).
6. Le seul fait de l'expiration du de'lai de six mois, sans opposition ni réponse k une demande eu de'frichement de bois, qui, bien qu'accompagne'e d'offres de conditions nouvelles , n'est au fonCd que la reproduction d'une première demande que le pre'fet a rejetc'e par décision attaque'e devant le ministre au moment où la seconde demande a été' forme'e , ne saurait constituer le proprie'taire en droit de procéder au défrichement , alors que le ministre avait rejeté le recours avant l'expiration du délai , et que sa décision avait été notifiée au réclamant. La décision est censée s'appliquer aux deux demandes (Bejet, 3o août i834 ; D« t. 35 , p. 74 )• Cependant on peut opposer que le premier devoir de l'adœiuistration est de répondre aux demandes qui lui sont adressées dans la forme légale ; que le défrichement peut cire demande par un (Propriétaire
en tout état , qu'il existe ou non une première décision qui dix ans auparavant, plus ou moins, aura rejeté sa demande; car les raisons prohibitives qui exis^ taient alors peuvent ne pas subsister aujourd'hui; le droit de propriété est assez favorable pour que le visa administratif ne soit pas perpétuel. Toutefois, ces considérations , qui ont de la puissance en règle générale, n'en ont point dans le cas particulier. L'obligation imposée k l'administration de répondre dans les six mois, ne peut être invoquée au cas où une instance était encore pendante entre les parties sur une première demande au moment où il en a été formé une seconde.
(g) I . La prescription des délits de défrichement opère l'extinction de la peine du délit et la réparation civile, mais elle n'éteint pas l'obligation de replanter ( Cass. 8 janvier 1808; JRèpert. de Merlin, art. Restitutions pour délits forestiers , n^ ^\' Répert. de M. Favard , \o Prescriptions , sect. 5 , $ 2 , n<> 6 ; S. t. 8 , p. 256 ).
2. Lorsque la fixation d'une amende encourue par une contravention dépend de la constatation préalable d'un fait, et spécialement de la déterniinatioa du nombre d'hectares qui ont été illégalement défrichés , le tribunal peut, après avoir déclaré constante la contravention imputée , ordonner une opération k rufTet de déterminer la superficie défrichée (Rejet, 23 août 1834 ; D. t. 35 , p. 74)' Cependant un arrêt de cassation du 3o mai 1829 avait décidé qu'il résulte des articles 190 et 195 du Gode d'inst. crim. et de leur rapprochement avec les art. 19a, 193, 194 du même Code, que tout jugement de police correctionnelle , qui prononce définitivement snr les faits de la plainte, ne peut être vendu que quand l'instruction est terminée; que le jugement doit, en même temps , faire aux faits qu'il déclare constans l'application de la loi qui y est relative ; que ce mode de procéder est essentiel ; qu'il tient k l'essence même de la procédure en matière cmv rectionnelle; qu'il suit de Ik qu'il n'est pas permis aux juges de déclarer le prévenu coupable de certains faits, et d'ajourner ou faire dépendre de preuves ultérieures l'a ppplica tion de la peine ( D. t. 29, p. 257 )' Functus qfficto desinit esse jitdex.
(A) t. L'exception énoncée au S 2 de l'art. 223 ne peut être invoquée que dans le cas où l'habitation existe encore actuellement : elle ne s'applique pas au parc d'un ancien château démoli long-temps avant le défrichement (Rejet, 22 juin 1826; Bull, des Arr.).
3. Si les bois appartenant k des particuliers peuvent être défrichas sans autorisation préalable du ministre
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5° Les bois non dos , d'une étendue au-deasaus de quiitrc lieclaret , lorsqu'ils ne feront point partie d'un autre bois qui. complétera il une conlenince de .quatre licct^.ç^, pn^'llt ne seront pas situés sur le Bominet ou la penle d'unt! monll^c (i).
334- ^--^ actions ajant pour objet des dérrii;hetiiB(u, commis en contravenlion h l'article 119 , M prescriront par deux ans, à dater de l'époque où le défricbemeat aura é;é
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TAkiv des Ametides^ à prononcer par arbre y ^ après sa grosseur et son
essence (art. 192).
ORDONNANCE DU BOI
DO l"' AODT 1827 ,
POUR L'EXÉCUTION DU CODE FOfiESTlÉR.
Chialss, par la gricede Dieu, Roi dcTfïffcc el de NsTarre, Sur le rapport de notre miDistre tecrélaire d'Etat ta département de< finances , Vu le Code forestier da rojaurae, lanctionnë par nous le 91 mai dernier, et promulgua k 31 juillet (uivant :
Voulant en assurer l'exécatlon par de> dispositions réglementaires , Nous a* ons ordonoë et ordonnons ce qni sait :
TITRE I". — De fJdminiuratiim/oreuière.
Akt. t". les attribnlioni conférées par le Code à l'adouDittration forestière teront e«ercées, SOU5 l'autorité'de notre ministre des finance», par nne directiûQ générale dont l'organisation est r^lée ainsi qu'il suit ;
iicni» in. —Delà DirtcHim gtnèmle d«t Fortu (a).
s. La direction générale des forêts se compese d'un directenr général et de tr<»t admiids- Iratenrs nommés par dous, sur la proposition de notre ministre des finances.
3. En cas d'absence du directeur général, 1« ministre des finances désignera celai des administrateurs qui en remplira les fonctions.
4- Le directeur général dirige et surveille, sous les ordres de notre ministre dea finances, toutes les opérations relatives au service.
Il correspond seul avec les diverses autorité*.
Il ■ aecd le droit de recevoir et d'ouirir la correspondance.
Il donne et signe tous les ordres généraux de service.
11 travaille avec le ministre des fmancei, et lui rend compte de tous les résnllata de sou administration.
5. Noire ministre des finances déterminera les parties de service dont la snite sera attri- \mée à chaque administrateur.
Les administrateurs pourront être chargés de missions temporaires dans les départemtns, avec l'approbation du ministre des finances.
6> Les administrateurs se réimisaent en conseil d'administration, sous la présidence du directeur géuéral.
En cas d'empêchement , le directeur général délègue la présidence à l'un de* adminis-
7. Le directeur général soumettra h notre ministre des ftoances, apria délibération préa- UUe du conseil d'administration, les objets dont la nomenclature sait :
i" Bodget général de l'administration forestièrej
a" Création et suppression d'emplois supérieurs;
3fi Destitution, révocation ou mise en jugement des agens forestiers du grade de touiinspecteur et au-dessus;
4° Liquidation de pensions;
S' Changemcns dans la circooscriptitm des arrondissemens forestiers;
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6° Projets d'aménagcméks , dcTpârtages^ cl d'échanges cfe l)6b , ue cantonnement ou de rachat de droits d'usage ;
7° Coupes extraordinaires ;
8° Etats annuels des coupes ordinaires ; . . #
9° Cahier des charges pour les adjudications des coupes ordinaires ;
10^ Rembourseniens pour moins de mesure ;
ii<> Remises ou modérations -d'amendes;
1 2» Extraction de minerai ou de matériaux dans le» forêts ;
i3° Constructions à proximité des forêts;
i4® Pourvois au Conseil d'Etat;
15° Dispositions de service qui donneraient lieu à une dépense au-dessus de cinq cent» francs;
i6° Oppositions à des défrichemens;
170 Instructions générales et questions douteuses sur l'exécution des lois et ordonnances.
8. Dans toutes les affaires autres que celles qui sont mentionnées en l'article précédent, le directeur général statuera , sa^if le recours des parties devant notre ministre des finances
Le directeur générfil ,devra toutefois prendre l'avis du conseil d'administration sur les .4e^Uutions', révoci^tians ou. mises en jugement des asens au-dessous du grade de sousinspecteur et des préposés de l'administration forestière , sur toutes les affaires contentieuses, ainsi que sur tovites les dépenses au-dessous de cinq cents francs.
Î|. Un vérificateur général des arpentages Sera attaché à la direction générale des forêts. 1 sera nommé par notre ministre des finances.
flKCTioN II. — Du Service forestier dans les départemens*
io. -IjA division territoriale dé la France en conservations forestières est arrêtée conformëte^nt an tableau annexé a la pfésente ordonnance.
Les conservations seront Fuhaivisées en inspections et sous-inspections, dont le nombre et les circonscriptions seront fixées par notre ministre des finances.
La direction générale déterminera le nombre et la résidence des gardes généraux, des pl'peDJI^çurB , des gardes k' chef al et des gardes à pied, ainsi que les arrondissemens et triages dans lesquels ils devront exercer leurs fonctions. . ;.i ,1»' La 4irection générale a sous ses ordres :
lO Des agens sous les dénominations de conservateurs, d'inspecteurs, de sous-inspecteurs et,degar4es g^iiérauxj
12® Des arpenteurs ;
3<> Des gardes à cheval et des gardes à pied.
12. Les conservateurs seront nommés par nous, sur la proposition de notre ministre des finances.
. . Lep^inis^e des fins^nces noiparaera aux placés d'inspeeteur et de sous-inspecteur, sur la proposition du directeur général.
tLie .direct^^r gé^ér^l iiiomnoera à tous les autres emplois.
Les nominations à tous les grades supérieurs à celui de garde général seront toujours faites ..parvo^i Icai agçi^s du grade immédiatement inférieur qui auront au moins deux ans d^êxercice dans ce grade.
|3. Nul ne sera prom^ au grade de garde général, si^ préalablement, il n'a fait partie de l'école forestière, dont il sera parlé ci-après, ou s*il n'a exercé, pendant deux ans au moins, le^ fonctions de gar4e à cheyal.
5 i^r. Des j4 gens forestiers (Jb),
14. Chacun des a^ens déppmroés en Tart^ 1 1 , § i^*^, fors^, suivant l'ordre hiérarchique, les opérations, vérifications et tournées qui lui seront prescrites en exécbtion du Code forestier et de la présente ordonnance , surveillera le service des agens et gardes qui lui seront suborjlç.nné^, e,t leur transmettra les ordres et instructions qu'il recevra de ses supérieurs. Il pourra faire suppléer, en ra^ d'empêchement, les agens et gardes employés sous ses ordres, a la charge d'en rendre compte, sans délai, à son supérieur immédiat.
i5. Les conservateurs çori^pi^ppjadrpnt directement avec la direction générale et avec le» au tori tés supérieures des départemens.
{o) f^ojr. les lois des i5-39 seplcq^e 1791 , et 16 riirosofln9.
DE L'ADMINISTRATION FORESTIÈRE. iSyi
Les autres agens correspondront avec le chef de service sous les ordres duquel ils seront places iminédialement, et lui rendront compte de leurs opérations.
16. Les agens forestiers seront tenus d'avoir des sommiers et registres, dont la direction générale déterminera le nombre et la destinçttion, et sur lesquels ils inscriront ri^gulièrement, par ordre dt date, les ordonnances et ordres de service qui leur seront transmis, leurs diverses opérations, leurs procès-verbaux, et les déclarations qui leur ^rnnt remises.
Ils feront coter et parapher ces registres par le préfet ou le sous-préfet du lieu de leur résidence, et signeront chaque enregistrement, en faisant mention, en marge de chaque pièce ou procès- verbal, de l'inscription k laquelle elle aura donné lieu sur les registres, avec indication du folio.
Les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux tiendront en outre un registre spécial sur lequel ils annoteront sommairement, par ordre de réception, les procès- ver baux qui leur seront remis par les gardes, et indiqueront en regard le résultat des poursuites et la dates des jugemens auxquels ces procès-verbauiL auront donné lieu.
17. Les agens forestiers seront responsables des titres, plans et autres actes dont ils se trouveront aépositaires en vertu de leurs fonctions.
A chaque mutation d'emploi, il en sera dressé, ainsi que des registres et sommiers, un inventaire en double qui constituera le oouvel agent responsable, en opérant la décharge de son prédécesseur.
18. L'uniforme des agens forestiers est réglé ainsi qu'il suit:
Pour tous les agens, habit et pantalon de drap vert; l'habit boutonné sur la poitrine; le collet droit, le gilet chamois; les boutons de métal blanc, avant '^ un pourtour de feuilles de chêne, et portant au milieu les mots Direction générale des forets t avec une fleur de lis; le chapeau français avec^une ganse en argent et un bouton pareil à ceux de l'habit ; une épée.
La broderie sera en argent et le dessin en feuilles de chêne.
Les conservateurs porteront la broderie au collet, aux paremens et au bas de la taille de l'habit, avec une baguette unie sur les bords de l'habit et du gilet.
Les inspecteurs porteront la broderie au collet et aux paremens.
L'habit des sous -inspecteurs sera br«dé au collet avec une baguette unie aux paremens.
Les gardes généraux auront deux rameaux de chêne de la longueur de dix centiractre» brodés de chaque côté du collet de l'habit.
S II. Des jéfjtenteurs (c).
19. Les arpenteurs nommes et commissionnés par le directeur général des forets feront, sous les ordres des agens forestiers chefs de service, l'arpentage des coupes ordinoires et extraordinaires , et toutes les opérations de géométrie nécessaires pour les délimitations , aménagemens, partages, échanges et cantonnemens.
30. Leurs rétributions pour l'arpentage des coupes seront fixées par notre ministre des finances.
Pour les autres opérations énoncées en l'article précédent, et généralement pour toutes les opérations extraordinaires dont les arpenteurs pourraient être chargés, leur salaire sera réglé, de gré à gré , entre eux et la direction générale.
3 1 . L'uniforme des arpenteurs sera de même forme et de même couleur que celui des agens forestiers: mais le collet et les paremens seront en velours noir, avec une broderie pareille à celle des gardes généraux.
23. Les arpenteurs fbvestiers constateront les délits qu'ils reconnaîtront dans le cours de leurs opérations , les déplacemens de bornes et toute dégradation ou altération de limites, et ils remettront aux agens forestiers les procès-verbaux qu'ils en auront dressés.
23. Les arpenteurs seront tenus de représenter, à toute réquisition, atix agens forestier^ chefs de service les minutes et expéditions des procès-verbaux, plans et actes quelconques relatifs à leurs travaux.
En cas de cessation de fonctions, les arpenteurs ou leurs héritiers remettront ces actes à l'agent forestier chef de service, dans le délai de quinze jours.
5 III. Des Gardes h chnval et des Gardes h pied (d).
34. Les gardes à cheval et les gardes a pied sont spécialement chargés de faire des visites
* (Au pourtour lus mots Administrfdion desforéti, et au milieu uae couronne du Teuillus de clirne). (r) Foj: 1«s lois pre'cedentes et rarrcte'du i5 ger-l (,d) Voy. l'arrôlc du i5 germinal au 9, U» t)«tlu minai an 9. " ^^d'inst. i5 et suiv.
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journalières dans les bois soumis au régime forestier, et de dresser procès-verbal de tous les délits ou contraventions qui y auront été commis.
35. Les gardes-forestiers résideront dans le voisinage des forêts ou triages con6és ù leur surveillance. Le lieu de leur résidence sera indiqué par le conservateur.
a6. Les gardes-forestiers tiendront un registre d'ordre qu'ils feront cofer et parapher par le sous-préfet de Tarrondissement.
Ils y transcriront régulièrement leurs procès-verbaux par ordre de date. Ils signeront cet enregistrement, et inscriront en marge dé chaque procès-verbal le folio du registre où il se trouvera transcrit.
Ils feront mention, sur le même registre et dans le même ordre, de toutes les significations et citations dont ils auront été chargés.
Ils y feront également mention des chablis et des bois de délits qu'ils auront reconnus, et et en donneront avis, sans délai, à leur supérieur immédiat.
A chaque mutation, les gardes seront tenus de remettre ce registre à celui qui leur succédera.
37. Les gardes à cheval et les gardes h pied adresseront leurs rapports à leur chef immédiat , et lui remettront leurs procès-verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites.
28. Indépendamment des fonctions communes aux gardes à cheval et aux gardes à pied , le directeur général pourra attribuer aux gardes à cheval des fonctions de surveillance immédiate sur les gardes ù pied.
39. L*uniforme des gardes u cheval et des gardes à pied sera l'habit , )e pantalon et le gilet de drap vert.
L'habit des gardes u cheval aura sur le collet une broderie semblable à celle qui sera déterminée ci-après pour les élèves de l'école royale forestière.
Les gardes ù cheval et les gardes à pied porteront une bandoulière chamois avec bandes de drap vert, et au milieu, une plaque de métal blanc portant ces naots : * Forêts royales , avec une fleur de lis.
30. Les gardes sont autorisés u porter un fusil simple pour leur défense, lorsqu'ils font leurs tournées et visites dans les forêts.
5 !▼. Dispositions communes aux yigens et Préposés.
3 1 . Il est interdit aux agens et gardes , sous peine de révocation , de faire le commerce de bois, d'exercer aucune industrie où le bois sera employé comme matière principale, de tenir auberge ou de vendre des boissons en détail.
33. Nul ne pourra exercer un emploi forestier dans l'étendue de la conservation où il fera ses approvisionnemens de bois comme propriétaire ou fermier de forges , fourneaux , verreries et autres usines à feu ou de scieries et autres établissemens destinés au travail des bois.
33. Les agens forestiers ne pourront avoir sous leurs ordres leurs parcns ou alliés en ligne directe , ni leurs frères ou beaux-frères , oncles ou neveux .
34 • Les agens et les gardes forestiers , ainsi que les arpenteurs , seront toujours revêtus de leur uniforme ou des marques distinctives de leur grade dans l'exercice de leurs fonctions.
35. Les agens et gardes ne pourront, sous aucun prétexte, rien exiger ni recevoir des communes, des établissemens publics et des particuliers, pour les opérations qu'ils auront faites à raison de leurs fonctions.
36. Le marteau royal uniforme , destiné aux opérations de balivage et de martelage , aura pour empreinte ** une fleur de lis avec le numéro de la conservation.
11 sera déposé chez l'agent chef de service de chaque inspection , et renfermé dans un étui fermant à deux clefs , dont l'une restera entre les mains de cet agent , et Pautre entre les mains de l'agent immédiatement inférieur.
L'agent dépositaire de ce marteau est chargé d'en entretenir l'étui et la monture en bon état 9 et demeure responsable de son dépôt dans l'étui et de la remise de la seconde clef à l'agent à qui clic doit être conGée.
La direction générale déterminera , sous l'approbation de notre ministre des finances , les mesures propres a prévenir les abus dans l'emploi de ce marteau.
.^7. Les agens forestiers , les arpenteurs et les gardes seront pourvus chacun d'un marteau particulier , dont la direction générale déterminera , sous l'approbation de notre ministre des finances, la forme, l'empreinte et l'emploi , et dont chacun d'eux sera chargé de dc-
* ( Administration des forêts).
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poser Tempreinfe au greffe des cours et tribunaux , conformëment ù Tart. 7 du Code forestier.
^. Les agcns et* préposes ne pourront être destitues que par l'autorité même à qui appartient le droit de les nommer.
Toutefois , le directeur général pourra , llans les cas d'urgence , suspendre de leurs fonctions et remplacer pwiwisoirement les agens qui ne sont pas nommés par lui ; mais il devra en rendre compte immédiatement à notre ministre des finances.
Les conservateurs pourront , dans le même cas, suspendre provisoirement de leurs fonctions les gardes généraux et. les préposés sous leurs ordres , mais à cliarge d*cn rendre compte immédiatement au directeur général.
39. Le directeur général , après avoir pris l'avis du conseil d'administration , pourra dénoncer aux tribunaux les gardes généraux et les préposés forestiers , ou autoriser leur mise en .jugement pour faits relatifs à leurs fonctions.
Notre ministre des finances pourra de même dénoncer aux tribunaux les inspecteurs et sous-inspecteurs des forêts, ou autoriser leur mise en jugement.
Les conservateurs ne pourront être poursuivis devant les tribunaux qu'en vertu d'une autorisation accordée par nous en Conseil d'Etat.
■scTiontii. — Des Ecoles forestières («).
40. 11 y aura , sous la surveillance de notre directeur général des forêts:
\° Une école royale destinée à former des sujets pour les emplois d'agens forestiers ;
09 Des écoles secondaires pour l'instruction d*é lèves-gardes.
5 i«». Ecole royale.
4 1 . L'enseignement dans l'école royale aura pour objet : L'bistoire naturelle dans ses rapports avec les forêts ;
Les mathématiques appliquées à la mesure des solides et à la levée des plans ;
La législation et la jurisprudence, tant administrative que judiciaire , en matière forestière;
L'économie forestière en ce qui concerne spécialement la culture, l'aménagement et l'exploitation des forêts , et l'éducation des arbres propres aux constructions civiles et navales ;
Le dessin;
La langue allemande.
42. Notre ministre des finances nommera , pour être attachés u l'école royale forestière, trois professeurs , savoir :
Un professeur d'histoire naturelle ; Un professeur de mathématiques;
Un professeur d'économie forestière , de législation et de jurisprudence. Les cours seront de deux années ; ils commeocront le 1^' novembre de chaque année, et se termineront au i^*^ septembre suivant.
L'un des trois professeurs remplira les fonctions de directeur de l'école. Un maître de dessin et un maitre d'allemand seront attachés à l'école royale.
43. L'école royale forestière sera établie à Nancy. 11 sera affecté a cette école :
10 Une maison pour servir aux cours des professeurs, a l'établissement d'une bibliothèque et d'un cabinet d'histoire naturelle, et au logement du directeur;
a» Un terrain pour les pépinières et cultures forestières nécessaires a l'instruction des élèves.
Le nombre des élèves est îank à vingt-quatre
Les aspirans seront examiués , tant à Pans que dans les départemens, par les examinateurs des écoles royales militaires, dans le même temps et dans les mêmes lieux. Pour être admis aux concours à une place d'élève, chaque aspirant devra adresser au directeur général des forêts :
1° Son acte de naissance, constatant qu'à Tépoquc du i<^' novembre l'aspirant aura dixneuf ans accomplis et n'aura pas plus clo vingt-deux ans;
a® Un certificat signé d'un docteur en médecine ou en chirurgie et dûment légalisé ,
{è) f^ay. Code forest. 3.
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64. Les réclamatioDs que les propriétaires pourront former, soit pendant les opérations, soit dans le délai d'un an, devront être adressées au préfet du département, qui les communiquera au conservateur des forêts et au directeur des domaines , pour avoir leurs observations.
65. Les maires justifieront, dans la forme prescrite par l'art. 60, de la publication de l'arrêté pris par le préfet pour* faire connaître notre résolution relativement au procèsverbal de délimitation. Il en sera de même pour l'arrêté par lequel le préfet appellera les riverains au bornage, conformément h l'art. la du Code forestier.
66. Les frais de délimitation et de bornage seront établis par articles séparés pour chaque propriétaire riverain, et supportés en commun entre Tadmmistration et lui.
L'état en sera dressé par le conservateur des forêts, et visé par le préfet. Il sera remis au receveur des domaines, qui poursuivra^ par voie de contrainte, le paiement des sonunes a la charge des riverains, sauf l'opposition, sur laquelle il sera statué par les tribunaux conformément aux lois (c).
AsGTioN tt. — Des jéménagemens (d).
67. Il sera procédé ù l'aménagement des forêts dont les coupes ne sont pas fixées régulièrement ou conformément à la nature du sol et des essences.
Notre ministre des finances nous présentera , au mois de janvier de chaque année , Tétat des aménagemens effectués durant l'année révolue.
68. Les aménagemens seront réglés principalement dans l'intérêt des produits ea matière et de l'éducation des futaies.
En conséquence, l'administration recherchera les forêts et parties de forêts qui pourront être réservées pour croître en futaie, et elle en proposera l'aménagement, en indiquant celles où le mode d'exploitation par éclaWrcie pourrait être le plus avantageusement employé.
69. Dans toutes les forêts qui seront aménagées à l'avenir, l'âge de la coupe des taillis sera fixé a vingt-cinq ans au moins; et il n'y aura d'exception à cette règle que pour les forêts dont les essences dominantes seront le châtaignier étales bois blancs, ou qui'^eront situées sur des terrains de la dernière qualité.
70. Lors de l'exploitation des taillis , il sera réservé cinquante baliveaux de l'âge de la coupe par hectare. En cas d'impossibilité, les causes en seront énoncées aux procès-verbaux de balivage et de martelage.
^ Les baliveaux modernes et anciens ne pourront être abattus ^u*autant quMls seront dépérissans ou hors d'état de prospérer juscfli'a une nouvelle révolution.
71 . Seront considérées comme coupes extraordinaires, et ne pourront en conséquence être efifectuées qu'en vertu de nos ordonnances spéciales, celles qui intervertiraient l'ordre établi par l'an^énagement ou par l'usage observé dans les forêts dont les aménagemens n'auraient
Eu encore être réglés, toutes les coupes par anticipation, et celles des bois ou portions de ois mis en réserve pour croître en futaie, et dont le terme d'exploitation n'aurait pas été fixé par l'ordonnance d'aménagement.
7a. Pour les forêts d'arbres résineux où les coupes se feront en jardinant, l'ordonnance d'aménagement déterminera l'âge ou la grosseur que les arbres devront atteindre avant 'que la coupe puisse en être ordonnée.
MCTioH XII. — Des Assiettes f Arpentages, Balivt^es , Martelctges et Adjudicaiions des coupes (e),
73. Chaque année, les conservateurs adresseront au directeur général les états des coupes ordinaires ù asseoir, conformément aux aménagemens, ou selon les usages actuellement observés dans les forêts qui ne sont pas encore aménagées.
Ces états seront soumis à l'approbation de notre ministre des finances.
Les conservateurs adresseront pareillement au directeur général, pour chaque coupe extraordinaire à autoriser par nos ordonnances, un procès-verbal qui énoncera les motifs de la coupe proposée , l'état , l'âge , la consistance et la nature des bois qui la composeront , le
des pièces qu'ils renferment : elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement et avec les précautions convenables de surveillance. Les expe'dilions ou extraits, qui en seront demandc's , seront délivre's k raison de
quinze sous du rôle.
(c) f^oj-. Code forest. 1 1 .
(d) y<yy. Code forest i5.
(ff) f^oy. Gode forest. 17.
nombre d*arbres de réserve qu'elle comportera, et les travaux à exécuter dans l'intérêt du sol forestier.
74* Lorsque les coupes ordinaires et extraordinaires auront été autorisées, les conservateurs désigneront ou feront désigner pkr les agens forestiers les arbres d'assiette , et feront procéder aux arpentages.
^5. Les arpenteurs ne pourront, sous peine de révocation et sans préjudice de toutes poursuites en dommages-intérêts, donner aux iaies et tranchées qu'ils ouvriront pour le mesnrage des coupes plus (fun mètre de largeur.
Les bois qui eu proviendront feront partie de l'adjudication de chaque coupe , ou seront vendus suivant la forme de menus marchés.
76. Les coupes seront délimitées par les pieds corniers et parois : lorsqu'il Ae se trouvera pas d'arbres sur les angles pour servir de pieds corniers, les arpenteurs y suppléeront par des piquets, et emprunteront au-dehors ou au-dedans delà coupe les arbres les plus apparens et les plus propres à servir de témoins.
L'arpenteur sera tenu de faire usage au moins de l'un des pieds corniers de la précédente vente.
Tous les arbres de limites seront marqués au pied, et le plus près de terre qu'il sera possible, du marteau de l'arpenteur, savoir : les pieds corniers sur deux faces, l'une dans la direction de la ligne nui sera à droite, et. l'autre dans celle de la ligne qui sera à gauche; et les parois sur une seule face, du côté et en regard de la coupe.
L'arpenteur fera, au-dessus de chaque empreinte de son marteau, dans la même direction et k la hauteur d'un mètre, une entaille destinée à recevoir l'empreinte du marteau royal.
77. Les arpenteurs dresseront des plans et procès-verbaux d'arpentage des coupes qu'ils auront mesurées, et ils y indiqueront toutes les circonstances nécessaires pour servir à la reconnaissance des limites de ces coupes lors du récolement ;
Ib en enverront immédiatement deux, expéditions à Tinspecteur ou à l'agent qui en remplira les foqctiotis dans l'arrondissement.
78^ Il sera procédé à chaque opération de balivage et de martelage par deux agens au moins ; le garde du tirage devra y assister, et il sera fait au procès-verbal mention de sa présence.
79. Les pieds corniers, les pacois et les arbres a réserver dans les coupes seront marqués (lu marteau royal, savoir : les arbres de limitesii la hauteur d'un mètre, et les arbres anciens, les modernes et les baliveaux de l'âge du taillis à la hauteur et de la manière qui seront déterminées par les instructions de l'administration.
Les baliveaux de l'âge du taillis pourront être désignés par un simple griffage ou toute autre marque autorisée par l'administration , lorsque ces arbres seront trop faibles pour recevoir l'empreinte du marteau royal.
11 sera fait mention , dans les affiches et dans le procès-verbal d'adjudication , du mode de martelage ou de désignation des arbres de réserve.
80. Dans les coupes qui s'exploitent en jardinant ou par pieds d'arbres, le marteau royal sera appliqué aux arbres à abattre, et la marque sera faite aux corps et à la racine.
ai. hes procès-verbaux de balivage et de martelage indiqueront le nombre et les espèces d'arbres qui auront été marqués en réserve, avec distinction en baliveaux de l'âge, modernes et anciens, pieds corniers et parois.
Ces procès-verbaux, revêtus de la signature de tous les agens qui auront concouru à Topération, seront adressés, dans le délai de huit jours, au conservateur.
L'estimation des coupes sera faite par un procès-verbal séparé qui sera adressé au conservateur dans le même délai.
8a. Les conditions générales des adjudications seront établies par un cahier de charges délibéré chaque année par la direction générale des forêts, et approuvé par notre ministre
des .finances. r
Les clauses particulières seront arrêtées par les conservateurs.
Les clauses et conditions^ tant générales que particulières, seront toutes de rigueur, et ne pourront jamais être réputées conuninatoires.
83. Quinze jours avant l'époque fixée pour l'adjudication, l'agent forestier chef de service fera déposer au secrétariat de l'autorité administrative qui devra présider à la vente :
|0 Les procès-verbaux d'arpentage, de balivage et de martelage des coupes ;
i<> Une expédition du cahier des charges générales et des clauses particulières et locales.
Le fonctionnaire qui devra présider à la vente apposera son visa au bas de ces pièces pour en constater le dépôt.
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84- Les affiches indiqueront le lieu, le jour et Theure oii il sera procédé aux ventes , leg fonctionnaires qui devront les présider, la situation, la nature et la contenance des coupes, et le nombre, la classe et Tessence des arbres marqués en réserve.
Elles seront rédigées par l'agent supérieur de l'arrondissement forestier, approuvées par le conservateur, et apposées, sous l'autorisation du préfet, à la diligence de l'agent forestier, lequel sera tenu de rapporter les certificats d'apposition que les maires délivreront aux gardes ou autres qui les auront placardées.
Les préfets et sous-préfets emploieront , au surplus , les àutreA. çioyens de publication qui seront a leur disposition. . ,' • .
Il sera fait mention dans les procès-verbaux d'adjudication des mesures qui auront été prises pour donner aux ventes toute la publicité possible.
.85. Il sei'afait, dans les affiches et dans les actes de venté des coupes extraordinaires, mention des ordonnances spéciales qui les auront autorisées.
86. Les adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires auront' lieu par-devant les préfets et sous-préfets , dans les cnefs-lieux d'arrondissement.
Toutefois, les préfets, sur la proposition des conservateurs, pourront permettre que les coupes dont l'évaluation n'excédera pas cinq cents francs soient adjugées au chef-lieu d'une des communes voisines des bois et sous la présidence du maire..
Les adjudications se feront, dans tous les cas, en présence des agens forestiers cl des receveurs chargés du recouvrement des produits.
87.. Les adjudications se feront aux enchères et à l'extinction des feux. Avant l'ouverture des enchères , le conservateur , ou l'agent forestier qiii le remplacera pour l'adjudication , fera connaître au fonctionnaire' qui présidera la vente le montant de l'estimation des coupes , et les feux ne seront allumés que lorsque les offres seront égales à l'estimation.
Si cependant les offres se rapprochaient de Festimation, les fetix pourraient être allumés sur la proposition de l'agent forestier.
88^i Quant aux bois à couper par éclaircie, le directeur général pourra ordonner qu'ils soient exploités et façonnés pour le c<tmpte dé TEtat, et l'entreprise en sera adjugée au rabais.
Les bois façonnés seront vendus par lots dans la forme ordinaire des adjudications aux enchères, et à la charge par. ceux qui s'en renduont adjudicataires de payer le prix de l'abattage et de la façon desditj bois.
89. Lorsque, faute d'offres suffisantes, les adjudications n'auront pu avoir liéii , elles seront remises, séance tenante, au jour qui sera indiqué pa^ le président, sur la proposition de l'agent forestier.
Le directeur général pourra , au surplus , autoriser le renvoi de l'adjudication a Vannée
4Çclaircie.
90. Les frais a payer comptant par les adjudicataires seront réglés par le préfet, sur la proposition du conservateur, et l'état en sera affiché dans le lieu dies séances, avant rouvcrturc et pendant toute la durée de la séance d'adjudication.
91 . Les procès-verbaux des adjudications seront signés snr-le-champ par tous les fonctionflaires présens et par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoirs; et dafas le cas d'abstoce de ces <lerniers, ou s'ils ne veulent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention au procès-verbal.
DICTION IV. — Des Expioiiations (/").
ga. Le permis d'exploiter sera délivré par l'agent forestier local chef de service , âubsitdt
3ue l'adjudicataire lui aura présenté les pièces justificatives exigées à cet effet par le cahier es charges.
93. Dans le mois qui suivra l'adjudication, pour tout délai , et avant que le permis d-ex* ploiter soit délivré , l'adjudicataire pourra exiger qu'il soit procédé contradictoirement avee lui ou son fondé de pouvoirs , au souchetage et a la reconnaissance des délits qui auraient été commis dans la vente ou à l'ouïe de la coignée.
(/) f^oy. Code forest. 3o.
Cette opération sera exéctiféc dans l'intérôt de l'état et sans frais psgr un agent forestier accompagné du garde du triage.
Le procès-yerbal qui en sera dressé constatera le nombre des souches qui auront été trouyfts, leur essence et leur grosseur. Il sera signé par ladjudicataire ou sdn fondé de pouvoirs, ainsi que par l'agent et le garde forestier présent.
Les souches seront marquées du marteau de Tagent forestier.
g^. Le' facteur ou garde-vente de l'adjudicataire tiendra un registre sur papier timbré, coté et paraphé par l'agent forestier; il y inscrira , jour par jour et sans lacune^ la mesure et la quantité des bois qu'il aura débités et vendus, ainsi que les noms des personnes aux^ quelles il les aura livrés.
96. Tout adjudicataire de coupes dans lesquelles il y aura des arbres à abattre sera tenu d'avoir un marteau dont la forme sera déterminée par l'administration , et d'en marquer les' arbres et bois de charpente qui sortiront de la vente.
Le dépôt de l'empreinte de ce marteau au grefife du tribunal et chez l'agent forestier local devra être effectué dans le délai de dix jours , à dater de la délivrance du permis d'exploiter, sous les peines portées par l'art. 3a du Code forestier. Il sera donné acte de ce dépôt h l'adjudicataire par l'agent forestier.
96. Les prorogations de délai de coupe ou de vidange ne pourront être accordées que par la direction générale des forêts.
Il n'en sera accordé qu*autant que les adjudicataires se soumettront d'avance a payer une indemnité calculée d'après le prix de la feuille et le dommage qui résultera du retard de la coupe ou de la vidange.
SECTiox Y. — Des Rèarpentages et Récolemens (g).
97. Le réarpentage des coupes sera exécuté par un arpenteur autre que cdui qui aura fait le premier mesurage , mais en présence de celui-ci , ou lui dûment appelé.
98. L'opération du récolement sera faite par deux agens au moins , et le garde du triage y sera appelé.
Les agens forestiers en dresseront un procès-verbal , qui sera signé tant par eux que par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoirs. •
99. Les préfets ne délivreront aux adjudicataires les décharges d'^ploitation qu'après avoir pris l'avis des conservateurs.'
ncTioR ri. — Des Adjudications de glandée, panage et paisson , et des 'ventes de chablis, de bois de
délits et autres menus marchés (Ji).
100. Le conservateur fera reconnaître, chaque année , par les agens forestiers locaux , les cantons des bois et forêts où des adjudications de glandée , panage et paisson pourront avoir lieu sans nuire au/epeuplement et à la conservation des forêts. Il autorisera en conséquence ces adjudications.
101. Les gardes constateront le nombre , l'essence et la grosseur des arbres abattus ou rompus par les vents , les orages , ou tous autres accidens. Ils en dresseront des procèsverbaux, qu'ils remettront à leur chef immédiat dans les dix jours de la rédaction.
La reconnaissance de ces chablis sera faite sans délai par un agent forestier, qui les marquera de son marteau.
loa. Les conservateurs autoriseront et feront effectuer les adjudications des chablis , ainsi que celles des bois provenant de délits , de recépages , d'élagages ou d'cssartemens , et qui n auront pas été vendus sur pied, et généralement tous autres menus marchés.
io3. Les arbres sur pied, quoique endommagés, ébranchés, morts ou dépérissans , ne jK)nrront être abattus et vendus , même comme menus marchés, sans l'autorisation spéciale de notre ministre des finances.
104. Les adjudications mentionnées dans les art. 100, loa et io3 ci-dessus seront effectuées avec les mêmes formalités que les adjudications des coupes ordinaires de bois (i).
(^) yqy. Code forest. trj.
(/i) f^oy. Code forest. 53 el suiv.
(/) Ordonn. du 23 juia i83o. Charles , etc. Vu l'art. io4de notre ordonnance du i*' août 1827 pour Texecution du Code forestier : Yu les observations du directeur gcneVal des forets, sur la Qc'cessilé de modifier
les dispositions de cet article en ce qui concerne les formalite's à remplir pour les adjudications des cbablis, bois dede'lits et autres objets dont Tcvalualion n'excède pas 5oo francs , sur le rapport de notre roinijttre secre'taire d'Etat des finances , nous avons ordonna et ordonnons ce qui suit : Art. i*'. Ne seront point appli-
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•ncTioK TH. — Des Concessions à cliai-^e de repeuplement.
io5. Lorsqu'au lieu d'opf^rer par adjudication à prix d'argent, ou par économie des semii( ou plantations dans les forêts, l'administration jugera convenable d'en concéder temporairement les vides et clairières à charge de repeuplement, les agens forestiers procéderont d'abord à la reconnaissance des lieux , et le procès-verl)a] qu'ils en dresseront constatera le nombre , l'essence et les dimensions des arbres existans sur les terrains à concéder.
Le conservateur tiransmettra à la direction générale ce procès- verbal , avec ses observations , et un projets de cahier de charges spécial pour chaque concession , par lequel les concessionnaires devront particulièrement être assujétis aux dispositions des a/t. 34 9 4^' 4^> 44 €t 46 du Code forestier.
1 06. Le directeur général des forêts soumettra à notre ministre des finances les projets de concession avec toutes les pièces à l'appui.
107. Les concessions de cette nature ne pourront être effectuées que par voie d'adjudication publique , avec les mêmes formalités que les adjudications des coupes de bois.
108. La réception des travaux , la reconnaissance des lieux et le récolement seront effec* tués ainsi qu'il est prescrit par les art. 98 et 99 de la présente ordonnance pour le récolement des coupes de bois.
sscTioN viii. — Des Affectations à titre particulier dans les forêts de VEtat (/ ).
109. Lorsque des délivrances en vertu d'affectations à titre particulier devront être faites par coupes ou par pied d'arbres, les ayant droit ne pourront en effectuer l'exploitation qu*après que la désignation et la délivrance leur en auront été faite régulièrement et par écrit par l'agent forestier chef de service.
Les opérations d'arpentage , de balivage et de martelage , ainsi que le réarpentage et le récolement , seront effectuées par les agens de l'administration forestière , de la même manière que pour les coupes des bois de l'Ëtat et avec les mêmes réserves.
Les possesseurs d'a^ectations se conformeront, pour l'exploitation des bois qui leur seront ainsi délivrés , à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires des bois de l'Etat pour l'usance et la vidange d^s ventes.
iio. Lorsque les délivrances devront être faites par stères, elles seront imposées comme charges aux adjudicataires des coupes , et les possesseurs d'affectations ne pourront enlever les bois auxquels ils auront droit qu'après que le comptage en aura été fait contradictoirement entre eux et l'adjudicataire, en présence de Tagent forestier local.
•III. Lorsqu'il y aura lieu d'estimer la valeur des bois a délivrer aux affouagistes , il sera procédé à l'estimation par un agent forestier nommé par le préfet et un expert nommé par l'affouagiste; en cas de partage, un troisième expert sera nommé par le président du tribunal.
SKCTioK IX. — Des Droits tt usage dans les bois de l'Etat (A).
112. Lorsqu'il y aura lieu d'affranchir les forêts de l'Etat des droits d'usage en Iniis au moyen d'un cantonnement , le conservateur en adressera la proposition au directeur général, qui la soumettra à l'approbation de notre ministre des finances.
1 13. Le ministre des finances prescrira au préfet , s'il y a lieu, de procéder aux opérations préparatoires du cantonnement.
A cet effet, un agent forestier désigné par le conservateur, un expert choisi par le directeur des domaines , et un troisième expert nommé par le préfet , estimeront :
lo D'après les titres des usagers , les droits d'usage en bois , en indiquant par une somme fixe en argent la valeur représentative de ces divers droits , tant en bois de chauffage qu'en bois de construction ;
cables aux adjudications mentioanées dans les art. 102 et io3 de notre ordonnance du i«' août 1827 , la disposition de l'article du Gode forestier qui ordonne Taffiche des ventes des coupes ordinaires , au chef-lieu du département , celle de l'article 25 de la même loi relative aux surenchères , la disposition de l'art. 83 de l'ordonnance re'glementaire qui 'prescrit le de'pot , au secre'tariat de la vente , d'une expe'dition du cahier des charges et celle du 2* paragraphe de l'art. 84 qui exige I (A*) Foy. Gode forest. 122 et suiv.
que les afHches soient approuvées par le conservateur des forets et appose'es sous l'autorisation du preTet. Toutes les formalités prescrites pour les adjudications des coupes ordinaires de bois seront observe'es , lorsque l'e'valuation des objets mis en vente exccuera la somme de cinq cents francs.
(y ) yoy: Gode forest. 58 et suiv.
qo Les parMes de bois à abandonner pour le cantonnement , d6nt ils feront connaître Tassicttc , Tabornement , la contenance , Vessence dominante et Tévaluation en fonds et en superficie , en distinguant le taillis de la futaie , et mentionnant les claires-voies , S'il y en a ;
3" Les procès-verbaux indiqueront en outre les routes , rivières ou canaux .qui servent aii\ déboucbés , et les villes ou usines à la consommation desqiiellte les bois sont employés.
La proposition de cantonnement , ainsi fixée provisoirement , sera signifiée par le préfet à l'usager.
ii4' Si l'usager donne son consentement à cette proposition , il sera passé entre le préfet
finances , qui , après avoir pris l'avis des directions générées des domaines et des forêts , soumettra le projet de cantonnement k notre bomologation.
ii5. Si l'usager refuse de consentir au cantonnement qui lui est proposé» et élève des réclamations, soit sur l'évaluation de ses dioits d'usage , suit sur Tassieitc et la valeur du cantonnement , le préfet en référera k notre ministre des Hnances , lequel lui prescrira , s'il y a lieu , d'intenter action contre l'usager dc\ant les tribunaux, conformément à l'art. 63 du Code forestier.
1 16. Lorsqu'il y aura lieu d'efifectuer le rachat d'un droit d'usase quelconque , autre que l'usage en bois, suivant la faculté accordée au gouvernement par l'article 64 du -Code forestier , il sera procédé de la manière prescrite pour le cantonnement des usages en bois par les art. ii3»ii3, 114 et ii5 ci-dessus.
Toutefois, si le "droit d'usage appartient a une commune, notre ministre des finances , avant de prononcer sur la proposition de l'administration forestière , la communiquera au préfet , lequel donnera des renseignemens précis et son avis motivé sur l'absolue nécessité de l'usage pour les habitans.
Lorsque le ministre aura prononcé, le préfet, avant de faire procéder à l'estimation préparatoire , notifiera la proposition de rachat au maire de la commune usagère , en lui prescrivant de faire délibérer le conseil municipal, pour qu'il exerce, s'il le juge à propos, le pourvoi qui lui est réservé par le § 2 de l'art. 64 du Code forestier.
Le procès-verbal des experts ne contiendra que l'évaluation en argent des droits des usagers, d'après leurs titres.
117. En cas de contestations sur l'état et la possibilité dus forêts et sur le refus d'admettre les animaux au pâturage et au panage dans certains cantons déclarés non défensables, le pourvoi contre les décisions rendues par les conseils de préfecture , en exécution des art. 65 et 67 du Gode forestier , aura effet suspensif juscju'à la décision rendue par nous eti Conseil d'Etat.
118. Les maires des communes et les particuliers jouissant du droit de pâturhge ou de panage dans les forêts de l'Etart remettront annuellement à l'agent forestier local, avant le 5i décembre pour le pâturage, et avant le 3i juin pour le panage, l'état des bestiaux que chaque usager possède , avec la distinction de ceux qui servent à son propre usage et de ceux dont il fait commerce.
1 19. Chaque année , les a^ens forestiers locaux constateront par des procès-verbaux , d'après la nature , l'âge et la situation des bois , l'état des cantons qui pourront être délivrés pour le pâturage , la glandée et le panage dans les forêts soumises à ces droits ; ils indiqueront le nombre des animaux qui pourront y être admis et les époques où l'exercice de ces droits d'usage pourra commencer et devra finir.
Les propositions des agens forestiers seront soumises a l'approbation du conservateur avant le l'r février pour le pâturage , et avant le i'^'' août pour le panage et la glandée.
120. Les pâtres des communes usagères seront choisis par le maire , et agréés par le coni'eil muniçij)al.
pour . _ . _
L'agent forestier local donnera acte de ce dépôt a l'usager. ia3. Les bois de chauffage qui se délivrent par stère seront rais en charge sur les coupes adjugées , et fournis aux usagers par les adjudicataires , aux époques fixées par le cahier dos
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Pour les communes usagères , la délivrance des bois de chauffage sera faite au maire , qui £n ifera effectuer le partage entre les habitans.
Lorsque les bois de chauffage se délivreront par coupes , l'entrepreneur de l'exploitation sera agréé par l'agent forestier local.
ia3. Aucune délivrance de bois pour constructions ou réparations ne sera faite au& usagers que sur la présentation de devis dressés par des gens de l'art et constatant les besoins.
Ces devis seront mis, avant le i^^ février de chaque année , a l'agent forestier local qui en donnera reçu ; et le conservateur , après avoir fait effectuer les vénlicatibus qu'il jugera nécessaires , adressera l'état de toutes les demandes de cette nature au directeur général , en même temps que Tétat général des coupes ordinaires , pour être revêtu de son approbation.
La délivrance de ce bois sera mi» en charge sur les coupes en adjudication , et sera faite h l'usager par l'adjudicataire à l'époque fixée par le cahier des charges.
Dans le cas d'urgence constatée par le maire de la commune^ la délivrance pourra être faite en verlu d'un arrêté du préfet rendu sur l'avis du conservateur. L'abattage et le façon- •nage des arbres auront lieu aux frais de l'usager , et les branchages seront vendus comme menus marchés.
TITRE III. — Des Bois et Forêts gui font partie du Domaine de la Couronne {a).
i!i4. Toutes les dispositions de la présente ordonnance concernant les forêts de l'Etat seront applicables aux bois et forêts de la couronne, sauf les exceptions qui résultent du titre IV du Code forestier.
TITRE IV
Des Bois et forêts qui sont possédés par les Princes à titre c^apcmage . et par des particuliers à titre de majorats réversibles à VEtat (b).
135. Toutes les dispositions des i*"^ et a® sections du tit. II de la présente ordonnance relativement à la délimitation , au bornage et à l'aménagement des forêts de l'Etat , à l'exception de Tart. 68 , sont applicables aux bois et forêts qui sont possédés par les princes à titre d'apanage , ou par des particuliers à titre de majorats réversibles à l'Etat.
ia6. Les possesseurs auront droit d'intervenir comme parties intéressées dans tous débat» et actions relativement à la propriété.
127. Les visites que l'art 89 du Code forestier prescrit à l'administration défaire faire dans ses bois et forêts , auront pour objet de vérifier s'ils sont régis et administrés conformément aux dispositions de ce Code , aux titres constitutifs des apanages ou majorats, et au& états ou procès- verbaux qui ont été ou seront dressés en exécution de ces titres.
Ces visites ne seront faites que par des agens forestiers qui seront désignés par le conservateur local ou par le directeur général des forêts. Elles auront lieu au moins une fois par an.
Les agens dresseront des procès-verbaux du résultat de leurs visites, et remettront ces procès-verbaux au conservateur , qui les transmettra sans délai , avec ses observations , au directeur général des forêts.
TITRE V. — - Des Bois des Communes et des .Etablissemens publics (c).
128. L'administration forestière dressera incessamment un état général des bois appartenant à des communes ou établissemens publics , et qui doivent être soumis au régime forestier, aux termes des art. i^^ et 90 du Code, comme étant susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière.
S'il y a contestation à ce sujet de la part des communes ou établissemens propriétaires , la vérification de l'état des bois sera faite par les agens forestiers , contradictoirement avec les maires ou administrateurs.
Le procès-verbal de cette vérification sera envoyé par le conservateur au préfet , qui fera délibérer les conseils municipaux des communes ou les administrateurs des établissemens
(a) Voy. Code forçai. 86. — (a) Voy. Code forest. 90! — (c) Voj, Code forest. 89.
BOIS DES COMMUNES ET ÉTABUSSEMENS PUBLICS. i6oS
propriétaires , et transmettra le tout ^ avec son avis^ à notre ministre des finances, sur le rapport duquel il sera statue par nous.
129. Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation des bois des commones et des établîssetnens publics, il sera procédé de la manière prescrite par |la i'" section du tit. Il de la présente ordonnance pour la délimitatioù et le bornage des (oréts de TËtat , sanf les modifir calions des articles suivans.
i3o. Dans les cas prévus par les art. 58 et 69, les nrdfets , ayant de nommer les agens forestiers cbargés d'opérer commue experts dans Finterét des communes ou établissemens propriétaires, prendra Tavis des conservateurs des forêts et celui des maires jÇt administrateurs.
i3i. Le maire de la commune , ou l'un des admioistrateurs de l'établisseikietit propriétaire, aura droit d*a88ister à toutes les opération», conjointtment avec ragent forestier nonuné par le préfet. Ses dires , observations et oppositions seront exactement consignés au procès-verbal.
Le conseil municipal ou les administrateurs seront appelés à délibérer sur les résultats du procè»-verbal avant qu'il soit soumis k notre homologation.
i32. Lorsqu'il s*élèvera des contestations ou des oppositions , les communes ou établissemens propriétaires seront autorisés à intenter Action ou à défendre , s'il j a lieu , et les actions seront suivies par les maires ou administrateurs , dans la forme ordinaire.
i33. L'état des frais de délimitation et de bornage , dressé par le conservateur et visé par le préfet , sera remis au receveur de la commune ou de l'établissement propriétaire , qui percevra le montant des sommes mises à la charge des riverains , et , en cas de refus , en poursuivra le paiement par toutes les voies de droit , au profit et pour le compte de ceux h qui ces frais seront dus.
i3^. Toutes les dispositions dea "a^, 3«, 4(», 5^ et 6^ sections du titre II de la présente ordonnance sont applicables aux bois des communes et des établissemens publics , à l'excep^ tion des art. 68 et 88, et sauf les modification» qui résultent du titre VI du Code forestier et des dispositions du présent titre.
i35. Nos ordonnances d'aménagement ne seront rendues qu'après que les conseils municipaux ou les adnunistrateurs des établissemens propriétaires auront été consultés sur les propositions d'aménagement ,'et que les préfets auront donné leur avis.
i36. Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il s'agira de faire effectuei* des travaux extraordinaires , tels que recépages, repeuplemens , clôtures, routes , constructions de loges pour les gardes , et autres travaux d'améliorati(Mi.
Si les communes ou établissemens propriétaires n'élèvent aucune objection contre les travaux projetés , ces travaux pourront être autorisés par le préfet sur la proposition du conservateur. Dans le cas contraire, il sera statué par nous, sur le rapport de notre ininistre des finances.
137. Dans les coupes des bois des communes et des établissemens publics , la réserve prescrite par Fart. 70 de la présente ordonnance sera de quarante baliveaux au moins et de cinquante au plus par hectare.
Lors de la coupe des quarts eu reserve , le nombre des arbres à conserver sera de soixante m moins et de cent au plus par hectare,
138. Les indemnités que les adjudicataires des bois des communes et des établissemens publics devront payer, en exécution de l'art. 9G de la présente ordonnance , lorsqu'il leur fiera accordé des délais de coupe et de vidange , seront versées dans les caisses des receveurs des comnaunes ou établissemens propriétaires.
139. Il ne pourra être fait , dans les bois des communes et des établissemens publics , uicune adjudication de glandée , panage ou paisson qu'en vertu d'autorisation spéciale du préfet , qui devra consulter à ce sujet les communes ou établissemens propriétaires et prendre 1 avis de Facent forestier loéal.
140. Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve , l'autorisation de les couper ne %ra accordée que pour causc.de nécessité bien constatée, et à défaut d'autres moyens d'y pourvoir.
Les demandes de cette nature , appuyées de l'avis des préfets , ne novs seront soumises
Par notre ministre des finances qu'après avoir été par lui communiquées k notre ministre de btérieur.
141. Les communes qui ne sont pas dans l'usage d'employer la totalité des bois de leurs coupes à leur propre consommation , feront connaître a 1 agent forestier local la quantité àc bois qui leur sera nécessaire , tant pour chauffage que peur construction et répara-
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lions , et il en -8cra*faît délivrance , soit par l'adjudicataire de la coupe , soit au moyen d'une réserve sur cette coupe; le tout conformément à leur demande et aux clauses du cahier des charges de l'adjudication.
14^. Les administrateurs des établisseraens publics donneront chaque année un état des quantités bois,, tant de chaufifage que de construction dont ces établissemcns auront besoin. Cet état sera visé par le sous-préfet , et transmis par lui à l'agent forestier local. '
Les quantités dç bois ainsi déterminées seront mises en charge lors de la vente des coupes, et délivrées à rétablissement par Fadjudicataire*, aux époques qui seront fixées par le canier des charges.
143. Lorsqu'il y aura lieu à l'expertise prévue paflr l'art. io5 du Code forestier, cette expertise sera faite dans le procès^erbal même de la délivrance , par le maire de la commune ou 'Son déjégué.y par l'agent forestier et par un expert aux choix de la partie prenante.
ï^e procès-verbal sera remis au receveur municipal par l'agent forestier. . I :(4' Dans le cas prévu par le § a de l'art. 109 du Code ,,le préfet , sur les propositions de l'agent forestier local et du maire de la commune, déterminera la portion de coupe affouagère qui devra être vendue aux enchères pour acquitter les frais de garde , la contribution foncière et L'indemnité attribuée au trésor par l'art. 106 du Code.
Le produis de cette vente sera versé dans la caisse du receveur municipal pour être employé à l'acquittement de ces charges.
145. Lorsqu'il y aura lieu d'user de la faculté accordée par le Code forestier aux communes et aux établissemcns publics , d'affranchir leurs bois de droits d'usage , le conseil municipal ou les administrateurs de la commune ou de l'établissement propriétaire seront d'abord consultés sur la convenance et l'utilité soit du cantonnement , soit du rachat , et le préfet soumettra leur délibération , avec les observations de l'agent forestier et son propre avfs en forme d'arrêté, à notre ministre des finances, qui nous soumettra un projet d'ordonnance , après s'être concerté avec notre ministre de 1 intérieur.
11 bera ensuite procédé de la manière prescrite par les art. ii3 , 11 4 et 1 16 de la présente ordonnance ; mais le second expert , au lieu d'>être nommé par le directeur des domaines , sera choisi par le maire , sauf l'approbation du conseil municipal , ou par les administrateurs de l'établissement.
.S'il s'élève des contestations, il sera procédé conformément à l'art. ii5 de la présenk* ordonnance. Toutefois, les actions seront suivies devant les tribunaux par le maire ou h* administrateurs , suivant les formes prescrites par les lois.
146. Toutes les dispositions de la section ix du tit. II de la présente ordonnance , sur l'exercice des droits d'usage dans les bois de TEtat, sont applicables à la jouissance des communes e!: dos établissemens publics dans leurs propres bois, sauf les modifications qui résultent du présent titre » et à l'exception des articles 121 et i23.
TITRE VI. — Des Bois indis^is qui sont soumis au régime forestier (a).
147. En exécution des art. i®"^ et 1 13 du Gode forestier, toutes les dispositions de la présente ordonnance relatives aux forêts de l'Etat sont applicables aux bois dans lesquels TÈtat a des droifs de propriété indivis, soit avec des communes ou des établissemens pid^lics , soit avec des particuliers.
Ces dispositions sont également applicables aux bois indivis entre le domaine de la couronne et les particuliers, sauf les modifications qui résultent du titre IV du Code forestier et du titre 111 de la présente ordonnance.
Quant aux bois indivis entre des communes ou des établissemens publics et les particuliers, ils seront régis conformément aux dispositions du tit. 'VI du Code forestier et du tit. V de la présente ordonnance.
148. Lorsqu'il y aura lieu d'effectuer des travaux extraordinaires pour l'amélioration des bois indivis , le conservateur communiquera aux copropriétaires les propositions et projets de travaux.
i49« L'administration des forêts soumettra incessamment à notre ministre des finances le relevé de tous les bois indivis entre l'Etat et d'autres propriétaires, en indiquant quels sont ceux dont le partage peut être effectué sans inconvénient.
Itî) Voy. CoJe foresl. ii3 et suiv.
AFFECTATIONS SPÉQALES DES BOIS A DES SERVICES PUBLI€$. iSoS
Notre ministre des finances décidera s'il y a lieu de provoquer le partaffe , et l'action sera , en conséquence , intentée et suivie conformément au droit commun et dans les formes ordinaires.
Lorsque les, parties auront à nommer des experts, ces experts seront nommés : Dans l'intérêt de l'État , par le préfet, sur la proposition du directeur des domaines , qui • A^_ 1 !-x 1 ^_. _ ij_- gent fof estier ;
conseil municipal ; : ces établissement.
TITRE VII. — Des Bois des Particuliers (a).
i5o. Les gardes des bois des particuliers ne seront admis à pféter, serment qu'après cfiieleurn commissions auront été visées par le sous-préfet de Tarrondissemlènt.
Si le sous- préfet croit devoir refuser son visa, il en rendra compte au préfet en lui indiquant les motifs de son refus.
Ces commissions seront inscrites dans les sous-préfectures , sur un registre où seront relatés : les noms et demeures aeâ propriétaires et des gardes , ainsi que la désignation et la situation des bois
possibflité
leur, qui désignera un aç;ent forestier pour procéder à cette visite.
L'agent forestier ainsi désigné dressera procès-verbal de ses opérations , ^n ; énonçant toutes les circonstances sur lesquelles sa déclaration sera fondée.
Il déposera ce procès- verbal a la sous-préfecture , où les partiea pourront en réclamer des, expéditions.
TITRE VIII. — I}es Jffectations spéciales de hois à des services publics (a).
sftcTioN 1'*. — Des Bois destinés au service de la marine,
i5a. Dans les bois dont la régie est confiée k Tadminlstration fôresjti^re , aussitôt ajprès la^ désignation et l'assiette des .coupes ordinaires ou extraordinaires, le cohsecxatçutf'^ven adre^t»era l'état au directeur ou au sous- directeur de la maripe. ,- ^. ^,
Dès que le balivage et le martelage des coupes auront été effectués , les, agçQs ibrcstic^s chefs de service dans chaque inspection en donneront avis aux., ingénieurs^^,- maîtres ou contre-maitres de la marine , qui procédef ont immédiatement a la rec^rxrlie et dp martelage des bois propres au service de la marine royale.
Outre l'expédition des procès-verbaux de martelage que les agens de la marine doivent , aux termes de lartide laGdu Code forestier , faire viser par le maire et déposer à la mairie de la commune où le martelage aura eu lieu , ils en remettront immédiatement une secondeexpédition a«ix agens forestiers chefs de service.
Le résultat des opérations des agens de la marine sera toujouirs porté stif leis aflicKés dés ventes , et tout martelage e£fcctué ou signifié- aux agens forestiers après l'apposition des alEcbes sera considéré comme nul.
i53. Quant aux arbres épars qui devront être abattus sur les pr.opriélés des communes ou ^ étabUssemens publics non soinniscsau régime forestier , les maires çt administrateurs en feront la déclaration telle qu'elle est prescrite par les articles ia4 ^^ '^^ ^u Code forestier. :: !
154. Les déclarations prescrites par l'art. ia5 du Code indiqueront l'arronaissemcnt ,^ le canton et la commime de la situation des bois , les noms et demeures des propriétaires , le nom du bois et sa contenance , la situation et l'étendue du terrain sur. lequel se trouveVo'nt les arbres , le nombre et les espèces d'arbres qu'on proposera d'abattre et'ieur grosseur approximative y
Elles seront faites et déposées à la sous-préfecture , en double minute , dqnt l'une', vLséc par le sous-préfet , sera remise au déclarant.
(a) ^o^. Gode foresL 11.7. — {a) V(^, Gode forest. 122.
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Les sous-préfets qui auront reçu les déclarations les feront enregistrer , les transmettront immédUtement au airectettr du serrice forestier de la marine , et en donneront avis à Tagent forestier local.
i55. Dès que les déclarations leur seront parvenues , les agens de la'marine procéderont à la reconnaissance et au martelage des arbres propres aux constructions navales , et se confor^ meront exactement am dispositions de Tart. ia6 du Code forestier^ pour les procès-verbaui: qu'ils doivent dresser de cette opération.
i55. Les arbres qui auront été marqués pour le service dé la marine devront être abattus du i" octobre au i»*" avril.
La notiGcation de Tabattage de ces arbres sera faite à la sous-préfecture et transmise aux agens delà marine, de la manière qui est prescrite par Tart. i56 ci-dessus , pour les déclarations de volonté d'abattre.
157. Dès que la nontification deTabattage leur sera parvenue , les agens de la marine feront la visite des arbres abattus , et en dresseront un procès- verbal , dont ils déposeront une copie à la mairie de la commune où les bois sont situés.
i58. Les arbres qui ont été marqués pour le service de la marine dans les bois soumis aa régime forestier, comme sur tonte propriété privée , seront livrés en grume (b) et en forêt; mais les adjudicataires ou propriétaires pourront traiter de gré à gré avec les agens delà marine , relativement au mode de livraison des bois , à leur équarrissage et à leur transport sur les portt 'flottables ou autres lieux de dép6t.
iSg. Danë les cas pfévns par Tnrt. i3i du Code forestier , le maire, sur la réquisition du propriétiiiiré des arbres sujets à déclaration pour le service de la marine, constatera par un procès-verbal le nombre d'arbres dont ce propriétaire aura réellement besoin pour constructions ou réparations , Tàge et les dimensions de ces arbres ',
Ce procès-verbal sera déposé k la sous-préfecture et transmis aux agens de la marine , de la manière qui edt prescrîte'par Tart. i54 ne la présente ordonnance, pour les déclarations de Volonté d'abattre.
160. Les procès-verbaux que les agens de la marine sont autorisés, par l'art. i34du Code, Ik dresser' pour ^constater les délits et contraventions concernant le service de la marine , seront remis par eux, dans le délai prescrit par les art. i5 et 18 du Code d'instruction criminelle, aux agens forestiers cbargés de la poursuite devant les tribunaux.
161. Notre ministre dé la tîfiarine présentera incessamment à notre approbation l'état des départemens , arrondissemens et cantons qui ne seront point soumis à Tcxercice du droit de martelage! pour leb constructions navales* : cet état^ approuvé par nous , sera inséré au Bulletin' dS^Laiè'. '
Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il y aura lieu d'assujétir de nouveau h. Texerdêe du droit de marteli^^é l'un des départemens , arrondissemens ou cantons qui auront été ainsi afTr^ttéhis. ' Nos: o^bnlc^à^cesîi ce sujet seront^toujours publiées avant le 1*^' mars pour Tordînairc "émyant i(c). ' • '• ■
(H) Bois qni n'oBt pis été façonacs, «t sont encore tqitt «iiti»rs unep lew éwne.
(c) Etat de$ départemens , arrrondissemens et cantoJML qui ne sont paa «oljyi^ k Te^^rcipe du droit 4e martelagiB Jfour le «erviut de la ipafine (Décision du ministre de la marine du âo août 1Ô27 , appruuve'c par le roi i Bull, des Zois^ o^ i83).
!« D^aW^meqs'où les jproprie'taâres des bois sont tous exempts dëf Yïb'é % d^cUt'ation ,' savoir : '
Hautew-Àlpe^ ,'Adde , AVeyron , Cantal, Gorr^e , Corse, Hérault, Haute-Loire, Lot, Loasère, Meurthe, Moselle , Pay-d»-D^me', PyrtfB(»4S'-Orîent>les , Bas- Rbin, Rk^ne 6t Târn-et-Oaronne*' : a<^' Oépartemeu p&Jee propunëfsHres de quelques localités seulefaHent soat'dispisBsIs de la de'daration :
jirdermeSk Les cantons de Charleville , Flize , Me'sières, Montherme, Be^wes, de rarroodissement de Me'siëres ; les cantons de Fumay , Givet , Rocroy , de l'arrondissement de Rocroy ; les cantons de Carignan ,
Câlé-itOr. Les cantons de Cfa&tiIIonf*sur-5eine , Laig^es , Montigny-sur-Aube , de l'arrondissement de GIràtiUun-sur-8eine ; les cantons de Montbard , Pr^cy- •otts-Thil, Saulieu, Semur, de l'arrondissement de Semur.
Côtes-du-N ord. Les arrondissemens de Guinguamp^ Lannion, Lpudcac, les cantons de Châtelaudren , Stables , Paimbol , Plouba , Quintin , de rarrondissement de Saint-Brienc.
Dor*dogne. L'arrondissement dé Sarlat.
Eure-et-Loir. L'arrondissement de Châteaudun et les cantons d'Anneau , Chartres (deur justices de paix), Itliers, Janville , Vo^ti , de l'arrondissement de Chartres.
Giromdê. Les arrondissemens de Blaye et de Lesparre. '
Ix^^lf Garonne, L'arrondisselaent d'Agen, ei les cantons de Cançon, Castillonnes, Fumel,. Monflan" quin , Penne , Tournon , Y illere'al , YilIeneave-d'Agen/
Monzon, Si^dan (deux justices de paix), de l'arrondis- 1 de l'arrondissement de YiHeneuve-d'Aeen.
«eroent de Se'dan. ) Haute~Mmrne. Les etatons d'Andelot , Aré-tn^
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sECTioii II. — Des Bois destmis tut service des ponts et chMiSsèes pour Ufascùuige au Rhin (d),
16a. Chaque année^ ayant le \^^ août, le consenraleur fournira aax préfets des départemens du Haut et du Bas-Rhin un tableau des coupes des bois de TEtat, des communes et des établissemens publics qui devront avoir lieu dans ces départemens, sur les rives et à la distance de cinq kilomètres du fleuve.
Ce tableau, divisé en -deux parties, dont Tune comprendra les bois de l'Etat, et l'autre ceux des communes et deii établissemens publics, indiquera la situation de chaque coupe et les ressource (ju elle pourra produire pour les travaux d'endigage et de fascinage.
i63. Les déclarations prescrites aux propriétaires par Fart. 187 du Code forestier seront faites dans les formes et de la manière qui sont déterminées par l'art. i54 de la présente ordonnance pour le service de la marine ;
Elles seront transmises immédiatement au préfet par les sous-préfets.
164. Le préfet, sur le rapport dQs ingénieurs des ponts et chaussées constatant l'urgence, prendra un arrêté pour désigner, à proximité du lieu où le danger se manifestera, les propriétés où seront coupés les Lois nécessaires pour les travaux.
Il adressera cet arrêté à Tagent forestier supérieur de Tarrondissement et à Tingénieur en chef des ponts et chaussées.
i65. Lorsque la réquisition portera sur des bois régis par l'administration forestière, les agens forestiers locaux procéderont sur-le-champ, et dans les formes ordinaires, à la désignation du canton où la coupe devra être faite, et aux opérations de balivage et dç martelage.
Lorsque les bois sur ^quels frappera la réquisition -stppartiendront à des particuliers, l'agent ibrestier en fera faire, par un garde^ la signification au propriétaire.
166. La déclaration a laquelle est tenu, en vertu de l'art. 140 du Code forestier, le-piro priétaire qui préférera exploiter lui-même les bois requis, sera faite h la sous-préftrfure, et dans les formes qui 5ont prescrites pour les déclarations de volonté d'abattre, par l'art. 14^ de la présente ordonnance.
Le sous-préfet en donnera avis immédiatement au préfet et à l'ingénieur des ponts et chaussées chargé de l'exécution des travaux.
167. Dans le cas d'urgence p^rêvu par l'at^t. i38 du Code forestier, lepropriëtair'e.qi^i, pour des besoins personnels , serait oblige de faire couper sans délai des bois soumis à là déclaration , devra fiiire constater l'urgence de la mai>iére qui est prescrite par Tart. 159 de^ ta présente ordonnance.
Le procès-verbal sera transmis au préfet par le sous- préfet.
i6d. Pour l'exécution des dispositions de l'art. 141 du Code forestier, l'abattage det JMit requis sera con«taté : dans les boia régis par l'administration forestière, par un prooès^verbal d'un agent forestier; et dan£> les autres bois, pur un procès- verbal dressé par le maire do la commune.
Lorsqu*il j aura lieu de nommer des experts pour la fixation des indemnités, TexpeH, dans l'intérêt de l'administration des ponts et chaussées, sera nommé par le préfet.
Les ingénieurs des ponts et chaussées ne délivreront aux entrepreneurs des travaux le ccr-
Bwrois, Saint-Blin, Chaumont, de l'arrondissement deChaoïnont.
Meuse. Les arrondissemeDs de Gooimerci, et de Montme'di et les cantons de Chamy , Etain , Fresncs- «tt-Woevre et Terdaa , de l'arrondissement de Verdun.
Nièvre. L'arroadissemeot de Claniecy.
On»e, Les arrondissemeos d'Argentan et de DomfroBt.
Pas-de»Calais. Les arrondissemens d'Arras, Be- Ibuoe etSaint-Pol.
Deux~Sevres. Les cantons d'Argenton-le-Gtiâteau, Bressuire, GhâliIloa-«wr>^ëvTe5 , Saint-Yarent ,
Thôuars , de rarroodissetnens de Bressuire.
Somme. Les arrondissemens d'Amteos , Doulle^s ,. Montdidter et Përonne^
Tarn. L'arrondissement de Castres.
f^ienme. Les arrondissemens de GHâteUeraoIC et IxNidun ; les cantons de Mirebean et Neorille , de Tarrondissement de Poitiers ; le canton de SaiBt-6avin , de l'prroodiaseHMsnt de Moatmorillon.
Vosges. Les cantons de Goussey et de NeufchaLeau , de l'arrondissement cte Neufchâteau.
Yonne. Les cantons de Ble'neau «i Saint-Far^au ^ de l'arrondissement de Joigny.
(d) Voy. Code forest. iBo.
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ti6cat à fin de paiement pour solde, qu'autant qu'ils justifieront avoir entièrement payé le» sommes mises a leur charge pour le prix des bois requis et livrés.
TITRE IX. — Police et Conservation de* bcis et forêts qui sont régis par V administration
forestière (a).
169. Dans les bois et forêts qui sont régis par l'administration forestière, l'extraction' de producjtions quelct)nques du sol forestier ne pourra avoir lieu qu^en vertu d'une autorisation formelle délivrée par le directeur général des forêts , s'il s'agit des bois de l'Etat ; et s'il s'agit de ceux des communes et des élablissemens publics, par les maires ou administrateurs des communes ou établis&emens propriétaires, sauf l'approbation du directeur général des forétSj qui, dans tous les cas, réglera les conditions et le mode d'extraction.
Quant au prix, il sera fixé^ pour les bois de l'Etat, par le directeur général des forêts; et
Sour les bois des communes et des établissemens publics, par le préfet, sur les propositions es maires ou administrateurs.
1^0. Lorsque les extractions de matériaux auront pour ob^et des travaux publics, les ingé^ nieurs des ponts et chaussées, avant de dresser le cahier des charges des travaux, désigneront k l'agent forestier supérieur de l'arrondissement les lieux où ces extractions devront être faites.
Les agçns forestiers, de concert avec les ingéniers ou conducteurs des ponts et chaussées, procéderont à la reconnaissance des lieux, détermineront les limites du terrain où l'extraction pourra -être effectuée, le nombre, l'espèce et les dimensions des arbres dont elle pourra nécessiter l'abattage, et désigneront les chemins à suivre pour le transport des matériaux. En cas de contestation sur ces diVers objets, il sera statué par le préfet.
171. Les diverses clauses et conditions qui devront, en conséquence des dispositions de l'article précédent , être imposées aux entrepreneurs , tant pour le mode d'extraction que pour It rétablissement dt;s l^eux en bon état, seront rédigées par les ageiis forestiers , et remises par eux au préfet, qui les fera insérer au cahier des charges des travaux.
17a. L'évaluation des indemnités dues à raison de l'occupation ou de la fouille des terrains, et des dégâts causés par l'extraction, sera faite conformément aux art. 55 et 56 de. la loi du 16 septembre 1807 [b),
L*agent forestier supérieur de l'arrondissement remplira les fonctions d'expert dans l'intérêt de l'Etat; et les experts dans l'intérêt des communes ou des établissemens jpublics seront nomméi par les maires ou les administrateurs.
173. 'Les agens forestiers et les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont expressément chargés de veiller à ce que les entrepreneurs n'emploient pas les matériaux provenant des extractions à d'autres travaux que ceux pour lesquels elles auront été autorisées.
Les agens forestiers exerceront contre les contrevenans toutes pwirsuites de droit.
174* Les a pbres et portions de bois qu'il serait indispensable a'abattre pour effectuer les extractions seront vendus comme menus marchés, sur laïUorisation du conservateur.
175. Les réclamations qui pourront s'élever relativement à l'exécution des travaux d'extraction et h l'évaluation des indemnités seront soumises aux conseils de préfecture, conformément à l'art. 4 <le la toi du 1 7 février 1800 ( 28 pluviôse an 8 ).
176. Quand les arbres de lisière qui ont actuellenient pins de 3o ans auront été abattus, les arbres qui les remplaceront devront êfreélagués, conformément à l'art. 572 du Code civil, lorsque l'éiagage en sera requis par les riverains. .
Les plantations ou réserves destinées ^i remplacer les arbres actuels de lisière seront effectuées en arrière de la ligne de délimitation, des forêts,, à la distance prescrite par l'art. 671 du Code civil. ,, ,
177. Les établissemens et constructions mentionnés dans les art. i5i, i52, i53, i54eti55 du Gode £urestier ne pourront être autorisés que par nos ordonnances spéciales.
Lorsqu'il s'agira des fours à chaux ou à plâtre, des briquettcries et des tuileries dont il est fait mention en l'art; i5i de ce Code, ilsera d'abord statué par nous sur la demande d'autorisation, sans préjudice des droits des tiers et des oppositions qui pourraient s'élever. Il sera
(a) f^oy. Code forest. il{^.eiMVÂs. -*■ {h) Vx^\ eottc loi sons \»\. 545 do (Code civil.
POURSUITES EXERCÉES AU NOM DE L'ADMINISTRATION FORESTIÈRE
ensuite procédé suivant les formes prescrites par le décret du i5 octobre 1810, et par nos ordonnances des i4 janvier 181 5 et 39 juillet 1818.
178. Les demandes à^n d'autorisation pour construction de maisons ou fermes, en exécution des paragraphes i^'^'et a dé Fart. i53 du Code, seront remises à Tagent forestier supérieur de l'arrondissement, en double minute, dont Tune, revêtue du visa de cet agent, sera rendue au déclarant.
179. Dans le délai de six mois, à dater de la publication de la présente ordonnance, les propriétaires des usines et constructions mentionnées dans les art. i5i, 162 et i5â du Code forestier, et non compris dans les dispositions exceptionnelles de l'art. i56 du même Code, seront tenus de remettre aux conservateurs les titres en vertu desquels ces usines ou constructions ont été établies.
Les conservateurs adresseront ces titres avec leurs observations à la direction générale des forêts, qui les soumettra à notre ministre des finances.
Si les propriétaires ne font pas le dépôt de leurs titres dans le délai ci-dessus fixé, ou si les titres ne justifient pas suffisamment d« leurs droits, l'administration forestière poursuivra la d^olition de leurs usines et constructions, en vertu des lois et règlemens antérieurs à la publication du Code forestier, ainsi qu'il est prescrit par le § 2 de l'art. 218 de ce Code.
180. Les possesseurs des scieries dont il est fait mention en l'art. i55 du Code forestier seront tenus, chaque fois qu'ils voudront faire transporter dans ces scieries, ou dans les bàtimens et enclos qui en dépendent, des arbres, billes ou tronches, d'en remettre à Fagent forestier local une déclaration détaillée , en indiquant de quelles propriétés ces bois proviennent.
Ces déclarations énonceront le nombre et le lieu de dépôt des bois : elles seront faites en doubles minutes , dont une sera visée et reroi^ par l'agent forestier, qui en tiendra un registre spécial.
Les arbres, billes ou tronches seront marqués, sans frais, par le garde-forestier du canton, ou par un des agens forestiers locaux, dans le délai de cinq jours après la déclaration.
TITRE X. ' — Des poursuites exercées au nom de l'administration forestière (a)»
181. Les agens et les gardes dresseront, jour par four, des procès-verbaux des délits et contraventions qu'ils auront reconnus.
Ils se conformeront, pour la rédaction et la remise de ces procès- verbaux, aux art. 16 et 18 du C6de d'instruction criminelle.
18a. Dans le cas où les officiers de police judiciaire désignés dans l'art. 161 du Code forestier refuseraient, après avoir été légalement requis, d'accompagner les gardés dans leurs visites et perquisitions, les gardes rédigeront procès-verbal. du refus, et adresseront sur-lechamp ce procès-verbal à l'agent forestier, qui en rendra compte à notre procureur près le tribunal de première instance.
Il en sera de même dans le cas où l'un des fonctionnaires dénommés dans l'art. i65 du même Code aurait négligé ou refusé de recevoir l'affirmation des procès-verbaux dans le délai prescrit par la loi .
i83. Lorsque les procès-verbaux porteront saisie, l'expédition qui, aux termes de l'art. 167 du Code forestier, doit en être dépoée au grefie de la justice de paix dans les vingt-quatre heures après l'affirmation, sera signée et remise *par l'agent ou le garde qui aura dressé le procès -verbal.
i84* Lorsque le juge-de-paix aura accordé la main-levée provisoire des objets saisis, il en donnera avis à l'agent forestier Ioca>l.
i85. .Aux audiences tenues dans nos cours et tribunaux pour le jugement des délits et contraventions poursuivis h la requête de la direction générale des forêts, l'agent chargé de la poursuite aura une place particulière à la suite du parquet de nos procureurs et de leurs sabstituts. Il y assistera en uniforme, et se tiendra découvert pendant l'audience.
186. Les agens forestiers dresseront, pour le ressort de chaque tribunal de police correctionnelle et au commencement de chaque trimestre, un mémoire, en triple expédition, des
(a) Voy. Gode forcst. i Sg.
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citations et significations faites par les gardes pendant le trimestre précédent ; cet état sera rendu exécutoire, visé et ordonnancé conformément au règlement du i8 juin 181 1.
187. A la fin de chaque trimestre, les conservateurs adresseront au directeur général des forêts un état des jugemens et arrêts rendus à la requête de radmiûistration forestière, avec une indication sommaire de la situation des poursuites intentées, et sur lesquelles il n'aura pas encore été statué.
TITRE XI . — De V exécution des jugemens rendus à la requête de P administration
forestière ou du ministère public (a).
188. Les extraits des jugemens par défaut seront remis par les greffiers de nos Cours et tribunaux aux agens forestiers, dans les trois jours après celui où les jugemens auront été prononcés.
L'agent forestier supérieur de l'arrondissement les fera signifier immédiatement aux condamnés « et remettra en même temps au receveur des domaines un état indiquant les noms des condamnés, la date de la significatiori des jugemens, et le montant des condamnations, amendes, dommages-intérêts .et frais.
Quinze jours après la signification du jugement, l'agent forestier remettra les originaux des exploits de signification au receveur des domaines, qui procédera alors contre les condamnés conformément aux dispositions de l'art, an du Code forestier.
Si, durant ce délai, le condamné interjette appel ou forme opposition, l'agent forestier en donnera avis au receveur.
189. Quant aux jugemens contradictoires, lorsqu'il n'aura été fait par les condamnés aucuue déclaration d'appel, les greffiers en remettront l'extrait directement aux receveurs des domaines dix jours après celui où le jugement aura été prononcé, et les receveurs procéderont contre les condamnés conformément aux dispositions de l'art. 211 du Code forestier.
L'extrait des arrêts ou jugemens rendus sur appel sera remis directement aux receveurs des domaines par les greffiers de nos Cours et tribunaux d'appel quatre jours après celui où le jugement aura été prononcé, si le condamné ne s'est point pourvu en cassation.
190. A la fin de chaque trimestre, les directeurs des domaines remettront au directeur général de l'enregistrement et des domaines un état indiquant les recouvremens efiectwés en exécution des jugemens correctionnels en matière forestière, et les' condamnations pécuniaires tx)mbées en non- valeur par suite de l'insolvabilité des condamnés.
191. Les condamnés qui, en raison de leur insolvabilité, invoqueront l'application de l'art. 21 3 du Code forestier, présenteront leur requête, accompagnée des pièces justificatives prescrites par l'art. 420 du Code d'instruction criminelle, à nos procureurs , qui ordonneront, s'il y a lieu, que les condamnés soient mis en liberté à l'expiration des délais fixés par l'art. 2i3 du Code forestier, et en donneront avis aux receveurs des domaines.
TITRE XII. — Dispositions transitoires sur le défrichement des Bois (a).
192. Les déclarations prescrites par l'art. 219 du Code forestier indiqueront le nom, la situation et l'étendue des bois que les particuliers se propoiseront de défricher. Elles seront faites en double minute, et remises à la sous- préfecture, où il en sera tenu registre.
L'une des minutes, visée par le sous-préfet, sera rendue au déclarant, et l'autre sera transmise par le sous-préfet à l'agent supérieur de l'arrondissement.
198. L'agent forestier procédera a la reconnaissance de l'état et de la situation des bois, et en. dressera un procès-verbal, auquel il joindra un rapport détaillé indiquant les motifs d'intérêt public qui seraient de nature à influer sur la détermination à prendre à cet égard.
Il remettra le tout, sans délai, au conservateur, avec la déclaration du propriétaire.
194. Si le conservateur estime que le bois ne doit pas être défriché, il fera signifier au propriétaire une opposition au défrichement, et en référera au préfet, en lui transmettant les pièces avec ses observations.
(a) f^ojr. Code forest. 209. — (a) f^oy. Code foresi. 2 1 9.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. POUR LE DÉFRICHEMENT DES BOIS. i6i i
Dans le cas contraire, le conservateur en référera, tans délai, au directeur général des forêts, qui en rendra compte à notre ministre des 6nances.
195. Le préfet statuera sur l'opposition, dans le délai d'un mois, par un arrêté énonçant les motifs ae sa décision.
Dans le délai de huit joars, le préfet fera signifier cet arrêté à Tagent forestier supérieui^ de l'arrondissement, ainsi qu'au propriétaire des bois, et le soumettra, avec les pièces à Tappai, à notre ministre des fiiTances, qui rendra et fera signifier au propriétaire sa décision définitive dans les six mois , h dater du )our de la signification de l'opposition.
i^. Lorsque des maires et adjoints auront dressé des procès- ver baux pour constater des défrichemens effectués en contravention au titre XV du Code forestier, ils seront tenus, indépendamment de la remise qu'ils en doivent faire a nos procureurs , d'en adresser une copie certifiée à Tagent forestier local.
197. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départcmens de la justice, de l'intérieur, de la marine et des finances, sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution de la pré* sente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois,
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Tableau de. la Division territoriale du royaume en vingt Conservations forestières, indiquant les Chefs-lieux et les Départemens qui forment chaque Conservation.
DÉPARTEMENS
Eure>et-Loire.
i Loiret.
1 Oise.
\ Seine.
f Seine-et-Oise.
V Seine et-Marne.
l Aube.
I Marne (Haute).
( Yonne.
Calvados.
Eure.
Manche.
Seine-Inférieure .
Aisne.
Nord.
Pas-de-Calais.
Somme.
Ardennes.
Marne.
Meuse.
( Meurthe.
( Moselle.
( Vosges.
Doubs.
Rhin (Bas-).
Rhin (Haut-).
Côte-d'Or.
Jura.
Saône (Haute-).
Saône-et-Loire.
Allier.
Cher.
Indre.
Nièvre.
Charente.
Charente -Inférieure .
Sèvres (Deux-).
Vendée.
Vienne.
' Indre-et-Loire.
Loir-et-Cher.
I Maine-et-Loire.
j Mayenne.
' Orne.
, Sarthe.
CHEFS -LIEUX
des CONSERVATIONS.
12e Toulouse.
13e Grenoble.
14e RkkkeS.
15* Clerhont.
16e Bordeaux,
17e Pau.
18« NImes.
19e Aix.
20e Bastia.
DEPARTEMENS.
Ariége.
Aude.
Garonne (Haute-).
\ Pyrénées-Orientales.
/.Tarn.
\ Tarn-et-Garonne.
' Ain.
l Alpes (Hautes-).
) Drôme.
Isère.
Loire.
Rhône.
Côles-du-Nord.
Finistère.
111e- et- Vilaine.
Loire -Inférieure.
Morbihan .
Cantal.
Corrèze.
Creuse.
Dordoene.
Loire (Haute-).
Puy-de-Dôme.
Vienne (Haute-).
Gironde.
Lot.
Lot-et-Garonne.
Gers.
Landes.
Pyrénées ( Basses-).
\ Pyrénées (Hautes-).
/ Ardèche.
i Aveyron.
Gard.
Hérault.
Lozère.
Alpes (Basses-).
Bouches- du -Rhône.
Var.
Vau cluse .
Corse (Ile de).
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Étit, par d/parjenxnt^ de VÙend^te des ioù appartenant à PEtat, domaine de lacouronne et aux communes et etublUieniens publics .
ÉTENDUE DES DOIS
/ Eure-et-Loir.. . .
, 1 Oiic
\ Seine
ISeiDe-et-HarDe..
VSeine-et-Oise....
' [Marne (Haute-).
(■CaWadoa
, \Enre
\ Manche
\^Seine-iQffrieure.
\Sorà'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.
|Pas-de-Ca1aii....
VSomine
lArdennc»
/Marne
iMcurlIie Moselle Vosges
(Doubs
■ Bhm(Bi.O.....
(Rhin (Haut-)...
/Cô(e-d'Or
j Saine (Haute-)..
!, Saône-et- Loire ■.
('Allier
, \aier
\K,k^vè.'.'.'.'.'.'.'.'.
,'Cbarente
i Charcnte-Infër. .
T Loire -Inférieure.
",Siïre.(D.ai-)..
f Vendée
VVJenre
, Indre-et-Loire...
l Loirc-ct-Cber. . .
. ; Mainc-Bt-Ix)irc. .
'Orne
Sarllic
7,5is ee 1
i5,l8S ÏO ^ 16,474 93 (
5,0)0 93 ( S8,3S3 79 ■ lt>,49S 60 ( 37,518 ai 1
Il 15
7,7ia
fifi
SS
Hj
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[Alpes (Hautes-).
' Drôme
It-"^^"
VHhône
ICôtea-du-Nord..
FinÏBtfre. - .
nie-et-VilaJ Horbiban . .
CanlaJ
iCorréM....
'i Loire (Haule-) f Puï-de-Wimu.
Vienne [Haute-) / Doriioei , \GnonSc )Lot...
et-Garonne. .
iLnndes PyrénfeBfB.-)..
Pjréoéea (H.-).
,'Ardèche
Gard
Hérault
\ Lozère
40,173 i 16, SI!) .il 00 8.5CG 00 00
3,6S9 77 00 ï,407 Ot i 19,873 00 OO
JOS 22 35 3,082 34 9i 8,719 00 00 1,388 47 90
i,5GS sa as
1,564 ÏS ai
lS,26ti
OO
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État des bois qvi faisaient "partie de V apanage de S, A, R» le duc d Orléans , et que V avènement de Vapanagiste au trône a réunis à la dotation immobilière de la couronne.
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Etat , pM- département, de têtendue des bois des partictdiers.
DÉPARTEMEIVS.
■>,::„.TK,,™,.
lO"
Eure-et-Loir
S8 39,038 56,SG
e6,9et
n.eo8
50,18â 24,186 5,492 19,327 15,593 7,617 !,36i 11,800 28,Gï4 58,714 30,001
Aade .■;':■'■■.:'■
Oiie
Seine . . .
Seine-et-Marne...
Seine-et-Oise
j ^rénéeB.Orienlales
iTarD^^t-Garonne'.'.
Marne (Haute-)...
Alpe, (Haute.-)...
Seine-lnKricure,,.
C6tes-d.i-Nord....
Pas-de-CulaJB
Ille-el-Vilaine....
Morbitan
Ardenncs
Creuie
Loire (Haute-)....
f Puj-deDôme
Vienne (Haute-)..
Doiibs
Rliin (Bas-)
Rbin(H;„.t-)
Càte-d'Or
Dordogne
Lot-et-Garonne...
Saône(Ha«lc-)--- Sa6ne-Cl- Loire
Pyrënée. ( Bawcs-).
Pîrenë.8(llaulea-J.
Ardècbe
Gard
Lozère .
AJpea (Basses-), . . .
Bouclici-du-RL'oae.
Cfaarente-Inrër
Loire-lnfdricjiri:. ..
Sèvres (Dcui-)....
Vendée
vauew::::::;:
Indre-el-Loirc
Loir-et-Cher
Mainc-et-Uiru....
eo.iio!,^""
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CUBAGE DES BOIS EN GRUME ET ÉQUARRIS
LflS btns do charpente xeçoifeat différentes d^ontinattOBs adon leur forme et dimeMion. Voici les principales :
1. BoU en grume, c'est Pariire abattu et ébranchë, OMIS BOB ^«{sarri.
S. La Dowlre de bois d^ichmrUiUon, c'est l'arbre équarri de pfcmi^re grocaevr et propre à faice de belles pièces peor b marine ou la charpente.
3. Le bois bâtard on solive^ pièce de bois carrée on de grosseur moyenne.
4. Le bois mi''fdat, moins épais qne large, bou de tdmge on planche.
Les mesnres adoptées pour le cubage des bois sont , poer le gouTemement , le itère j mais les particuliers ont re qa«k|iMa mesures anciennes, dont les plus usitées
Lt pièce on solU^e qui Tant 3 pieds cubes, et représente QB morceau de bois d'un pied cube d'équarrissage sur 3 pieda de long , on mieux une pièce de bois de o pieds de longueur sur 73 pouces de tour. La pièce ëquiraut à S,1B4 pouces ciÂee; 1 ponce réduit, c'est 72 pouces cubes de boie ; 1 ligne réduite , 73 lignes cubes.
La ckeyiue Tant 13 pbnccs cubes , et est contenue 431 fois dans la pièce.
La tomme Tant 8 pièces on 31 pieda cubes , 3,456 clienllei et 41,473 ponces cubes.
La piiee Tant esactement 0,1038 stère , c'est-à-dire 1 dédstère et 38 millièmes de décibtère.
Le stère équÎTant à 9 pièces ^.
roins ooMtAaz nss niTsas aou.
Dfens plusieurs circonstances, il est bon de connaître le poids de la soliTO de bob dont on fait usage. Pour cela il n'est pas nécessaire de la peser } il snffit de saroir faire nnge de la table suiTante qui indique le poids d'un pied o^ des différentes essences de bou.
ESPÈCES
Caur de cb^ne
Nojer et Orme ,
Noisetier et Tilleul
Sapin..
Hêtre
Peuplier
Poirier
Frêne
Buis de France
Vigne-buis de Hollande.
Ebène
Aune
Cerisier
rOlDB DU rUUM CUBI
en lÎTres.
Au mojen de celte table rien n'est plus facile que de connaître le poids d'une soUto ; pour cela il suffit de cen» nattre la nature de son bois et son cubage , et de multiplier le nondire donné par le cubage par le poids en KTres d'un pied cube de ce bois. Ainsi la solive que nous arons trou- Tée ci-dessus de 3 pieds cubes , si elle était en cbêne , pèserait 345 liTres, nombre obtenu en multipliant 4 par le nombre 81 ,90, poids d'un pied cube de chêne. De même si elle était en sapin ou en hêtre , en peuplier ou en orme , elle pèserait successiTcment 105 liTres , 179 lÏTres , 80 litres, 141 lirres, etc.
COBAOe DU BOIS BH CAVIIB.
On cherche d'abord la circonférence mojenne en mesurant BTCc un cordeau le tour de l'ariire, un peu andessus des racines et au-dessous des branches : additionnant les deux quantités trouvées, la moitié du produit est b circonférence mojenne. Dans l'usage .on mesure la longueur du morceau, et on prend d'un ftCB^Scoop la circonférence en passant la ficelle au milieu.
L'usage a consacré trois manières principales de déterminer le cube ou équarrissage des bois eu grume , soit au quart de la circonférence , soit au siiième ou au cinquième déduits.
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CUBAGE BES BOIS ÉQUARRIS
Pour cuber les bois équarrU, c'est-à-dire pour con- BiSire le nombre de pieds ou m^res cubes qu'ils coutienaent , on se sert des règles de la géométrie.
Btans ce cas , on en mesure la bauteur , la largeur et h longueur , et on multiplie ces trois nombres l'un par Paatre.
Ainsi , une solive qui aurait pour bauteur 3/4 de pied , pour largeur 2 pieds , et pour longueur 8 pieds , aurait ponr cubage iO pieds 1/2.
Une autre solive qui aurait pour bauteur , largeur et longueur 40 centimètres, 63 centimkres «t 119 centi» mHres , aurait pour cubage 2 mëtres 99 centimètres , iqniTalant à fort peu près, a 3 stères.
8i k groweur mait inégale k cbaena des bouts , on se contenterait de mesurer la brgeur et la bauteur à l» partie majtjfUM, et on suppose ensuite que cette grosseur aojrcnne règne dsins toute l'étendue.
Pour réduire les bois équarris en pièces ^ on se sert de la r^gIe surrante :
On estime en ponces les dimensions d'équarrissage , c'est-à-dire la largeur et la bauteur de la poutre , et 9m toises sa longueur. On fait le produit de la multiplication de ces 3 quantités, et oa divise le produit par 72. Le quoN tient sera le nombre des pièces contenues dans la solive.
Par exemple , une solive a 8 po. sur 7 , sur 2 toises 1/3 de longueur. Je multiplie 8 par 7 et le produit par 2 1/i, ce qui me donne 140. Je divise ce nombre par 72, et ]• trouve 1 17/18, ou 1 pièce et 17/18 de pièce, ou 1 pi^o» 8 pieds 8 po. , attendu que la pièce est partagée en 6 volumes égaux nonunés pieds , le pied en 12 pouces, etc.
Si , au lieu d'eiprimer la longueur en toues , on l'avait donnée en pieds , il aurait fallu multiplier ensemble les nombres 8, 7 et 15 (2 toises 1/2), le produit aurais été 840 , qu'on aurait divisé par 421 , ou 6 fois 71.
TABLE DU CUBAGE PES BOIS ÉQUARRIS
m*. UME LOXGUSUB DB I A 10 tlEDS , rOVCI» utoUtTS BT LIOVIS M0UITBS.
LOiicvBUB nas bou
3 pouces
3 pouces
3 ponces
3 pouces
4 pouces
4 pouces
■ 4 pofices
4 pouces
em pieds.
. sur 4.
sur 5.
sur 6.
sur 7.
sur 4.
sur 5.
sur 7.
po. lig.
po. lig.
po. lig.
po. lig.
po. lig.
po. b^.
po. lig.
po. lig.
28 il
loirctrBUB DBS bois
5 pouces
5 pouces
5 ]>ouces
5 pouces
5 ponces
6 pouces
6 pouces
6 pouces
en pieds.
sur 6.
sur 7.
sur 10.
sur 6.
sur 7.
sur 8.
p. po. ]îg.
po. lig.
po. lig.
p. po. lig.
p. po. lig.
po. lig.
po. lig.
p. po. lig.
i6ao
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LONGUlUn DES BOIS
7 pouces
SI
^■■■HHI
■g^gBH^K
LoircuBUB nts bois en pieds.
pouces .
mr 10.
pouces sur lli
pouces sur 13.
10 pouces sur 10.
10 pouces sur 11.
10 pouces sur 13.
11 pouces sur 11.
11 ponces sur 13.
po. lig.
po. lig.
po. lig.
p. po. lig.
p. po. lig.
p. po. lig.
p. po. lig.
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DE LA PÈCHE FLUVIALE
SANCTIONNÉ LE l5 AVRIL 1829 (b).
TITRE PREMIER. — Du droit de pêche.
Art. i". Le droit de pcche sera exercé au profit de l'Etat :
|0 Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables avet
(a) I. Outre la pèche fluviale , il y a la pêche na-t rilime , et la pêche dans les e'tangs ou pièces d'eau qui n'oat aucune communication avec des fleuves ou rivières.
2. La pcchc maritime , celle qui se fait dans la mer , les ports , les havres , les rades , sur les grèves , et jusqu'au point où les eaux des fleuves et des rivières commencent a être salées , e&t soumise ù beaucoup de re'glemens, que nous nous bornerons k indiquer : !<> l'ordonnance de 1681 sur la marine ; 30 la déclaration du roi, du 25 avril 1726 , contenant prohibition de l'usage des filets Iraînans ; 3<> celles des 18 mars 1727 et 18 décembre 1728, concernant les pêches sur les côtes de Flandre , du Boulonnais , de la Picardie , et de la Normandie ; 4^ l'arrête' du 9 germifnal an 9 sur les madragues, filets à pêcher des thons; 50 l'ordonnance du i3 mai 18 18 sur la pêche au chalut, depuis Dunkerque jusqu'à Grandvillc} 6° la loi du I*' mai 1822, où il est question de la pêche sur les e'tangs sale's du Languedoc et du Roussillun ; 7° les ordonnances des 8 fe'vrier 1816 et i4 fe'vrier 1819 sur la pêche de la baleine; 8° les ordonnances des l3 fe'vrier i8i5 et 21 novembre 1821 sur la pêche de la morue ; 9® les ordonnances des 1 4 août 1816,4 j^"~ vier 1822 , et 3 janvier 1828, sur la pêche du hareng A du maquereau ; i o^ enfin le re'glement du 24 juillet 1816 , sur la pêche des huîtres.
3. Quant aux poissons k lard , e'choue's sur .^e rivage de la mer , tels que les baleines , marsouins , veaux de mer , dauphins , esturgeons , saumons et truites , re'pute's poissons royaux , ils appartiennent à ceux qui les ont pcchc's. S'ib les ont trouvc's sur les grèves , ils n'en ont que le tiers (Ordonnance de la marine de 1681 , Ut. IX , liv. 4 > ^^^' 39) i 1^^ àeax autres tiers devaient être partagc's entre le domaine et l'amiral, dont la portion aujourd'hui paraît devoir appartenir k l'Etat (Toollier, t. 4 » >^** 38; Duranton , t. 4) n^ 3o5).
4> La pêche dans les e'tangs des pièces d'eau , n'est assuje'tie k aucune règle. Etant toute dans l'inte'rêt prive' , chacun l'exerce comme bon lui semble (Yaudore', Droit rural , t. 2» n» 280. Voy» la note 2 de l'art. 5).
5. Dans le cas où les mêmes eaux s'c'coulent d'un e'tang supe'ricur dans un e'iang inférieur , la pêche doit se faire selon les règles de l'cquitc'. Pour cela , il y a lieu k un re'glement conventionnel ou judiciaire (Paris, 28 juill. i8i4î S. t. 16, p. 53; Vaudore', t. 2, d9 280).
6. Le poisson qui passe dans lu autre e'tang appartient au proprie'taire de celui-ci (Gode civ. 564)- D'où re'sulte que tant que le poisson n'est pas arrive' dans l'e'tang , il appartient encore au premier proprie'taire qui peut le suivre jusque dans la fosse ou auge de l'autre e'tang (Garnier, n9 1 14)> Il est même un cas où il peut le suivre dans l'autre étang , c'est lorsqu'il y a ëte' attire' par jEraude. ou artifice ( Gode civ. 504)«
7 . Lorsque deux e'tangs sont conlîgus , les servitudes re'ciproques se re'gissent d'après l'usage des lieux ; mais dans tous les cas , si l'un de ces e'tangs doit s'écouler dans l'autre, le maître de celui-ci est tenu, dans le temps de la pêche , de lever la bonde en faveur de l'étang supérieur, et le maître de l'étang supérieur est tenu , de son côté , de retenir ses eaux , lorsque l'autre a besoin de mettre son étang k sec ( Polhier , Coût, tt Orléans, vfi 176; Garnier, n» iil ; Pardessus , n<^ 88 ; Gappeau , t. 2 , p.^ 225).
f^oy. les notes de l'art
(b) La loi sur la pêche fluviale se trouve au Bulletin des Lais , n° 286 , de la 8* série. Ge numéro ayant été reçu au ministère de la justice , le 24 avril 1829 , c'est k cette date que commence , suivant l'ordonoancc du 27-novembre 1826 , le délai après lequel les lois seront exécutoires dans les divers département , conformément k l'article i^r du Godo civil.
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bateaux , trains ou radeaux , et dont Fentretien est à la charge de TEtat ou de ses ayant cause (c) ;
30 Dans les bras , noues , boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivière» navigables et flottables dans lesquels on peut en tout temps passer ou pénétrer librement e& bateau de pécheur , et dont Tentretien ^t également a la charge de TEtat (d).
Sont toutefois exceptés les canaux et fossés existans, ou qui seraient creusés dans des propriétés particulières , et entretenus aux frais des propriétaires (e).
3. Dans toutes les rivières et canaux antres que ceux qui sont désignés dans l'article précédent, les propriétaires riverains auront, chacun de son côté, le droit de pèche jusqu'au milieu du cours de l'eau , sans préjudice des droits contraires établis par possessions ou titres (/).
3. Des ordonnances royales , insérées au Bulletin des Lois , détermineront , après une
(c) I . La péehe des rivières non navigables ne peut , dans aucun cas, appartenir aux coounun^s. Les pror> pri^taires riverains doivent en jouir , sans pouvoir cependant exercer ce droit qu'en se conformant aux lois générales ou r^glemens locaux concernant la pêche , ni le conserver lorsque, par la suite, une rivière, aujourd'hui rëputtfe non navigable, deviendrait navigable* Tous les actes de l'autorité' administrative qui auraient mis des communes en possession de ce droit , doivent être de'dar^s nuls (Avis du Conseil d'Etat, 27 -Sp pluviôse an i3 (16 et 19 février i8o5).
2. Un autre avis du Conseil d'Etat-du 1 1-19, octobre 181 1 , conside'rant que le droit de pêche appartenant li la commune de Condë , département de l'Eure , sur la rivière dlton , re'sulte pour elle de la proprie'te' des terrains communaux , et en est une de'pendance indivisible , décide qu'elle ne peut aliéner à perpétuité' ce droit exclusif de pêche , en conservant la propri^të du terrain d'oà ce droit découle.
(d) Conse'quence de Tart. 533 du Code civil.
(e) Le droit de pêche est inhérent li la propri^éte' ( Avis du Conseil d'Etat , 11-19 octobre iS'i l).
(/y I. Le droit de pêche sur la rivière, sur l'e'tang ou autre pièce d'eau nous appartenant , peut être concède' k une personne pour elle et ses descendans (Fournel, du Foîstnage), C'est alors une sorte de servitude personnelle du droit d'usage.
2. Il peut être afferme' indépendamment du terrain , car la ferme n'est qu'un mode de jouissance. Voy. l'art. 10 (Cappeau, Législ. rurale, t. i»', p. 642).
3. La concession du droit de pêche peut être faite k perpe'tuite', ii titre de servitude rdelle, au pro6t d'une maison ou propri<$té voisine (Code civ. 686); ainsi constitue , ce di'oit se transmet , k chaque mutation , aux nouveaux acque'reurs de la maison ou proprie'te' (Fournel, \^ Pèche),
4. D'un autre côte , l'un des proprie'taires riverains peut abandonner k l'autre , dont l'he'ritage est en face du sien , son droit de pêche , soit comme abandon de mitoyenneté , soit comme constitution de servitude , le droit commun n'y est pas contraire , et la faculté a e'të formellement eonsigne'e dans le projet de Code rural , art. 624; elle s'argumente aussi des derniers mots de l'art. 2 de la loi du i5 avril 18^19 (Garnier, t. 2 , no i65; Pardessus, des Servît, n»» 107; yfyy- Eau, n9 56 , 57 et 587 ; l'opinion contraire de M. Cappeau , t. i*'^ , n<> 58 , ne nous paraît pas admissible).
5. Au reste , dans tout autre cas , le droit de pêche , de la part des riverains d'un cours d'eau, e'tant un accessoire de leur propriété', il ne peut en être disposé isole'ment de cette propriété, si c'est à perpétuité , car un peut le céder potn: un temps k location , usufruit ou
usage (Avis du Conseil d'Etat, 11- 19 octobre 1821; Garnier, t. 2, n« i^4)*
6» Le droit de pêche , comme servitude discontinue,^ et non apparente , ne peut s'acquérir par la prescription (Code civil, 691 ,. Fournel et Cappeau).
7. Les usufruitiers et les emphytéotes, ayant la jouissance utile des fonds riverains exercent la pêche à l'exclusion des propriétaires (Proudhon, de t Usufruit, no 1209} Vaudoré, t. 2, n0 278).
8. Mail les usagers n'ont pas le même droit , c'est aux propriétaires qu'il appartient de l'exercer (Proudhon, no 3 181.).
9. Le fermier des fonds riverains a-t-il l'exercice de la pêche k l'exclusion du bailleur? Je suis de Tavis de la négative , par assimilation avec la chasse , dont Te -fermier ne peut jouir , si ce droit ne lui a pas été expressément concédé par le bail , ainsi qu'il a été jugé par h Gour royale de Paris, le 19 mars 1812, et par celle d'Angers , le i4 août 1826 (Duranton , t. 4 » no 286). -Cependant , l'affirmative a été enseignée , mais sans développemens, par M. Yaudoré (Droit rural, t. 3, n«28i).
10. Au reste, un meunier n'a le droit de pêcher dans le canal- de son moulin qu'autant qu'il lui appartient ; s'il n'en est que le fermier , la pêche ne peut être exercée que par le propriétaire. Tel est le sentiment de M. Garnier, t. 2, n» 170.
1 1 . S'd s'agit d'Une rivière poissonneuse , traversant des biens communaux , la pêche en appartient collectivement aux habitans , en corps de commune , mais aucun habitant ne peut exercer cette pêche individuellement; elle doit être ndse en ferme aux enchères (Ordonnance de 1669, Ut. XXV j Merlin, Rèp, \o Pêche , section i»« , n® 4 ; Cappeau , t. 1*' , p. 643).
1 2. Il y a une sorte de mitoyenneté , pour le droit de pêche , entre le propriétaire des deux ri-ves ; mais , dans les canaux , les particuliers qui tirent h&urs eanx des fleuves et rivières navigables ou flottables , 1» pêche appartient seulement aux propriétaires de ces canaux , les riverains ne peuvent y prétendre. C'est ce qui résulte de la combinaison des art. i*>'et2 de la loi da i5 avril 1829.
i3. En se conformant aux règles de police sur l'exercice du droit de pêche , chaque propriétaire riverain, dans les eaux non dépendantes du domaine public , peut , de son côté , prendre autant de poisson qu'il peut en pêcher sans que l'autre ait le droit de s'en plaindre (Vaudoré , t. 2 , n® 279).
14* Personne ne peut faire rouir du chanvre ou du lin dans les rivières ou ruisseaux où il se trouve du poisson (Arrêts du conseil , 1702, 17191 1725, 173a, 1 735 , et 28 décembre 1 756 ; Vaudoré , t. 2 , n<» 3oo).
DU DROIT DE PECHE. i6a5
enquête de cammodo tt ineommodo , auellet sont les parties des flenves et rivières et ouek sont les canaux désignes dans les aeux premiers paragraphes de l'art, i ^i^ où le droit oe pèche sera exercé au profit de l'Etat.
De semblables ordonnances fixeront les limites entre la pèche fluviale et la pèche maritime dans les fleuves et rivières affluant à la mer. Ces limites seront les mêmes que celles èe rinscription maritime ; mais la pèche qui se fera au-dessus du point où les eaux cesseront d^ètre salées , sera soumise aux règles de police et de conservation établies pour la pèche fluviale (a).
(a) I. Due ordoQnanoe da roi^ readae en exécation de< art. i** et S de la loi du 1 5 avril 1829, dispose : Art. 1^. ■ Ija pèche sera exercée au profit de l*État dans les fleuves , rivières , canaux et portions de fleuves , et « rivières, dësigne'es par le tableau joint V la présente ordonnance. —Art. 2. Les limites entre la pédbe fluviale et
■ la pêche maritinie demeurent fixées conformément aux Indications portées dans la cinquième colonne du même
■ taÛeao. »
RIVIÈRES
OD
parties de rivières et canaui.
FLOTTABLES B« TKAIMS.
Ain.
Bienne
iFurans
JReyssousse
Rhdne
[Sadne.
Séran.
Lacs de Nantua et de SiUns
Aisne.
Marne (i) Oise . . .
Canal des Ardennes
de Manicamp . . .
latéral ^ l'Oise . .
de St.-Quentin (2).
deCrosat(3) . . .
de Lafère (4) * * • de la Somme . . .
Sur tout son cours.
A partir du pont d'Ander jusqu'à son em- 1k)ucIi. dans le Rhône.
Du confluent de l' Arrière k son embouch.
dans le Rhôoe.
A partir du pont de Bautor.
NAVIGATION
POINT
josqu'oà s'Àend l'action
de^'inscription
KAVIGABLBS VAa BATEAUX.
mvntjamr.
Sur tout son cours jus-
lïéant.
que son cmbondiure
dans le Rhône.
Depuis Dortan jusqu'à
idem.
son embouchure dans
l'Ain.
Point de navigation par
idem,.
bateaux.
De Pont-de-Vaux à son
idem.
embouchure dans la
Saône.
A partir du hameau du
Parc, commune de Sor-
gien.
Sur tout son cours dans
idem.
Je département.
Point de navigation par
idem.
bateaux.
Dans toute leur éten-
idem.
due.
idem.
le déparlement.
idem.
idem.
Depuis Ghauny jusqu'à
idem.
la limite du départe-
ment de l'Oise.
Sur tout son cours jus-
idem.
qu'à Neufchltel.
Sur tout son cours.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
De Saint-Simon à la
idem.
limite du département
de la Somme.
(1) Sauf les droit» rrsullai^ pour un propriétaire particulier ; d'un arrêt qui a acquis l'autorité de la ckost iug4§e. (9) Cooccdé pour vingt-deui ans pa^ la. loi du. 29 naai 1837. Le droit de pêche fait partie de la concession. (3) Fait partie du canal de Saint-Quentin. — (4) Ce canal n'est point terminé.
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RIVIERES
ou
partips de rivières
et canaux.
GENRE DE NAVIGATION
VLOrrABLEt M TAA^3. I «ATICABLBS PAH BATEAUX.
POINT
jusqu'oà 8*étend l'action
de l'inscription
mai-itinte.
Ut
Allier.
Cher .
Canal late'ral à la Loire.
Xanal de Berry . . . ' .
Baech d'Aspres f ou Grrand Buech . . . .
Dur
ance
Buech d'Aspres , ou Grand-Bucch . . . .
Petit-Buech.
Durance . .
Du moulin d'Enchaume , au - dessous de Itf oatluçoa, )k la limite du de'p. du Cher. .
Ardëche
Bar. . 1 Chiers
Meuse Semoy
Canal des Ardcaacs
^Canal de Sedan Salat
Aube (i)
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans la Durance.
Sur tout son cours jusqu'il la limite du d^p.
des B.-du-Bhône.
Depuis la commune de Saint-Julien jusqu'h la limite du de'p. des Basses-Alpes.
De la Roche à son embouch. dans le Grand- Buech.
Depuis la commune de Saint-Clcment jusqu'à la limite du dep. des Basses-Alpes.
A partir du pont d'Aubenas.
A partir de la commune de Mouron.
Depuis son entre'e sur le territoire de France .
De Taurignant à la limite du de'p. de la Haute-Garonne.
A partir de Brienne-la- YieUle.
Sur tout son cours dans
le département.
Point de navigation par
bateaux.
Sur tout son cours dans le département.
idem.
Point de navigation par
idem.
idem .
idem.
De Saint-Martin-d'Ardèche k la limite du de'partem. du Gard.
Sur tout son cours dans le département.
De Château-Porcien k la limite du département de l'Aisne.
De Pont-Bar à son embouch. dans la Meuse.
Depuis La Ferte' jusqu'au confluent de la Meuse.
Sur tout son cours dans le de'partement.
De la conmiune des Hautes - Rivières au confluent de la Meuse.
Sur tout son cours dans le de'partement.
Sur tout son cours.
bateaux.
Depuis Arcis-sur-Aube jusqu'à la limite du dép. de la Marne.
Ne'ani.
idem,
idem,
idem, idem.
idem, idem.
idem, idem.
idem.
idem, idem.
idem, idem.
idem, idem.
idem.
idem,, idem.
(i) A l'exception dps trois parties comprises pntrr l'emhonciiurn des cours d'eau de la Gironde et le pont situé sur la route royale no 77, et dites le canal de CKcrlicu, le Biczdes moulins d'Arcy et la Fosse desdits moulin», dont l'entrcticu n'est point à la charge de TElat.
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AVIGATION
ai
r/i"p«Km™lpnr!
tir du ponl de Merj.
ApartirdeTrujMJuiquH^couflueut
Depuis Entralgueiln.qu'i 11 li-nlle du V pgrli^mentduLuL
hateaui.
I!u, Ululr, °" UUm.
Dairr^.ière)^'iDDeu>ijoudiofedauilaVire, Du Tonl de Cuboa. i
Il Haucbe.
Du pout du TiucellM 1, Caii, joiqu'i .ou enJ«uQl,ure daui ta
Dep"< la commune de Breuil juiipi'à ion emiH.ui^hm'. dani la
™ la aJ^u-u-
Krieure.
DuponldeSaiol-Jcand-Augely à .ou eu,bouchurs dam la Cba-
i^u.fojan.""' ""
Ncaut.
idem.
Jujqu'iacBnl. daQuil-
NAiul.
LapoimeN.dertUde
Kiiaul.
idem.
Le tjt Oannecaj, com- ■nuuE ds He'ri-Curhon.
U Cbauucc de Houl=îgu, lU liout du Gr.ud<;our».la.Heûie
YuLraud6p.de la Charenle-lnferiear..
Ëcl»,eJ6Tonuay-Boulonue.
Pûtl du Lyi réduriïe-
Sdani.
— de Troje. k Mar-
A partir du paul de Quillan.
la Ihuile du dc'p. dfl
VCand d'Atle. t Borne.
Saujou juiqn'ii joo vemenl.
eu,b. d.«> l'Ouéau. 1
■■™l.- ioirpraoiI-plii.it
r. d^n.-uon, .i.-l.S,io.
i!«-«tp;i,,™,=;.
FLOTTABLES E» TEAMS
XATIOABLBS VAE BATEAUX.
POINT
inaqu'où s'étend l'action
é\p l'inscription
maritime.
PQ
Sèvre niortaise
Canal de Brouage . . .
— de Gbarras ....
— de Niort à La Rochelle (1)
Allier
Cher (2)
Canal de Berry (3) . .
,-^ latéral à Loire (J^).
Dordogne
■Saône
Rhin
an
Canal du
Rhône
.Canal de Bourgogne .
Canal d'Ile-et-Rancë
Canal de Nantes
Brest (4).
Creusa
/ Dordogne Isle . . .
Ve'zère
Doubs
Lac de Saint-Point Canal da Rhin Rhône
au
Sur tout son cours dans le département.
A partir de Pont-d' Arche jusqu'k la limite du dép. du Lot.
Du confluent de la Petite-CreUse, à Fresselines, k la limite du dëp. de rindre.
Sur tout son cours jusqu'k son embouchure dans l'Ocdan.
Sur tout son cours.
idem,
idem.
Sur tout son cours dans
le département.
Depuis Yierzon jusqu'à la limite du dep. de Loir-et-Cher.
Sur tout son cours dans le département.
bateaux.
Sur tout son cours dans le département.
idem.
idem.
idem.
idem.
Sur tout son cours dans
idem.
le département.
idem.
idem.
Point de navigation par
Voir au de'p. de la Gi
ronde.
Sur tout son cours dans
jyéant.
le département.
Du vieux pont de Pe'ri-
idem.
gueux k la limite du
de'partement.
Depuu Montignac jus-
idem.
qu'à son embouchure
dans la Dordogne.
A partir de Voujeau-
idem.
court jusqu'à la limite
du dep. du Jura.
Sur toute son étendue.
idem.
Sur tout son cours dans
le départfement.
idem.
Pomère.
Néant.
idem.
idem.
Voir au dep. de la Loire-Inférieure.
iNéant.
idem.
Voir au dép. de la Gironde.
Néant.
(1) Canal en construction. — (2) A ^exception de la dérivation qui alimente les moulins de GUteannenf , depuis la digue d'Aigues-Mortes jusqu'auxdiU moulins , dont l'entretien est à la charge des propriétaires riverains. — (3) Ce canal n'est pas terminé. — (4) Idem.
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Drôme
Isàro
'Lionne
Rhône
^Andelle
Eure
BiUe
Seine
Eure(i)
Canal de Nantes 2i Brest.
rArdëche •
Cèie
iGardon d' A lais . . . .
, Rhône
fCanal du Gran-du-Roi ou Robiue d'Aiguës** Mortes.
— de Beaucaire (2) . .
— de la Radelle (3).
— de Bourgidon . . .
\ — de Silvereal ....
A partir de Mensac jusqu'à son embouchure dans la Drôme.
De Pont en Royans kson embouch. dans l'Is^.
Du confinent du Bes k son embouch. dans le Rhône.
De Saint > Jean - en - Royans à son embouc.
dans la Bourne.
idem.
Sur tout son cours jusqu'à son emb. dans le Rhône.
le département.
De la commune de Pitres à spn embouchure dans la Seine.
Depuis Saint - Qeorges jusqu'à son embouchure dans la Seine.
Depuis Monlfurt jusqu'à son embouchure dans la Seine.
Sur tout son cours dans le département.
Depuis la commune de Chuselan jusqu'à son emb. dans le Rhône.
A partir de la càausse'e de Re'rooulins jusqu'à son embouchure dans le Rhône.
Sur tout son cours dans le de'partement.
Sur tont son cours jusqu'à son embouchure dans le Rhône.
Point de navigation par bateaux.
idem.
le département.
Sur tout son cours.
Sur tout son cours.
' idem, idem, idem.
idem.
idem,
idem.
Voir au dép. des B.du-Rhône.
Néant.
idem, Gomm. du Rossey.
Voir au dép. de la Seine-inférieure.
Néant.
idem.
Voir au département des Bouches -du- Rhône.
Jusqu'au pont de bois de la ville Mortes.
Néant.
idem,
idem.
idem.
d'Aiguës-
(1) Voir le dépirlemeot de l'Eure. — (2) Ce caual a été concédé pour quatre-vingts ans , par arrêté du 17 prairial an 9. La pêclie fait partie de la concession. — (3) Ce canal a été concédé pour vingt-neuf ans, par ordonnance du ' 30 )niD J823. La pioche fait partie de la concession.
CODE DE LA PÊCHE FLUVIALE, TITRE L
Al
RIVIERES
ou
parties de rivières
et candux.
GENRE DE NAVIGATION
FLOTTABLBJ KH TBAIHS.
MAVICABIES PAR BATKAUZ.
es
Ariege .
Garonne
Salât
Tarn
Giron
Dordogne Dronne .
Dropt
A partir de St.-Be'at.
Depuis Travette, audessus d'Uzeste , jusqu'à son embouchure dans la Garonne.
\ Garonne
[Gironde
Isle
Leyrc
' Hérault
Mosson
Orb
Canal des Etangs (i).
— latéral à l'étang de Mauguin (i).
— du Gaud-du-Lez (i).
Le Canalet (i) . . . .
Canal de Cette (i) . . , — de la Peyrade (i).
Du pont de Beliet à son embouchure dans le bassin d'Arcachou.
Depuis Cintegabelle jusqu'à son embouc.
dans la Garonne.
Du confluent du Salât à la limite du dep. de Tarn-et-Garonne .
Sur tout sou cours jusqu'à son embouchure dans la Garonne.
Sur tout son cours dans le département.
Point de navigation par bateaux.
Sur tout son cours dans le département.
Depuis Coutras jusqu'à son embouchure dans l'Isle.
Du moulin de la Barlhe, au-dessus de Morisës , à son embouc. dans la Garonne.
Sur tout son cours jusqu'à son embouc. dans la Gironde.
Sur tuut son cours jusqu'à son embouchure dans l'Océan.
Sur tout son cours jusqe'à son embouchure dans la Dordogne.
Point de navigation par bateaux.
Castillon indusivem
idem.
Mondiet, près et audessus de Ç^-Macaire.
Coutras inclusivement^
Néant.
Du pont de Bessan à la
Chauss. de Bessan.
mer.
Du port au vin , com-
Néant.
mune de Yilleneuve-
les - Maguelonnes , à
son èmb. dans le Lez.
Depuis Seriguan jusqu'à
Le Roule ou Pas-de
la mer.
Los-Ëgos.
Sur tout son cours.
Néant.
idem»
idem.
idem.
idem.
idem..
idem.
idem.
idem.
a été concédé pour vingt-nruf ans , par ordoonance du 30 juin 4822. La pêche fait partie de la
(1) Ce canal
I concession
DU DROIT DE PÊCHE
CE.«EDE.AVie.T>0..
TOI NT
Depni. le confinent de
BU pont da TAnglo, joBju'l' u limite da d^^delaUanel,e.
Deptil) Mordellei jui-
ZC bViliXie"' "^ Sur tout .on «ur. jusqu'à son «mbonchure
De Ceiion, pré. de Renne. , k b limite
Point de niiigatiun par balaini,
A partir du pont de
de' blÔIrT ""'""''
qu'il ion embûucLure dam la Loirs.
A partir du barrage
eu amont du pool da
Loire." ° Du pont de Lanver-
daa. b Vienne.
Sur tout .ou cour. dao.
le département.
A partir du barrage
aiiilaut prt. du qu.
de b <<Ue d'Amboi»
ju.qu'ï .ou enibouch.
dan. b Loire.
Voir bilian
Voir
d^'p.de
Noanl.
IJrm.
idem.
-■-/em.
Idem, idem.
Idem.
Mor-
bLoi- D.du-
Canal J'Ile-et-Itance.
De b limite du dop. de la Crt^n» i celle du
Vle«.-Ch..
Ddpui. Vilbndrj ju^ qu'an barrage de Kupnanne.
Sur loDl ion eoun.
Voir BLfl
iJem.
Poioldenaviplionpit baleana.
Sur tout »nc»ur. dam
dei. deUunt-HeiUanl.
b deparlcmenl.
DupontdeCbiikioa cmb. duu l'tiTe.
œDE DE LA PECHE FLUVIALE, TITIIE I.
RIVIÈIIES
CETOE DE NAVIGATION-.
4 parrir du pon, de Natoy,
Dipuil Sunt-Cbiude ju«p.'i la limite du d^p.dol-Ain.
De la Chartreuic de Vaucluie i, la limite du dep. de l'Ain.
Point de oatigalion par bateaui.
Surtout son eour. dau
Point de navigation par balsaut. .
Sur tout >on court dani
le département.
Depui. Siinl-Sent juj-
qu'à ion embouchure
daai l'Océan.
Poiat de navigation pr
A partir du mouUn d'Oro juiqu'à ion emboucb. dana l'Adour,
>an juiqu'ii loD «mt.
dan. l'Adour.
Depuii Peyrebotade ju«p.'à «n emboueh.
Sur tout IQU e^nr. du»
idem.
idem.
De b. Hoirie au-da.ui <leSailll.it>mbertbl> limite dud^narlement
Point de navigation oir bateaui.
iU<,m-
Depula Mort jusqu'à ion eiubuucb. daui la
A partir du pont de Monnibres jusqu'à ion emb, dan. b Loire.
Suc lout «in cour> dana
Vinport, au.Jeuu. de «eanl.
N^ui.
itivm.
Doroi-inyria mètre audeisui de Peyreho-
«cent.
Voir au dep. de la Loi
re-L.r^rience.
Néant.
Voir au dep. de U toi.
re-Inferieure.
NAnt.
Voir.«dép.debLoi.
le-IuTdrienre.
Hé,nl.
Tbouire (riv.dr.),ao pignon or. de la detn mai., du nadit bourg, ri.eg..;.l.maiio.3e la Prndièn.
Juiqu'k 4 lisuei ainde»
tu. de »n en.h. d.»
iVriDI.
Bienne
Loue
Cioal du Rbin au
Depuia la commune de
Ad-nr
Dooae
DepuIi Roquefort juaqu'à aa joneliou a.ee laUiJiiiue.
Gave de Pau
Surtout aoncourijus- Xu iVoa'.e d^PalT
Sut tout aUOMUH.
is
Loire
Allier
Lnire
Depui. Saint- Arcooj juiqu'n la limite du d.ip.duPny.d»-Dûme.
Depuii Retournai juiqu'à la limile du dep.
de la Loire.
Canal du Nanlej \.
[IJ c.
iai1a-eflpasl«nW.
pu B^OIT ra.PÊCHE.
MYIÈRES
pallies do riirièret et cuiant.
G£N1E OE NAVIGATION
nOTTABLM «■ TEAtM.
■ATWAJMt Mil BATIACX.
POINT
îwqa'oà s'étend l'actibB
ém rôMcription
maritime.
Loiret
Canal latërid Lotra (i) .
'Dord(^e . .
Lot
rBaystf
Garoane
Gers
Lot
,'Antliion
Dive (s)
Layon
[Loir
Loire
Maine
Mayenne
Oudon
Sarthe
Thouet
Sur toat son cours.
Snr tonjt «ob coun dans
le département.
De 640 mètres aa-dess.
du pont de SaintpMes-
min k son emboodu
dans la Loire* Sur tout son cours dans
le département.
Depuis Meyronnes jusqu'à la limite du dép.
de la Dordogne.
Sur tout son cours dans le département.
De la digue de Nasareth à son embouch.
dans la Garonne.
Sur tout son cours dans le département.
A partir du pont de Leyrac jusquau confluent de la Garonne.
Sur tout son cours jus-
3u*^ son embouchure ans la Garonne.
Depuis la chaussée de Yiyy jusqu'au con-| fluent de la Loire.
Depuis Pas-de-Jeu jusqu'au confluent du Thouet.
Du pont de Concourson jusqu'au confluent de la Loire.
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans la Sarthe.
Sur tout son cours dans le département.
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans la Loire.
Sur tout son cours jusqu'au confluent de la Maine.
Du moulin sous Latour, en amont du pont de Ségré, à son emboudi.
dans la Mayenne.
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans la Maine.
Du moulin de Couché , en amont deMontreuil- Bellay, au confluent de la Loire.
Voir Mi d^. de la Loire-Inférieure.
Néant.
idem.
Voir an Aép. de la Gironde.
Nàint* idem.
Voir au dép. de la Gironde.
Néant.
idem.
idem.
idem.
idem.
Voir au dép. de la Loi-I re-Inférieure.
Néant.
idem.
idem.
idem.
idem .
* (I) Ce eaml n'est pas terminé.'.— (S) Cette rÏTière canalisée a été concédée pour 00 ans, par ordonnance du 8 oeurfire 18S8. La pèche fait partie de b concession.
io5
œDE DE LA PÊCHE FLUVIALE, TITRE I.
RIVIÈRES
oa
■p art ie » do rÎTières
*et caaaiiz.
GENRE DE NAVIGATION
WUnràttMB BM TftAWS. IIIATIOAM.U VAK BATBAII.
POINT
i«iqa'où s*étend Tactioa
do rintcription
nuritime.
/Conesaon
»ee
rluna
ne
uenne
Taute
Terrette
•Vire
Aulw
Cher
Mame (i) Omain . .
Sanlx
Seine
A .partir d'AUiancelles jusqu'il son embouch.
dans la ^nlx.
Sur tout son cours jusqu'au confluent de la Saulx.
Depuis Estrepy jusqi/a son embouefaure dans la Mame.
Sur tout sou cours jus* qu'à son embouchure daus les grèves du Mont-Saint-Michel.
De Saint- Sauveur - le Vicomte au confluent de la Taute.
De la chaussi^ de Beauté Il son emb. dans la Taute.
De la chanssrfe de b Fière k son embouch.
dans la Douve.
De Tirpied aup-dessous d' Avranches,au Groindu-Sud.
Du pont du Ducey li son embouchure dans la baie du Mont^Saintr Michel.
Du pont de Beauté a son emboudiure dans la Douve.
Du pont de la Roque , commune de Moucha»
ton, Il son embouch.
dans la Man«iie.
Du moulin de Mënil, près Marchésieux , à Tancien passage du Grand-Vey.
Du pont Boucher, commune de Saint-Pierred'Arthenaj, li son emboudi. dans la Taute.
Du pont de Vire, I Saint-Lô, k son embonc. dans la Manche.
Sur tout son «ours jusqu'il son embouchure dans la Seine.
Point de navigation par bateaux.
Sur tout son cours dans
le de'partement.
Point de navigatitn par
bateaux.
idem.
Sur tout son cours dans le département.
Le port près la riv. de Sacey (comm. de Sacey ) et les moulins de Langle , près Antmin.
A $a jonction avec le Merdret.
Chausstfe de Beauté.
Ifëant..
La ferme du Bas-Limom (comm. de Tirpied), près Avranches.
Digue des moulins de Ducey.
Pont de Beauté.
Moulins d'Uienville, an-delli du pont.
Moulins de Bonbon.
Néant.
La descente de Bourgais , près du pont S.-Fremond.
N<fant.
idem.
Voir au dëp. de la ne-Infôrieure.
(1) Ssnf les droits r fa J tanI , penr «b propri^aire particulier , d'un arrf I tpk a a«q«is raotorité de h
DU DROIT DE PÊGH£
AS
M co
RIYIÈREL
on
parties de rÎTiiree
et canaux.
GENRE DE NAVIGATION
n.OTTABI.BS %m TBAIUfl. IXAVIOABLU fJM aATIADi.
POINT
jiuqa'oii aëtend l'action
de l'iaicription
maritime.
Canal de la Phndia- Gonlon
Canal de Revigny . . .
Mama
XUtOlon
Meurthe Moselle .
i Sarre-Rouge
|Sarre->BlanGbe • . . .
ISarre
Val . •
Vesouse
Canal des Salines de
Meose
Omain
Canal de Revigny.
Aff.
Ara
A partir de Heilta-le- Maorupt jusqu'à sa réunion avec l'Ornain.
Sur tout son cours jusqu'à sa réunion avec laChée.
Depuis Cirey jusqu'à
ton emboudiure dans
la Yeaonse.
Depuis la limite du dép.
des Vosges.
Sur tout son cours dans
le département.
Depub Abreschwiller jusqu'à son embouch.
dans la Sarre.
A partir de 2,900 mètres au-dessus de la commune d'Hermelange jusqu'à sa réun.
avec la Sarre-Rouge.
Du point de réunion de la Sarre-Rouge et de la Sarre-Blanche à la limite du dép. du Bas-Rhin.
Depuis la Scierie-de- Marquis jusqu'à sa réunion à la Yesouze.
Sur tout son cours dans le département.
Dep. Bar-le-Duc jttsq. la lim.du dép . de la Marne.
Sur tout son cours dans le département.
Point de navigation par bateaux.
idem.
A partir de aoo màtres en aval du pont de Saint -Disier jusqu'à la limite du département de la Marne.
A partir de la porte du moulin de BeUayer audessous du vieiix pont de Ijaval.
Point de navigation par bateaux.
Depuis Nancy jusqu'au
confl.de la Moselle. Du pont de Frouard à
la lin|ite du dép. de la
Moselle.
Point de navigation par
bateaux.
Point de navigatiQu par bateaux.
idem.
idem, idem.
De Verdun à la limite du département des Ardennes.
Point de navigation par bateaux.
iiiem.
De Gadlly à la rivière
d'Oust.
A partir du deuxième
pont d'Arz.
Néant.
idem.
idem.
idem, idem.
idem, idem.
idem.
idem,
idem,
idem, idem,
idem, idem,
idem, idem.
(f ) Les travani commences pour Tourerture de ce canal sont vuspeudus depuis 1914.
œDE DE L^ PÊGIŒ FUJVIALE, TITRE I.
RIVIÈRES
oa
partiecde rivières
et cananz.
OEMUS DE NAVIGATION.
nOTTABLU MM TKJUHS.
WATIOABLBS VAR BATEAUX.
• POINT insqn'oa s-ëtend l'action de Pinscription maritime.
PC
Oiut
Scorf.
Vilaine
Canal de Blavet
Canal de Nantes li
Brest (x)
/Moselle
\SaiTe(2)
^Allier
Arron
'Loire .
Yonne
De la comm. de Gercyla-Tour à son emb.
dans la Loire.
Canal lat. k la Loire (3).
- du Nivernais (3) . .
Bourre .........
Deule (Basse-) (4) Deule(Haute-)(4) > Escaut
A partir du Pertuîs d'Armes jusq. la lim. du d^p. de l'Yonne.,
iLawe
Lys (5) .
ISambre (6)
[Scarpe
Canal de Bergues k Dankerque ...
— de Bergues k Fumes
— de BourLourg . .
^ — de la Colme ....
Du pont de Malestroit k la limite du dep.
d'IUe-et-Vilaine.
Depuis Pont-Scorf jusqu'à la mer.
8nr tout son cours jusqu'à la mer.
Depuis Poutivy jusqu'à la mer.
Sur tout son cours dans le département.
Sur tout son cours dans le département jusqu'à sa sortie de France.
idem.
Sur tout son cours jusq.
son emb. dans la Loire.
le département.
Point de navigation par
bateaux.
Tout son cours d. le dep.
idem.
Depuis l'emboHch. du eanal de Preaven jusqu'au confl. de la Lys.
A partir de Lille jusqu'au confl. de la Lys
Sur tout son cours dans le département.
Depuis Cambrai jusqu'à sa sortie de France.
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans la Lys.
Sur tout son cours jusq sa sortie de France.
A partir de Laadreciea jusqu'à sa sortie de
' France.
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans l'Escaut.
Sur tout son cours.
idem,
Deux lieues au-dessus|
d'Aucfer , vers Males-|
troit.
Moulin du Prince-6(
re'e.
Brains, à 4 !• i&u-dessus|
de Redon.
Moulin de la Joie.
Ne'ant.
idem.
idem, idem,
idem.
Voir au dép. de la Loire-Jnfe'rieure.
Néant.
idem, idem,
idem.
idem, idem, idem, idem,
idem.
idem.
idem, idem, idem.
(1) Ce canal n'est pas termiàé, — (S) Saiif partage.avec la Prusse, dans la partie qai sépare les deux royaumes. — (3) Ce canal n'est pas termmë. — (4) Cette rivière canalisée a été concédée par ordonnance du 16 septembre 1825 " • - • ■ ■ - - r . ri
1(» sept
ans et lîix mois , par ordODuanec da ^ lévrier lS2t>. La pêche ne fait point partie
; Vie canal nest pas lermme. — \m) Vieite rivière canalisée a ete conceaee par ordonnance du lo septembre La pêche ne fait point partie de la concession. — (5) Concédée pour vingt^neuf ans , par ordonnance da temote 18â5. La p£che ne fait point point partie de b concession. — (6) Concédée pour cinquante-q«atr« lîix mois, par ordonuanec da 8 février 1826. La pêche ne fait point partie de la concession. '^
UT mtorr de pêche.
niviÈHEs
pini» d. ri,it,™
GENE. DE N
^^zz::..
POINT
i«i-'o(. .'ii^-d r,«iou
da riwçriptiun
Sur tout ton couH.
i4em.
idem, idem.
Sur tout >ou coun' dsrni
Sur loolioD 'coun dam
idem.
Aparlîrdelaianucdu Uaul-Pout l.Sl.-Omer
8urto<il«m<»undan>
Db BAbuflO 1. la limite du dtlp.-du Kord.
NiSiBt.
idem.
idem'.
idem.
idem.
L'^cluMii=(i3d=n.lc.
forlifical. de la place
Au bai de la ville de UoD treuil.
Néant.
idem,
idem.
idem, idem.
budi,ar.
Voir au dt-p-du. Landes.
— dellunkerqueïFui-
-deSl.-QoMtin(ï).
Canal latéral b l'Oiu.
dep. du Word.
D'Acna L U limite du
de'p. duNord.
Sur tout ion cauri.
ide<^.
idtm.
idem.
A partir âD poDt de B««.eju«5a-!,lalin,.
dud.^. d. fAiller.
jiffx'\ l'Ot^n.
Du pont do Caume !> l'idaur.
Point de navigation par
' H-Ard
- i. Calai. L Siinl-
G.Te-de-Pau
Du pont deItEl>»m, oiiniauH de LeiteUe, llaUpDtadudifp.da.
.picUleidulSnxIlSl
>tg28.L.p«cI>ei,etJtp< 37. Up^tef.llp...led B,Ljpfcliefailp«lied.
,",.=:ria"=
CODE DE LA PECHE FLUVIALE, TITRE I
on
parties de rtrîëres
et caaaoï.
FLOTTABLES BIV TBAIRS.
MATIOABLBS VAB BATEAUX.
POINT
josqu'oti s'étend l'action de l'inscription ' '
cnption maritime.
Gaye-d'Olëron . . . .
Laran
Depaûle pont d'OI^roa jusqu'à la limite du d^p. des Landes.
[Ardanabia
iHhe
Nivelle
A partir du confluent du torr. deLaurhibarre, à a^oo mètres au-dessous de S.-Jean-Piedde-Port.
Saison ou Gave -de -
Maule'on . .
N.este
Moder
'Jahin (i) Sarre . . .
Canal du Rhin au
Ahône
, — de la Bruche . .
/lU
Rhin(i)
I Canal du Rbin au
Rhône
— de Keufbrisach. • .
Rhône Saône
D'Osserain k son emb.
dans la Gave d'Olëron.
Depuis la commune de S.-Larry jusqu'au confluent de la Garonne
. près de Montrejeau, d^p* dç la Haute-Garonne.
idem.
Du pont de. Bardos k son emboudliure dans PAdouF.
De Pontorberry, commune de BriscoBs, k son embouchure dans l'Adour.
De la commune de Cambo k son embouchure dans PAdour.
Du pont d'Ascain k
l'Océan.
Point de navigation par
bateaux.
idem.
Néant.
idem.
idem.
I]staric(i'« nasse).
Sur tout son cours jusqu'k la limite du dép.
de la MoieQe.
Sur tout son cours.
Sur tout son cours jusqu'k son embouchure dans le Rhin.
Depuis la commune de Stattmatten jusqu'au confluent du Rhin.
Sitr tout son cours jusq.sa sortie de France.
Point de navigation par bateaux.
Sur tout son cours dans le de'partement.
Sur tout son cours.
A partir de Colmar jusqu'k la limite du dép. du Bas-Rhin.
Sur tnut son cours dans le département.
idem.
Point de navigation par bateaux.
Sttr tout son cours dans le département.
Sur tout son cours jusqu'k son embouchui'e dans le Rhône.
Olhagarry.
Néant.
idem.
idem.
idem,
idem, idem.
Néant.
idem* idem,
idem.
idem, idem.
Voir an dép. des B.-dtt-> Rhône.
Néant.
(1) Y compris les bras , canaui et dérivations dans lesquels on peut pénétrer en tout temps avec bateau de pêcheur.
W DBOIT DE
PÊCHE
RIVIÉHES
pariin d. ci..hr.
GENRE DE BaVIGATION-
POINT
Laotani
Dupant de Sellai i»i>
Saâne.
„o eiDboiKhuce dan.
b Saâae.
A paaiir dupant de Ja- »aUe.
Paint de da.ig>U«>r°' baleaui.
Depuis Grajjuiqu'k la limite du ddparteniaiil de la Côle-d'Or.
dau>laLaire.
Sut touiBo cour, jui-
SurtauttoDcoundni le d^partealBDt.
A. partir de Louliatii
Sur tout un «n».
Du pont Giullier, eorn-
ïl> limita du d^p. da
A partir du M.m ju.-
qu'k la limita du d<<p.
^■i »u™.X^h^ dani la Seine.
Taul«n..d4D.le4^p.
Dapuii le pont aui charnel da Ihrflew jaiq.lapaiatedaHoc.
Sur tout lOD couri diui
Depuis Tigeauï jusq.
«Dfl. de U Haroa.
diui b Seine.
Seaot.
id,:m.
idem.
Toit au dap.de la L ralnr.Jri.uca.
Na-ant.
idem.
id^n.
idem.
V.aud.delaSein
Haant.
Harileur.
Poiei un peu lu-de du PonlJe-rArehe
irfe.H.
Vaitan J.!p.Jali
Vital.
iden,.
nf.
A parlirdu moulin de la points BitJtsiDU) de la caminnDa da la Cbarlre.
Seiae
G««l-MariB(i). ..
AputirdMridiueide
rr'
U.,al.>, ri de l'.B.iee li
d°.'ï. Ke7ee,'°ule»c /el'
- (ï) A l'.K.j.Um d. .u
lcdrtFilU1«l.,t™iBIUl
Kie du la K-tiUi^
de laTund».
£ m VI ÈRES ■ F.rli« ,U .i,it,ej
GENRE DE
j.u^u'où .'^ood l'^clion
le dÉpan<!m<!nt.
Sur tout «,o enur. jus-
qu'i .on embouchure
d<m> la Seine.
Sur tout loucouri dam
Du moulin neuf <ou) Mauze' i la limite du de'p. delaChircDlE.
A jarlir de Niort ju!qu'à la UtniLa dn dep.
debVsndM.
ide^.
•don.
idem.
idem.
A partir du poul do Uoreuil jusqu'à ion cmb. dam la Sununc.
Sur tout )OD couri.
Jusqu'ù i,ooo mi^l. eu
DelaNeuville-tei-Bra; Joiqu'au 1 " barrage eu
Nr'anl.
idem.
Voir au d^p. delaSd- Neaut.
VoiraudE-p-JelaCh.reaU-Iuf,ric.ure.
Ndanl.
idem.
idem.
idfa.
Hé,n.
Au pont BifniJ.
.»C™1 dit do 1. Taillée, parUuL dli port
"iT a'-Canalquis'eleurld»
„ N3" L, Vieille-Sivra,
1 rc"r:joX't.
Couluo.
4° Camaui Jo Coulon i. la GareLte et ^ U
5° 1^ couatll diU
M.ilre-re.n.
6» 1.8. ceinlure.pri.de
[a Snturle , et celloi
diu» de Brelel.
J' La dMvaUoD da la
fifcvre dUe b l»u de \ Sernu.
4^ucn^.
r .<^«nj.
DU DROIT DE PÊCHE
poijrr
juMjn*où s'étend Faction - cl«Tinacrlpttou maritime.
Moselle
A partir de l,25o met.
ao^essoiu de la comm .
de LuLine , josq. son emb. dans la Meurthe.
Â partir de la scierie de
la mais, josqtA son
embouduire dans la
Plune. '
A partir du confl. de la Fave, jusqu'à la lim.
du de'partement de la Meurike.
Du pont de la Vierge , au - dessus d*Epinal , jusqu'à, la limite du d^p. de la Meurthe.
De la digue des Moulins d'Alby, en amont du pontf' à la limite du dëp. delà H.-Garonn.
Sur tout son cours dans le département.
Sur tout son cours jusqu'à son embouchure dans la Garonne.
Point de navigation par
hateaox.
Snr tout son cours dans
le département.
Du pont de Souille au colifluent de la Sèvre.
De Beaulieu, près Mareuil, à la'mer.
Sur tout son cours dans le département.
Depuis Fontenay jusqu'à son embouchure dans la Sèvre niortaise.
A partir du lieu dit Pofau-Peton ^ c. de St.- Maixent jusq. la mer.j
Sur tout son cours.
Depuis le pont de Ghitré jusqu'à la limite du d^p. dlndre-et- Loire.
Pojint de navigation par bateaox.
Point de navigation par bateaux.
Néant.
Jusqu'au de'versoir de^ Sttsomma.
Néant.
Jusqu'au barrage e'dusé de S.-Yalery.
Néant.
Yoir au dép. de la Gironde.
Néant.
idem.
Yoir au dép. dès B.'do* Rhône.
Nésnt.
Morteville, comm. de
la Bretonnière.
Yoir au dép. de la Char
rente-Inférieure..
Néant.
La Mussardière de S.- Maixentpsnr-Yic.
Néant.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
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Dans le cas où des cours d*eau seraient rendus eu dédarées navigables ou flottables , les propriétaires qui seront privés du droit de pêche auront droit à une indemnité préalable, qui sera réglée selon 1^ formes prescrites par les articles i6 , 17 et 18 de la loi du 8 mars i8io (A), compensation faite des avantages qu'ils* pourraient retirer de la disposition prescrite par le gouvernement.
de leurs propriétés, seront portées devant les tribunaux (c).
RIVIÈRES
ou
parties d« riri^cs
et canaux.
GEXRE DE NAVIGATION.
rbOTTABLu tm TBAma.
XATIOABLU rAB SATSAUX.
POINT
iasqu*où s'éteod Paclioii
de riiucription
maritime.
Tlaine
Rabodeau
Ravtaes
Taiatroue
'ÂrroançoQ ....
Cure
Yonne
Canal de Bourgogne ^ — de Nivernais . .
A partir- de la scierie de S.-Pierre , au-dessus de la comm. de Raonles - Eaux ', jusqu'au confluent.de la Meurthe.
A pantir de la sciene l'Ahbë, commune de Mocisey, jusqu'à son emboudiure dans la Meurtlie..
Depuis la scierie de Cui chot , au - dessus de Ste4*raye , comm. de May-en-Mourier, jusqu'à son emb. dans la Meurthe.
A partir de- la scierie de Rougiville, commune de- Tainlrux, juaqu'à son embouch.
dans la Meurthe.
Depuis Brienon jusqu'à son embouchure dans l'Yonne.
Du pont d'Arcy à son emb. dans l'Yonne.
A partir d'Auxerre jusqu'à la limite du dep.
de Seine-et-Marne.
Sc|r tout son cours dans le département.
idem.
Point de navigation par bateaux.
idem.
Néant..
idem.
idem»
idem, idem.
idem, idem.
idem.
idem.
idem.
idem.
idem, idem,
idem, idem.
ai.
(a) La disposition de cet article n'autorise pas la pêche maritime indistinctement dans tontes les rivières navigables et flottables situëes dans le ressort de l'inscription maritime , mais seulement datu oellei de ces rivières qui affluent imme'diatement à la mer ; en conséquence , et spécialement un individu non muni d'une licence , qui s'est livre à la pèche dans une rivière navigable qui n'est pas exceptionnellement de'terminëe par la loi pour la poche maritime , quoique située dans le ressort de l'inscription maritime , a dû être condamne à une amende (Gass. 17 novembre i832} Bor-
deaux, |5 fe'vrier 1833; D. t. 33, p. 86 et I09)« (6) f^cjr, ces trois articles sous l'art. 545 da Code>
dvily et aux additions du même Code , 1» loi du 7 juil-
let i833, sur l'expropriation pour canse d'otiUttf po-
bliqae.
(c) I . On trouvera des applications du princspejMM^
par l'art. 4 1 ^^* 1> Jurisprudence du Conseil ttStM
de M. Sirey, t. 1", p. ii3; t. 3, p. 126, a4i » 334;
t. 4 » P* 9^'* *^ <1^°^ ^^^ Recueil darr^s, t. aC^
p. 342; dans M. Macarel, t. 8, p. 64*
ADMINISTRATION ET RÉGI£ DE LA PÊCHE
5. Toot iodÎTidu qui se livrera à la pèche sur les fleures et riyièr&i navigables ou flottables , canaux , misseanx ou cours d*eau quelconques , san» la permission de celui à qui le droit de pAche appartient, sera condamna à une amende de vingt francs au moins, et de cisnt -firancs au plus^ indépendamment des dommages-intérêts.
n 7 aura lieu , en outre , à la restitution du prix du poisson qui aura été péché en délit, et la coofibcation des fllets et engins de pèche pourra être prononcée.
NéamnoiDS, il est permis à tout individu de pécher à la ligne flottante tenue à la main, dans les fleaves , rivières et canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de Tart. 1^ de la présente loi, le temps du frai excepté (</).
. TITRE n. — i>e V Jdmimttration et de la Bégie de la Pèche,
6. {jiru 3 du Coile forestier.) « Nul ne peut exercer Vémploi de garde-pèche, s*il n'est c âgé de vingt-cinq ans accomplis. »
7. ( JIrt. 5 du Code forestier. ) « Les préposés chargés de la surveillance de la pèche c ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de pre- « mière instance de leur résidence , et avoir fait enregistrer leur commission et l'acte de « prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront « exercer leurs fonctions (a).
« Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la « même qualité , il n'y aura pas lieu à une nouvelle prestation de serment (b). >*
8. Les garde*pèche pourront être déclarés responsables des délits commis dans leurs cantonnemens , et passibles des amendes et indemmtés encourues par les délinquans , lorsqu'ils n'auront pas dûment constaté les délits.
g. L'empreinte des fers dont les garde-pêche font usage pour la marque des filets, sera déposée au greffe des tribunaux de première instance.
Ml aanolation des baux et adjudications , k moins qu'ils me soient attaqués pour cause de nullité des formes extérieures, auquel cas le conseil de préfecture devient seal compétent (Obsenr. du ministre des finances devant la chambre des députes ; Moniteur du 1 1 mars >8a9, p. 3a8).
3. 'Éatxe deux acquéreurs de domaines nationaux , l'un d'an étang et l'autre d'un domaine auquel était iBÔennement attadié un droit de pêdie sur l'étang , la question de savoir si l'étang a été vendu par l'Etat , avec on sans afl&andiissement du droit de pêche , est de la compétence administrative ^Gass. x4 février
4. Quand, dans une contestation portée derant les trOmnaux y au sujet de l'exécution d'un bail passé
l'a^iidicataire de la pédie d'une rivière et we% il s'élève la question pr^udicielle de ai une rivière affluant k celle qui bât l'objet de Ta^ndication est ou non narigaUe , cette question , fB, par sa nature est administrative , doit être décidée fm le préfet, et non par le conseil de préfecture (Or- AmonBoey 27 décembre i8ao \ S. t. 2a, p. 327).
5. An ministre des finances aj^artient : !<> de^fiôre cesser, par »eM décisions , la jouissance provisoire qu'un préfet a indûment accordée k un particulier , relativement k on droit de pêche dans une rivière navigable (Oidonn. 3o juillet 1817 ; S. J. du Conseil d'État, t. ^ , ^, 106) } 2** àe statuer sur les demandes dont l'(rfi]et est de faire modifier ou restreindre les baux de ^t»its de pèche précédemment affermés (Ordonnance, 22 janvier iSzSi Hacarel, 1828, p. 9).
(<0 I, Si la pcche illicite avait lieu dans un étang
ou autre pièce d'eau stagnante , ce serait un vol.
2. La fiiculté accordée par l'art. 5 n'emporte pas le droit de passer sur les héritages riverains , sans le consentement des propriétaires : on ne peut donc pêcher que le Ipng de son propre héritage , ou avec un bateau éloigné des rives (Cass. 27 décembre 1810 } Gamier, des Cours d'eau, t. i", n^ 96).
3. Celui qui a péché dans une partie de rivière reconnue navigable ,^.ne peut être acquitté, soit sous le prétexte qu'une ordonnance royale, postérieure k la loi , n'a pas déterminé les parties de la rivière où le droit de pêdie serait exercé au profit de l'Etat, soit sous le prétexte que ce ne serait que par abus que la partie de la rivière o& le prévenu a péché, aurait été déclarée navigue et flottable (Cass. 5 mars i835 ; D. t. 35, p. 190).
(a) j . Relativement k l'autorisation ùécessaire pour poursuivre les gardes-pêche â raison des délits commis dans l'exercice de leurs fonctions , voy. l'art. •jS de la constitution de Tan 8 , le décret du 28 pluviôse an 1 1 , les arrêu de Cassation rapportés par Sirey, t. 10,
2. Le garde-pêche qui, pendant l'exercice de $e% fonctions , commet un délit de chasse , peut être poursuivi , k raison de ce délit , d'après les formes ordinaires, car ce fait n'est pas relatif k ks fonctions (Cass. 6 janv. 1827 î S. t. 27 , p. 483 î D. t. 27 , p. 3^0).
Foy. Code d'inst. 483 ; Code forest
(&) Mais le garde-pêche doit faire constater ce changement de résidence au greffe du tribunal dans le ressort duquel il se trouve pUcé (Inst. de l'earegistrement, no 438).
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• ■ TITRE III. — Dbs Adjudications des Canionnemens de Pèche.
10. La pèche au profit de TEtat sera exploitée, soît par voie d*acljudicatioii publique aux enchères et à Textinction des feox , conforipément aux dispositions du présent titre , soit par concession de licences à prix d*argent«
Le mode de concession par licence ne pourra être employé qu'à défaut d^offres suffisantes.
En conséquence, il sera fait mention , dans les procès-verbaux d'adjudication , des mesures qui auront été prises pour leur donner toute la publicité possible , et des offres qui auront été faites.
1 1 . L'adjudication publique devra être annoncée au moins quinze jours à l'avance par des affiches apposées dans le chef-lieu du département , dans les communes riveraines du cantonnement ^t dans les communes environnantes.
11. (^Art. 1% du Code forestier. ) « Toute location faite autrement que par adjudication <r publique sera considérée comme clandestine et déclarée nulle. Les fonctionnaires et agen» «qui l'auraient ordonnée ou effectuée seront condamnés solidairement à une amende égale it au double du fermage annuel du cantonnement de pèche. »
Sont exceptées les Concessions par voie de licence.
« eneciuee aans a autres ueux , a autres jour et neure que <c les affiches ou les procès-verbaux de remise en location.
ft Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à ces dispositions seront condamn « nés solidairement à une amende égale à la valeur annuelle du cantonnement de pèche; et « une amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires en cas de complicité. )#
i4* ( Art. iQ du CodeJoresUer. ) <c Toutes les contestations qui pourront s'âever, pence dant les opérations d'adjudication , sur la validité des enchères ou su^r la solvabilité des ce enchérisseurs et des cautions , seront décidées immédiatement par le fonctionnaire qui « présidera la séance d'adjudication. »
i5. {.Art. 21 du Code forestier.) «Ne pourront prendre i>artaux adjudications , ni par .<c eux-mêmes,- ni par personnes interposées» directement ou indirectement y soit comme « parties principales , soit comme associés ou cautions : . .
tt 1 Les agens . et les gardes-forestiers et les garde-pêche , dans toute l'étendue du « royaume ; les fonctionnaires chargés de présider et de concourir aux adjudications , et les « receveurs du produit de la pèche, dans toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs « fonctions;
«^ En cas de contravention , ils seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart « ni être moindre du douzième du montant de l'adjudication; et ils seront , en outre , pas- V sibles de l'emprisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par l'art, l'jo du <c Code pénal;
(c 30 Les parens et alliés en ligne directe, les frères et beaux-frères, oncles et neveux des <( agens et gardés-forestiors et garde- pèche ^ dans toute l'étendue du territoire pour lequel « ces agens ou gardes sont conimi^ionnés ;
« En cas de contravention , ib seront punis d'une amende ^ale a celle qui est prononcée « par le paragraphe précédent;
« 3^ Les conseillers de préfecture , les juges , officiers du ministère public et gr^ers des « tribunaux de première instance , dans tout l'arrondissement de leur ressort ;
« En cas de contravention , ils seront passibles^ de tous donunages et intérêts , s'il y « a lieu.
« Toute adjudication. qui serait faite en contravention aAx dispositions du présent article, « sera déclarée nulle (aj. »
. 16. ( Art. 22 du Coae foreSder. ) « Toute association secrète ou manœuvre entre les péi{ cheurs ou autres , tendant à nuire aux enchères, à les troubler ou à obtenir les cantonne-
<ç rée nulle. »
(fl) f^oy, 4, 12 et i3l
GONSERVATION ET POLICE DE lA PÊCHE. 1645
17. ( jirt. a3 du Code forestier. ) « Aucune déclaration de command né sera admiac, si « dde n'est faite immédiateiiient après Tadjudication et séance tenante. »
18. ( jért, 04 ^ Code forestier. ) « Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées c par le cahier des charges dans le délai prescrit, il sera déclaré déchu de l'adjudication par «c mi arrêté du préfet , et il sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites à une nouvelle « adjudication du cantonnement de pèche , -à sa foUe«nchère.
« L'adjudicataire déchu sera tenu par corps de la différence entre son prix et celui de la c Boorelle adjudication , sans pouvoir réclamer l'excédant , s'il y en a. »
19. ( jirt, a5 du Code forestier. ) «t Toute personne capable et reconnue solvable sera ad« c mise , inscp'à l'heure de midi du lendemain de l'adjudication , à faire une offre de suren-
< chère, qui ne pourra être moindre du cinquième du montant de l'adjudication.
« Dès qu'une pareille offîrë aura été faite, l'adjudicataire et les enchérisseurs pour-
< ront faire de semblables déclarations de simple surenchère jusiqu'à l'heure de midi du « surlendemain de Fadjudication , heure à laquelle le plus offrant restera définitivement ad- « jndicataire.
c Toutes dédarations de surenchère devront être faites au secrétariat qm sera indiqué par « le cahier des charges , et dans les délais ci-dessus fixés ; le tout sous peine de nullité.
« Le secrétaire commis k l'efifet de recevoir ces déclarations sera tenu de les consigner im- « médiatement sur un registre à ce destiné , d'y faire mention expresse du jour et de l'heure « précisé où il les aura reçues , et d'en donner communication à l'adjudicataire et aux suren- « chérisseurs dès qu'il en sera requis ; le tout sous peine de trois cents francs d'amende, sans « préjudice de plus fortes peines en cas de collusion.
« £n conséquence , il n'y aura lieu à aucune signification des déclarations de surenchère , « soit par l'adôsinistration , soit par les adjudicataires et surenchérisseurs. »
ao. {Art. !i6 du Code forestier, ) «c Toutes contestations au sujet de la validité des suren- « chères seront portées devant les conseils de préfecture. »
at. {Art. 37 du Code forestier.) ce Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus, au « moment de Tndjudication on ée leurs déclarations de surenchère , d'élire domicile dans le « lieu où l'adjudication aura été faite : faute par eux de le faire, tous actes postérieurs leur
< seront valablement signifiés an secrétariat de la sous-préfecture.^ »
aa. (Art. a8 du Co A forestier. ) « Tout procès-vterbal d'adjudication emporte exécution
< parée et contrainte par corps contre les ad|udicataires , leurs associés et cautions, tant pour
< le paiement du prix principal de l'adjudication'que pour accessoires et frais.
c Les cautions sont, en outre , contraignables solidairement et par les mêmes voies an c paiement des dommages, restitutions et amendes qu'aurait encourues l'adjudicataire (a). »
TITRE IV. Conservation et Police de la Pêche.
aS. Nul ne pourra exercer le droit de pêche dans les fleuves et rivières navigables ou flottable , les canaux , ruisseaux ou cours a eau quelconques , qu'en se conformant aux dispositions suivantes*
34. Il est interdit de placer dans les rivières navigables ou flottables , canaux et ruisseaux , aocjm barrage , appareil ou établissement quelconques de pêcherie ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du poisson (a).
(a) I . S'il s'âëve des difficnltëi entre deax fermiers dn droit de pèche de FEut en raison de leurs baux ropectifs , c'est aux tribunaux qu'appartient le jugement (Ordonn. du i6 fëmer 1B26} S. t. 26,
p. 34* )• a. La perception des fermages des^ droits de pèche
sur les canaux et les rivières de l'Etat appartient à
l'administration des contributions indirectes , et non k
la vép.e des domaines (De'cret, 5 germinal an 12,
art. Â; loi, 26 avril 18x6, art. 23 1 ; de'cret , 23 de'-
cemhre 1810 ; Cass. 25 juin i834 } D« t. 34 t
(a) I. On n'a pas eu l'intention d'empêcher les particuliers qui ont des réservoirs près de la rive, d'y établir barrages , on a touIu qu'interdire aux pêcheurs l'e'tablissement de barrages qui empêcheraient le pois-
son de remonter , et rendraient vain le droit de pêche que les proprie'taires supe'rieurs pourraient avoir (M. de BouthiTUers , comm. du roi'; séance de la chambre des députés du 12 mars 1829 , MoniteuTf p. 33i ).
2. Les dispositions qui interdisent de placer dans les canaux , ruisseaux , rivières , des barrages ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du pobson , s'appliquent b tous les canaux quels qu'ils soient , communiquant par un point avec une rivière , encore qu'ils soient établis dans des propriétés particulières et qu'ils se perdraient dans ces propriétés ( Cass. 24 nov* i832i D. t. 33 , p. 87 ).
3. Un procès-verbal constatait l'existence , dans une rivière , d'un barrage et de paniers ou nasses tendant à empêcher le passage du poisson , mais il n'établissait pas d'une manière explicite que ces nasses ou paniers
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Les délinquans seront condamnes à une amende de cinquante francs à cinq cents francs » et y en outre, aux dommages-intérêts; et les appareils ou ëtablissemens de pécne sek*ont saisis et détruits.
25. Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le poisson ou a le détruire , sera puni d'une amende de trente francs à trois cents francs ^ et d^un emprisonnement d*un mois a trois mois (b).
q6. Des ordonnances royales détermineront :
1 o Les temps , saisons et heures pendant lesquels la pèche sera interdite dans les. rivières et cours d'eau quelconques ;
ao Les procédés et modes de pèche qui , étant de nature h nuire au repeuplement des rivières , devront être prohibés ;
3» Les 61ets , engins et instrumens de pèche qui seront défendus comme étant aussi de nature à nuire au repeuplement des rivières ;
4® Les dimensions de ceux dont l'usage sera permis dans les divers départemens pour la pêche des différentes espèces de poissons;
5^ Les dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces qui seront dési • gnés ne pourront être péchés et devront être rejetés en rivière ;
6** Les espèces de poissons avec lesquelles il sera défendu d'appâter les hameçons , nasses , filets ou autres engins.
27. Quiconque se livrera a la pèche pendant les temps , saisons et heures prohibés par les ordonnances , sera puni d*une amende de trente à deux cents francs.
a8. Une amende de trente à cent francs sera prononcée contre ceux qui feront usage, en quelque temps et en quelque fleuve , rivière » canal ou ruisseau que ce soit , de l'un des procédés ou modes de pèche ou de l'un des. instrumens ou engins de pêche prohibés par les
proc< ordonnances.
Si le délit a eu lieu pendant le temps du frai , Tamende sera de soixante à deux cents francs.
29. Les mêmes peines seront prononcées contre ceux qui se serviront , pour une autre pèche , de filets permis seulement pour celle du poisson de petite espèce.
Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis , hors de leur domicile , d'engips ou instrumens dépêche prohibés^ pourront être condamnés à une amende qui n'excédera pas vingt francs , et la confiscation des engins ou instrumens de pêche , à moins que ces engins ou instrumens ne soient destinés à la pêche dans des étangs ou réservoirs (c).
avaient eu pour objet et pouvaient avoir pour effet d'empêcher entièrement le passage du poisson , ce qui est un des caractères essentiels du fait prévu et puni par l'art. 2^. Cependant, jugement du tribunal de Tours qui articute formellement que Peffet des nasses ou paniers est d'empêcher entièrement le passage du poisson. La Cour de cassation a pense' que le tribunal n'avait pu être conduit k cette conclusion que par suite de renseignemens extérieurs au procès-verbal, puisqu'aucune preuve ne pouvait être faite outre et contre son contenu ; que ce u'e'taitlà qu'un raisonnement plus ou moins exact , dont la conclusion peut toujours être appréciée par la Cour de cassation dans les rapports avec le procès-verbal qui ne fait foi que dans les faits matériels qu'il a e'tablis et qui laisse aux juges du droit la faculté d'appre'cier les conséquences légales qu'il faut tirer desdits faits matériels. D'après ce principe , elle a décide' que les faits constatés par le procès-verbal n'impliquaient pas ne'cessairement l'ide'e que les nasses ou paniers empêchassent entièrement le passage du poisson , puisque l'espace qu'elles oecupeut étant infiniment plus e'txoit que la rivière , le poisson pouvait circuler librement dans tout l'espace . non occupe' par lesdites vkA%ses et redescendre en aval du barrage (Gass. 22 août i835; D. t. 35» p. 428).
(b) yoy, pour un autre cas , l'art. 4^2 du Code pénal.
( c) i . Louis-Philippe , roi des Français ; vu les ar-
iticles 26, 27, 28 et 29 de la loi du i5 avril 1829, relative k la pêche fluviale ; sur le rapport de notre ministre , secrétaire d'£tat des finances ; notre Conseil entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Art. I^. Sont prohibés , sous lés peines portées par l'art. 28 de la loi du i5 avril 1829 : !<> les filets traînans ; 2*> les filets dont les mailles carrées , swns aecrues et non tendues ni tirées en losanges , auraient moins de trente millimètres (i4 lignes), de chaque côté , après que le filet aura séjourné dans l'eau ; 3* les bires , nasses ou autres engins dont les verges en osiers seraient écartées entre elles de moins de trente millimètres. II. Sont néanmoins autorisés pour la pêche des goujons , ablettes , loches , vérons » vandobea et aur très poissons de petite espèce , les filets dont les mailles auront quinze millimètres (7 lignes) de largeur, et les nasses d'osiers , ou autres engins , dont les baguettes ou verges seront écartées de quinze millimètrbs. Les pêcheurs auront aussi la faculté de se servir de toute espèce de nasses en jonc k jour , quel que soit l'écartement de leurs verges. III. Quiconque se ser* vira pour une autre pêche que celles qui est indiquée dans l'article précédent, des filets spécialement affectés à cet usage , sera puni des peines portées par l'art. 28 de la loi du i5 avril 1829. lY. Aucune restriction ni pour le temps de la pêche ni pour l'emploi des filets ou engins ne sera imposée aux pêcheurs du Rhin. y. Dans chaque département le préfet déterminera,
œNSERVATION ET POUCE DE LA PÊCHE.
3o. Quiconque péchera , colportera ou débitera des poissons qui n'auront point les dimensions déterminées par les ordonnances^ sera puni aune amende de vingt à cinquante francs , et de la- confiscation desdits poissons. Sont néanmoins exceptées de cette disposition les ventes de poisson provenant des étangs ou réservoirs.
Sont considérés conune des étangs ou réservoirs les fossés et canaux appartenant à des particuliers , dès que leurs eaux cessent naturellement de communiquer avec les rivières.
5i . La même peine sera prononcée contre les pécheurs qui appâteront leurs hameçons , nasses y filets ou autres engins ^ avec des poissons des espèces pronibées qui seront désignée» par les ordonnances.
3a. Les fermiers de la pèche et porteurs de licences, leurs associés, compagnons et gens à gages , ne pourront faire usage dTaucun filet ou engin quelconque , qu'après qu'il aura été plonâ>é ou marqué par les*agens de l'administration de la police de la pèche.
La même obligation s'étendra à tous autres pécheurs compris dans les limites de l'inscription maritime , pour les engins et filets dont ils feront usages dans les cours d*eau désignés par les paragraphes i«' et a de l'article f de la présente loi.
Les délinquans seront punis d'une amende de vingt francs pour chaque filet ou engin non plombé on marqué {d)z
33. Les contre-mai très , les employés du balisage et les mariniers oui fréquentent les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pèche , même non prohibé , sous peine d'une amende de cinquante francs et de la confiscation des filets.
A cet effet , ils seront tenus de souffrir la visite , sur leurs bateaux et équipages , des agens chargés de la police de la pèche , aux lieux où ils aborderont.
La même amende sera prononcée contre ceux qui s'opposeront à cette visite (e).
34- Les fermiers de la pèche et les porteurs de licences , et tous pécheurs en général, dans les rivières et canaux désignés par les deux premiers paragraphes de l'art, i «' de la présente loi , seront tenus d'amener leurs bateaux , et de faire l'ouverture de leurs loges et hangars ^ baînnetons , huches et autres réservoirs ou boutiques à poisson , sur leurs cantonnemens , à toute r^uisition des agens et préposés de l'administration de la pèche , à reflet de constater les contraventions qui pourraient être par eux commises aux dispositions de la présente loi.
sur Tavis da conseil génénl, et aprëa avoir consulta les agens forestiers , les temps , saisons , et heures pendant lesquels la pèche sera interdite dans les rivières et cours d'eau. YI. n fera e'galement un nfglement dans lequel il déterminera et divisera les filets et engins qui , d'après les règles ci-dessus , devront être interdits. Vil. .Sur l'avis du conseil génénl et après avoir conaké le» agens forestiers , il pourra prohiber les procéda et modes de pêches qui lui semÛeront de nature k noire au repeuplement des rivières. TIIL Les re'glemens des pre'fets devront être homologue's par ordonnance royales. IX. Notre ministre secrétaire d'Etat des finfUMTgt est charge de l'exe'cution de la présente ordonnance (Ord. l5 novembre i83o).
a. Héglemeni du j>r4fet du département du Loiret, — Art. !*'• La pêdie est interdite dans les rivières et cours d'eau du département du Loiret, du i5 mars au i5 y&a de chaque année , pour toutes espèces de poistons« il l'exception des saumons , aloses et lamproies , ^'il est permis de pêdier en temps du frai. II. En toute aâsan la pêche ne pourra être exerce'e que pendant le jour , tavdir : de 4 heures du matin ii 9 "heures du soir , pour les espèces se'dentaires } du soleil levé au soleil condiant, pour les espèce;^ dont la pêche est permise en temps du frai. III. Sont interdits les hameçonsemploy es de (pielque manière que ce soit, autres que lignes flottantes tenues Si la main , ainsi que tous filets autres que ceux mailla on instrumens de bois formés de baguettes placés de manière k ce que, pour chacune, rien ne soit interposé dans une longueur de 4^ centimètres , et à ce qu'elles se trouvent espacées de a5 millimètres en-
tre elles. lY. Il est défendu de pêcher avec flambeaux , brandons ou autres feux quelconques ; de pêcher & la main, d'employer aucun ferrement ou autres corps durs propres il harponner, darder, ou blesser le pobson, de battre les eaux , de les troubler avec chaînes , élfquettes , bouilles et autres objets afin de prendre le poisson , de mettre en rivière des trappes ou autres appareils susceptibles d'offrir des k-efuges factices aux poissons } de faire des bâtardeaux , arrêter, couper ou tarir les bas-courans en divisant , ou tout autrement ( Orléans , 16 novembre i83i ; homologué par ordonn. tdu roi).
3. Le fait seul d'être saisi porteur d'engins prohibés , constitue un délit , è moins qu'on ne prouve qu'ils étaient destinés 2i pêcher dans des étangs ou réservoirs. La preuve est & la charge du porteur (Chambre des députés du la mars 1829; Moniteur, p. 33 1 et 332).
(d) L'art. 32 ne prononce pas la confiscation , mais yojr* les art. 5 et 4i •
(e) L'art. 33 a pour objet la conservation des intérêts des fermiers de la pêche et des porteurs de permissions et licences. 11 n'admet aucune distinction entre le cas où celui dans le bateau duquel sont trouvés des filets se livre k la pêche par spéculation, et celui où il ne s'y livre que pour son agrément. Ces mots , les mariniers qui fréquentent lesjleuves, rivières ou canaux navigables ou Jloltables , sonX. démonstratifs, et comprennent tous ceux qui , n'étant ni fermiers ni porteurs de licences dans un cantonnement, y sont trouvés ayant des filets dans leur bateau (Gass. 19 février i836i D. t. 36, p. 180).
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Cenx qai s^opposerpnt à la visite ou refuseront Touverture de leurs boutiques à- poisson , seront , pour ce seul fait, punis d'une amende de cinquante francs.
35. Les fermiers et porteurs de licences ne pourront user , sur les. fleuves , rivières et canaux navigables , que ou chemin de halage; sur les rivières et cours d*eau flottables , que du marchepied. Ils traiteront de gré à gré avec les pr(H>riétaire8 riverains pour l'usage des terrains dont ils auront besoin pour retirer et asséner leurs filets (f).
TITRE y. — Des Poursuites en réparation de délit,
MccTioir I**. — J)es Powêuttet exercée* au nom de t AdministnUion,
3B. Le gouvernement exerce la surveillance et la police de la pêche dans Tintérét général.
£n conséquence , les agens spéciaux par lui institués à cet effîet , ainsi que les gardeschampétres éclusiers des canaux et autres officiers de police judiciaire ^ sont tenus de constater les délits qui sont spécifiés au titre IV de la présente loi , en quelques lieux
2u'il« soient commis ; et lesdits agens spéciaux exerceront, conjointement avec les officiers ù ministère public , toutes les poursuites et actions en réparation de ces délits. Les mêmes agens et gardes de l-administration , les gardes- champêtres, les éclusiers , les offi^ûers de police judiaaire i pourront constater également le délit spécifié en Fart. 5 , et ils transmettront leurs procès-verbaux au procureur du roi.
37. Les garde-pêche nommés par l'administration sont assimilés aux gardes-forestiers royaux.
38. Ils recherchent et constatent par procès-verbaux les délits dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés.
39. (Jrt, 161 du Code forestier, ) « Ils sont autorisés à saisir les filets et autres instru" a mens de pêche prohibés , ainsi que le poisson péché en déUt, »
40. Les garde -pèche ne pourront , sous aucun prétexte, s^introduire dans les maison et enclos y attenans pour la recherche des filets prohibés (a).
41. Les filets et engins de pêche qui auront été saisis comme prohibés , ne pourront, dans aucun cas , être remis sous caution : ils seront déposés au grefi*e , et y demeureront jusqu'après le jugement pour être ensuite détruits.
Les mets non prohibés dont la confiscation aurait été prononcée en exécution de Tart. 5, seront vendus au profit du trésor.
En cas de refus de la part des délinauans , de remettre immédiatement le filet déclaré prohibé après la sommation du garae-pêche, ils seront condamnés à une amende de cinquante francs.
43. Quant au poisson saisi pour cause de délit, il sera vendu sans délai dans la commune la plus vrâsine du lieu de la saisie , à son de trompe et aux enchères publiques , en vertu d'ordonnance du juge-de-paix ou de ses suppléans , si la vente a lieu dans un cheflieu de canton , ou , dans le cas contraire, d'après Tauterisation du maire de la commune: ces ordonnances ou autorisations seront délivrées sur la requête des agens ou gardés qui
(/) X. On ne peut assujëtir le proprie'taire d'une île située au milieu ou sur le Bord d'une riviëre navigable k la servitude du marchepied , et le fermier de la pêche doit se procurer li ses frais , auprès des propriétaires riverains , la jouissance des terrains excédant l'e'tendue réglée par la loi ( Décis. du min. des finances , 19 mars i8a3).
3. Tant que les travaux et appareils que la pêche à l'escave exige ne s'e'tendent point au-delà du terrain réserve' au marchepied des rivières, les propriétaires n'ont pas droit d'en empêcher l'exercice (Ordonn. 20 novembre 18 15; S. Jurisprud, du Conseil d Etat ^ t. 3 , p. l5l).
(a) I. Code pénal , 184*
2. La prohibition d'entrer dans les maisons et enclos y allenans est absolue. Les gardes n'ont pas le droit d'y
pénétrer , même avec l'assistance du juge-de-paix on du maire. L'art, ^o du Code de la pêche difiere de Tar* ticle 161 du Code forestier. Toutefois la prohibitioi;^ n'est relative qu'au cas où les gardes se présenteraient pour la recherche des filets prohibés } car il résulte de la discussion législative , qu'ils peuvent entrer dans les enclos pour rechercher et constater Iqs contraventions prévues aux art. 27 , 28 , 29, auquel cas, ils doivent, aux termes de l'art. ]6 du Code d'instruction, être assistés d'un ofiicier public. Dans ce dernier cas, le défaut d'assistance de l'officier public doit emporter nullité du procès-verbal (Rouen, 3,5 mai 1821; S. t. 25 , p. 38 ). II y a cependant des arrêts cçntraires de la Cour de. cassation, mais tous antérieurs conure celui de Bouen au Code I9 pêche (f^oy. t. 7 , p. v\i^ t. 10 , p. 3o4 i t. 22 , p. 253 } r(^, aussi JLegrtve- I rend , t. 1^ , ch. 5 , sect. 2 , $ 6^.
POURSUITES EN RÉPÂRAtlON DE DELITS.
auront opéré te. saisie^ et sur la présentation du procès-Verbal régidièrement dressé et affirmé par eox.
Dana tous lei cas , la vente aura lien en présence du receveur des domaines , et à déftut , du maire ou adjoint de la commune, ou du commissaire de police (d).
43. Les garde-péche ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits en matière de pêche , ainsi que pour la saisie des fileté prohibés et da poisson péché en délit,
44* (^rc. i65 du Code forestier. ) c Ils écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux ; ils le « signeront , et les affirmeront, au plus tard , le lendemain de la clôture desdits procès- « verbaux » pardevant le )uge-de-paix du canton ou l'un de ses suppléans , ou pardevant le « maire ou 1 adjoint, soit de la commune de leur résidence, soit de celle où le délit a été « comnsis.ou constaté; le tout sous peine de nuUité.
« Toutefois , si , par suite d*un empêchement quelconque , le procès-verbal est seulement « signé par le garde-péche , mais non écrit en entier de sa main , Tofficier pnblic qui en « recevra l'affinnation devra lui en donner préalablement lecture , et £sire ensuite mention c de cette formalité ; le tout sous peine de nullité du procès-verbal.
45. {jirt. 166 dki Coje foretiier, ) « Les procès-verbaux dressés par les agens forestiers , « les cardes généraux et les aardes à cheval , soit isolément, soit avec le concours des garde* « pécne rojuiux et des gardes-champétres , ne seront point soumis à l'affirmation. »
46. Dans le caa ou le procès-verbal portera saisie , il en sera lait une expédition qui sera déposée dans les vingt-quatre heures au greffe de la "justice de paix , pour qu'il en puisse étre.donné communication à ceux qui réclameraient les ob)ets saisu.
Le délai ne courra que du moment de l'affirmation pour les procès-verbaux qui sont soumis à cette formalité.
47. {Jrt, ino du Code forestier,) « Les procès^erbaux seront, sous peine de nullité , « enregistrés pana les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation , ou celui de la clôture « du procès-verbal , s^il n'est pas su)et k l'affirmation.
ce L enregistrement s'en fera en -débet (e). »
48. Toutes les poursuites exercées eu réparation de délits pour fait de péehe , seront portées devant les tribunaux correctionnels.
49- ( Jrt. 1 73 du Code forestier, ) a L'acte de citation doit , à peine de nullité, contenir « la copie du procès-verbal et de Tacte d^affirmation (T). »
5o. ( Jrt. ij^.'du Code forestier, ) « Les gardes de l'administration chargés de la sun^eil- «■ lance de la pêche pourront , duns les actions et poursuites exercées en son nom , faire « toutes citations et significations d'exploits, sans pouvoir procéder aux saisies-exécu- « tions.
« Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront taxées comme pour les actes faits « par les huissiers des Juacs-de-paix. »
5i. \Art. fji du Code forestier.) « Les agens de cette administration ont le droit « d'exposer l'ai&ire devant le tribunal , et sont entendus à Tappui de leurs conclusions. >»
ôa. Les délits en matière de pèche seront prouvés , soit par prooès-verbaux , soit par témoins à défaut de procès-verbaux ou en cas d'insuffisance de ces actes.
S3. Lea procès-verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites par les art. 44 ^^ 4? ci-dessua, et ^ui sont dressés et signés par deux agens ou garde-pêche, font preuve, jusqu'à inscription de faul, des faits matériels relatifs aux délits qu'ils constatent, quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits peuvent donner lieu.
11 ne sera , en conséquence , admis aucune preuve outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux y h moins qu^il n'existe une cause légale de récusation contre Tun des ngnataires.
{d) L» venta du poisson a Ueu aa profit de qui de (init. Si le y^éyeau est acquitte', le prix du poisson lui eit rendu ; dans le cas contraire, il est remis au fermier de la pddie on au propriétaire riverain , suivant le cas (Rapport, séance dn i3 mars 1829, Moniteur, p. 339).
(e) Loi du aa frimaire an 7 ( la décembre 1798) vt. a5. Dans les délais fixés pour l'enregistrement de» >ctes, le jour de l'acte ne sera pas compté. Si le dernier jonr du délai se trouve être un jour de fôte natio- ^ ou un décadi (dimanche), ces jours ne seront
point comptés. Art. 26. Les huissiers et tous autres ayant pouvoir de faire des exploits , procès-verbaux ou rapports , feront enregistrer leurs actes , soit au bureau de leur résidence , soit au bureau du lieu où ils les auront faits ( f^oj-. pour les fêtes nationales , l'arrêté du 29 germinal an 10 , l'avis du Conseil d'Etat du i3 mars iSao .)
(/) L'art. 49 àe la loi sur la pecbe fluviale et l'article 172, Gode forestier , exigeant îi peine de nullité , que copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation soit donnée aux préventu avant la citation , cette rita^
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54. Les procès-yerbaux revêtus de toutes les formalités prescrites , mais qui ne seront dressés et signés que par un seul agent ou garde-pêche , feront de même preuve suffisante jusqu'à inscription de faux , mais seulement lorsque le délil n^entrainera pas une condamnation de plus de cinquante francs , tant pour amende que pour dommages-intérêts.
55. {Art, 178 du Code forestier.) « Les procès-verbaux qui , d'après les dispositions « qui précèdent , . ne font point foi et preuve sulnsante jusqu'à inscription de faux , peuvent rc être corroborés et combattus par toutes les preuves légales , conformément à l'art. i54 « du Code d'instruction criminelle. »
56. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès-verbal sera tenu d*en faire , par écrit et en personne , ou par un fondé de pouvoir spécial par acte notarié , la déclaration au greffe du tribunal avant l'audience indiquée par la citation.
Cette déclaration sera ' reçue par le greffier du tribunal : elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir ; et dans le cas on il ne saurait ou ne pourrait signer , il en sera fait mention expresse.
Au jour indiqué pour Taudience, le tribunal donnera acte de la déclaration, et fixera un délai de buit jours au moins et de quinze jours au plus , pendant lequel le prévenu sera tenu de faire an greffe le dépôt des moyens de faux , et des noms , qualités et demeures des témoins qu*il voudra faire entendre.
A l'expiration de ce délai , et sans qu'il soit besoin d'une citation nouvelle , le tribunal admettra les moyens de faux , s'ils sont de nature à détruire l'effet du procès-verbal , et il sera procédé sur le faux conformément aux lois.
Dans le cas contraire , et faute par le prévenu d'avoir rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera qu'il ny a lieu à admettre les moyens de faux , et ordonnera qu'il soit passé outre au jugement (a).
57. f^Art, 100 du Code forestier, ) « Le prévenu , contre lequel aura été rendu un jugent ment par défaut, sera encore admissible à faire sa déclaration d'inscription de faux « pendant le délai qui est accordé par la loi pour se présenter à l'audience sur l'opposition a par lui formée (b), »
5S. ( Art, 181 au Code forestier. ) « Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs « prévenus , et qu'un ou quelques uns d'entre eux seulement s'inscriront en faux , le procès- <t verbal continuera de faire foi k l'égard des autres , à moins que le fait sur lequel portera ce rimcription de faux ne soit indivisible et commun aux autres prévenus. »
59. Si , dans une instance en réparation de délit , le prévenu excipe d'un droit de propriété ou tout autre droit réel , le tribunal saisi de la plainte statuera sur l'incident.
L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle sera fondée , soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession équivalens, articulés avec précision , et si le titre
Froduit ou les faits articulés sont de nature , dans le cas où ils seraient reconnus par autorité compétente , k ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit. Daiu le cas de renvoi à fins civiles , le jugement fixera un bref délai dans lequel la partie ui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétens de la connaissance u litige et justifier de ses diligences; sinon il sera passé outre. Toutefois , en cas de condamnation, il sera sursis k l'exécution du jugement sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était prononcé , et le montant des amendes , restitutions et dommages-intérêts , sera versé k la caisse des dépôts et consignations , pour être remis k qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond de droit (c).
()0. ( Art. i83 du Code forestier. ) « Les agjens de l'administration chargés de la surveil- « lance de la péehe peuvent , en son nom , interjeter appel des jugcmcns et se pourvoir tt . contre les arrêts et jugemens en dernier ressort ; mais ils ne peuvent se désister de leurs « appels sans son autorisation spéciale (d). »
tioa est Jialle si l'original ne fait pas mention de l'accomplissement de cette formalite'( Rejet, 26 mai l832 ; D. i832 , p. 3o6).
(a) \..y<^. Code de proce'd. 216; Gode d'inst. 44^ ! Legraverend, t.i*' , ch. 17, sect. 1".
2. Les.règles prescrites.par le. Code de prece'dure et par l'art. 459 du Code d'instruction , ne sont applicables qu'k prescription de faux contce des actes relatifs à des intérêts priv es , nullement aux procës-verbaux relatifs kla constatation des délits. Dans ce cas ,. la décla* <ation de s'inscrire en faui s« fait immédiatement de-
vant le juge compétent pour connaître du crime , et sans sommation préalable (Cass. 28 mai 1809; S. t. 17» p. 345).
3. Les tribunaux correctionnels n^ connaissent point du faux incident. Après avoir reconnu la pertinence des faits, ils renvoient devant les tribunaux civili {^Voy. les arrêts rapportés par S. t. 9^ p. 266; t. lO. p. 328 et 357 ; t. 18 , p. 399).
A) V(^. Coded'inst. i5i et 187.
9) y^' ^^® foresl. 182.
d) roy. Code de procéd. 45 1*
PEINES ET CONDAMNATIONS
6i. ( Art. 184 au Code forestier, ) a Le droit attribué à l'administratioii et k ces agens.de « se pourvoir contre les jugemens et af rets par appel ou par recouirs en cassation , est « indépendant de la même faculté qui est accordée par la loi au ministère public , lequel « peut toujours en user , même lorsque l'administration ou ses agens auraient acquiescé aux « )ugeinens et arrêts («). »
63. Les actions en réparation de délits en matière de pêche se prescrivent par un mois à compter du jour où les délits ont été constatés , lorsque les, prévenus sont désignés dans, les procès- verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescription est de trois mois, à compter du même jour (f).
tiens
fonctions ; les délais de prescription à l'égard de ces préposés, et de leurs compile
seront les mêmes que ceux qui sont détermmés par le Code d'instruction criminelle.
64. Les dispositions du Gxle d'instruction criminelle sur les poursuites des délits sur défauts , oppositions, jugemens , appels et recours en cassation, sont et demeurant applicables à la poursuite des délits spécifiés par la présente loi , sauf les modifications qui résultent du présent titre {g)*
suTioir II. — Poursuites exercées au nom et dans t intérêt des Fermiers de la pêche et des Particidîers,
65. Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la pêche, porteurs de licences et aux propriétaires riverains, seront constatés par leurs gardes , lesquels sont assimilés aux garde-lM)is des particuliers.
6i^. (^Àrt, iBb du Code forestier, ) «c Les procès-verbaux dressés par ces gardes feront a foi jusqu'à preuve contraire. »
67. Les poursuites et actions seront exercées au nom et à la diligence des parties intéressées.
68. Les dispositions contenues aux art. 38^ 89, 4^, 41 9 4^» 4^> 44 » 4^» 4^9 4? > $ i^' » 49 , 5a , 5^ , 6a et 64 de la présente loi , sont applicables aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers et des fermiers de la pèche , pour les délitscs^mis à leur préjudice. ^^ÇV >"^
TITRE VI. — Des Peines et Condamnations. fâ ;^^"
69. Dans le cas de récidive , la peine sera toujours doublée. ^^^ï^
11 y a récidive, lorsque, dans les douze mois précédens, il a été rendu contre le délinquant un premier jugement pour délit en matière de pêche.
70. Les peines seront également doublées ^ lorsque les délits auront été commis la nuit (a).
71. {Jrt. 303 du Code forestier.) a Dans tous les cas ou il y aura lieu à adjuger des « dommages-intérêts ^ ils ne pouront être inférieurs à Tamende simple prononcée par le n. jugement {b). »
73. Dans tous les cas prévus par la présente loi, si le préjudice causé n'excède pas ving-cinq fraocs , et si les circonstances paraissent atténuantes , les tribunaux sont autorisés à réduire l'eniprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs : ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police (c).
73. {Jrt. ao4 du Code forestier. ) « Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent « aux fermiers , porteurs de licences et propriétaires riverains , si le délit est commis à
(e) ya^. Gode d'inst. 202 k4i3.
(/^ Code d'iiMt. 637 , 638.
(g)Code d'inst. 182 à 216.
(a) Les circonstances aggravantes doivent être cumulées pour l'application de la peine ; ainsi , lorsque le délinquant est en re'cidive , et qu'il a commis le délit la nuit , la peine doit être quadrupl<^. (Chambre des députes, séance da 16 mars 1829 ; Moniteur ^ p. 36o).
( /i ) Le tribunal de police correctionnelle d'Orléans condamne les contrevenans en des dommageiiintérêts envers le fermier de la pêche , si celui-ci en réclame, lors même qu'il n'est pas prouvé que du poisson ait été pris. Us sont dus au fermier par cela seul qu'on n'a pas obtenu de lui l'autorisation de pêcher.
(c) L'art. 72 du Code de la pêche difi^re de l'article 2o3 du Gode forestier qui n'admet pas les circonstances atténuantes.
CODE DE LA PÊCHE FLUVIALE, TITRE VII
(( lesur préjudice ; ma^ lorsque \e délit a été commis par eux-mêmes au détriment de
« Vii>t^(^<éuerai, oqs dommages-intérêts appaVtiennent a l'Etat, ce Appartiennent, égiilemenjt à l'Etat toutes les amendes et confiscations {d). » 74* Les maris, pères ^ mères , tuteurs, fermiers et porteurs de licences , ainsi que tous
propriétaires, maîtres et coinmettans, seront civilement responsables des délits en matière
dç pêche eommis par ieurft femmes , enfans mineurs , pupilles , bateliers et compagnons ,
et tou^ autres subordonnés, sauf 'tout jecours de droit. Cette r^poDsabilité sera réglé^'eànformément à Tart. i384 du Code civil
TITRE VIL -- De VJSxiçutiùn des Jugmem,
«KT|Mi 1** ««- 2W t-éx0cution de* Jugemens nef^dtu à la requête de V Administration et du Minisùre
publie,
^5» {Art, 309 du Codé forestier. ) vLes jugemens rendus à la reçiuéte de Tadinînistration «c chargée de la police de la pèche , ou sur la poursuite du ministère public , seront site gntfiés par simple extrait qui contiendra le nom des parties et le dispositif du jnge- « ment.
• « Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de l'appel des jugeraens « par défaut. »
76. Le recouTrement de .toutes les amendes pour délits de pèche est confié aux receveurs de Tennegistrement et des domaines. Ces receveurs sont également changés du recouvre* ment des restitutions , frais et dommages-intérêts résultant des jugemens rendus eia matière de péehe («).
77. ( Art. mi au Code forestier.) <t Les jugemens portant condamnation à des amendes, H restitutions, dommages-intérêts et frais , sont exécutoires par la voie de la contrainte « par corps ; et l'exécution pourra en être poursuivie cinq jours après un simple comman- «. élément fait aux condamnés.
« En eonséquenoe , et sur la diemande du receveur de Tenregistrement et des domaines , a le procureur du roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens de la force publique « charffésdci l'exécution des mandemens de justice. »
78. \Art' 312 du Code forestier. ) « Les individus contre lesquels la contrainte par corps a aura été prononcée pour raison des amendes et autres condamnations et réparations pécu- M maires , subiront l'efiet de cette contrainte jusqu'à ce qu^ils aient pavé le montant desdites « condamnations , ou fourni une caution admise par le receveur des domaines , ou , en «c cas de contestation de sa part , déclarée bonne et valable par le tribunal de l'arrondis- « sèment. "
79. {Art. ai3 £&i Code forestier. ) «c Néanmqins, les condamnés qui justifieront de leur <( insolvabilité, suivant le mode prescrit par l'art. 4^^ du Code d'instruction criminelle, M seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de détention , lorsque l'amende et les « autres condamnations pécuniaires n'excéderont pas quinze francs.
« La détention ne cessera qu'au bout d'un mois, lorsque les condamnations s'élèveront <c ensemble de quinze à cinquante francs.
tt Elle ne durera ^ue deux mois , quelle que soit la quotité' desdites condamnations.
a En cas de récidive , la durée de la détention sera double de ce qu'elle eût été sans « cette circonstance. »
Bo. {Art, i^xê^du Code forestier,) <c Dans tous les cas, la détention employée comme « moyen de contrainte est indépendante de la peine d'emprisonnement prononcée contre 4( les condamnés pour tous le» cas où la loi l'inflige. »
siCTXov u. — J)ç FE^èçutipndes Jugemens rendus dans t intérêt des Fermiers de la pêche et des
particuliers.
81. Le jugement contenant des condamnations en faveur des fermiers de 1» pêche, des porteurs de ucences et des particuliers , pour réparation des délits commis à leur préjudice » seront, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de cod-
■ ■ I Il W^— — *ll» ■ ^»i— Wi II II ■— .^ Il I I 111 ■ I I ■ I ———..*
( *l) f^oy"' Code d'iast. i65 et 197 j Code péaaly 54. 1 U-ibue>s aux communes ( Ordonn. 3o décerolure t8a3 ; {e) Des sMuendes pour faits de pldis ne sont pas at- [décis. du miu^ des Sr. 9 août 1827 ).
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trainte que les jugemens rendus à la requête de l'administration chargée de ia surveillance de la pèche.
Le recouvrement des amendes prononcées par les même» jugemens sera opéré par les receveurs de l'enredstremeat et des domaines {/),
83. La mise en liberté de» condamnés détenus par voie de cdalrâîÉte par corps, h la requête et dansTintérét des particuliers, ne pourra être accordée, en vertu des art. 78 et 79, qu'autant que la validité des cautions ou la solvabilité des condamnés aura été, en cas de contestation de la part desdits propriétaires, ^ugée contradictoirement entre eux (a).
TITRE VIII. — Dispositions générales.
83. Sont et demeurent abrogés toutes lois , ordonnances , édits et déclarations , arrêts du conseil, arrêtés et décrets, et tous réglemens intervenus, h quelque époque que ce soit , sur les matières réglées par la présente loi » en tout ce qui concerne la pêche.
Mais les droits aeqois antérieurement à la présente loi seront Jugée, eh cas de contestations , d'après les lois existant avant sa promulgation.
Dispositions transitoires.
84> Les prohibitions portées par les art. 6, 8 et 10, et la prohibition de pécher à autres heures que depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher , portée par Fart. 5 du titre XXXÏ de l'ordennance. cic 1669, continueront à être exécutées jusqu'à la promulgation des ordonnances royales qui , aux termes de l'art. 26 de la présente loi, détermineront les teonos où la pédie sera interdite dans tous les cours d'eau , ainsi que les filets et instrumens ae pêche dont l'usage sera prohibé. .
Toutefois, les contraventions ai» articles ci-dessas énoncés de l'ordonnance de 16Ç9 seront punies conformément aux aispoâtions de la présente loi» ainsi que tons le? délits qui y sont prévtts, à dater de la publication (6).
if) y^'J' G<^® forest. 21 5.
\a) Voy* Code forest. 217.
(&) Les art. 5 , 6, 8 et 10 da titre XXXI de Tordonnance de 1669 sont ainsi conçus : Art. 5. 1 Leur défendons (à tous pécheurs) de pécher en quelques jours et saisons que ce puisse être , & autre heure que depuis le lever du soleil jusques \ son coucher, sinon aax ardbes des ponts « aux moulins et aux gards où se tendmt des dideaux, auxquels lieux ils pourront pécher tant de nuit que de jour, pourvu que ce m soit ii joor de dimanche ou fête ou autres de'fendus. » ( Pour la première peine. Vcy. l'art. 27 du Gode de la pêche). Art. 6. « Les pêcheurs ne pourront pêcher pendant le temps du frai ; savoir : aux rivières où la truite abonde &ur tous les autres poissons , depuis le i*' février jusqu'à la mi-mars , . et aux autres , depuis le i*' avnU jiuqu'au K*' juin , k peine , pour la première fois , de vingt livres d'amende et d'un mois de prison , et du double de l'amende et de deux mois de prison pour la seconde , et du carcan , fouet et bannissement du ressort de la maîtrise pendant cinq années pour la troiùème. » (La peine est celle de l'art. 27 du Gode.) Art. 8. « Ne pourront aussi mettre bires ou nasses d'osiers k bord des dideaux , pendant le temps de frai k peine de vingt livres d'amende , et de conBscation du harnais pour la première fois, et d'être privé de la pêche pendant un an pour la seconde. » ( La peine est celle de l'art. 28 du Gode.) Art. 10. « Faisons trèsexpresses défenses aux maîtres pêcheurs de se servir d'aucuns engins et harnais prohibés par les anciennes ordonnances sur le fait de la pêche , et en outre de ceux appelés gilles y tramail, furet, épervier, chaslon et
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sabre > dont elles île tbiit point âe mention, et de tous autres qui pourraient être inventés au dépeuplement des rivières, comme aussi d'aller au barandage et mettre des bacs en rivières , k peine de cent livres d'amende pour la première fois, et de punition corporelle pour la seconde. » V<^' pour l'application de la peine , les art. 28 , 29 , 4^ ^u Gode de la pêche. Pour les instrumens prohibés , Vart. 89 de l'ordonnance de François I" du mois de mars i5i5; Mars, droit crim. t. a y p. i$5. Voy. l'ord. du i5 nov. i83o, annotée sous l'art. 29. M. le comte de Marcellus demanda , lors de la discussion dans la chambre des pairs , pourquoi l'art. 4 <lu titre XXX.I de l'ordonnance de 1669 se trouve exclu du nombre des articles du même titre , que la disposition soumise k la chambre rappelle comme devant continuer d'être provisoirement exécuté. Get art. 4 a pour objet de prohiber la pêche les jours de dimanche et de fête ; l'orateur observe que le respect des solennités fut toujours commandé et pratiqué ches tous les peuples civilisés ; ceux qui sont régis par des institutions, comme l'Angleterre et les Etats-Unis , donnent , k cet égard , de grands exemples } il appartient k la chambre des pairs de rendre cet hommage public k la religion. Le noble pair propose donc de rétablir, dans l'article sur lequel on délibère , la prohibition portée dans l'art. 4 <^u titre XXXI de l'ordonnance de 1669 , en ajoutant k la mention des articles rappelés celle de l'article dont il s^agit. Divers membres appuient cette proposition qui est mise aux voix et rejetée. On peut aujourd'hui d'autant moins appliquer l'ùt. 4 <lc l'ordonnance , qu'il n'y a plus , en France , d'après lacharte de i83o , de religion de l'État.
PÉCOB FLUVIALE.
TABLE DES MATIERES
œDE DE LA PÈCHE FLUVIALE.
TIT. l*f. Da droit de pêche.
TIT. II. De radministration et de la r^gie de
la pêche.
TIT. in. Des adjudications des cantonnemens
de pêche.
TIT. rV« Conservation et police de la pcche.
TIT. y. Des poursuites en réparations de délits. Sbct» !**• Des poursuites exercées au nom de
l'administration* StCT. II. Poursuites exercées au nom et dansFin-
tërêt des fermiers de la pêche et des
Ibid.
particuliers.
TIT. yi. Des peines et copdamnations.
TIT. yil. De l'exécution des jugemens.
Sbct. i^^. De l'eze'cution des jugemens rendus Si la requête de l'administration et du ministère public.
De l'exécution des jugemens rendus dans l'intérêt des fermiers de la pêche et des particuliers.
TIT. yill. Dispositions générales.
Dispositions transitoires.
Sbct.
i65i Ibid, i652
Ibid.
Ibid.
i653 Ibid.
On distingue le« eaux i^ives et les eaux pluviales
On appelle eaux vives celles dont l'existence est permanente, soit qu'elles aient ou non un cours extérieur : telles sont les eaux des rivières , des ruisseaux, et même les eaux stag- Hantes, comme celles des lacs, des ëtanss et des puits. Les eaux de citernes ne sont pas des des eaux vives , L. I , § IV, ff. defoiuibus.
On nomme eaux pluviales celles qui tombent directement du ciel, ou qui proviennent êta^la fonte des neiges ou des glaces.
2. Considér<^e indépendamment du fonds où elle est contenue, l'eau n'appartient à personne : destinée à l'usage de tous, elle est restée dans la communauté négative.
Considérée comme accessoire du fonds, elle en fait partie, elle est, comme lui, une propriété immobilière, susceptible d'hypothèque et de servitude.
3. Le propriétaire a la libre disposition de l'eau qui naît dans son fonds. On ne peut l'en détourner contre son gré; mais, dès qu'elle en est sortie, elle cesse de lui appartenir.
4. Dans Tordre de la nature, l'eau est courante ou stagnante; dans l'ordre civil, publique ou privée.
Ueau courante est celle qui s'écoule d'un lieu élevé dans un lieu plus bas : telles sont les eaux des fleuves, des rivières, des ruisseaux, des torrens, des sources, des fontaines. L'eau stagnante est celle des lacs, des étangs, des marais, des puits. L'eau privée est celle quœ priuatomm commodis inseruit, soit que, née dans un fonds
priétés privées , lors même que l'eau qui les alimente serait dérivéie de toute eau publique navigable ou non navigable.
L'eau publique est celle dont la propriété n'appartient à personne, et dont.l'usage est commun a tous.
On la reconnaît à deux caractères: la continuité de son cours, perenniias} la nature des lieux à travers lesquels elle coule.
Sous ce dernier rapport, il est indifférent qu'elle prenne naissance dans un fonds public ou de propriété privée; on ne considère que les lieux qu'elle parcourt.
Ainsi, l'eau née dans un fonds public devient privée quand elle entre dans le fonds d'un
Êarticulier, à moins qu'elle y emprunte simplement le passage pour rentrer dans un autre eu public.
Au contraire, née dans un fonds privé, elle devient publique dès qu'elle arrive dans un fonds public. Non inspicimus principium aquœ undè aecurrit, sed alueas et meatus undè transit in vetustissimum aquarwn cursum.
11 faut néanmoins excepter de cette règle l'eau qui , bien que née dans un fonds de propriété privée, forme la source d'un ruisseau qui coule dans des lieux publics, 51 sit princi-^ pium et caput ftuminis. Le propriétaire du fonds ne pourra, dans ce cas, la détourner de son cours naturel et habituel.
Ainsi, l'eau privée dans son origine devient publique dans cette première hypothèse.
Elle le devient encore quand elle s'est confondue avec des eaux publiques.
Elle le devient également sous certains rapports, soit, comme le dit l'art* 643 du Code civil, qu'elle fournisse aux besoins d'une habitation;
Soit quand le public a établi des ouvrages dans le fonds du propriétaire pour la dérivée et la conduire.
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On distingue deux sorte&4'eaa publique : les mières iiavigid:>leB on flottaUes, les autres cours d'eau pablique non naivigables oo flottables.
Les premiers sonJfc la propriâé de l'E^tat (G>de civil, art. 538).
Les autres sont publioues en ce sens que , n'appartenant k personne , mais destinées à Tusage des riverains, elles se trouvent placées sous la surveillance de l'autorité publique (Code civil, art. 714).
On a agité la question de savoir si l'on devait ranger dans cette dernière classe Veau qui nait dans un fonds patrimonial d'une Luuimwiic . On a décidé, avec raison , qu'elle n'était qu'une propriété privée comme le fonds lui-même, bien que la disposition de ce fonds soit, comme tous les biens qui appartiennent à des établissemens publics, subordonnée à la surveillance de l'autorité publique.
Les fossés des places de guerre (G>de civil, art.' 5do) sont des dépendances du domaine public. La loi du 16 septenubre 1807 détermine avec cléuil et précision les cours d'eau naturels ou artificiels qui doivent être regardés comme des dépendances ou des concessions du domaine public. Les lois des 10 juillet 1791 et 17 juillet 1819 énumèrent et limitent les cours d'eau et mares d'eau, tels que fossés, canaux, flaques ou étangs, qui, dans les places ou sur les frontières, servent à la défense de l'Etat.
5. Les rivières sont navigables, c'est-à-dire qn^elles peuvent porter des bateaux; e« flottables, c'est-à-dire qu'elles peuvent porter des trains de bois ; ou elles ne sont ni'run m l'autre. M. Foumel, Lois mruleSf.t. i«', p. io5, appelle rivières navigaUes et flottables celles qui ont au moins quatorze pieds de larsenr, et rivières non navigables ni flottables, celles qui sont au-dessous de quatorze pieds. 11 place dans la classe des ruisseaux celles qui sont au-dessous de sept pieds de largeur.
Cette division, empruntée de Loisel (fnst. coût. L. II, tit. II , n» 8), est contraire à la nature des choses. La navigabilité d'une rivière ne peut dépendre uniquement de sa largeur : telle rivière qui n'a pas quatorze pieds de largeur servira beaucoup mieux à la navigation
Su'une autre qui excédera cette mesure ; il nous semble que, pour aéterminer cette qualité ans une rivière, on doit prendre autant en considération la quantité d'eau, la régularité du courant et sa profondeur, que l'étendue du lit qu'elle couvre. Nos lois s'accordent avec ces principes, elles placent dans les attributions ée l'autorité administrative la police, la furveillance et l'administration des eanx (Loi du 10 juillet ^ du 6 octobre 1791, du 16 septembre 1807, du 17 juillet 1819).
Diaprés l'ordonnance de 1669, il n*y avait que les fleuves et rivières portant bateaux , wt LEuas FOHDS, safts artifices et outrages de mainsy qui fissent partie du domaine royal. Mais, depuis la révolution, on s'est accordé généralement à penser, qu'à partir du lieu où les rivières devenaient navigables par bateaux, ou même seulement flottavles par trains et radeaux, soit naturellement et de leur fonds, soit à l'aide d'ouvrages d'art, elles devraient être considérées comme dépendantes du domaine de l'Etat.
On a fondé cette opinion sur ce que la loi du \^ décembre 1790, concernant le domaine national (art. 3), et le Code civil (art. 538), déclarent généralement dépendances du domaine public y toutes rivières navigables ou flottables y sans distinction ( Foy. Âépert, de M. Merlin, art. Rivière).
Mais aussi, si une rivière n'est navigable ou flottable qu'en certains endroits, et pendant une certaine distance , ces endroits seuls sont considérés conmie faisant partie du domaine royal; les autres parties^ soit au-dessus, soit au-dessous, qui ne sont ni navigables par bateaux, ni flottables en trains et radeaux, sont considérées comme étant du donmine coui' mun, c'est-à-dire propre et particulier aux riverains seulement ( ^e/?. ib.).
Comme j'aurai souvent occasion de rapporter les dispositions de l'ordonnance de 1669, qui, malgré la publication du Code forestier, a encore de nombreuses dispositions en vigueur sur la pêche, la chasse, le port d'armes, etc., il est nécessaire de s'expliquer, avant tout, sur es peines qu'elle prononce.
La loi du a5 décembre 1791, et celle du 3 brumaire an 4» avaient déclaré que les peines corporelles afflictives, telles que le carcan, le fouet et le bannissement, infligées par les anciennes lois, ne pourraient plus être prononcées. Ce principe fut rappelé par les arrêtés du 28 vendémiaire an 5 et du 28 messidor an 6. Il est de nouveau établi par le Code pénal, art. 9 et 464> qoi ne permet pas non plus d'appliquer en matières correctionnelles et de simpks polices, de peines corporelles, si ce n'est l'emprisonnement à temps.
C'est avec ces restrictions , c'est-à-dire en abolissant toutes les dispositions et toutes les peines qui ne sont plus en harmonie avec le système des nouvelles lois criminelles» que la
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publication de l'ordonnaDce de 1669 fut ordonnée par le directoire exécutif, le a8 messidor an 6, en exécution de Tart. 11 de la loi du 12 vendémiaire an 4*
Cet acte indique même les articles de l'ordonnance dont il prescrit particulièrement l'exécation; il convertit en francs les amendes portées en livres par Tordonnance. L'autorité de cette loi avait été renouvelée avant cet arrêté; il ne peut en affaiblir la force. Aussi est-elle encore obligatoire dans certaines dispositions que ne rappelle pas l'acte du 28 messidor an 6.
CHAPITRE II. — Navigation et flottage
6. Aucun pont, aucune cbaussée permanente, aucune écluse ou usine, aucun bâtardeau, moulin, digue où autre obstacle au libre cours des eaux dans les rivières navigables et flottables, dans les canaux d'irrigation ou de dessèchement généraux, ne peut être établi sans la permission préalable du préfet, qui ne peut l'accorder que de l'autorisation expresse du gouvernement, et toujours sous la condition tm'il ne pourra jamais être réclamé d'indemnité de la part des concessionnaires, à raison des dispositions que le gouvernement jugerait à propos de faire sur les rivières navigables ou flottaoles pour l'avantage de la navigation, du commerce et de l'industrie (Loi au 6 octobre 1791; arrêté rég[lementaire du 19 ventôse an 6 , art, 9; arrêté du 17 prairial an 9; arrêté du i3 vendémiaire an 12; décrets des 3o vendémiaire an la, 13 mars 181 1; ordonnances des 2 décembre 1819, 27 décembre i8ao, i5 mars i8a6}. La pénalité est déterminée par Fart, ê^n, tit. XXVII de l'ordonnance de 1669, qui est encore en vigueur, sauf l'amende arbitraire , que notre nouvelle législation a abolie. Les amendes qui devaient être arbitraires doivent aujourd'hui être déterminées par assimilation a^ec les délits ou contraventions d'une nature analogue. L'art. 43» tit. XXVlI de l'ordonnance de 1669 est ainsi conçu : «c Nul, soit propriétaire ou engagiste, ne pourra faire moulins, bàtardeaux, écluses, gords, pertuis, murs, plants d'arbres, amas de pierres, de terre et de fascines, ni autres édi&es ou empêchemens nuisibles au cours de l'eau , dans les fleuves et rivières navigables et flottables, ni même y jeter aucMnes ordures, immondices, ou les amasser sur les quais et rivages, à peine d'amende arbitraire. Enjoignons à toutes personnes de les ^ter dans trois mois, du jour de la publication des présentes : et si aucuns se trouvent Mfaeister après ce temps, voulons qu'ils soient étés incessamment et levés à la diligence de (006 préfets et sous-préfets), aux irais et dépens de ceux qui les auront faits ou causés, sur peine de cinq cents livres d'amende, tant contre les particuliers que contre les (fonctionnaires publics) qui auront négligé de le faire, et de répondre, en leurs privés noms, des dommagesintérêts (Ordonnance de i6j59, art. 4^, tit. XXVII ). »
7. Ne seront tirés terres, sables et autres matériaux, à six toises (onze mètres sept décimètres )près des rivières navigables, à peine de cent livres d'amende (Ordonnance de 1669, tit. XXVlI,art. 40).
8. Les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières navigables laisseront le long des bords vingt-quatre pieds (sept mètres quatre-vingts centimètres) au moins de place en largeur pour chemin loyal et trait des chevaux , sans qu^ils puissent planter arbres , ni tenir clôture plus près de trente pieds ( neuf mètres soixante-quinze centimètres) du côté que les bateaux, se tirent, et dix pieds (trois mètres vingt-cinq centimètres) de lautre bord, à peine de cinq cents livres d'amende, conflscation des arbres, et d'être, les contrevenans, contraints à réparer et remettre les chemins en état, a leurs frais (Ordonnance de 1669, tit. XXVIII, art. 7), sans préjudice des réparations et dommages qu'ils peuvent avoir occasionés par leurs entreprises (Arrêté du directoire du i3 nivôse an 5).
9. Le chemin de halage doit conserver la même largeur, en quelque état que les eaux soient, hautes, basses ou moyennes (Ordonnance de mai i52o, art. 3).
10. Les dispositions de l'art. 7 du tit. XXVIII de l'ordonnance de 1669 sont applicables à toutes les rivières navigables de l'empire , soit que la navigation y fût établie à cette époque, soit que le gouvernement se soit déterminé depuis, ou se détermine aujourd'hui et à l'avenir, à les rendre navigables (Décret du 22 janvier 1808, art. i*"^).
1 1 . En conséquence , les propriétaires riverains , en quelque temps que la navigation ait été ou soit établie , sont tenus de laisser le passage pour le chemin de halage ( Ibid. art. 2).
(/é-iV/. art. 3).
i3. L'administration pourra, lorsque le service n'en souffrira pas, restreindre la largeur
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des chemins de halage , notamment quand il y aura antérieurement des clôtures en haies vives , murailles ou travaux d*art , ou des maisons à détruire ( Ibid. art. 4 )•
i4' Sont également tenus, tous propriétaires d'héritages aboutissant aux rivières et ruisseaux flottables à bûches perdues, de laisser le long des bords quatre pieds (un mètre trente centimètres ) , pour le passage des employés à la conduite des flots : en cas de contravention , seront les fossés comblés , les arbres arrachés et les mrurs démolis aux frais des contrevenans, sans préjudice des réparations et dommages qu^ils peuvent avoir occasionés par leurs entreprises ( Arrêté du directoire du i3 nivôse an 5).
i5. Le transport, passage, voiture ou flottage des bois, tant par terre que par eau, ne pourra être empêché ou arrêté sous quelque préte:d:e de droits de travers , péage , pontonnaees ou autres , par quelque particulier que ce sou : à peine de répondre de tous lesdépens, dommages et intérêts des marchands (Art. 5a t tit. XV, ordonnance de 1669).
16. Réglons et fixons le chômage de chaque moulin qui se trouvera établi sur les rivières navigables et flottables, avec droits, titres et concessions (à quatre francs) pour le temps de vingt-quatre heures , qui seront payés aux propriétaires des moulins , ou leurs fermiers et meuniers , par ceux qui causeront le chômage pour leur navigation et le flottage ^ faisant très-expresse défense à toutes personnes d'en exiger davantage, ni de retarder en aucune manière la navigation et le flottage , à peine de mille livres d'amende , outre les dommages , intérêts , frais et dépens qui seront réglés par nos (conseils de préfecture ) , sans qu'il puisse y être apporté aucune modération (Ordonn. de 1069, tit. XXVII , art. 45; ord. du mois de décembre 1673, ch. XVII, art. i3; loi du 28 juillet 1824* <]ur élève à cpiatre francs l'indemnité qui , d'après les deux ordonnances , n'était que de quarante sous. Voyez mon Commentaire sur les Servitudes, p. 887 ).
17. Aucun particulier ne pourra percevoir aux pertuis , vannes et écluses dans les rivières navigables, aucun droit, de quelque nature qu'il soit : le tout, conformément aux art. i3 et i4 du tit. II de la loi du 28 mars 1 790 , et des art. 7 et 8 de la loi du 26 août 179a ( Arrêté du gouvernement du 8 prairial an 1 1 ).
18. La navigation intérieure de la France est divisée en bassins, dont les limites sont déterminées par les montagnes ou coteaux qui versent les eaux dans le fleuve principal , et chaque bassin est subdivisé en arrondissement de navigation ( Arrêté des consuls du 8 prairial an IX, art. \^).
19. Les portions de fleuv€s et rivières faisant partie des départemens autres que celui dans lequel est placé le chef-lieu d'arrondissement de navigation intérieure , sont mises dans les attributions administratives du préfet de ce chef-lieu , et ce , seulement en ce qui concerne les travaux à exécuter dans le lit et sur les bords de la rivière et des fleuves ; et le surplus de l'administration continue à être exercée par le préfet du territoire ( Ibid. art. a ).
20. Les fonctions d'inspecteur général et des inspecteurs particuliers de la navigation et des ports consistent principalement à veiller à Texécution des lois et réglemens de police qui concernent la rivière , les ports, quais et berges; à requérir les commissaires de police de constater les contraventions; à faire des rapports de tout ce qui vient à leur connaissance, relativement au service dont ils sont chargés ; à maintenir Tordre sur la rivière et les ports; 2i faire exécuter les décisions et ordres du préfet, qui leur sont adressés , et à en rendre compte ( Instruction du 4 brumaire an 9, art. x^^y
21. Les inspecteurs de la navigation, chacun dans leur arrondissement, auront soin de prescrire aux garde - rivières , chableurs et maîtres de ponts , de les tenir exactement informés de toutes les constructions nouvelles faites ou commencées , depuis 1 789 , sur les rivières et ruisseaux de leur arrondissement , d'arches , gords , moulins et pertuis , comme aussi de vérifier si ceux anciennement établis ont conservé la largeur de vingt-quatre pieds ( sept mètres quatre-vingts centimètres), prescrite pour le passage, et de les informer également de toutes les entreprises nouvelles dont ils pourraient avoir connaissance , telle que plantation de pieux ^ d'arbres , de haie, ouverture de fossés, et tout autre empêchement nuisible à la navigation, soit an-dedans du lit desdiles rivières et ruisseaux, soit sur le bord d'iceux, dans la largeur du chemin de halage (Instruction du 2^ pluviôse an 5).
CHAPITRE III. — Constructions sur les Jleuues et rivières navigables et flottables .
23. Ceux qui ont fait bâtir des moulins, écluses, vannes, gords et autres édifices dans retendue des fleuves et rivières navigables et flottables , sans en avoir obtenu la permission
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de nous oa de nos prédécesseurs , seront tenu:» de les démolir, sinon le seront à leurs frais et dépens ( Ordonnance de 166^ , tit. XKVll , art. 45).
a3. Dans le mob de la publication du présent arrêté, 19 ventôse an 6, chaque administration départementale nommera un ou plusieurs ingénieurs et un ou plusieurs propriétaires, rnr, dans les deuiL mois suivans , procéder, dans toute Tétendue de son arrondissement , à visite de toutes les rivières navigables et flottables , de tous les canaux d'irrigation et de dessèchement généraux , et en dresser procès-verbal , à Teffet de constater :
i» Les ponts, chaussées, digues^ écluses, usines, moulins, plantations utiles k la navigation, à rindustrie , au dessèchement ou à l'irrigation des terres;
79 Les établissemens de ce genre , les bàtardeaux, les pilotis , gords , pertuis , murs, amas de pierres , terres , fascines , pêcheries , filets dormans et à maiUes ferrées , réservoirs , engins permanens , et tous autres empéchemens nuisibles au cours de l'eau (Arrêté du directoire du 19 ventôse an 6, art. i«').
a4« Copie de ce procès-verbal sera envoyée an ministre de l'intérieur ( 16id, art. a ).
a5. Les administrations départementales enjoindront à tous propriétaires d'usines , écluses, ponts, bâtardeaux, etc. , de faire connaître leurs titres de propriété, et, à cet effet, d'en d^MMer des copies authentiques au secrétariat des administrations municipales , qui les transmettront aux administrations départementales (Ibid. art. 3 ).
a6. Les administrations départementales dresseront un éfat séparé de toutes les usines , moulins , chaussées , etc. , reconnus dangereux ou nuisibles à la navigation , au libre cours des eaux, aux dessèchemens , à l'irrigation des terres, mais dont la propriété sera fondée
en titres (/^û/. art. 4)*
27. Elles ordonneront la destruction , dans le mois , de tous ceux de ces établissemens qui ne se trouveront pas fondés en titres , ou qui n'auront d'autres titres que des concessions féodales aboli^ (Ibid. art. 5).
a8. Le délai prescrit par l'article précédent pourra être prorogé jusçpies et compris les deux mois suivans , passé lesquels , hors le cas d'obstacles reconnus invincibles par les administrations centrales , la destruction n'étant pas opérée par le propriétaire , sera faite à ses frais et à la diligence du commissaire du directoire exécutif près de chaque administration centrale {Ibid. art. 6).
29. Ne pourront néanmoins les administrations centrales ordonner la destruction des chaussées, gords, moulins, usines, etc. ^ qu'un mois après en avoir averti les administrations centrales des départemens inférieurs et supérieurs , situés sur le cours des fleuves ou rivières, afin <]^ue celles-ci fassent leui^ dispositions en conséquence ( Ibid. art. 7).
30. Les admmistrations centrales des départemens inférieurs et supérieurs qui auront sujet de craindre les résultats de cette destruction en préviendront sur-le-champ lé ministre de l'mtérienr, qui pourra, s'il y a lieu, suspendre l'exécution, de l'arrêté par lequel elle aura été ordonnée ( Ibid. art. 8 ).
3i. La conservation des digues contre les torrens, rivières et fleuves est commise h l'administration publique ( Loi du 16 septembre 1807, art. ^7 ).
CHAPITRE IV. — Détournement des eaux des ri\fières navigables et flottables.
33. Tontes les rivières navigables et flottables , et les ruisseaux servant au flottage des bois destinés à Fapprovisionnement de Paris, étant propriété nationale, nul ne peut en détourner Teau ni en altérer le cours par fossés , tranchées , canaux ou autrement. En cas de contravention, seront les ouvrages détruits réellement et de fait, et les localités réparées aux frais des contrevenans , sans préjudice des dommages résultans des pertes occasionées par leurs entreprises ( Arrêté du directoire, du i3 nivôse an 3, art. 4 )•
directoire du 19 ventôse an 6 ).
CHAPITRE V. — Compétence administrative en matière cPeaux navigables et flottables.
34* Les contraventions en matière de grande voicrie, telles qu'anticipations,' dépôts de fumiers ou d'autres objets , et toutes espèces de détériorations commises sur les canaux , fleuves et rivières navigables, leurs chemins de halage, francs-bords, fossés et ouvrages d'art,
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seront constatées, réprimées et poursuivies par voie i^dministratives ( Loi da 19 doréal an 10, art. !«<'). Les rivières flottables sont assimilées aux rivières navigables qtrant aux contraventions qui s'y commettent (Ordonnance du 28 mai i8a3, rapportée par Sirey, t. XXIII, a« partie, p. 197).
o5. Les contraventions seront constatées concurremment par les maires ou adjoints , les ingénieurs des ponts et chaussées , leurs conducteurs , les agens de la navigation , les coknmissaires de police , et par la gendarmerie ; à cet effet , ceux des fonctionnaires publics ci-dessus désignés qui n'ont pas prêté serment en justice, le prêteront devant le préfet ( Ibid, art. 2).
36. Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés an sous-préfet, qui ordonnera, par provision et sauf le recours au préfet , ce que de droit pour faire cesser les dommages {Ibid,2iTt.Z).
37. Il sera statué , sans délai , par les conseils de préfecture , tant sur les oppositions qui auraient été formées par les délihquan9 , que sur les amendes encourues par eux , nonobstant la réparation du dommage ( Décret du 16 décembre 181 1 , art. 14 )• Les arrêtés seront exécutés sans t;ûa ni amendement des tribunaux, nonobstant et sauf tout recours; et lesîndividus condamnés seront contraints par l'envoi de gam^aires et saisie de meubles ^ en verta desdits arrêtés, qui seront exécutoires et emporteront hypothèque ( Loi du 29 floréal an 10, art. 4).
38. Toutes réparations et dommages ( aux digues) seront poursuivis par voie administrative comme pour les objets de grande voirie ( Loi du 16 septembre 1807, art. 17 ).
39. S*il arrive différens pour les droits de chômage des moulins et salaires dés maitm de pont et gardes de pertuis , portes et écluses de rivières navigables et flottables , ils seront réglés par les ( conseils de préfecture ) , les marchands , fabricans et propriétaii*es préalablement ouïs , si besoin est; et ce qui sera par eux ordonné, exécuté par provision, nonobstant et sans préjudice de Tappel ( Ordonnance de 1669 , tit. XXVII , art. 4^ )•
40. L'attribution accordée aux conseils de préfecture, par la loi du 29 floréal an 10, est uniquement relative aux contraventions qui auraient lieii au préjudice de l'intérêt public sor les grandes routes, canaux , rivières navigables, etc.; mais les contraventions de cette nature qui n'intéressent que les parties privées , et qui donnent lieu à des dommages-intérêts de particulier à particulier, sont nécessairement , et sous ce dernier rapport , du ressort des tribunaux ordinaires (Décret du aS avril 1812).
41. Seront renvoyés à la connaissance des tribunaux les violences , vols de matériaux, voies de fait ou réparations de dommages réclamées par des particuliers ( Décret du iQ décembre 1811, art. 1 14 )•
42. Les délits (sur les digues) seront poursuivis par les voies ordinaires , soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit devant les Cours (d'assises ) , en raison des cas ( Loi du 16 septembre 1807^ art. 27 ).
43. Il est défendu à toute personne d'emporter et de cacher les bois épars par les eaux; il est enjoint à tous ceux qui en auraient recueilli d*en faire leur déclaration devant les administrations locales , à peine d'être poursuivis conformément aux lois relatives à la poursuite des délits en matière criminelle et correctionnelle ( Arrêté des consuls du 7 floréal an 9 , art. 4).
44* En matières de fleuves ou rivières navigables ou flottables, les préfets peuvent, sous la réserve du droit des tiers , et sauf recours au ministre de l'intérieur et au roi :
Proposer les réglem;2ns généraux et locaux pour la police des rivières navigables et flottables , et accessoires : telles que les parties de ces rivières qui ne sont ni navigables ni flottables, les canaux, bras qui en tirent leurs eaux ( Décret du 12 juillet 1806; ordonnance du 23 février 1820).
Provoquer d'ofiice , ou sur la demande des communes et des riverains , les changemens à faire dans le régime existant des eaux ( Décret du ni avril 181 3, ordonnance du 3i mars 1825).
Donner leur avis sur les demandes en concession de prises d'eau dans les canaux navigables entretenus aux frais du gouvernement , et pour l'avantage des propriétés privées ( Décret du 7 octobre 1807 ).
Interpréter les arrêts réglementaires sur la fixation des points d*eau. La répression des contraventions est du ressort des conseils de préfecture ( Ordonnance du 22 juin i8a5).
Fixer l'alipnement des chemins de halage ^Ordonnance du 1 1 août 180*8 ).
Déclarer si une rivière est , de fait , navigable ou flottable ( Décret du 23 janvier- 1 808 ; ordonnances des 6 et 37 décembre 1820 ).
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Proposer le changement de direction , ou Télargisseniept , ou le creusement de leur lit ^ san^ préiudice des questions préalables de propriété et d'indemnité, s'il y a lieu ( Régime desiéifix de M. Gamier, pag. a3).
Ordonner , dans l'intérêt général des propriétaires riverains et de l'ordre public , pour eoipécher la déperdition des eaux , la construction des barraees à l'embouchure des canaux «le dérivation ou autre» travaux , dans le même intérêt , a moms que lesdits travaux n'aient èét dans le titre antérieur de concession, ou dans les statuts des association^ réglés par le foiivemement sous certaines conditions, qui font alors la loi des parties, et dont il n'est pas permis de s'écarter (Ordonnances des ao novembre 181 5 et a3 février i8a3).
Ordonner le curage des canaux et rivières navigables , et de régler le mode de paiement des frais occasionés par ces travau^L , sauf 1q recours au conseil de préfecture , s'il y a réchmiifion sur le paiement (Décrets des la avril *i8ia et 6 mars 181 3 ).
Prescrire > pour cause d'utilité publique , le rétablissement des puisards existans dans les propriétés prrvées, au bord des grandes routes, sans préjudice de l'indemnité, s'il y a lieu (Ordonnance du 37 ma^ 1816).
Fwe ouvrir des fossés , exécuter, d'urgence^ et dans l'intérêt public ovl communal , des travaux sur les propriétés des particuliers, pour amasser ou faire écouler les eaux» et sans préjudice du recours des propriétaires en indemnité devant qui de droit (Ordon^ naaoe du 18 novembre 1818 ).
Régler les établissemens des usines et leurs emplacemens , la dimension des déversoirs et aiÉres ouvrages d*art, et la hauteur des eaux des moulins construits et à construire, de manière qu'elle ne nuise à personne (Loi du 6 octobre 1791, tit. II , art. 16, etc. ).
Statuer sur le changement des vannes, autoriser et régler leur ouverture provisionnelle, et réprimer les inondations riveraines oui découleraient du fait seul de leur exhausse meiit ( Décret 18 mai 181 1 ; ordonnances aes 4 juin 181 5» 39 décembre 1819).
Autoriser les constructions d'aqueducs soùs les routes ( Ordonnance du a6 octobre 1835 ).
Ordonner, sur les rivières flottables , sauf l'approbation du directeur général des ponts, et duuisséea, la construction d'ouvrages tendant II favoriser le flottage des bois destinés à l'approvisioniiement des villes , sans préjudice du recours au ministre de l'intérieur, et ensuite u Coniwil d*£tat , si lesdits arrêtés changeaient le point d'eau , le régime des écluses , ponts , etc. , s'ils entravaient le service des moulins et bateaux , et s'ils préjugeaient i'iodeminité que les propriétaii'cs des moulins peuvent réclamer des marchands de bois ( Décret du 14 juillet 1811 ).
Déterminer, sur l'avis des ingénieurs en chef, les travaux d'atterrissement et de curage nécessaire pour les torrens qui débordent, et le mode de les exécuter (Loi du 14 floréal ai 1.1 ; décret du aa décembre 1811).
Ordonner la destruction ou la suspension des ouvrages d'une usine, ou de barrage , épis on autres travaux d*art :
Soit parce qu'ils ont été construits sans la permission préalable ( Décrets des a8 février, iSoctobre 1809, 16 avril 181 1 ; ordonnances des ai août 1816 , aa janvier i8a4).
Soit parce qu'ils sont offensifs contre l'une des rives d'une rivière navigable ou flottable (Ordonnance du 19 octobre i8a5).
$oit parce qu'ils sont contraires aux titres administratifs de concession ( Ordonnance du
aa janvier i8a4).
Soit pour dçs motifs d'utilité publique régulièrement constatés (Décret du a6 avril 181 1 ; ordonnance du ai août 1816),
Autoriser la reconstruction des vannes de flottage , et l'augmentation de largeur des vannes et des roues des usines ( Ordonnance du 16 novembre i8a5 ).
Décider s'il y a lieu de supprimer des vannes établies avec l'autorisation de l'administration publique^ d'après la direction de ses agens et pour le service de la navigation et du flottage sur un canal flottable (Ordonnance du 18 novembre 1818}.
Prescrire la consolidation et l'extension d'une alluvion par des plantations de pieux et ouvrages d'art , dans l'intérêt public , et sans préjudice des questions de propriété ( Décret da a8 mars 1807).
Ou» par provision, la destruction et l'enlèvement de bancs de sable ^ de barrages ou de travaux exécutés par des particuliers au bord ou dans le lit des rivières et qui pourraient , soit entraver la navigation , soit occasioner des inondations par le regard des eaux habituelles , ou lors des crues ( Loi du 39 floréal an 10 , art. 3^ etc. ).
Indiquer et fixer les ports où doivent être déposés les bois destinés à l'approvisionnement de Paris (Ordonnances de 167a, 9 juillet i8ao, 4 février i8a4).
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Rëroquer ou retirer les coDcessions de dériver les eaux de rivières navigables , lorsque les conditions de la concession ne -sont pas fidèlement exécutées (Arrêté dii 19 ventôse an 6; décret du i3 janvier i8i3; ordonnances des 3o mars, 19 juillet 1820, 18 décembre i8aa).
Prendre toutes les mesures de surveillance, de police et de haute administration qui peuvent intéresser l'ordre public sous le rapport du flottage , de la navigation , de l'intérêt général des riverains , du passage des gués, de l'approvisionnement des villes, et antres services publics (Ordonnance du 28 décembre 1816), sauf tout recours au ministre de l'intérieur, et ensuite au Conseil d'Etat, contre la décision ministérielle à intervenir , si la matière est contentieuse.
45. Comme autorité supérieure , le ministre de l'intérieur peut confirmer , annoler oa modifier les actes des préfets ci-dessus spécifiés.
46. La juridiction des préfets et des conseils de préfecture ne s'étendant pas an-ddà de chaque département , et n'embrassant pas les objets d'administration générale , c'est an ministre de rintérieur :
A statuer sur les réclamations qui s'élèvent à l'occasion des digues et autres trayanx défensifs ordonnés dans le système général de la navigation ou pour la sûreté des iriyerains et des communes (Ordonnance du 24 mars 1820 ) ;
A faire procéder , par des réglemens d'administration publique :
i<* A la fixation delà part contributive du gouvernement et des propriétaires rëdamans, dans la répartition des dépenses relatives à l'entretien des écluses et autres ouvrages qui intéressent à la fois la navigation et les usines (Loi du 16 septembre 1807, art. 14; ordonnances des 2 juillet 1820, 23 avril i823);
2<* Au mode d'entretien des canaux d'arrosement qui prennent leurs eaux dans le» rivières navigables, et traversent plusieurs départemens, à [adjudication et a la direction des ouvrages , et à la répartition des dépenses ( Lois de^ 20 août 1790 et 6 octobre 1791 ; arrêté da 19 ventôse an 6; lois des 14 floréal an 11 et 16 septembre 1807, art. 34; ordonnance du 5 novembre i823).
47. La nécessité du détournement d'une rivière navigable, ou de sa direction à travers les propriétés d'un particulier , ne peut être reconnue , constatée et prescrite que par une ordonnance royale, et sauf préalable et juste indenmité, régulièrement arbitrée (Argument de la loi du 8 mars 1810).
48. Le ministre peut révoquer les autorisations accordées par les préfets, pour rétablissement d'usines, sur les cours d'eau quelconques (Ordonnances des 7 mai i823 et i«'mars 1826).
49' Comme il n'appartient qu'au roi seul d'autoriser rétablissement définitif de ces usines , et que Icsdites autorisations confèrent un titre , mais sous la réserve implicite du droit d'autrui , il suit :
i<* Que la révocation desdites autorisations ne peut être prononcée que par le roi, dans les cas prévus par les lois ou par l'acte d'autorisation , et après avoir observé les mêmes formalités que celles qui sont prescrites pour l'obtention de ladite autorisation (Ordon* nances des 29 août, 3o octobre 1821 , 22 juin 18^5^ ;
2° Que le propriétaire de l'usine définitivement interdite ou temporairement suspendue peut , dan» le délai du règlement du 22 juillet 1806 , former opposition , par la voie contentieuse, à l'ordonnance de révocation, rendue sur le rapport du ministre de l'intérieur ;
3<> Que , lorsque des tiers se prétendent lésés dans leurs droits par une ordonnance autorisant l'établissement d'une usine , leur opposition à cette ordonnance doit être suivie dans les mêmes délais par la voie contentieuse (Ordonnances des 3o mai 1821 et a5 avril i8a4)> et admise , à moins que les moyens des opposans n'aient élé visés dans l'ordonnance d'antorisation , ou à moins qu'ils n'établissent uniquement leur opposition que sur leur qualité de propriétaire , et ne tirent cette prétendue qualité que d'actes administratifs précédemment annulé , ou de concessions révoquées ( Ordonnance du 7 mai 1 823 ).
5o. Les demandes en concession d'eau dans les rivières navigables et flottables ne peuvent être formées par la voie contentieuse (Ordonnance du 28 juillet 1820). Il en est de même des demandes en construction d'usine (Ordonnance du 22 janvier i823).
5i. Le Conseil d'Etat peut surseoir à la destruction des travaux et ouvrages sur les rivières navigables , ou n'en permettre le maintien que sous certaines conditions , ou renvoyer les parties devant les préfets et le ministre de l'intérieur, pour y faire procéder , daiis un délai fixé , à l'accomplissement de ces conditions (Ordonnance du 3 juillet i8ao).
52. Les contraventions en matière de grande voirie commises sur les canaux , fleuves et rivières navigables et flottables , leurs chemins de halage , francs-bords , fossés ou ouvrages
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d'art , doWent être constatées et poursuivies par les agens. de la navigation ; le sous-prëfet peut ordonner , par provision , diaprés leurs procès- verbaux , et sauf recours au préfet , ce que de droit , pour faire cesser les dommages ; mais aux conseils de préfecture seuls appartient de statuer définitivement, parcç que le contentieux de la grande voirie, est dans leurs ittributioDS ( Loi du a8 pluviôse an 8, art. 4; loi du 29 floréal an 10).
53. Ainsi les conseils de préfecture peuvent ordonner , sur débat et dans Tintérét public , la destruction des barrages , atterrissemens , gords , chaussées , moulins , usines et autres ouvrages, construits sans autorisation , ou nonobstant prohibitions, et prononcer des amende» comre les contrevenans ( Ordonnance de 1669 * ^^^' 4^ ^^ 4^> arrêté du 19 ventôse an 6 ; loi du 29 floréal an 10 ; décrets des 28 mai 1809 , 3 août 181 1 , a3 et 36 avril 181a , 33 janvier 184 3 ; ordonnances des 18 novembre 1818, 24 mars 1820 , 20 juin 1821 , 22 janvier , 19 fëvriet j823 , 2 août 1826).
Interdira les entreprises constatées par les agens de la navigation.
-Défendre d'ouvrir des tranchées, sans autorisation, dans le lit des rivières.
Appliquer les réglemeus dressés par l'autorité administrative» sur la police des écluses et Fouverture des chemins de halage;
Réprimer les anticipations pratiquées dans les rivières navigables ou flottables, et nuisibles au cours des eaux ;
Condamner à l'amende les usihiers qui , dans les rivières navigables ou dans les bras qui «en dépendent, diminuent les eaux nécessaires au service de la navigation, par l'ouverture illicite des vannes (Ordonnance du 21 juin i8q6).
Ordonner l'enlèvement , avec amende , de lavoirs mobiles sur barques ou autres appareils navigables , construits sans autorisation , ou des atterrissemens formés en contravention aux règles et conditions prescrites sans les permissions données par l'administration ( Ordonnance dus août 1826).
Ordonner la destruction des plantations faites sans autorisation sur les chemins de halage, d'alluvion, et nuisibles à la navigation (Ordonnance du mois d'août 1660; arrêt du conseil du a3 juillet 1783; décret du 22 janvier 1808; Code civil, art. 544 et 5ôo; ordonnance du 2 février i8a5).
Prescrire la démolition des ouvrages construits sans autorisation, ou hors de l'alignement donné par le préfet, sur des canaux navigables ou dépendans de rivières navigables, et décerner, à raison de ce, une amende qui ne peut excéder cinq cents francs, contre les con-. trevenans (Ordonnances de 1669, des 22 janvier 1824 et 27 août 1825).
54. Les conseils de préfecture doivent aussi, en cas de contestation, statuer :
Sur la proposition et répartition des frais de réparation ordonnés par le directeur général des ponts et chaussées, pour les dégradations commises sur les chaussées, ou le cours des rivières navigables, par les meuniers ou autres propriétaires d'usines (Décret du 8 avril 1809), ou dans les pertuis, par la flottaison du bois (Décret du 7 février 18 13, ordonnance du 3 juin i8ao).
Sur les dommages causés à des particuliers par le défaut de curage et d'entretien des canaux publics (Ordonnance du 4 juin 1823).
Sur le règlement, vu, approuvé et arrêté par les préfets, des dépenses faites, après expertise, pour les travaux de réparation et reconstruction des canaux d'arrosement , tirés des rivières publiques ( Décrets des 19 mars 1808, 2 juillet 1809, 7 février i8i3; ordonnance du iSaoût i8a3). A moins que des titres obligatoires pour les parties, ou des concessions antérieures, n'aient introduit et réglé un mode difiérent.
Sur toutes les contestations qui pourraient s'élever entre les compagnies .des canaux et le gouvernement, tant sur les traités que sur les réglemens d'exécution, sauf pourvoi devant b Conseil d'Etat, dans les formes et les délais d'usage (Loi du 5 août 1821 ).
55. Les conseils de préfecture sont encore compétens pour statuer sur l'obstruction d'un passage public, l'immersion des propriétés riveraines et la stagnation des eaux (Décret du
ao avril 1811 ).
56. Les travaux d'utilité publique entrepris sur les fleuves qui font partie du domaine de l'Etat ne nécessitent pas une expropriation forcée des terrains limitrophes auxquels lesdits travaux peuvent nuire, et n'appellent pas ainsi l'application de la loi du 8 mars 1810; il s'agit seulement de dépréciation et de dommages qui 11c peuvent être constatés et évalués que conformément aux dispositions prescrites par la loi du 16 septembre 1807 (Décret du aa janvier J 8 13).
57. Les arrêtés des conseils de préfecture sont de véritables jugemens; ils doivent s'appuyer sur des lois ou sur des réglemens fixes et obligatoires; ils excéderaient leurs pouvoirs,
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9*ils appliquaient des r^glemens, encore siinpTa projets, non rerétas des r^gqlarii>tion> iiéceasairea, et non exécutoires (Ordomumce uo 17 jaÎB 1800 ).
58. Les conseils de préfecture s'ont {kis, dans leurs attributioas, Fadministratioa acttre, mais seulement le contentieux de l'adminisrration; consénneBmient ils ne pensent déterminer la hauteur des déversoirs, preserire rétablissement de barrages, etc. (Ordomunce de 3o mars 1831).
5g. L'ordonnance de 1669 commande la destruction de tons les monlins établis sans aoto* risatîon, mab elle ne défend pas de r éparer ceux qui existent légalement; ainû, le coosdl de préfecture ne peut ordonner la destruction des réparations £utes , même sans autorisation, lorsque l'urgence des choses ne permettait pas ae s'en prémnair, et kmqnc ces réparations n'ont occasioné rexécotion d'aucun oorrage dans lé Ut de la riri^, et n'oet opéré ni déplacement de l'usine, ni innoTation dans son système (Ordonnance du- 3o mai 18a 1).
60. Il appartient aux conseils de préfecture de statuer sur le reniement des in d ciin i it éi ducs pour les dommages causés aux propriétés riveraines par les mondations profc na ntei des eaux des contre- fossés des canaux navigables, et sur les frais d'expertise £ûts pour drcHor ledit règlement ( Loi du 6 octobre 1791, ordonnance du 4 jnin iSq3).
61 . Les conseils de préfecture excéderaient leurs pouvoirs, s'ils maintenaient les partienliers dans la propriété et Texercice du droit de pèche dans les fleuves et rivières navigables ov flottables, soit qu'il procédât d'ufi engagement, ou d'un Tente nationale, sans préîndice, toutefois, de l'action CB indemnité que ces particuliers peuvent former, s'il 7 a kcn, contre le domaine, dans le CM de vente, à raison du prix par eux donné, on h. raison des bAtimcm, ustensiles et agrès à esa appartenans, et repris pir l'administration dans le cas de prop r ié té ou de concession. Ce droit de pèche est inaliénable (Loi du iS septembre 1791 ).
6a. G)mme les canaux de navigation et leurs dépendances, lors même qu'ib ont été concédés à perpétuité, sont voies publiques par leur destination, les questions d*ali gue — cnt m de contravention , et autres questions oe grande voirie, auxquelles pourrait dooncr fieo l'exercice des servitudes de vue et d'ëgont des eaux, que des particuliers prétendraient ciercer sur les voies publiques, sont du ressort des conseils de préfecture (Ordonnance da 27 avril 1836).
CHAMTRE VI. — Compétence adtminisiratwe en matière de cours tfeaux ni navigmUet
ni fiotlables.
Les préfets sont eompétens
Pour donner leur avis sur les demandes en établissement de moulins et usines qui, mr la rivières même non navigables, ni flottables, ne peuvent être autorisés que par le roi, d'aprit l'avis du préfet, et sur le rapport du ministre de l'intérieur ( Loi du 6 octobre 1791» tit. H, art. 16; arrêté du 3o frimaire an 11; décret do ti novembre 1811; ordonnances des ify 3o mai 1817, Somars i8ai).
Pour 6xer, surveiller, maintenir ou rectifier les points d'eau; la hauteur et la situation des
1808, 3 juillet 1812; ordonnances deft so, 39 novembre 1816, 3 juin 1819, 3o mars i8sii, 16 avril, 21 mai 1828, 7 avril 1824).
Pour ordonner toutes les mesures et travaux quelconques propres à faciliter l'écoulement des eaux, ou à empêcher qu'il ne nuise à personne (Ordonnance du 18 norembre 1818; arrêts de la Cour de Cassation des 4 février, 28 mal 1807, 25 août 1808).
Pour prescrire le changement des vannes, et faire des réglemens prohibitifs des ponts ibt* tans construits sur des cours d'eau , sans autorisation, et nuisibles a leur libre écoulement (Décret du 4 juin i8i5 , ordonnance du 38 août 1822).
Pour commander, dans le même intérêt, la destruction des moulins, ponts, écluses, chaussées et autres ouvrages non autorisés ( Décrets des 16 avril et 33 décembre 1811 )•
Pour homologuer les réglemens d'eau proposés par les conseils municipaux, dans Tintéf^ général des riverains, sauf recours au ministre de l'intérieur, et ensuite, s'il 7 a lien, an Conseil d'Etat ( Arrêté du 9 frimaire an n\ ordonnance du 3 juin 1819).
Pour approuver les mesures de police et de sûreté prises par les maires, relativement à la réparation d'un cours d'eau, sauf reconrs au ministre de l'intérieur, et ensuite, s*il y a lien, au Conseil d'Etat (Ordonnances des 4 et 18 juin 1838 ).
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Pour fixer la lututcqr des eaux d'an étang, de peur que l'exhaussement des Tannes n^nonde 'es propriétés voisines (Décret du a8 mai i8ta}.
Pour ordonner le curage et .le redressement aes rivières (Ordonnance du 17 mai 18^5 ).
Pour statuer :
Sur les améliorations h apporter aux cours des ririères non navigables ni flottables [Ordonnance du i4 août rSaa).
Sur la suppression ou conservation des aqueducs qui traversent les routes rojales ou dépirteroentaies (Ordonnani» des 10 juillet et 14 at)At i8a!i).
Sur la réparation des rives d'un torrent, suivant les avis des ingénieurs, lorsqu'il n'exitle »s de réglemens antérieurs, et que ces usages sont contestés (Ordonnance du a6 férrier 1893 }.
Sur le règlement de l'usage des eaux d'un ruisseau, et la fixation de^ heures, de lavage, !ntre des' teinturiers et .des manufacturiers, d'après Timportanee relative des ateliers de xânture et des manufactures (Décret du 6 décembre 181 3).
Sar les avis des syndicats des canaux, pour régler la haufeur des déversoirs, entre les propriétaires d'usines (Décret du 17 janvier 1814). ^
Sauf le recours, dans ces divers cas, au ministre de l'intérieur (Arrêté du 19 ventôse an 6; ordonnance du 3o mai 1831 ; arrêt de la Cour de cassation du 4 février i833).
Pknir provoquer, pour cause d'utilité publique régulièrement constatée, et sauf indenrnité^ s'il y a lieu, le changement du lit actuel d'un ruisseau, ou la cession d'une usine.
Pour prescrire les mesures relatives au curage des ruisseaux, rivières et canaux non navigables, a l'entretien des digues et ouvrages crart qui j correspondent, et pour dresser les rôles de répartition de dépenses, et les rendre exécutoires, sauf recours an conseil de préfcctare, dans ces derniers cas, et ensuite au Conseil d'Etat, s'il y a lieu (Loi du 14 floréal an 11, art. 3 et 4; arrêté du 3 floréal an la; décrets des 4 sioùt 181 1, la avril i8ia; ordonnances des' no ntArembre 181 5, 10 février, 6 mars, a3 octobre 1816, 9 avril 181 7, 20 novembre
ilba, i3 août -1823).
'64.'1«8 conseils de préfecture sont compétens :
Pour statuer sur les contestations élevées au sujet du paiement des dépenses occasionées parle curage d(.'s rivières et canaux non navigables, et par la réparation ou reconstruction des digues et autres ouvrages d'art qui y correspondent (Loi du 14 floréal an 1 1; décret du 12 avril 181 a; ordonnance du j novembre 18 14» *o février; 6 mars, a3 octobre 1816, 7 avril 1817, 20 novembre 1822, 17 juillet i823, 23 juin 1824)*
Sur les contcstiitions relatives à l'abaissement et à la réparation des gués, qui font nécesuireraent partie du curage d'une rivière non navigable ( Ordonnance du 23 juin i824)>
Sur la quotité des contributions mises à la charge d'un arrosant (Ordonnance du i3 août i8v3).
Sur les indemnités réclamées à raison du chômage de moulins acquis de l'Etat, opiVé par le fait de TËtat, et pour le service d'une usine (Décret du 2a septembre idi 1 ).
Mais ils excéderaient leur compétence;- s'ils statuaient sur les oppositions des tiers, et s'ils déterminaient la hauteur d'un barrage à établir dans un canal de dessèchement pour une prise d'eau (Ordonnance du 3o mars 1821 ).
Pour appliquer, par voie- contentieuse , dans Tintérét général des propriétaires riverains et de la salubrité publique, les réglemens dressés' par les préfets, sur la hauteur d'eau des rivières et la dimension des Hez (Décret du lîi avril 1812; ordonnauce du ao novembre 1816).
Pour prononcer sur le paiement des frais occasionés par la construction d'un canal non navigable (Loi du 14 floréal an 11; ordontuuice du 3i mars 1819).
Pour connaître des contestations élevées sur l'exécution des travaux nécessaires. a l'établisloncnt d'une fontaine, autorisée par l'admiiiist ration dans une ville (Ordonnance du a juillet •Sïo).
Pour faire procéder, par voie d'expertise, au règlement des indemnités dues à raison du cbômage des usines par suite de travaux publics, sauf toutefois l'examen préalable du titre d'établissement ( Loi du 16 septembre 180';, art 58; ordonnance du 8 décembre 1820 ).
Pour statuer sur les contestations qui s élèvent entre les communes et l'Etat, sur la propriété des sources minérales (Arrêté du 6 nivôse an 1 1 ; ordonnance du 9 juillet i8a3).
Pour cqnnailre des contestations entre l'administration des contributions indirectes et (les communes, sur la perception exclusive des droits de passage d'une riNière non navigable.
Pour statuer sur les réclamations contre la formation des rôles de contributions aux dé-
io5
iGdfe œHrtÉt. JUWC. EN MAT. DE COURS DTEÀUX NI NAV. NI FLCTF,
pens, et sur lesf demander en d^rèvement , relatives aa dessèchemetit des marais (Lois des 14 Horéal an 11, 16 septembre 1807 ; ordonnance dd 2 février 1825).
CHAPITRE VII. — Compétence judiciaire en mcuière de cours tTeaux navigables
et flottables,
65. L'autorité administrative, cessant d'être compétente, lorsqi^'une contestation sur un ooufs d*eau public n'a pas pour objet la police ou l'utilité commune, mais qu'elle se borne à l'intérêt privé de. ceux entre lesquels. elle s'est élevée ^ l'autorité judiciaire peut en connaître.
Ainsi les tribunaux sont exclusivement compétens pour juger :
Les contraventions commises par les propriétaires d'iisines, moulins ou terrains riverains , sur les fleuves , rivières et canaux navigables , lorsque lesdites contraventions n'intéressent cfuc des parties privées , et donnent lieu à des dommages et intérêts de particulier à particulier (Décret du 26 avril 1812 ).
La manière dont qivdques particuliers doivent jouir d'une portion des eaux des rivières navigables , canaux ft ruisseaux de dérivation , en vertu des concessions qui leur ont été faites , dans les limîlet et sous les conditions desdits actes ( Ordonnance du 38 juillet 1819). . . . " . ' .
Les actions en domuffo* et intérêts , à raison des voies de fait reprochées au commerce
agissait que de qnestions dépôts ou ports (OrdoBiuince des 9 juillet 1820, a6 juin 1822, 21 juin 1826).
Les réclamations foc;inées par les propriétaires de bateaux , contre les conducteurs des bois f pour cause de submersion par la faute de ceux-ci (DÏécret du 7 août 1810)..
Les instances relatives à la propriété des cales d*abordage et des chaussées ( Décret du 29 septembre 18 10).
L'action dirigée par lé propriétaire de la denrée transportée , contre le voiturier et propriétaire des bateaux qui coulent sur les piles dW pont en construction (Décret du 5 août 1809). Mais l'action en gacantie des voitufiers contre les chefs de ponts , pour dommages causés par leur négligence on impéritie, serait du ressort de l'autorité administrative (Décret du 12 décembre 1806; règlement du ministre de 'l'intérieur du 16 pluviôse an ii, art. 6). .
Les servitudes de passage réclamées sur les chemins de halage j non pour le service de la navigation, mais pour une exploitation particulière (Ordonnance du i3 juin iSai*).
La propriété des Iles situées dans les rivières navigables et flottables ; cependant deux décrets des 22 et 26 fructidor an 1 3 jugent une semblable question de propriété entre l'Etat et des communes ; mais ces décrets violai^t eUx-/némes les règles de la compétence.
Les pertes et dégâts occasionés par l'exploitation des forges et usines ( Décret du 23 septembre 1810).
De la propriété des contre-fossés des canaux (Ordonnance du 19 février i825.).
Du droit d'attache, des ouvra|;eS sur les digues ou rives extérieures des rivières ou canaux ( Ordonnances des 19 février , 17 juillet, 8 septembre ' 1 8*23 ).
L'interprétation des titres respectifs des propriétaires d'usines y des concessionnaires de canaux , et des auestions de propriété , de servitude et d'ancien usage des eaux , élevées au sujet de prises d'eau dans les canaux flottables «fc navigables., pour le roulement de ces usines, pourvu qu'il ne s'agisse que de discussions >jlp titres et d'intérêts privés (Ordonnance du 18 décembre 1822). *
Des troubles et dommages apportés h la jouissance -des fermiers de la" pêche, et k tous établissemens d'exploitation , soit par des particuliers , soit par des entrepreneurs de travaux publics Du autres (I)écrets des 29 décembre 1812 et 4 )uin i8i6 ).
De la propriété des terrains délaissés par des rivières navigables et flottables , ou de •icur ancien lit (Décrets des 22 octobre 1008 , 4 pun et 6 iàbut 1809; Codé civil, article 556 , 558 , 644 ). ...
CHAPITRE VIII. — Compétence Judiciaire en matière dé cours iTeaux ni ndt^^ables
ni flottables,
60. Il npparticïit aux trlbxmaui , soit die ptoliue municipake , soit de police correction-
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«lelle t de statuer , par yeie de répresaîoii , sur toutes les infractions aou véglemens de police» et généralement sur toutes les entreprises pratiquées sur les rivières non navi- ."gables ni flottables, canaux et autres petits coiurs d'eau, selon que lesdites entreprises ODt le caractère d*une simple contraniention ou d'un délit (Loi du 2& septembre 179' , tit. Il, art. 4^^ décret 4u 1 a avril 181a, ordonnances des 14 août iSaa, 16, ad avril, ai mai iSaS). .
Il appartient aux tribunaux civils de stal;uer sur toutes cohtestatkms . élevées entre plu- ^urs meuniers , maltr-es de forges ou autres propriétaires d'4i8ines , ou entre une commane et un particulier^ et dans lesquelles il s*agit, soit de fixer les droits respectifs des [Ku-ties à des dommages et intérêts , soit de comparer les titres anciens avec l'état des lieux , soît de décider Auel(}ue question de propriété et d'usage ou de aervitude , sur un cours d'eau non navigable ni flottable , par 1 application des faits ou de la possession , par l'interprétarioa des conventions privées bu par l'application d'actes judiciaires eu deHa destination du père de famille (Décrets des a5 avril 1806 ,3 janvier , i5 octobre • a8 novembre 1809, aS septembre 18-10, ti août 1811» 6, 11 janvier, as février, aa mai 181 3; ordonnance du aO:aoàt 1814» etc. ).■ .,?
Sur l'application à faire daps un intérêt purement pmvé , dès jiéglfBmens existans non attaqués, et relatif à l'emploi, au cours et h l'iisage des eaux ( Oode civil , art. 645 ; décret du 1 a avril 181a; ordonnances des 30 juin 1816, ad < M i*hu 18^7, 3 juin i8i'8^ a3 Juiiiy 4 '^ût 1819, 3o mars, 3i mai, s8 novembre i8ai , 6, a Uti tf l î er y^'mai i8aa).
Sur le i^églement qu'il y aurait lieu de dresser eu matière de fnm d'ean , et dans le méine intérêt privé, à défaut de règlement administratif, en conciliant Fiiiiérèt de ragricultnre avec le respect dà'k la propoété (Décret du i5 novembre 1809 ; sivêt de la Cecir de cas* sation du 10 avril i8ai ).
Sur les usurpations commises sur les biez et bords des rivièi^, après le règlement d'eau, et sauf a l'appliquer (Décrets des aa avril 1809, a juillet i8ia , 8 mars 181 4).
Sur rapplieation des œnventîons et transactions particulières qui , indépendamment do la fixation du point -d'eau, ont pour objet la propriété , possession ou direction d'un cours d'eau , dans un intérêt purement privé (Décret du 6 janvier i8i3; ordonnance du 9 décembre 18a • ; arrêt de la G)ur de cassation du 19 frimaire an 8).
Sur les questions de propriété , d'usage et de servitude , touchant les sources et fontaines dans les villes , ou les canaux non navigables (Ordonnanoes des a^' avril 1817 et a juillet iSai).
Sur la possession et propriété des eaux thermales , lorsque le litrge s'élève entre une commune ^ un particulier, ou entre l^tat et un particulier (Décrets des 16 frimairr an §4 et i5 janvier jSoq ).
Sur l'usage des eaux des canaux de dérivation (Ordonnance du â3 avril i8a3 ).
Sur le règlement ou ancien état des eaux sur un étans ( Décret du la avril i8ia , ordonnances des ai mars, 3i octobre, 14 novembre i8at, 34 décembre 1 833 ; arrêt de la Cour de cassation du a3 avril 1^81 j ).
Sur les contestations élevées entre les propriétaires voisins , au sujet du dess^èchement d'un étang particalier'( Ordonnance du ao .octobre 1819).
Sur la jouissance d'un cours d'eau, alors mémerque ces eaux serviraient h l'irf'igation des propriétés d'origine nationale , si l'acte d'adjudication ne les aliène pas formellement ( Décret du 3 ventôse an i3 ; aiTct de la Cour rojtale'de Paris du i5 janvier 1808).
Sur les contestations relatives aux canaux qui sont des propriétés privées ou commu> sales, et lorsqu''on invoque la possession immémoriale des titres anciens , des jugemcns (Décrets des ao septembre 1809 et 1 1 août 1811^.
Sur les servitudes de passage, sur les étangs vendus par VEtât, lorsque ce drojt est rédamé en vertu de titres anciens, et sans quu soi^ besoin d'expliquer la vente (Décret du 1» septepbre 1811).
Sur les troubles et voies de iait commis par des particutiers dans le Ut des rivières (Ordonnances des 11 août i8a4 et 19 octobre 183Ô).
Sur la répartition. et proportion, entre les propriétaires de marais dess^bés ,-dcs contributions nécessaires à l'entretien et au curage des canaux qui les traversent { Décret du a8 avril i8i3). ^» '..
Sur les proportions de jouissance des eaux t;ntrc plusieurs arrosans , soit d'après Tactc de concession , soit d'après les usages existaos ( Ordonnance du i5 août 1831 ). . '
Sur les questions de propriété, élevées entre le congrès des acquéreurs d'jun can^d
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•d'irrigation et les actioimaires du diéme canal , an sujet d'une prise d'eau ( Ordonnanœ du 31 juin 1821 ).
Sur le» contestations élevées entre une société d*arrosans et un propriétaire , qui prétend n'en pas faire partie, encore bien que ce soit Tadministration qui ait autorisé cette association , rendu les rôles de répartition exécutoires , et décerné des contraintes contre les retardataires , si la solution desdites contestations dépend de Texamen de contrats de société , d« faits d'exécution oa d'actes d'acquiescement (Ordonnance du 6 février 1832 ).
Sur les troubles et empèchemens apportés à l'exercice de la pécfae par des barrages , digues et autrement (a) (Décret du 11 avril 1812);
CHAPITRE IX. — Du curage et de l'entretien des cours d^eaux non navigables.
67- Il sera pourvu an curage des canaux et rivières navigables , 'et à l'entretien des dignes et QM^ragcs aart'qui y correspondent, de la manière prescrite paries anciens réglemens, ou d'après les usages locaux ( Loi du 14 floréal an 11 /art. i«').
68. Lorsque l'appliiilioQ des réglemens ou l'exécution du ^ode consacré par l'usage éprouvera des dinjJBQltés, ou lorsque des cUangemens survenus exigeront des uispositions nouvelles , il y feiA pourvu par le gouvernement, dans un règlement d administration publique, rendu sfur la pcOfiOBilion du préfet du département , de manière que la quotité de la contribution de cliw|ne imposé soit toujours relative au degré d'intérêt qu*il aura aux travaux qui devront •'«eetoer ( Ibid, art. 2 ).
69. Les rôles de rép«rtition des sommes nécessaires an paiement des travaux d'entretien, réparation ou veeonstfuctioo , seront dressés sous la surveillance du préfet , rendus exécutoires par lui ; et le recouvrement s'<en opérera de la même manière que celui des contributions publiques (Ibid. art. 3). ^
CHAPITRE X. -— Contraventions sur les cours cPeaux piivées qui sont de la compétence
des tribunaux.
70. Les contraventions aux réglemens de police sur les rivières non navigables et autres petits cours d'eau , doivent , selon les dispositions du Code civil et les lois existantes , être portées , selon leur nature, devant les tribunaux de police municipale ou correctionnelle, et les contestations qui intéressent les propriétaires devant les tribunaux civils ( Avis do Conseil d'Etat du 24 ventôse an 12 ).
71. S'il s'élève une contestation entre les propri^ires auxquels les eaux peuvent être utiles , les tribunaux , en prononçant , doivent concilier l'intérêt de l'agriculture avec le respect dû à la propriété ; et , dans tous les cas , les réglemens particuliers et locaux sur le cours et l'usage oes eaux doivent être observés ( Jbid. art. ^^ ).
72. II est réservé aux propriétaires des canaux de dessèchemens particuliers ou d'irrigation, de se pourvoir en justice réglée pour obtenir la démolition de toutes usines, écluses, bâtardeaux , pêcheries , ^ords , chaussées , plantation d'arbres , filets dormans ou à maillet ferrées, réservoirs, engins, lavoirs, abreuvoirs, prises d'eau, et généralement de tonte construction nuisible au libre cours d'eau, et non fondée en droits (Arrêté du directoire du 19 ventôse an 6 , art. 11).
73. Les juges-de-paix connaîtront des entreprises sur les cours d'eau, commises dans l'année (Code de procéd. civ. art. 3, n® 2).
74* Sera libre à tous nos sujets de faire puiMr les délinquans , en leurs garennes , étangs et rivières , pour la pêche , des mêmes peines et réparations ordonnées par ces présentes pour nos eaux et pêcheries; et^ à cet effet, se pourvoir , si bon leur semble, par-devant Itô» tribunaux compétens (Ordonnance de 1669, tit. xxvi , art. 5; Coded'instr. crimin. art. 3 et 179).
76. Quiconque aura empoisonné des poissons dans des étangs , viviers et réservoirs, sera justiciable des tribunaux de police correctionnelle (Code pénal, art. 4^2)*
76. Les restitutions, dommages-intérêts , seront adjugés de tous délits, au moins à pareillesonune que portera l'amende ( Ordonn. de 1669, tit. xxxii , art. 8; Cassation , a8 février i8i3; D. 1823, p. 88y S. t. 23, p. 184).
(a) T/es décrets et ordonnances ci-dessus indiqaes sont rapportes dans la Jarispmdence da Conseil d'Elst àe H. Sirej, et dans le Becneil des Arrêts da Conseil de BI. Blacarel. F^ojr. aosii M. de Cormenia , Quc^ de dnfH administratif^
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CEAPITRE XI. — Du droit de froprihi par acctiiîon, aux covi daaux idu domaiat public et aiix court d'emuxprii'iei.
77. Les atterriupmena qai M forment tacce«iîvetBent et imperceptiblement atu fond* nreraÏDi S^va fleave oh d'une rivière ; l'appellent aliavioti.
L'alluvion profite au propriétaire riverain , toit qu'il s'agiRte.d'un fleuve ou d'une rivière mvicable, flottable ou oitn, k la charge , dans le premier cas, de laiuer le marchepied 00 cnemin du lialage , cooformémeRt aux rëglemena ( Code dvil , art. 556 )■
78. 11 en est de même des relaii qjie rorme l'eau eouranle qui le retire ins^naiblemeut de l'une de let rivet en se portant «iir,l'aulre , le propriéliire de la rive découverte profite de l'allnvion , lans que le riverain du càté oppoïd puisse venir rdclamer le terrain <|u'il ■ perda f /«rf. art 55; ). . .
7ç^ Si un fleuve ou une rivière , navigable ou non , cnUve par nne lôrce subite Due partie considérable et reconnaissabic d'un champ riverain, el la porlc verA on champ inférleor.OQ sur la 'rive opposée , le propriétaire de la partie enlcvrà peut rtidàner jm propriété ; mais il est tenu de former ra demaude'djus l'année : ajirËs ce délai, il d** J^m plus reccvable, à moim que le propriétaire du champ auquel la partie coluvéc aété unie n'egt pas cninre pris poMcwiondecelleci (/£i(/. art. S59].
60. Les lies, ilols , atternssemens , qui se forment dans le lit des fteuVes- ou des rivière* aavicableï ou llottablrs , appartiennent à l'Etat , s'il n'y a litre ou prescription contrwr« (lùid. art. 56o.J
Si. Les iles et atternssemens qni se formeqt dans les rivières non aevigablfs el non flottables, appartiennent aui propriétaires riveraibs du cAlé cA l'île s'eat fomiéi: : si Vile n'est pas formée d'uu seul cAle , elle appartient aui piupriélaircs riverains des deux c6té*> k partir de la ligne qu'on suppose tracée au milieu de la rivière ( Ibùl. art. 5G i ).
Sq. Si une rivîèr^ ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coppe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain ,et en fait une ile , ce propriétaire conserve la propriété i)e ion champ , encore que l'île serait formée dam un fleuve ou dans une rivière navigable ou flaltable ( /«<(/. arl. ÂGa). ,
83. Si un fleuve ou une rivière navigable , flollab^e ounon., se forme un nouveau cours eo abandonnant son, ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent i titre d'indemnité l'ancien lit , cliacuu dans la proportion du terrain qni lui a été enlevé" (/Mrf. art. 563).
CHAPITRE XII. — Des entrqniiei lurUi eoun iteaux, nùetptiblet dt doiuter lieu à
Sf. IPaprès'la loi du aj août 1790, tit. m, art. 10, les jugea-de- paix connnMent en première instance , k quelqua valeur que la demande pnfisc monter , de* entreprises sur Ici cours d'eau servant à l'arrosement de* pré* commiie* dan* l'année , et de toutes autres ■dioni posseuoires
Ces mois , lervant à Varroiement d»t prit , avaient , pendant les piemièras années qui nivirent la publication de la loi du 34H&t 1790 , fait penser i plusieurs juges-de-paix que kor compétence élaît limitée k ces petits, éours d'eau qui ne servent qu'k l'irrigation dei prairies; mais en faisant atleotion à ce* derniers mot* qui terminent l'art. \o : et de toulet lutret action! paitssioirei , et k l'oTniMÏDn des inota : lervarU à larrotemait dea prés , dans l'art. 3 du Code de procédure civile, qui confirme aiix juges-de-paix la coonaiAoance de toutes les actions posspssoires , et iidi dénomme spécialement celles pour entreprises sur la cours d'eau , nn est demeuré convaincu que . dans tous les cas où l' action possessoire peut ttrc ouverte, il appartient au juge-de-paix d'en eonnaitrej opiaion d'ailleurs condrinée
Art. 1*'. Les contravention», telle qu'anticipation surles canaux, fleuves ou rivières
navigables , leun chemins de hahi^c, francs-bord^ , fosfés et ouvrages d'art, seront cnulatéos , pour.uiviea et réprimées par voie administrative.
Art. 9. Ce* contraventions seront oonsCatéés CQnmrrenAment , par le* mairci et adjointi ,.
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Tes iiTgénicurâ des ponts et chaussées, leurs conducteurs, le^ agens de la aavigatÛHà^ le» commissaires de police , c!t par la gendarmerie.
Art. 3. Les procès-verbau:i seront adressés au sous-prëfct , qui ordonnera par provision, et sauf le recours au préfet, ce que de droit , pour faire cesser les dommages.
Art. 4f II Bcra défiuitrametit statué £n conseil de préfecture.
Maïs les entreprises qui auraient lie» par des particuliers sur dtes parties de ritîères non* navigables par bateaux^ ni ftottables en trains et radeaux , sans autopisation de Fadministraftion publique, peuvent donner lieu h l'action ppssessoire de la part des riverains troublés dans le droit propre et particulier que la loi leur accorde à cet égard. ( Rép, de Merlin , art. Rivière). Le sieur Brousse ayant fait une plantation de saules et oseraies sur l'un de» Iiords de la rivière d'Orbe en Languedoc , qui n est navigable que par intervalles , le siear Jéhé le cita par vote de complainte devant le juge-de*paix du canton , sur le fondement que cette plantation était une entreprise sur le lit de cette rivière , et qui pourrait devenir nuisible à la propriété dudit Jéhé, en rejetant le connant de Teau de l'autre c6té. — Jugement de }a justice de pftîs;^ qui admet la complainte , et ordonne le rétablissctnent de» choses dan» leur premier éM^Sur l'appel , et malgré la réquisition de renvoi à l'autorité administrative, jiigeinMit oonfiinatif. — Pourvoi^ — a3 août iBio, arrêt qui le rejette, (c attendu qu'en dMidbtil que jh rivière » était pas navigable au Ueu de la situation des propriétés des partia. «t par toite , que la justice de>paix avait été compétemment saisie, le tribanal n'aiftH tnlé.fttioôiw.lei. » (S. t. ao, p. 65).
65. Bes flenveietmière^iMMrijpdilety il dépend souvent des bras ou eourans secondaires qui ne servent point & la navigaboa , iqu^ se détachent du lit principal , et qui , après avoir traversé une étendue pliti 00 moins longue d'héritages, viennent ensuite s'y réunir; et, souvent encore suir ces brai de rinères secondaires sont établis des moulins et autres usine» qui appartiennent k des partûaUers , par suite d'anciennes concessions.
Ces bras de rivière ont été valablement concédés à des particuliers ; ils peuvent être considérés comme passés dans le domaine des concessionnaires , conmie devenus leur propriété privée ou commune^ sauf le droit de surveillance de l'autorité administrative sur l'emploi <tes eau\, et pour la conservation àe& intérêts généraux de la navigation; droit de surveil* lance qui ne peut jamais être censé avoir été aliéné; partant, nul ^oute aussi qu'en cas d'entreprise sur ces cours d'eau, de lu part de quelque riverain autre que les concessioniiaires , ceux-ci pourront l'actionner par voie de complainte.
Ceux-ci n'eussent-ils même qu'une simple possession depuis un long temps , ({u'une-conoeS' sion ou autorisation de fait, plus ou moins ancienne, sans pouvoir en représenter le titre, ils auraient encore l'action possessoire contre celui qui viendrait les troubler ; car , pour avoir drok à là maintemie , il leur suffit d'avoir joui , à liti't de proffriétaires , pendant un certain temps , notamment depuis an et jour^ et h l'administration* seule il peut appartenir de rechercher l'origine de leur possession , «t de les évincer , si elle n'est pas légitime.
Il y a plus : suppose:^ qu'entre les concessionnaires d'un bras ou canal dépendant d'une rivière navigable , il s'élève des difficultés sur l'usance ou la distribution des eanx ; suppdvez que l'un d'eux se permette quelque innovation qui tournerait au détriment des autres, nul doute encore que ceux-ci auraient ie droit d'intenter contre lui l'action de complainte , et qu'il serait du devoir du juge-de^ix d'y jstatuer. Car c'est un principe désormais incontestable , consacré par un grand nombre d'arrêts du Conseil d'Etat et des Cours judiciaires, que, même à l'^^ard des rivières navigables, les seules entreprises qui peuvent toucher l'adminbtration et préjudicier à l'intérêt public , ont été réservées à l'autorité administrative ; qu'à l'égard de celles aai n'intéressent que des parties privées , qui ne peuvent donner lieu qu'h des dommages-inierêts , de particulier à particulier , elles sont restées dans le domaine des tribunaux ordinaires.
C'est ce qu'a prononcé singulièrement un décret sur décision du Conseil d*Etat , du n5 avril 1812, concernant la veuve Brassac, propriétaire d'un moulin sur la rivière du Tarn, rivière navigable; c*est encore ce qua jugé une décision du .Conseil d'Etat, du 28 juillet 1819, entre les sieurs Hache et Jourdain, propHélaires d'usines sur la rivière de l'Eure; et encore un décret du lo septembre 1808, intervenu entre la dame Sobirats et le sieur Désisnards, relativement à l'usage des eaux, de la rivière de Lauzon (S. t. 171 p. 226 ).
Dans cette dernière affaire, il fut jugé notamment que le jugc-de-paix avait pu connittre au po'isessoiiie , du débat survenu entre ces particuliers , « attendu qu^il ne s'agis'
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sait que de la manihre.dont ils devaient Jouir tFutie poition des eaux de eette rivière , eu venu des concessions qui leur avaient été faites, »
86. Les ruisscauiL ou petites rivières non navigables ni flottables , étant consi(]ér(''8 comme des dépendances des héritages qu iU bordent ou qu'ils traversent, conune la propriété même ou commun^ ou privée des propriétaires de ces héritages , ils peuvent fournir encore plus fréquerament des actes de trouble dans une posscssiolb établie , et , par suite , des cas de complainte ( f^ov, arréis de la Cour de cassation des i*' mars i8i3 et i^'' juiji i8i5, etc.; Journ. du Pal, i^i5, t. 3 , p. 3aS; S. t. iS, p. lao; et encore ceux du i3 mars i8ao, entre Rioly et Marty, JBulL Qffic. n<> 14?; du 4 février i8a3, entre Gillert et la Noé, BuU, offic. n^ fi ; plus, ordonnance royale ou arrêt du Conseil d'Etat du C décembre i8uo , entre Saur^ et Causaaa, S. 1831 , p. 46)<
87. Pour fonder sa complaijue , il suffira au réclamant d'articuler que, depuis un temps plus ou moins ancien , singulièrement depuis an et jour , il est en possession de joiiir des eaux. , de telle manière et dans telle proportion ; que la nouvelle entreprise lui est nuisible; qu^elle est un trouble dans sa possession.
Mais pour ^ue cette complainte soit admissible en justice^ il faut que 1%^ demande ait été fomiee dans X année du trouble. Si vous laissez acquérir \ votre adversaire la possession annale p alors , non seulement vous ne serez plus recevafalq an poneaaoire, n^ais il aura sur vous ravanta^e de pouvoir conclure lui-même à la mainteimo provinoire*, déclarant prendre votre action pour un trouble en sa possession.'
Celui qui ne ferait que dériver de temns en temj^ -oaelqne» ^Uts d*eaa pour l'arrosage
d*eau au*
atteste la possession du riverain qui les a faites , et suffit pour la lui conserver.
Cje ^u*il faut principalement observer en cette matière, pour juger s'il y a réellement possession acquise , c*est si Vqn a usé des eaux publiquement , ouvertement , sans opposition (le personne , depuis plus d'un an , surtout dans la saison des irrigations ; car s'il n^y a eu que quelques {>rises d'eau faites clandestinement , à la dérobée , de manière à n'être vu de personne , il est sensible que cela ne peut constituer une -véritable possession.
Le sieur Paradis s*était pourvu devant la justice de paix^ pour trouble en la possession où il était d'un petit cours d'eau qui passait d'abord sur l'héritage 'supérieur du sieur Péroux, et uue celui* ci avait entièrement interc^té^ en fermant l'ouverture qui servait de passage il l'eau. Le Juge-de-paix avait prononcé la maintenue. Sur. l'appel, le tribunal de Châluns sur-Saône avait annulé la sentence du juge-de-paix , comme wcompétemment pmdue j attendu que , s*agissant d'un cours d'ean qui ne co^lait qu'une partie^ de l'année et par intervalles sur. le pré de Paradis, il n'était pas susceptible d'une possession caractérisée et propre à servir de base à l'action possessou*^ ~^ ^9 1**'^ 1810, sur le pourvoi de Paradis, arrêt qui casse le jugement de Châlons, attendu que s'agissont d'une action intentée au possessoirc , le juge-dc-paix était essei^ticllemcnl compétent pour en connaître , aux termes ue l'art. 10 du titre III de la loi du 34 ^^^^ 1790 (S. t. xi , p. u64> ^oy, encore arrêts des a4 février 1808, i<^' mars i8i5; S. t. 8, p. 473; t. i5, p. lao).
Si un propriétaire fait construire dans son fonds une usine ou d'autres ouvrages, pour raison desquelles il a détourne le cours d'eau qui le traversait , eu telle sorte que les propriétaires inférieurs en ressentent du dommage , ceux-ci sont-ils en droit de lui intenter complainte, comme étant troublés dans la possession où ils étaient de jouir de toutes les eaux du ruisseau?
Plusieurs diBlinction&«ont nécessaires.
Même sur les cours d'eau nou navigables ni flottables , il n'est permis à personne d'élever de nouvelles usines , ni même de changer celles existantes sa^s permission de l'autorité administrative (permission qui ne se donne qu'après affiche de la demande, enquête de commodo et incommodoy rapport de ringénieur du département^; et avant la délivrance de l'autorisation , toute partie intéressée peut s'y opposer eQ.idé4MJ^°^ ^ causes de son ftpposition (Décret du 11 novembre 1811 ; ordonnance du i4 mai 1817 , des ao mars et 3o mai iS'iâ ; Hép, de Merlin, art. Cours d^eau, Moulin).
Si uu individu , saiu autorisation préalable , se permettait de construire une usine nou-
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▼elle dont les oavra^cs dérangeraient le cours habitael des eaux du raisseau, an pnëjudice des riverains , soit inférieurs « soit supérieurs , nul doute que ceux-ci seraient aussi rece- Tables que fondés h Tactionner pai" complainte devant le juge-de-paix , il serait ^'aîlleur« bientôt arrêté par l(fs ordres de Tautorité. administrative.
Au contraire , ést-il içuni de Fatitorisatîon nécessaire) et n'agit'il qu'en conformité de cette autorisation ? Alors il n*y aurait pins lien de Tactionner en justice de paix , puisqu'on aucun cas il n'est permis aux tribunaux de cohtrarier ni entraver les actes ne l'administration. Aussi un arrêt delà Cour de cassation, dii 1 3 mars 1810 , juge qu'un tribunal ne peut, sur une action possessoire , ordonner l'abaissement de la chaussée d'un moulin que le préfet avait approuvi^e (Bull, des Ârr\ p. 39). *
S'il ne s'agit que de simples ouvrages ayant pour objet d'opérer quelques changemens dans la direction du cours d'eau , tels que certains circuits en forme de rivière anglaise , ou des réservoirs , bassins d*éau , cascades.
Il faut cncoi^e distinguer :^
Celui qui fait faire ces ouvrages est-il propriétaire des deux côtés ? Dans ce ca» , aux fermes de l'art. 644 du Code civil , il fait ce qu'il a droit de faire. On n'a rien à lui reprocher, pourvu qu*il rende les eaux^ au sortir de sa propriété, à leurs cours ordinaires; €t , alors même que de ces nôbfeaux ouvrages il' résulterait une certaine diminution du volume d*eau , les ri veraioi inférieurs n^'auraient * pas droit de réclamer; car, encore une fois , il ne fait qu*u8er d*.ilù droit qui lui appartient (Arrêt de la Coirr de cassation du 16 juillet 1817 ; S. t. 17* p. {70). "Il a etô décidé, par une ordonnance du roi en Conseil d'Etat, du i3 mai tS^tS» qu'on j[K^niëidier sur le fonds duquel un cours d'eau arrive par l'effet de sa pente nalorelie ne petit en être privé par décision du' préfelr; que s'il y a débat de propriété , la connaissanoif en Appartient aux tribunaux.
M*est-il propriétaire qoe S\m côté? Alors, la complainte serait admissible ; car , celai dont l'héritage est seulement bordé par un ruisseau n'est censé propriétaire de ce ruisseau que jusque a la moitié de soù lit; l'autre moitié appartient aux riverains opposés. Par suite , chacun aeux n6 peut wfStv que d'une )partié des eaux^ à leur passage, et non détourner leurs cours , et se Vapprbprier en entier. *
Une ordonnance du roi en Conseil d'Etat, du 3 juin 1818, décide qu'un particulier dont lei propriétés sont traversées par un ruisseau, j>eut être soumis à un règlement adminis' tratif (S. 1818). ^ ; •
88. Quant aTux usines, monlins anciennement établis, ou leurs propriétaires ont des titres émanés des anciennes autorités, et alors il faut les respecter; ou, hors d'état de représenter aucun titre , ils oi^t au moins une longue possession , et cette possession leur en tient lieu.
Par le seul fait de cette possession , lorsqu'elle a duré trente ans et plus , ils ont prescrit, c'est-à-dire acquis^ d'une manière irréfragable, le droit de posséder à jamais cette visine, quand mêkne leur possession aurait pu être vicieuse dans son principe; et, par conséquent, si quelqu'un se permettait de venir faire uiie nouveUeté ou entreprise illicite sur les eaux d'une telle usine, il estbertain que le' propriétaire serait en droit de s'y opposer par l'action de complainte , qu'il serait fondé \ requérir la maintenue provisoire , sauf à discuter ensuite la question du fonds.
Pour ces usines anciennes , il est encore une observation à faire. '
Ou il existe un règlement sur la hauteur de leurs eaux; et , dans ce cas, tonte innovation contraire h ce règlement , sqit de la part de l'usinier , soit de la part de ses voisins , peut justement donner lieu à la complainte.
Ou bien il n'existe pas de règlement; mais, dans ce cas, il y a du moins un usage établi, une possession quelconque. Or, toute innovation contraire à cet usa^, à cette possession, peut é;:;alement fonder une complainte de la part de celui qui se trouve lésé par l'innovation (Arrêt de la Cour de cassation du ig frimaire an 8 , du i^*^ mars i8i5, du 10 avril 1821 , du 4 février iSaS ; BuU. des Ârr. an 8 , p. 85; S. t. i5 ; p. 120; t. ai , p. 3i6; D. 1821 , p. 455; BulL des /én\ 1823 , p. 18 ; Arrêté du Conseil d'Etat du 6 décembre 1820 ). Mais le propriétaire ou fermier d une usine , qui se permettrait d'élever les eaux par lui retenues au-dessus de la hauteur prescrite par l'autorité administrative , et qui occasioncrait par-là du dommage aux propriétés voisines, serait dans le cas d'être poursuivi en/w&W correctionnelle, soit à la requête du ministère public, soit à celle des ))articuller lésés, et'il serait passible , non seulement d-indemnités pécuniaires, mais même d'emprisonnement et d'amende •(Art. 467 du Code pénal).
Sij. A l'égard des canaux de dériyalion faits de mains d'hommes pour ratilité de ccr-
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taines propriétés y les riveraÎDS n'ont pas le droit d*y faire des prises d'eaa comme aux autres ruisseaux bordant leurs propriétés , à moins qae . ce ne soit du consentement des propriétaires de ces canaux. En effet, ces canaux sont leur propriété particulière et exclu-- •hre. Quand bien même Veau qui y coule serait dérivée d une rivière publique , il n'eç ferait pas moins yrai de dire que* lorsqu'elle est entrée dans Tun de ces .canaux, elle devient la cbose du propriétaire du canal , de même que l'eau d'un réservoir ou d'un étang tpmir tien t. exclusivement au propriétaire de ce rétervoir on de cet étaï^g.
D'ailleurs, il est impossible ue faire des prises d'eau à -un canal sans en entamer les bords , sans y pratiquer des saignées on rigoles. Or j mémo alors qu'un canal artificiel a été pratiqué a travers les héritages de divers particuliers, il est présumable que ces particuliers ont été indeînnisés dé la portion de terrain occupée par ce canal; et, par conséqaent , les bords en appartiennent, tout ainsi quele lit , au propriétaire qui i*a fait construire oans Vorigine. 11 n'est donc pas douteux que si , sans l'agrément du propriétaire , les riverains se permettent de faire h un tel canal fflas prises d'eaii pour l'arrosage 'de leurs fonds, ce propriétaire ne soit en droit de les traduire au posiessoire devant la justice de paix (Arrêts de la Cour de cassation des ^S novembre i8i5, 9 décembre 1818 ; arrêt du Conseil d'Etat du 6 décembre i8ao; D. 1819, p. 3a). *
Mais aussi , si pendant un temps plus ou moins long , notamment pendant an et jour, le propriétaire du canal avait permis que les riverains y fissent des prises d'eau , et qu'ils en ]oussent sans trouble avec tous les ^ca/actèrcs d'une possefsion légale , il n'aurait plus contre eux l'action de complainte , il ne lui resterait que Vactiiin péutoire.
Il serait encore moins le maître d'agir contre eux par voie défait; car alors c'est à ceux-ci qn*il appartiendrait d'intenter l'action de compilante ou de réintégrande , et la maintenue provisoire devrait leur être adjugée , sauf à plaider ensuite sur le fonds du droit.
go. Relativement aux sources ou fontaines qui appartiennent h. un particulier et qui contriouent à faire tourner un moulir^ appartenant à un autre particulier , le propriétaire de la source pourrait impunément changer le cours des eaux, et les faire passer par un autre endroit pour Tulilité d'une autre usine , à moins que Ib propriétaire au moulin n'ait un titre par lequel le propriétaire de la source ou ses auteurs seraient obligée ^ laisser toujours les eaux de sa fontaine couler par le ruisseau ou fossé qui les conduit au moulin : ou à moins que le propriétaire du moulin ou.ses auteurs n'aient acquis , par la prescription , un droit irrévocable à la propriété des eaux (Code civil , art. 641 et ^^^y arrêt 'de la Cour de cassation du q3 novembre 1808; Bull, offic. n° id4)'
Quid juris , si le propriétaire du moulin se plaignait de ce que le propriétaire de la source servant an roulement du moulin entreprend d'en détourner le cdurs , et s'il concluait k la maintenue possessoire, à raison de ce que, depuis un temps plus uu moins reculé , et notamment depuis an et jour, il aurait eu la pleine jouissance des eaux de cette source?
On devrait rechercher si , h partir de la source même ou de Théritage ,dans lequel elle prend naissance, il existe, en effet, des ouvrages manifestement faits par le propriétaire du moulin , à l'effet d'y amener les eaux qui , sans cela , eussent dû prendre un autre cours; et, dans ce cas, il serait évident que te'monliiuia acquis la possession civile d'une servitude active sur les eaux de la fontaine , possession qui , prolongée pendant un an et jour flu moins, d'une manière- publique, paisible, continue, a titre non précaire, donnerait essentiellement droit à la maintenue provisoire, puisque, prolongée pendant trente ans, die aurait l'effet de conférer un droit définitif et incommutable à la jouissance de cette servitude.
Au contraire, si Ton ne remarquait à la éKiite et en dehors de Théritage où naitla source, qu'une simple rigole, qu'un simple fossé par lequel les ea^x do la fimtainc s'écouleraient naturellement , parle seul effet de la disposition du sol , jusqu'au moolin ; si l'on ne voyait de véritables ouvrages d'art pratiqués pour recevoir et diriger les eaux.qu'h l'endroit même de ce moulin ; alors mémeque cet état de choses aurait subsisté depuis un temps immémorial , il serait impossible de voir là un droit acquis à la propriété des eaux de la fontaine, une servitude que le propriétaire de cette fontaine aurait laissé prescrire contre lui , et qu'il ne serait plus le maître de faire cesser. Alors , ce propriétaire n'a pas cessé de conserver la libre disposition des eaux de sa source, il n'a laissé acquérir aucune servitude active , aucun droit h la riissance de ses eaux ; n'ayant permis ni souffert autre chose que de les laisser aller leur cours naturel , au sertir de «on héritage ; le • meunier , de son côté , n'ayant fait autre chose que de recevoir les eaux (|ui lui arrivaient par le ^cul effet de la pente des lieux , et sans aucun art ni ouvrage de sou fait. Dans de telles circonstances, une posses-
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ûon de treote ans et plus n'auraU pas Teffet de procurer au meimier aucun dnodt a la pno* priété des eaux (Code civ. art. o4^^). Par latnéme raison, la simple jouistfance d'un tel ëtat de choses , pendant un an seulement , ne procurerait pas le bénéfice de la maintenu? posseasoire ; car où la prescription ne peut avoir lieu même "par trente ans , eUe peut encore moins avoir lieu par an fit jour ( f^oy. arrêt de la Gmr de cassation du a5 août loxa; D. i8ia , p. 5^; i^' mars i8i5 ; S. t. i5, p. mo ; 6 juillet 1836 , D. 182$, p. 356).
Mais si le propriétaire de la source, sans priver entièrement de ses eaux le fonds inférieur , se permettait seulement d*en changer le cours et de. leur donner une, i^ape ou direction nouvelle sur ce même fonds inférieur , la personne qui en souffrirait serait en droit de se plaindre , d'après le deriûer alinéa de Tart. 6^0, ^insi , Taction de complainte serait aussi recevable que fondée (Arrêt de la Cour de cassation du i3 juin i;8i4; <fiu^* ifffic, 1814» n*^ 68^ p. 178; S. t. i5, p. 339^ On pourrait ipême , dans ce cas, introduire une action correctionnelle; car, d*après la loi rurale de 1791 , art. i5y celui qui, volontairement, transmet les eaux de soti champ à celui de son voisin ^ d'une, m^ière ijiuifpble, est passible d'une amende égale h la somme du dommage.
Si le propriétaire de l'héritage, supérieur k celui de la source se permettait de faire dans son terrain des fouilles ou tranchées qui eussent pour effet d^interceptcr les veines de cette source, et de porter ainsi préjudice au propriétaire qui en avait joui jusqu'alors , celui-ci ne serait pas fondé à regarder ces fouilles comme u;:i trouble dans sa possession , ni consé-
Îjuemment k intenter rabtîon de complainte , h- moins qu'il n'y eût un titre (^ obligeât le onds supérieur envery le fonds inférieur ; car , d'après l'art. 55a du Code civil , la propriété du sol emportant le dessus et le dessous , le propriétaire pei^t y Cuire telles fouilles et constructions qu'il juge k propoa , sauf l'exécution des lois et réglemens de police. Doctrine conforme k la loi ai , ff. À qud et aquœ pluviœ arcêodtg ( f^oy, mon édition de Lalaure , p. $09 , n^ 505 ).
rante traverse l'héritage peut en user dans l'intcryalle qu'elle y parcourt.
Premier exemple. — Arrêt infirmatif de la Cour de cassation du i<'<'mars i8i5 , (jui juge ■que celui qui jouit d'un cours d'eau , en vertu des dispositions de la loi et du droit commun, et qui est troublé cbns cette jouissance, est foncié k intenter complainte, de même que s'il jouissait en vertu d'un contrat *( ^^. offic. i8i5, n° 17, p. 56-, S. i8e5, p. lao).
Deuxième exemple, -— Autre arrêt infirmatif delà Cpur de cassation du a4 ^^ 181 3, duquel il résulte qu'on ne peut, sans s'exposer k l'action en complainte, détourner le cours d'eau venant d'un fonds supérieur , et formé tant de sources que d'eaux pluviales ( Bulf. 0^. i8i3,n<*53,p. io5).
91. Si le propriétaire d'un pré , qui , en vendant la partie supérieure de ce pré, et conservant l'inférieure , stipule que l'acquéreur ne pourra détourner ni4ntercepter Teau d'une source , mais qu'il la laissera couler k son cours naturel et ordinaire ; si ensuite il v^nd encore k un autre la partie inférieure , sans rappeler la réserve qu'il avait stipulée k son profit , l'acquéreur de la partie supérieure ne pourra alors user à son gré de ce cours d'eau , encore moins l'absorber , sans s'exposer, de la part de l'acquéreur^ du fonds inférieur, k une action en complainte. "Le vendeur stipulait afvec le premier acquéreur pour ses successeurs et ayant cause (Code civil, art. iiaa). 11 y a ici une véritable servitude imposée sur le fonds supérieur au profit de l'inférieur ; et arrêter ou épuiser tout le cours de l'eau , c'est troubler le propriétaire du fo^ds inférieur dans la possession d'un droit réel qui lui est acquis , dans la jouissance d'une partie de sa pvopriété ( f^oy, arrêt infirmatif de la Cour de cassation du i3)uin iSi^; BmU. offic, i8i4,no.(>8, p. 178; S. t. i5, p. a39).
9a. Souvent il existe sur les chemins de petits courans qui sortent des talus et parois des chemins mêmes. Les prgpriéiaircs riverains ont le droit de les faire dériver sur leurs héritages , pourvu qu'il n en résulte aucun inconvénient pour le chemin , ni aucun préjudice pour la commune ; car ces eaux lui appartiennent , ainsi que le chemin où elles naissent .
priétaire du fonds inférieur aurait une jouissance d'an et jour avant l'existence des travaux du propriétaire du fonds supérieur , cette jouissance n'était qu'une tolérance de la part de la commune , laquelle ne peut fonder ni possession ni presciiplion ( Code civil ^ urt. a23a).
SUSCEPTÎBLES DE DONNER LIEU A L'ACTION POSSESSOIRE
Si un procès 8*ëieyait , qudnt à la possession , entre un particulier et une commune ou section de commune , relativement à la jouissance des eaux d'une source que ce particulier soutiendrait lui appartenir privativement , que les autres soutiendraient appartenir à la cornmime , le jngé-de-paix pourrait en connaître , pounru qu'il ne prëjugeàt rien sur le fonds de la question \yoy. Décision du Conseil d'Etat du 16 juin 1818 ; S. t. 36, p. 349).
^. Dans qnelques communes , il existe des sources salées , dont les eaux se distribuent aux habitans domiciliés , dans une certaine proportion et suivant un rftle arrêté par la iDunicipalité. Les contestations qui peuvent s*élever à ce sujet entre les particuliers et la mairie sont de la Compétence de Vautorité judiciaire , lorsqu'il s'agit d'une pure question de propriété et de jouissance entre les ayant droit , sauf l'exécution des réglemens de Taulon4é administrative , pour ce qui conocnië la police et le bon ordre.
Un habitant qui aurait été depuis an et jour en possession d'une ^lart de ces eaux , et qui s'en verrait soudainement privé par le fait ou Tordre de la mairie, serait fondé à intenter contre elle l'action de complainte, à réclamer la maintenue provisoire , pourvu toutefois que sa possession n^eàt pafc été précair» à titre de. tdérance de la part des ayant droit (Arrrét infiriaatif de la Cour de cassation du 7 juin* 1890; BiUl, <^0Ui. 1820, n^ 58 , p. i85 ; D. 1830, p. 475; S. t. ao, p. 265).
94. En ce qui concerne les sources d'eaux chaudes ou thermales , qn décret du 1 5 janvier 1809 a statué quilappartient aux tribunaux de connaître des difflcpltés relatives à la propriété et à la possession d' eaux thermales «t de bains de pareille i^ature ; qu'il n'y a d'autre exception à cette règle que. quand le différent est entre une oommunc et l'Etat , auquel cas seulement la connaissance est attribuée aux conseils de pr^ecture. D'où Ton ]>eut conclure qu'au cas d'une source thermale possédée par un particulier ou par une commune^ et d'un trouble dans la possession de cette source par un particulier, la complainte poflsessoire serait fondée. ^
95. Q"'^^^ ^"^ .eaux pluviales , si le propriétaire de l'héritaee inférieur faisait sur son terrain une digue* levée ou autres ouvrages qui auraient l'eff'et d empêcher l'écoutement des eaux pluviales « le propriétaire du fonds supérieur qui en épirouverait préjudice serait ea droit de l'assigner , par forme de complainte , à ce qu'il soit provisoiremc(nt 'tenu de supprimer ces ouvrages ; car s'il ne s'agit pas d'un cours d'eau proprement dit, il y a atteinte à la servitude légale due par le propriétaire du fonds inférieur (Code civil , ant. 64o ) ; il y a nouveileté dans la possession du propriétaire du fonds supérieur, ce qui suffit pour donner lâeo h la eomplainte , pourvuN qu'elle soit formée dans Tannée de trouble ( Afrêt infirmatif de la Conr de cassation du i3 juin i8i4; BuU, offic, 1814, Ta9 68, p. 17^; S* t. 25 ,
p. aîo)- Cependant, si un propriétaire d'un fonds inférieur se trouvait lésé , parce que celui du
foi\ds supérieur retiendrait et absorberait les eaux pluviales , il ne pourrait pas intenter l'action en complainte. Les eaux pluviales appartiennent de plein droit h l'habitant sur le i(ol duquel le ciel les fait tomber : il peut en user comme bon* lui semble. La loi oblige bien le fonds inférieur à subir l'écoulement naturel des eaux du fonds supérieur ( Code civil , art. 640) ; mais aucune loi n'oblige le fonds supérieur à transmettre au fonds inférieur le bénéfice des eaux pluviales ( M. Henrion de Pensey , Comp. des juges-de-paix , chapitre XXVl , p. 5; arrêt de la Cour de cassation du ai juillet 1825 ; D. i825, p. 366).
96. On sait que les étangs alternativement croissent ou décrqissent , couvrent ou abandonnent une étendue de terrain pliis ou moins considérable. On sait que le Code civil , art. 557 , porte : a Le propriétaire d'un étang conserve toujours le terrain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge , encore que le volume de Tcau vienne à. diminuer, et réciproquement, que le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que l'eau vient à couvrir dans les crues extraordinaires. »
Supposez , d'u^e part , un étang don^ les eaux , pendant une année pluvieuse , auraient continuellement couvert une étendue de terrain plus grande que celles quelles occupent, lorsqu'elles sont ù la hauteur marquée par le niveau du déversoir; le maître (le 1 étang ne pourra pour cela prétendre avoir acquis la possession annale de l'excédant du terrain. Seulement il serait dans le cas d'être poursuivi par les riverains, en indemnité du dommage à eux causé par la surélévation des eaux de son étang. D'autre part, supposez une bu plusieurs années de sécheresse^ pendant lesquelles les eaux de l'étang auraient été bien au-dessous de la hauteur du déversoir^ et auraient laissé à découvert une partie plus ou moins grande du sol légal de l'étang , pendant lesquelles aussi les riverains auraient poussé leurs fauchaisons , et même leurs labours , sur cette partie découverte ; ils ne seraient nullement fondés à prétendre avoir acquis la prescription annale dc^
ENTR. 8UR LES GOURS ETEAUX 6USC. DE DONN. LIEU A L*ACT. POSSESS
cette partie d^ terrain , ni par conséquent à vouloir intenter complainte au maître de rétang; pour avoir lui-même, en dernier lieu, fauché les herbes de cette partie découverte ; car les fauchaisons et labours qit'ils auraient pu faire antérieurement ne constitueraient qu'une jouissance précaire ou clandestine (a) (Arrêt confirmatîf de la G>ur de cassation du 23 avril 101 1 ; S. t. 1 1 , p. 3^i2 ).
(a) Voy» le* questions possessoire* de M. Gu&hard.
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FIN OU RÉGIMB DES EAUX
PdRT DARMES.
Le port d'armes est un droit naturel k rhomno, et qui df^rive de la défense de soimême. Mais , comme on peut en abuser, il a été soumis à des exceptions établies dans l'intérêt public.
Une déclaration du sS mai 1728, dont le décret du la mars 1806 ordonne Texécution et la réimpression , défend de porter sur soi aucun couteau pointu , baïonnette , pistolet ou autre arme offensive cachée ou secrète , comme épée et bâton, etc., à peine de cinq ^ents francs d'amende.
Un décret du a nivôse an 14 ordonne que toute personne trouvée armée de fusil et pis* tolet à vent, sera poursuivie et traduite devant les tribunaux de police correctionnelle, pour y être jueée et condamnée conformément à la déclaration-'du 23 mai 1728.
Le Cojle pénal dispose, art. 3 14 : '< Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stylets, tromblons ou quelque ekpète que ee soit d*armes probibées par la loi ou les réglemens'd'administration publique, sera ptini d'un emprisonnement de six jours à six mois.
a Celui qui sera porteur desdites armes %era puni d'une amende de seize francs à deux cenls francs.
a Dans l'un et Tautre cas, les armes seront confisquées. »
Mais l'art. 101 du même Codé dispose que les couteaux de poche, sans distinguer ceux qui sont pointus des autres y ne seront réputés armes qu'autant qu'on en aura fait usage pour tuer ou blesser,^ ce qui parait déroger a la loi de 23 mai 1728, qui défend de porter sur soi aucun couteau pointu. Le décret du 2 nivôse an 14 parait aussi modifier la disposition de cette dernière loi, concernant les pistolets de poche -qui sont d'un usage général, et. qui se fabriquent et se vendent notoirement sous les yeux de la police, puisquil ne défçnd.que les fusils et pistolets à vent.
Cepenaant, deux individus traduits en police correctionnelle, l'un comme coupable du délit de port d'armes prohibées, l'autre comme complice de ce délit, ayant été renvoyés de la plainte, par le motif que les pistolets de poche ne sont pas des armes prohibées, l'arrêt confirmatif de ce jugement a été cassé té 6 août 1824, sur le motif que la déclaration du a3 mars 1728 était encore en vigueur ( f^oy. M. Bourguignon, sur l'art. ai4 du Code pénal; M. Dallez, v° Armes, sect. 2, t. 3, p. j6).
Un autre arrêt infirmatif de la Cour de cassation, du 19 juin i835, décide que la déclaration de 1728, toujours en vigueur, ne prohibe pas seulement les armes qui y sont spécialement désignées, mais aussi, d'une manière générale et absolue, toutes armes offensives, secrètes ou cachées. £n conséquence , lorsqu'il est établi que les cannes fabriquées par (e prévenu contiennent iine arme offensive tellement cachée, qu'il est impossible, a la première inspection, de la découvrir, mais que, montées et rajustées, elles offrent h la fois un fusil et un pistolet, le tribunal qui, sans contredire ces faits, déclare que cette arme ne peut être rangée dans la catégorie des armes prohibées par les réglemens, violé la déclaration du 23 mars 1728 et l'art, i^' de la loi du 34 mai i834 (D. t. 35, p. 348).
Ainsi, les armes cachées, de quelque espèce qu'elles soient^, sont prohibées. Elles sont légalement présumées offensives (a).
Mais le port d'armes apparentes et défensives, telles que pistolets d'arçofts et de ceinture, est permis. Elles ne deviennent offensives que par accident ( A'o/. l'ordonnance de 1669, lit. 3o, art. 5; l'avis du Conseil d'Etat du «7 mai i8i5; M. Touiller, Divit civil français , t. 4» p. 22 et suiv.).
On distingue le port d'armes apparentes et défensives, droit civil appartenant à tous les
(a) Le fusil brise est interdit , même aux propriétaires , dans toute espèce de chasse , comme one arïne suspecte qui, sous le prétexte de chasse, peut servir k
de mauvais desseins , ii peine de cinq cents francs d'amende (Ordonnr. de i6(S9, '^^* ^^^> ^^^* 3)* H *** doit Hk de même de la oanne-liisil, etc.
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Français^ dont les tribunaux ne peuvent les prÎYfnr que» dans ks cas prévus par la loi, du port d'armes pour chasser, soonûs d«nt Fiiitérét public i àm règles spécu^.
Le» ports d'armes de chassé sflatt uniformes poar toute le France.
L'administration de Tenregistrement adresse au directeur de chaque département les registres de port d'armes de chasse ^Décret, 11 juillet 1810, art. 10).
Le prix d un port d'armes se paie aux receveurs de l'enregistrement; la feuille de port d'armes est délivrée par les préfets (Décrets, 1 1 juillet »8io, art. 10 et instructions).
Les permis de port d'armes ne sont valables que pour un an, à dater du jour de leur délivrance (Ibid, art. 12). Le jour de la délivrance et celui où expire l'année sont comptés. Mais la Cour de cassation, par arrêt inârnui^f, a jugé , le 17 mai 1828, qu'un port d'armes , délivré le 4 septembre , est périmé le 3 septembre de 1 année suivante {Buil. D. t. a8, p. 248 ; S. t. a8, p. 33a).
Le prix du permis du port d'armei qui était û^é à trente francs par le décret du 1 1 juillet 1810, est réduit à quinze francs (Loi, 28 avril 1816, art. 70 ).
Un permis de port d'armes de chasse est valable non seulement dans le département où réside le préfet qui l'a d^vré, mais encore dans toute la France (Lyon, ao janvier iSaS; 1). i8a5, supp. p. 146; S. t. ^»p* 68).
Cependant une circulaire du ministre des finances du ao septembre i8ao exige le visa du préfet dans le département duqueL>on va chasser.
Les permis de port d'armes sont délivrés a Paris par le préfet de police (Décret^ i a messidor an 8 (i'' juillet 1800), ^rt. 18).
Xa faculté qui avait été accordée par les décrets des aa mars 1 8 11 et i a paara 1 8 1 3, aux
Personnes décorées des ordres français, de ne payer qu!|in franc pour l'obtention du permis e popt dTarmes , et qui avait été étendue aux ^ïhevauers de Saint-Louis , est sopprimée kComme contraire à la Charte (Ordonnance royale^ 17 juillet 1816).
Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, du bannissement, •de la réclusion ou du carcan, sera déchu du droit de port d'armes (Gode pénal, art. a8).
Les tribunaux jugeant oorrectionnellement pourront, dans certains cas^ ordonner ou autoriser par une loi particulière, interdire en tout ou partie l'exercice du droit de port :d'armes (Code pénal, art. Aa et43).
Ponrrcmt être interdits du droit de port d*armes les auteurs de vols , larcins, filouteries ;et tentatives de ces mêmes délits, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine ^ Code pénal, art. ioi).
Il en est de même des individus condamnés comme coupables d'escroquerie ou de tentative d'escroquerie j( Code pénal, art. 40^)*^
Il en est encore de même de ceiix qui auront tenu une maison de jeux de basar-d , et y .auront admis le public, soit librement, so\t sur la présentation des intéressés ou affilia, dà banquiers de cette maison , de tous ceux^ qui auront tenu des loteries non autorisées par la loi, indépendamment des peines d'^prisonnement et d'amende par eux encourues (Code pénal, art. 4io J.
Quicon<|ue sera trouvé chassant et ne justifiant point d'un permis de port d'armes de -chasse délivré conformément au décret du 11 juillet.1810, sera traduit devant le tribuDal dé police correctionnelle, et puni d'une amende qui né pourra être moindre de trente francs, m excéder soixante francs (£) (Décret, 4 mai 181 a) art. i^)^
£n cas de récidive, l'amenae sera de soixante-un francs au moins et de deux cents francs au plus. Le tcibunal pourra, en outre, prononcer un emprisonnement de six jours à un mois -( Décret, 4 mai 1 8 1 a, art. a ) .
Le fermier et même le propriétaire ne peut chasser sar ses terres non closes , quoiqu'on •temps non prohibé , sans permis de port d'armes , sous peine de l'amende prononcée p:ii' l'article précédent ( Cass. 7 mars 1 8a3 ).'-
La chasse sans permis de port d'armes, dans un buis environné de fossés en partie en mauvais état, lorsque ce bois ne forme pas un enclos lié à une maison d'habitation ou dont il ^t une dépendance, constitue le délit prévu par l'art. 2 c^u décret susdit du 4 mai i8i'J (Cass. ai mars i8i3; P. etDalloz).
Il n'y a pas lieu à cumuler l'amende prononcée par le décret du 4 mai 1812 contre le port
(h) Les «UsposHiotts du décret 4« 4 "mmts i8ia «ont tellemeat abcolues, que le juge ne peut s'enapécber ^'applttjuçr les peioes , mâoM «|aand la chasse aurait «u pour but de de'truire des animaux portant préjudice
aux proprie'Us voisines , quand elle eût e'tc' aulorùc't^ verbalement par le maire , et quand les delinquaos exciperaient de leur bonne foi (Cass. l^ juillet 1826- D. p. 3oo).
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d*ame8 sans permis, et celle Mronoocée par rordonnance de 1669 oostre les délits de chasse dans les Sois de la couranne. L'amende prononcée par Tordonnance de 1 669 doit être seule appliquée ( Cass. 4 ™^^ i9ai, rappoiiépar M. Dopm; Lois /brestièret, p. 786).
Le délit de chasse tans permiS'depftrtdt^fméB est|tassib}e cumulativement de l'amende pour port d'armes sans permis et de Tamende pour fait de chasse (Cass. 4 décembre 181 a; D. soppl. f* partie, p. 5a5 ) .
La consigaation des droits dus pour Folitention d'un permis de port d'armes n'autorise pas à chasser; il faut que le port d'armes ût été en effet délivré (Cass. a4 décembre 1819, 7 mars 1 8a3, 1 1 février 1 830, a6 novembre 1 833).
Dans tons les cas, il y aura lieu à la confiscation des armes, et, si elles n'ont pas été saisies. Je délinquant sera condamné h les rapporter au greffe^' ob à en payer la valeur, suivant la fixation qui en sera^aite par le jugement, sans que cette fixation puisse être au-dessous de cinquante francs NMcret, 4 ™^ lo^a, art. 3).
Le ministère public peat poursuivre d'office pour le port d armes, mais avec la distinction suivante : le port d'armes doit être ioint;auifait de chasse pour être défendu, et même quand le délit de dmse est prescrit, il n y a plus lien li appliquer le déeret sur le port d'armes (Casa. laMvrrn* 1808, i"' et i5 octobre 181 3 ; t^o/. aussi un arrêt de 1 8a5 ; D. i8a5, suppL
Si arec le fait de chasse coneomnit ceint du port d'^armes sans pennission, il y aurait lieu Ji TactioB plibllque» Bonob<tant le silence du propriétaire {Mmmuel des ehasseun, a« édit. p. 18).
Le délit de port d'armes sans permis se prescrit par un mois (Hets et cass.; D. i8a5> auDol. p. tt). '
Dans tons les cm, les armes avec lesquelles ia eontraventioo aara été commise seront confisquées, sans néanmoins que'les gardes puissent désarmer les chasseurs : les gardea nien datrent même pas ftiire la proposition (Loi, 98 avril 1790, art. 5).
La confiscation de l'arme , prononcéie an cas de chasse prohibée , dmt avq^r lieu mémo alors que le chasseur était muni d*un^port d'armes, et encore que le fusil n'ait pas été saisi k l'instant de la confravention (Cass. 10 février i8c»9).
Peu importe que le procès- verbal du garde-champêtre constate qu*il a trouvé des individos chassant qui n'auraient pas voulu s'arrêter ponr l'entendre : si ce procès-verbal ne constate pas en même temps qu'il a interpellé les prétendus délinquans de représenter leurs Kris d'atones , et qu^ils ont reiiisé cette exhibition, il n'y a pas là défaut de port d'armes [alcment constaté. 11 n'est pas besoin que l'individu poursuivi par suite représente son aort d'armes, et bien qa'jl n'excipe pas de cette nullité, les juges peuvent la prononcer d'ofmetf, parce qu'elle est substantielle et radicale ( Rouen, 18 novembre i8a4)*
Uosage À la chasse et la vente du fer en ^grenaille sont défendus , à peine de cent francs d'amende cofitre les chasseurs, et 'de trois cents francs contre les fabricans ou marchands ( Arrêt dn conseil, 4 septemblre 1 73 1 ; Mantui des chasseurs, a« édit. p. ia4 )•
Si les délinquans sont déguis'ës ou masqués, ou s'ils n'ont aucun domicile connu dans le royaume, ils seront arrêtés sor-]e*-champ li la réquisition des ofiiciers.de police judiciaire, et, dans ce cas, ils peuvent êtrii désarmés ou par les gardes ou par la gendarmerie ( Loi^ a8 avril 1790; avis du Conseil d'Etat, 1 7 mai 1811;.
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CHAPITRE I^'. .— LitroducUon historique
Tous les monumensde la Jurisprudence romaine attestent que, sous son empire , le droit de chasse était libre. Les peuples qui étaient soumis à ceète législation coiisidéruietit les animaux sauvages , soit quadrupèdes , soit volatiles, commç appartenant àTancien état de commanauté négative , in laxkate -natumUL Dm ce principe râultait la liberté pour toute personne de s'en emparer et d'en acquérir U propriétér Omnia 'animalifi qnœ^terrd mari capiuntur , id est ferœ bestiœ et volucres et pisces , capientiiun fîuiït (Iitst. de refum xHvi^ sioite et aquireudo ipsarum , ^ i a).
La »Loi romaine n'établissait même aucune restriction dans l'exercice de ce.dtfvitj qu'on se soit emparé de. ces anitnaax sauvages sur son héritage . ou sur l'hérit^ige d'antrui i nec interèst tartan* in saoftindo qiâa capiatan in tdiena (loc. cit/).
Ces principes découlent du dipoit naturel. Les auteurs sont unaninies sur ce point -que la chasse est ruqjB des prérogatives de Thomme , et les livres sacrés eux-méÀies ont sanctionné cette doctrine. .
11 est vrai que la loi politique et civile y a apporté de grandes modifications ,. qui ont varié suivant les temps et les coutumes des peuples. . . ».
Dans l'origine de la^monarchie française, la liberté naturelle.de la chasse fut conseYvëe; et si la loi salique contient quelques r^temens restsictirsà certains égards, on ne peut iTeo autoriser pour combattre Topinion que noiis énonçons. Par cette loi, il était fait dëf^sn^de voler ou de tuer un cerf élevé et dressé pour' la -cbs^se , comme cela se pratiquait «lors , et dans le cas où le maître d« ce cerf pouvait prouver d'âvoi/* tué , ,par son moyen , deux ou trois bétes , le délit était puni de quarante BOus.d*sfmende;.si , au contraire , le.cerf.nVvsit
{>oint encore servi à la chasse , l'amende ne devait être que de trente -cinq sous. La même oi prononçait aussi des peines contre ceux qui tueraient un cerf ou un sanglier qu'un autre chasseur poursuivait ,. ou qui voleraient ie gibier lies autres, ou les chiens et les oiseanx qu'ils auraient élevés pour la chasse. . *
C'étaient là des réglemcns de police qui ne peuvent faire induire que le droit, de chasse fût attribué seulement à ceux qui participaient soit directement soit indirectement à la souveraineté. * ^ . .
11 est cependant nécessaire de faire remarquer que les forêts du . roi étaient exceptées du territoire libre pour la chasse. Cette action est classée parmi les crimes capitaux , sous^les rois de la première race , lorsqu'on s'y livrait dans les forêts royales. Témoin ce chambellan que Contran, roi de Bourgogne, fit lapider pour avoir tué un buftle dans la forêt de Vassat.
Sous la seconde race , on voit Charlemagne enjoindre aux forestiers de bien garder les forêts de l'Etat. Les capitulaires de Charles-le-Chauve désignent les forêts où ses commeu' saux , ni même son fils , ne pourraient. pas chasser; mais ces défenses ne concernaient que les forêts , et non pas la chasse en général.
Toutefois , selon nous , on ne pourrait reconnaître, dans ces exceptions , le droit dédiasse constitué en privile^ge et défendu à la masse de la nation. C'est donc plus tard encore qu'il faut rechercher la séparation du droit de chasse des effets de la propriété ordinaire : jus' qu'ici ont peut dire qu'elle était restée dans les droits civils de l'homme.
La féodalité seule apporta un changement dans cet ordre de choses fondé sur les notions les plus simples de la loi naturelle. Encore est-il à remarquer que les grands Codes féodaux ne' nous montrent pas la séparation établie entre la chasse et les effets de la propriété.
Les établissemens de saint Louis, par exemple, qui remontent à l'année 1270, font dc^-
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fense aax roturiers de chasser dans les garennes do seigneur , d'où Ton doit préiumer que iiors de ces garennes la chasse était permise.
Les Coutumes de Beauvoisis , rédigées en ia83 , portent que ceux qui dérobent des lapins el antres l)étes sauvages dans la garenne d'autrui , s'ils sont pris de nuit , seront pendus , et si c'est de jour ils seront punis par amende d'argent , savoir : de soixante liVres si c'est un gen* tilhomme, et de soixante sous si c'est un roturier.
La Somme rurale ou grand Coutumier général de pratique nous dit : « Du droit naturel dois savoir que les bétcs sauvages et les oyseaux qui phaonnent en Tàir , c'est-à-dire au« champs communs et ausst qui phaonnent en terre commune par le droit aux gens sont à celui qui prendra les peut , ne en ce n'a nulle difTéreoce si on les prend sur la terre , si on Ta ou en la terre d'autre : car où qu'on les prend parr cdla même raison et droit sont h celui qui premier les peut prendre. »
Ces autorités irrécusables prouvent qu'en France la chasse fut très-long-temps libre et
Îii'on ne pouvait en excepter que les domaines royaux et seigneuriaux. Mais chacun avait le Toiï de chasser sur sa propriété.
Encore n'esi-il pas sans exemple que les rois aient autorisé les babitans des campagnes S chasser dans leurs forêts pour "détruire les l)étes fauves qui s'y réfugiaient après avoir ravagé les moissons et détruit les espérances des cultivateurs. On trouve dans le recueil des ordonnances des rois de France (a) des lettres de i357 par lesquelles les consuls , le syndic et les conseillers du bailliage de Revel, dans la sénéchaussée de Toulouse, représentent au maître et enquêteur général des eaux et forêts de tout le royaume , que Revel a été bâtie environ seize ans oimaravant par les ordres du roi à qui elfe est immédiatement soumise , auprès d'une grande forêt nommée alors Vaur (Lavaur) , que le roi en a tiré de grosses sommes d'argent , tant par rapport à la fondation que par rapport à l'inféodation d*une partie de la forêt et à l'imposition d'un marc qui lui a été payé par ceux des babitans qui ont négligé de bâtir des maisons dans le temps qui leur avait été marqué ; que cette ville a d'abord été très-peuplée ; mais que t dans la suite , le nombre des babitans a été considérablement diminué , soit par la mortalité , laTamine ou par les guerres qu'ils ont souffertes et les impôts qu'ils ont payés; que d'ailleurs cette ville est voisine de plusieurs grandes forêts appartenantes tant au roi qu'à différens seigneurs , dans lesquelles il y a des sansliers, des loups, etc., qui causent de grands dommages aux babitans , qui n'osent pas aller a chasse sans la permission du maitre des forêts du roi. C'est pourquoi ils lui demandent permission d'aller jour et nuit , avec des chiens et des domestiques , à la chassa des sangliers, cerfs , chevreuils, loups , renards, lièvres et lapins et des autres bêtes , soit dans les bois qui leur appartiennent, soit dans la forêt de Vaur , sous la condition cependant que lorsqu'ils chasseront dans les forêts du roi , ils seront accompagnés d'un des deux forestiers ou gardes des forêts , h moins que ceux-ci ne refusent d'y venir. Ces babitans dcmapdaient aussi que si , lorsqu'ils chasseraient, leurs chiens entraient dans des forêts royales autres (jne celle du vaur, ils ne pussent être condamnés à l'amende, à moins qu'ils n'eussent suivi leuis chiens. Ils demandaient aussi qu'en allant visiter leurs terres , et étant dans les chemins pour d'autres raisons , ils pussent chasser lorsque l'occasion s'en pré. enterait , sans appeler les forestiers , ou des garaes des forêts ; et ils offraient de donner au roi cent cinquante florins d'or , une fois payés , de payer tous les ans une redevance de dix sous pour le droit d'usage et de donner au maitre des forêts royales de la sénéchaussée de Toulouse , la tête avec trois doigts du col au-dessous des oreilles , de tous les sangliers qu'ils prendraient , et la moitié du quartier de derrière avec le pied des cerfs et chevreuils qu'ils prendraient. Le maitre général des eaux et forêts leur accorda tout ce qu'ils demandaient, et le roi Charles V corifirma son ordonnance.
Ces lettres sont extrêmement curieuses , car elles prouvent qu'avant l'ordonnance de i366 dont nous allons parler tout à l'heure , les propriétaires roturiers n'avaient pas le droit de chasser sur leurs terres , puisque les habitant de Revel sollicitaient la faveur non- seulement de pouvoir chasser dans une forêt royale , mais encore daiu les bois qui leur appartiemient.
Quoi qu'il en soit , la plus ancienne loi qui paraisse avoir défendu la chasse aux roturiers est une ordonnance du mois de janvier i366. Un article de cette ordonnance porte : <c Au-
(a) Tome 4, page 447-
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enhardie d^ chasser » ne tendre grosses botes ne odseaux , ne d'avoir pour ce ûdre chiens , furets , cordes , etc. »
On voit , par cette ordonnAnce , la transition graduelle que Ton suivit pour arriver ensuite 2k une prohibition plus étendue. £n effet , on n*excluait encore que ceux qui exerçaient des arts mécaniques et des professions illibérales y comme on parlait alor^ , puisque les bourgeois vivant de leurs possessions et rentes se trouvaient sur ce point assimilés aux
nobles.
Ce fut sous François I*:*^ , ce monarque chevalier qiû a plétruit tant de libertés frauçaises y. que parut Vordonnance de i5i5 , fuàe des plus sévères de toutes celles qui sont relatives à Ivt chasse. Le préambule porte : « Informés que plusieurs n ayant droit de chasse ne privilège de chasser , prennent bétes rousses et noires , comme lièvres ^ faisans , perdrix. . . en quoi faisant , perdent leur temps qu'ils derraient employer à leur labourage , arts méchanioues ou autres , selon Tétat ou vocation dont iU sont , lesquelles choses reviennent au grand détriment de chose publique, a ^ . ^
Henri IV, par son édit de 1601 , défendit aussi la chasse aux gens du peuple. L'article 8 porte : « Et quant aux marchands , artisans , lahpureurs , paysans et autres telles sortes de gens roturiers , leurs avons fait défense de tirer de l'arquebuse , etc. »
Mal gré les termes généraux telles sortes de gens roturiers , il est des auteurs qui pensent que le droit de chasse fut expressément réservé par les ordonnances de i5i5 et 1601, aux bourgeois vivant noblement (sans rien faire).
Quoi qu'il en soit , Vordonnance de 1669 ne peut laisser prise à aucune interprétation de ce genre Par son art. 14 > elle ne permet la chasse qu'aux seigneurs, c'est-à-dire aux propriétaires de 0efs et aux nobles : a Permettons , y est-il dit , à tous seigneurs , gentilshommes et nobles de chasser noblement à force de chiens et oiseaux dans leurs forêts ^ buissons , garennes et plaines , pourvu qu'ils soient éloignés d'une lieue de nos plaisirs ; mémd aux chevreuils et bétes noires dans la distance de trois lieues. »
L'art. a8 la défend, indistinctement à tous les roturiers et non nobles de quelque état et qualité qu'ils. soient, sauf a ceux. qui sont propriétaires de fiefs , lesquels , en cette qualité , avaient droit de chasse dans toute l'étendue de leurs fiefs ; à peine, pour les délinquans , de cent livres d'amende pour la première fois , du double pour la seconde , et pour la troisièlne d'être attachés vpendant trois neures au carcan du lieu de leur résidence , à jour de marché , et bannis pendant-trois années du ressojrt de la maitrise , sans que pour quelle cause que ce fut les juges pussent modifier la peine.
D'après le^ publicistes de ces temps , la chasse était un droit du roi en sa qualité de souverain , et c'était par des concessions émanées de lui que les seigneurs et les nobles pouvaient jouir de ce privilège qu'il daignait partager avec eux {b).
Il est facile de contester cette opinion.
La chasse , ce nous semble , est inhérente an droit d^ propriété. Les animaux qu'elle a pour but de détruire sont un produit de la terre dont il est permis de s'emparer,, d'ftbord pour assurer l'abondance des récoltes, et ensuite même pour en profiter comme d'un revenu accessoire aux autres productious du doniaine.
Sans doute, sous le régime féodal, on devait avoir d'antres idées. Le propriétaire foncier ne jouissait que du domaine utile; par une fiction bizarre, le monarque avait aussi un droit occulte dans la propriété. .
Aussi , les jurisconsultes étalent-ils fort embarrassés de savoir si le droit de chasse appart<»oait au2( seigneurs féodaux , et s'il était le partage de tous les deux , lorsque ces divers droits appartenaient à deux personnes difiérentes (a).
Dans quelques parties du royaume , on regardait le gibier comme une épave de la terre » et , sous ce point de vue , la chasse était devenue un droit de haute justice. Mais dans d'autres provinces , et c'était le plus grand nombre , on croyait voir dans ce même gibier un fruit de la terre; et, comme cette espèce de fruit n'est attachée u aucune partie du territoire en particulier » on l'avait donnée a celui qui en avait.le domaine direct » la propriété universelle ; dans ces provinces , la chasse était un droit de fief : cette prérogative des fiefs formait notre ancien droit coutumier : qui a fief ^ a droit de chasse , dit Loysel.
Les fèudistes envisageaient encore la cliasse sous un autre point de vue , comme droit honorifique; et , sous ce troisième rapport, ils pensaient que , même dans les provinces où
(^) Puflfendorf, iv, 4- ~^ heiïtni, Traiié de la Souvâraineté , chap. 4 du Ut. 3. — Polhi«r, Traité de làpropriété , partie i", chap. 2. *"
{t') licurioa de J*eniey , Dissertations féodales.
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ce droit était féodal , l'oxcrcicc eu devait âtrc permis au seignear haut- justicier. En «flct . dit M. Hcnrionde Peqsey, tous les hooneurs-auQ territoire oppariiennent éraiDemment ù «elui qui en a la puissance publique.
Il résulte <]e toutes ces autorités qu'«n France , depuis le quatorzième sièclb , lu «chasse était nn privilège dont la grande masse de la nation était excloe soUs des peines sévères .
Si nous jetons maintenant les yeux sur la législation anglaise , nous verrons i|u'«lle est loin de regarder la chasse comme une suite indispensable du droit de propriété.
D*aDord on fit aussi une distinction entre les forêts du roi et les domaines des francstenanoiers.
Sous la domination saKonnc , chaque franc4enaiicier avait entière Hbei^ de, cliasscr sur ses propriétés^ sous lojïligalion de s^alistenir de chasser dans les forêts du roi .Les lois <W: 'Canut et d*£douard-le-Confesseur portent esynTcssément : « Sii quilibet Iwnw dignui veim- 'tioiie ëud, in sylvd et m agris siùi propriis , et in domùiio suo , et abstinent onuUs homo u venariis re^Hg , ubicumque pacem tis habere voluerit. m Telle était aussi l'ancienne loi des Scandinaves : « Cuique emm in ffroprio fundo quamlibet feiiam quoque modo ventwi pev- •missiim(il). »
Ce droit subit un notable changement sous la domination normande. En eflct , Fintroductioii du régime féodal dut amener à croire' que le roi étunt propriétaire en dernier ressort do toutes les terres du royaume , k lui seul était réservé le droit de chasse.
Alprs les abus les plus graves s'introduisirent dans Fadministration anglaise. Non «eiilo- •ment il fut défendu de chasser dans les anciennes forêts , mais -encore dans celles qu*étjd))ft le conquérant , en dépeuplant pour ce but de vastes étendues do terrains contigns q[ui fnrent réservés exclusivement pour les chasses et plaisirs du roi. « On y commit , dit. BlacLatoue , les actes les plus horribles de tyranniu et d'oppression , sous prétexte (le fnir(> exécuter les lois forestières pour la conservation des bêles de chasse. Tuer nn de ces anrjuaux dans les limites de la forêt , c*était encourir la même peine que pour le meurtre d'uti 4ioinme. Par suite du même principe , le roi Jean défendit la chasse sar les animaux ailés . de même aue sur les quadrupèdes : capturtun avium per totam AtigUam interdixit ( Mat . Paris , 3o3). Il résultait de ces lois forestières des vexations cruelles , insupportables pour les sujets; et nos ancêtres en vinrent h désirer aussi vivement leur réformation que la diminution et radoucissement des rigueurs du système féodal et autres exactions introduites par \es princes normands. Aussi voit-on qu'ils insistent avec autant de chaleur pour les itnmiinités de la caita dejbresta que pour celles même de la magna carta , et (pi'il ne leur fui pas moins difficile d'amener le roi à y consentir. Par cette charte , confirmée en porlement dans la neuvième année du règne de fienri 111, plusieurs forêts cessèrentd'être sous le régi nie des lois forestières , ou furent dépouillées de ieurs privilèges oppressifs ; des règles moilifièrent les dispositions relatives aux forêts qui furent conservées; en particulier, ce ne fut plus un crime capital que de tuer un cerf du roi ; et la peine de ce délit fut réduite à une amende ou à la prison ou au bannissement hors du rojaume («). »
Encore auiouitl'hui , on connaît la rigueur et la bizarrerie de.i lois anglaises en maiièr.: de chasse ainsi que les privilèges qu'elles ont consacrés.
En Angleterre , il faut a'voir un revenu de cent livn's sterlings par an provenant d'un fonds territorial , ou être fils aîné d'un esquir, ou d'une personne d'un plus haut degré dans lu hiérarchie sociale, pour possédei^ le droit de chasse. 11 résulte de cette singulière loi , que Vesquir lui-même , s'il n'a pas le revenu indiqué ci-<lessus , ne peut exercer le droit de chasse , tandis que cette conditon n'est pas exigée pour son (ils aine.
11 est facile de voir qu'uue aussi grande prohibition d'un plaisir qui a un attrait si puissant pour la plupart des hommes , fait comméltrc un grand noiubr«; de ilélits de cette nature. Lcs peines sont très-variées , et on assure que le tiers pent-être des individus détenus dans li-s prisons d'Angleterre le sont pour avoir contrevenu aux lois prohibitives de la cliasse. Non.» devons a jouter , enefiet, que les poursuites exercées contre les braconniers rentrent dans les attributions des juges-dc-paix , qui sont eux-mêmes propriétaires très-jaloux de la chnssr, et intéressés» par conséquent, à mettre la plus grande rigueur dans ces poursuites ; aussi le: passage suivant de Blacxstone a-t-il conservé toute sa justesse : « A la vérité , les lois forestières sont aujourd'hui tempérées, ou même par degrés elles ont absolument cessé d'être on usage ; mais de cette même racine , et d'après le même principe est sortie une espèce de
(//) Sjiernhook, de juiv sucn., liv. 3, chaj». 8.
(/•) Dlack>lv>ue^ cUap. 37, louic 3, i>igu 382, J'-* la IraJuctîoa df M. Chonipn'.
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branche bâtarde connue ions le nom de Code des chasses ( Game laws ) , auiourd*hni dans toulc sa force et saivi en toute occasion. Les notions déraisonnables. d*un prétendu droit de propriété permanente sur des animaux sauvages , notions qui étaient le fondement des lois forestières , sont aussi la base du Code des chasses , et ce Code est encore un moyen pour exercer sur le peuple une tyrannie pareille ; mais ayec cette différence que les lois forestières n'établissaient qu'un seul chasseur puissant , exerçant partout le droit de chasse , tandis qne les lois actuelles sur la chasse ont établi un petit Nemrod dans chaque manoir [jf). »
D'après tout ce qui précède , on peut dire que , dans le moyen âge , la chasse était devenue le partage des classes élevées de la société. Car si les lois paraissaient l'autoriser pour tous les petits propriétaires , il n*en est pas moins vrai que les grands seuls usaient <4ans toute sa plénitude de cettef faculté , qui était devenue pour eui^ une passion aveugle et sans frein. Sous le. nom de fauconnerie , les seigneurs féodaux se livraient à une occupation ^levenue pour eux le plus impérieux de tous les besoins {g). Ils avaient ainsi introduit dans l'amuséraent de la chasse une division systématique inconnue aux anciens. Toutes leurs pensées étaient si tonrnées vers les objets nécessaires pour cette passion dominante , que , dans le langage du temps , on appelait quelquefois les mystères des bois et des rivières. Il était rare qu'un éhevalier sortit sans avoir le faucon sur le poing , ou son lévrier derrière lui. Les monumens des arts s'offrent en foule pour fournir le témoignage de l'importance immense que l'on mettait alors a tout ce qui était relatif ù la chasse ou à la fauconnerie. Harold et ses compagnons , dans la fameuse tapisserie de Bayeux , sont ainsi représentes avec les attributs uont nous venons de parler. Les statues des seigneurs placées sur leurs tombeaux sont accompagnés du lévrier couché aux pieds de son maître , ou du faucon reposant sur son poing.
Les ecclésiastiques eux-mêmes , malgré la rigueur des saints canons , ne testèrent point étrangers à la passion dominante de ces siècles demi -barbares. Les défenses réitérées des conciles ne produisaient ]>resque aucun effet. Quelquefois des monastères obtinrent une dispense particulière. Celui de Saint-Dénis , par exemple , représenta à Charlemagne, en 774, que la chaire des animaux tués à la chasse était bonne pour les moines malades , et que la peau de ces mêmes animaux servirait à relier les livres de la bibliothèque.
L*édit de iGldi^ était encore en vigueur, lorsque la fameuse nuit du 4 août 1789 yit s'écron- 1er le privilège de la chasse avec tous les autres droits féodaux.
D^ lors une législation nouvelle prit naissance et présenta de» principes beaucoup plus conformes à la raison et à l'équité naturelle. On reconnut que le droit de chasse est inhérent h. la propriété, et que tout individu a la faculté de l'exercer sur ses possessions. La loi du 3o avril 1790 régularisa la grande mesure adoptée dans la nuit du 4 août. Lors de sa discuscussion , le parti démocratique de l'Assemblée constituante voulait aller beaucoup plus- loin. 11 prétendait , par Porgane d'un de ses membres, « que la chasse n'est point une faculté qui dérive delà propriété. Aussitôt, ajoutait-il, après la dépouille de la superficie de la terre , la chasse doit être libre à tout citoyen indistinctement. Dans tous les cas , les bêtes fauves appartiennent au premier occupant. i> Partant de ce principe, on réclamait la liberté illimitée de la chasse.
Mais le rapporteur répondit avec beaucoup de raison que si , par le droit naturel , le gibier n'appartient à personne , il ne s'ensuit pas rigoureusement que tout le monde ait le droit de le poursuivre partout. « Autantyaudrait dire qu'on a le droit de venir chercher chez vous les animaux malfaisans qui infestent vos maisons. Une autre considération doit fixer vos regards , disait-il encore à l'assemblée : vous devez faire des lois non pour l'homme dans l'état de nature , mais pour l'homme de la société. Deux principes sont reconnus par les lois romaines :
a i<* Le gibier est la propriété de celui qui s*en empare ;
« a^ Chacdn a le droit d'empêcher un étranger d'entrer sur sa propriété pour chasser le gibier. La loi qui n'aurait pas le droit d'autoriser un propriétaire à empêcher qu^on ne vint <8ur sa propriété, n'aurait pas davantage le droit d'assurer les propriétés {h). »
La loi du 3o avril 1790 renferme des principe très-sages sur le droit de chasse ; elle en a fait une condition de la propriété , parce que tout individu a la faculté naturelle de défendre l'entrée de son domaine à autrui. S'il est vrai que les animaux sauvages sont rangés parmi
(/) Blackstone , chap. 33 , tome 6, page 366 , de la Iraduction de Chompre'.
(jg) Muratori, Disseri, 23, tome i^, page 5o6(^d.
italienne). Beckman , hist. of inventions , tome 1", page 3 1 9 ; vie privée des Français , tome 2 , page i • (Jt) Moniteur au 22 avril 1790.
LOIS ET RÉGLEMENS. Î
les choses appartenantes aa pr6knicr occopfbnt , il est également vrai que la loi politique a pu restreindre une facultë naturelle dans l'intërét social. Il serait difficile de mer que les plus graves abus pourraient accompagner la liberté illimit|e du droit de ckasse. lya/bord , propriété de la terre sor laquelle on entend cha^jser , ou du moins consentement du propriétaire ; et ensuite obtention du port d*àrmes , sans lequel on fie saurait exercp* le droit attaché 2i la <|ualité de propriétaire.
Uintérét de l'agriculture a du ensuite donner li l'autorité civile la possibilité de tracer les limites de l'époque durant laquelle la chasse est ouverte.
Ces principes sont trop simples et trop vranpour pouvoir être contredits.
Sans doute , ils établissent des restrictions & la liberté naturelle. Mais il ne faut point oublier que l'homme entrant en société a dû faire l'abandon d'une partie de la liberté illimitée qu*il peut posséder comme être abstrait et isolé.
Une bonne législation se reconnaît Si l'absence des privilèges insurmontables , tels que ceux qui proviennent de la naissance ou de Texceplion a la loi commune. Mais lorsqu'un droit est attaché à une position k la({ueUe tout citoyen p4Mit atteindre , il n'y a plus privilège , et la loi cesse de faire outrage aux idées premières que l'auteur de toutes choses a placées dans le cœur de l'homme (i).
CHAPITRE II. — loU et Béglemem
Décret des 4'^» 7> ^ • '^ ''^^ ^7^9 » relatif à l^ abolition du régime fhdai, des droits de chasse , etc.
Art. i*^*". L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal , et décrète que, dans les droits et devoirs tant féodaux que censuels , que ceux qui tiennent à la main-morte réelle ou personnelle et à la servitude personnelle , et ceux qui les représentent sont abolis sans indemnité (a) et tous les autres déclarés rachctables, et le prix et le mode de rachat seront fixés par l'Assemblée nationale. Ceux desdîts droits qui ne sont point suppritnés par et décret continueront néanmoins à être perçus jusqu'au remboursement.
a. Le droit exclusif des fuies et colombiers est aboli : les pigeons seront enfermés aux époques fixées par les communautés, et, durant ce temps, ils seront regardés comme gibier, et cnacun aura le droit de les tuer sur son terrain {b),
X. Le droit exclusif de la cbasse et des garennes ouvertes est pareillement aboli , et tout propriétaire a le droit de détruire et faire détruire, seulement sur ses possessions, toute espèce de gibier , sauf ù se conformer aux lois de police qui pourront être faites relativemeof à la sûreté publique (c).
Toutes capitaineries , même royales et toutes réserves, de chasses , sous quelque dénomination que ce soit , sont pareillement abolies , et il sera pourvu par des moyens compatibles avec le respect du aux propriétés et à la liberté « ^ la con^rvation des plaisirs personnels du roi.
Lettre» patentes du Roi , des ai , aa , a8 et 3o avril i*j^ y -conceritaiu la chasse (</).
L'Assemblée nationale , considérant que , par ses décrets des 4 » ^ i 7 t 8 et ii août 1789 , le droit exclusif de la clinsse est aboli , et le droit rendu à tout propriétaire de détruire ou faire détruire , sut* ses possessions seulement y toute espèce de gri)ier , sauf a se conformer aux lois de police qui pourraient être faites relativement à la sûreté publique (e) ; mais
(/) Cette Dissertation appartient ù M. Taillandier, conseiller & la Cour royale de Paris.
(a) I. Les droits exclusifs do pêche sont (également abolis (Décret, 3o juillet 1793).
2. La suppression du droit seigneurial de chasse donne lieu k la re'dnction d'une rente formant le prix d'un usufruit acquis avant la révolution , et dans lequel rtnt compris un droit de chasse (Loi du i5 mai 1790, til. 2 , art. 38 î Cass. 26 pluviôse an 1 2 j S. t. 7 , 2* partie , p. 825).
(A) Code civil , 564-
(c) Code civil, 71 5.
est afferme' , lorsque le droit de chasse n^est pas compris dans sonhail (Paris, 10 mars 1812; M. Dupin , Imïs forestières f p. 783); il n'a qu'une action civile pour re'paration des dommages cause's à ses rcvulitcs (Angers , 1 4 ac^ût 1826 ; S. t. 27, p. 4)*
(e) La clause par laquelle le vendeur d*un fonds Se ru'servc le droit do chasse sur ce fonds, povir lui , ses he'riliers ou ayant cause, k perpétuité', e2kt-é1le obligatoire pour le premier acquéreur et m^me pour lu tiers dc'teiileur? Cette question est controversée. Un arrêt infirmalif de la Cour d'Amiens, du 2 Jc'ceiulire i835, la décide affirmativement, attendu que tout
{d) Un fermier n'a pas qualité pour pui'tcr plainte à I propriétaire a le droit de chasser sur son tcrr,ain ; que raison da de'lit de chasse commis sur le terrain qui lui ^ la transmission de la proprie'tc , par contrai ^ est suscep<
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r^me « par ub abus répréUensfbledc cefic di^pu^ition , la chasse est drrrcnae une tou r te de «lé-^rorcs «|iit , » iU se prolongeaient liavanlagc, pourraient «Irvmir foBcsUrs aux récoltes • «IubL il est si iaslmt à'ammrer la cdnserration , a par proviaioD , et en attendant que Tordrede les travaux lui permcïïle de plus grands déreV^ppcmeDs sur celte matière , décrété les aa , 3$ et aS de ce mois , et non» voulons et ordonnons ce qui suit :
Art. i^. Il e>t défendu a foutes personnes de chasser, en qudqne femps et àc qadqoe manière qne ceaoit (f) , sur le terrain d*aufrui , sans son consentement , a peine ac TÎngt livres d*aiiiende envers la commune da lien, .et d*nne indemnité dîc dix livres envers le propriérajre des fruits , sans préjudice de pins grands dommages- intérêts , sll y échoit.
Défenses sont pareillement faites , sous ladite peine de virfgt livres d'amende , aox propriéfairei no possesseur», db chasser dans lenrs terres non closes, même en iacbères, ^ C'Mnpter du jour de la publication des présentes, jusqu'au i9 septembre prochain, pour les terres qni seront alors dépouillées, et pour les autres terres jusqu'après la 'dépouille entière des fruits, sauf à chaque département à fixer, pour l'avenir, le temp» dans lequel la chasse sen^ V^^^t dans sud arromlissemenf , an\ propriétaires , sur leurs terres non (loses.
2. L'amende et l'indemnité ci-dcssns statuées contre celui qui aura chassé sur le terrain «l'autrui seront portées respectivement à trente livres et à quinze livres , quand, le terrain sera clos de mun» et de haies, et k auarante libres et vingt livres, dans le cas où le terrain t:los tiendrait immédiatement à une habitation , sans rien innover aux dispositions des antres lois qui protègent la sûreté des citoyens et de leurs propriétés , et qui défendent de TÎoler î(*s délurés et nolammenl celles des lieux qui forment leur domicile et qui y scmt iiMachés.
3. Chacune de ces di0érentcs peines sera doublée en cas de récidive , et sera triplée s'il" survient une troisième contravenlioe , et la même prc^ression sera suivie pour les cootraTen^ tions ultérieures, le tout dans le courant de la même année setdement.
4' Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine après la signification do jugement, satisfait :i l'amende prononcée contre lui » sera contraint par corps et détenu en prison pendant vingtquatre heures , pour la première fois ; pour la seconde fois , pendant huit jours , et pour la troisième et ultérieure contravention , pendant trois mois (gr).
5. Dans fous les cas , les armes avec lesquelles la contra\qition aura été commise , seront conâsquécs , nns néanmoins que les gardes puissent désarmer les chasseurs.
6. Les pères et mères répondront des délits de leurs enfans mineurs de ivingt ans , non mariés cl domiciliés avec eux , sans pouvoir néanmoins être contraints par corps (h).
7. Si les délinquans sont déguisés ou masqués, ou s'ils n'ont aucun domicile connn dans le royaume , ils seront arrêtés sur«lc-champ.ù la réquisition de la municipalités
8. Les peines et contraintes ci-dessus seront prononcées sommairement et à l'andience , par la municipalité du lieu du délit,, d'après les rapports des gardes-messiers ^ baugards ou gardes-chamfftlres , s^aiif l'appel , ainsi qu'il a été réglé par le décret de l'Assemblée nationale du 23 mars dernier, que nous avons accepté ; elles ne pourront l'être que , soit sur la plainte du propriétaire ou autre partie intéressée , soit même , dans le cas ou Ton aurait cliasséen temps prohilié, sur la seule poursuite du procureur de la commune.
9. A Ci;t cfCet , le conseil général de cliaque commune l'st autorisé à établir un oa plusieurs gardes-messiers , haufl^ards ou gardes-champêtres , qui seront reçus et assermentés par la municipalité , sans préjudice de la gardedes l)ois et forêts qui se fera comme par le passé , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné ( i).
tible de toates Ses con3i lions et stipulations qui n*ont rien de contraire aui lois, aux Irannes moeurs e| à l'ordre publie ; qu'ainsi , dan» une adjudication , le propriétaire vendeur peut se réserver telle ou telle partie de ses droits sur la terre qu'il aliène , et notamment le. droit de cliasse, qni n'est qu'un accessoire, uade'niembrement de h propriété ; que cette réserve , lors ni^me qu'elle a lieu, n^n seulement au. pro6t du vendeor , mais encore au profit de tei successeurs ou ayant «anse , doit avoir son effet , parce que ce droit de chasse n*a aucun des caractères de féodalité que les premiers ju'res ont cru lui reconnaître (O. t. 36, p. 29). Nous ilous rangeons au contraire à l'opinion infirmée ; car si
le droit de djasse est un démemibremeni de la propriété, il est indivisible et inséparable; que s'il peatétrçlooe par le propriétaire , il ne peut pas lui être réservé lorsqu'il aliène le fonds ; qu'autrement ce serait constituer k son profil et au profit de sei successeurs et ajaol cause, nne servitude personnelle; ce que la loi ne permet pas {yoj. Code civ. 6S6 ; Pardessus , des Servitudes , no 12; DurantuQ , I. ^ , n<^ 292 ; t. 5 , n»* 16 et 44/)'
(/) Même avec filets ou bâtons.
(jÇ-) Code d'inst. 197 ; Code pén. 3a , 53.
(//) Code pén. 55 ; Code civ. 1 384*
(1) Koy. iufrà Tordonnance du 29 novemlire l8ao-
DROITS FÉODAUX. ifW^
10. Lciciit« rapports iteront ou cirvssés par écrit , on faits éc vive voix, aa crcffe (le In innnicipalité , ou il en sera Icnu r<*gi8lrc. Dans l'un et l'autre ras. Ils seront ammoës entr<| les mains cl*un oflicicr municipal , dans les vingt-quatre heures du délit qui en sera Tobj^t , et ils feront foi <le leur contenu jusqu'à la preuve contraire , <fui pourra être admise saivs inscription de faux.
11. 11 pourra être suppléé auxdifs rapports par la déposition de deux témoin^.
iQ. T€Hite action pour délit de chasse sera prescrite par le laps d'un mois, a compter du jour où le délit aura été commis (/ ).
i3. Il est libre k tout propriétaire ou possesseur de chasser ou faire chassef en tont tcmns «t ncmobstant Tartiele i^ des présentes , dans ses lacs et étangs « et dam celles oe 9Cê possessions qui sont séparées par des murf ou des haies vires d*avec les héritages d*aotrui.
■ 4- Pourra également tout propriétaire ou possesseur autre qu'un simple usager , dan^ les temps prohibés par Tartide i**', chasser ou faire chasser , sans chiens couraos, dans :ie8 bois et forêts.
i5. 11 est pareillement libre , en tout temps , au propriétaire et même ao fermier de dé-> tniire le gibier dans ses récoltes non closes , en se servant do filets ou antres engins qui ne
Euissent pas nuire aux fruits de la terre , comme aussi de repousser avec des armes à feu les êtes fauves qui se répandraient dans lesditcs récoltes. i6. 11 sera pourvu , par une loi particulière , à la conservation de nos plaisirs personnels , et par provision , cn.attendant que nous ayons fait connaître les cantons que nous voulons réserver exclusivement pour notre chasse , défenses sont faites à toutes personnes de chasser et de détruire aucune espèce de gibier dans les forêts à nous appartenantes , et dans les p^rcs attenant aux maisons royales cfe Versailles , Marlv , Rambouillet, Saint-Qoud , Saint •> Germain , Fontainebleau , Compiègne , Meodon , dk>is de Boulogne , Vincennes et Villeneuve-le-Roi.
Décret du a^ -^ ^SfuiUet 1790, relatif aux jugement des délits de chasse commis dans
les lieux réservés aux plaisù^s du roi.
L'Assemblée nationale décrète te qui suit :
Tous les délits de chasse commis dans les lieux désignés par l'art. 16 des décrets des 20 , ti et a8 avril dernier (loi du 3 avril), concernant la conservation des plaisirs du roi , doivent être poursuivis par-devant les juges ordinaires (Ar).
CHAPITRE 111. — Droits féodaux
Extrait de la proclamation du roi du la^-ao aoàl 1790 , sur l'iastruciiou de l'Assemblée nationale , concernant les Jonctions des assemblées administratives , l'administration des domaines et hois , la chasse , ete,
G. Dans les décrets des ai et 93 avrU dernier, concernant la chasse # les corps adaûnit4 rat ifs se verront autorisés a déterminer, pour l'avenir, l'époque à laquelle, dans leurs urraodisiieniens respc^rtiis, la cha|»o doit être perifiiae aux propriétaires et possesseurs y dans leurs terres non closes.
Le directoire de département examinera si Tépoque de louverture de la chasse doit être la même dans toute retendue de son tcrriloirc , ou si elle doit varier dans tous ou dans
(/) D« ce <]a'oB diHit de chasse poursuivi par le ministère puLIic a e't^ commis un jour antre que celui désigne au procbs-verlial , il ne suit pas que l'action pu- Miqae , inlentée par le minist^ public dans le drlai d'ua luois, à partir du délit réellement commis , doive rire déclarée prescrite , sous le prétexte que la poursuite ne s'appliquerait pa:i à ce dernier délit, mais au ùeJit fiuisfienaeat coostate par le procès-^erlMl ; il suffit jlur» quil y ait eU poursuite dans le mois , et qu'il n'ait cte' commis qu'un seul dolit , pour (|ue l'action puMique soit ronservce (Grenoble, il de'cembrc l834 î D. t. 35 , p. 35).
(A) Un dccr^ da i4 septembre 1790 est rclalif aui
chasses du roi , mais comme œ décret n'a pas été' saoc- \umxt4 j il n'a jamais eu force de loi (J^oy. le re'quisitoire sur lequel est intervenu l'arrêt du 3o mai 1822 ; J\cfT, de Merlin , i» Chasse, $ 5 bis; 8, t. 22 , p. 280). Les délits de clias&e commis daas les forêts et domaines delà couronne rc'servc's pour les plaisirs durci, sont puni;iS4bles suivant l'ordonu. de 1669 (Cass. 3o mai 1822 } S. t. 2L3 , p. 280). Hors de I4 , les lettres patentes du 3o avril 1790 sont aii^urd'bui le droit commun en matière de chasse. ËUes s'appliquent à tooa les dcàtta de diasse commis sur les propriété'» rurales et forestières appartewant, aost K l'Etat, soit aai. cos»muDus, suit aux particuliers.
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qodqaai districts. L'arrête ({iill aura pris sar cette matière sera adressé à toutes les municipalités par rentremise du district, et publié par les municipalités quinze jours avant celui où la chasse sera libre.
7. Les administrateurs doivent veiller enfin à ce que , conformément k l'art, a du décret du 4 ^^oût 1789 , les municipalités fassent fermer les colombiers aux temps ou les dégàU des pigeons peuvent être à craindre pour- les campagnes. La délibération par laquelle chaque municipalité aura fixé l'époque de cette clôture sera publiée quinze jours avant cette époque-, et la publication en sera renouvelée tous les ans; s'il survient quelques rédamations contre les dispositions que pourront laire à ce suj<t les municipalités , Hles seront portées devant les assemblées adi[niiiistratiyes , et le directoire de département y pourvoira sur Tavis du directoire de district. Kn cas de négligence de la part des municipalités , les directoires de district pourront faire eux-mêmes la fixation de l'époque de la clôture des colombiers.
Arrêté du a8 vendémiaire on 5 (19 octohre 1796) , qui interdit la chasse dans les forets
nationales.
Le directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances , considérant que le port d*armes et la chasse sont prohibés dans les forêts nationales et des particuliers par Foraonnance de 1669 « ^ P^i* ^^ ^^^ ^^ ^^ s^yril 1790;
Que l'art. 4 > litre .^ de l'ordonnance de 1^9 » fait défenses à toutes personnes de chasser k feu et d'entrer ou demeurer de nuit dans les forêts domaniales , ni même dans les bois des particuliers, avec armes à feu, à peine de cent livres d'amende et d& punition corporelle, s'il y échoit; que les art. 8 et la du même titre défendent d'y prendre aucune aire d'oiseaux , et d'y détruire aucune espèce de gibier , avec engins , tels que tirasses , traîneaux , tonnelles , etc. , sons les mêmes peines ; que l'art, i'*' de la loi du 3o avril 179,0 défend î foutes personnes de chasser en quelque temoset de quelque manière que ce soit sur le terrain d'autrui , sans préjudice de plus grands dommages-intérêts s'il y échoit ; Arrête ce qui suit :
Art. i^. La chasse dans les forêts nationales est interdite k tous particuliers sans distinction.
a. Les gardes sont lenus de dresser, contre les contrevenans , les procès-verbaux dans la fornie prescrite pour les autres.délits forestiers , et de les remettre k, l'agent national près la ci-dëvant maStnse de leur arrondissement.
3. Les prévenus seront poursuivis en conformité de la loi du 3 brumaire an 4 * relativement aux délits et aux peines , et seront condanmés aux peines pécuniaires prononcées par les lois ci-dessus citées , etc. (a).
Loi du Q& floréal an 10 (10 mai 180a) , relatit^e aux justices de paix,
9. L'affirmation des procès-verbaux des gardes-champêtres et forestiers continuera .d'être reçue par les juges-de-paix : les suppléans pourront néanmoins la recevoir pour les délits commis dans le territoire de la commune on ils résideront , lorsqu'eUe ne sera pas celle de la résidence du juge-de-paix.
Les maires', et a défaut des maires leurs adjoints, pourront recevoir cette affirmation , soit par rapport aux délits commis dans les autres communes de leurs résidences respectives, soit même par rapport à ceux commis dans les lieux où résifdeut le juge-de-paix et ses suppléans, quand ceux-ci sont absens (b)»
Décret du n5 prairial an i3 (i4 juin i8o5), oui autorise les maires à affermer le droit de
chasse dans les lois communaux.
Art. i^**. Les maires des communes sont autorisés k affermer le droit de chasser dans les bois communaux , k la charge de faire approuver la mise en ferme par le préfet et le ministre de l'intérieur, etc. (c).
(a) I . Les poursuites doivent être aujourd'hui exerces oonformement aux art. 18, 19, 179 du Code d'insUroctioB , i5g et 187 du Code forestier. Pour Us peines k prononcer , 'vo^'. les art. 4> 8 , la du titre 3o de l'oidonn. de 1669, l'ordoan. de 1601 , le décret du 3o avril 1790.
2. f^ojr. le règlement du a août 1814, relatif aux chasses dans les forêts et bois de l'Etat.
(b) Foy. mon Dict. universel de Droit franqaia , r^ Aflirmation.
(c) Rip, de Merlin, v« ConuBunaoz , % 5.
JUfiISPRUœNGE.
Exouii de FcnêonnÊincê du rài du ^S mon 1818 , eoneenmni la vehiê des poudres de
chasse, etc.
TITRE PREMIER. — Dtsposàlons ginéraU^
Art. 1^. A dater du 1" juin prochain , la vente des poudres de chasse , de mine et de commerce « sera exclusivement exploitée par la direction générale des contributions indirectes.
Il en sera de même de la vente des poudres de guerre , destinées aux armemcns du commerce maritime et à la consommation des artificiers patentés.
La direction générale des contributions indirectes comptera du produit de cette vente ^ dans la même forme que du produit de la vente des tabacs.
a. Une ordonnance spéciale déterminera , chaque année , sur la proposition de nos ministres aecrétaires d*£tat aux départemens de la guerre , de la marine et des finances , le taux auquel chacun de ces deux derniers départemens remboursera , k la direction générale des ponares, le prix de fabrication des poudres qui lui seront livrées par cette direction dans le cours de l'année.
Les poudres seront vendues au commerce et aux particuliers , par la direction générale des contributions indirectes , aux prix détermin'^s par la loi.
3. La Tente des poudres au public continuera d*étre soumise , sous Texploitation de la direction générale des contributions indirectes , aux lois , ordonnances et réglemens actuellement en Tigueur sur la matière, etc.
TITRE II. — Mesures <t exécution.
4* A dater du 1^ octobre prochain, les poudres de chasse de toute espèce ne seront vendues qu^en rouleaux ou paquets d'un demi , d*un quart et d'un huitième de kilogramme.
Chaque rouleau sera fermé d*une enveloppe de plomb, et revêtu d'une vignette indiquant l'espèce , le poids et le prix de la poudre , et sera fourni , ainsi confectionné , par la direction générale des poudres.
Dans aucun cas , le poids de l'enveloppe ne sera compté dans le poids de la poudre {d),
CHAPITRE IV. — Jurisprudences
Art. I *^. Le fait de laisser sortir des pigeons en temps prohibé n'est qualifié délit par aucune loi ; il ne peut , en conséquence , donner lieu h des poursuites devant la justice (Cass. 6 août et 3o octobre i8i3; S. t. 16, partie \*^ y pr 24)-
a. Pendant le temps fixé pour que les pigeons soient renfermés , chaque propriétaire a le droit de les tuer sur son terrain. Ils sont iifors regardés comme gibier (Cass. ^7 juillet i8ao; S. t. ao, partie i^*», p. 4^4 » et t. ai , partie i'*, p. 4^^)"
3. La sortie des pigeons pendant le temps où ils doivent être renfermés n'est point considérée comme délit m contravention , et 1 on ne peut , pour ce fait , poursuivre le propriétaire devant les tribunaux de police (Cass. a; septembre et 5 octobre 1821 ; M. Baudrillart , Traité général des Eaux et J*brêts , t. a , p. oSJ)*
4. Les pigeons de colombier ne sont déclares gibier que durant le temps pendant lequel les réglcméns administratifs ordonnent de les tenir renfermés ; hors de ce temps , ils sont immeubles par destination : tuer alors ces oiseaux ou se les approprier , c^cst commettre le délit de soustraction frauduleuse (Cass, ao septembre i8a3; Baudrillart, t. 3, p. 166).
5. On ne doit pas toujours regarder comme gibier tous les animaux que Ton trouve à la chasse : par exemple, lorsqu'un perroquet, un serin , s'envole de chez son maitre, on ne doit pas le tuer (Pothier, Irailède la Prop. n» 67).
6. Le propriétaire d'un bois où il existe une grande quantité de lapins est responsable des dommages qu'ils causent aux propriétés voisines (Cass. 1 1 mai 1807 ; 3 janvier 1810 ; Baudrillart, t. a, p. 3aa).
^ («0 Pour ce qui concerne la louveteric , il faut conralter l'arrctc' du 19 pluviôse an 5 (7 février 1797), coDceraant la chasse des animaux nuisibles j la loi du 10 messidor an 5 (a8 juin 1797) , relative k la desUuction des loups,- l'ordonnance du i5 août i8i4 ,
la
surveillance et la police des chasses ; l'organisation de la louveterie du ao août i8l4 } 1« règlement du même jour , relatif aux chasses dans les forets et bois de l'Etat (Collection de Duvergier).
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7. Le propriétaire d'un bois où il ezislc beaucoup de Upins est reapoimble des dommages qu'ils cau.<ent au\ terres voisines , lorsqu'il néglige de les détruire ou qu'il refuse aux
. propriétaires riverains la permission de les détruire eux-mêmes (Cass. 14 septembre 1816*, Baudrillart , t. 2, p. 691).
8. Mais le propriétaire d'un bois où il existe beaucoup de lapins ne peot être responsable du dommage causé par ces animaux aux terres Voisines , lorsqu'il uj a eu de sa' part ni négligence ù les détruire , ni opposition ù ce que les propriétaires les détruisissent euxmêmes.
9. Les gardes-champétrcs ne sont pas compétens pour constater ces dommages , et s^s en dressent des procès-verbaux , ces actes ne peuvent faire foi contre le propriéàire da bois : il faut que les dégâts soient constatés par des expertises contradictoires.
10. Le propriétaire d*un bois aux lapins de qui on impute le dommage causé anx îemU voisines est fondé à requérir la mise en cause du propriétaire d'un autre bois dont il prétend que les lapins sont les véritables auteurs du dommage. S'il ne Ta requise en première instance, il est recevable à la requérir en cause d'appel (Cass. 19 avril 181 4; B^odrillart , t. 2, p. 612).
1 1 . Le propriétaire peut louer le droit de cbasse , comme toute autre cbose qui est dans le commerce ; il peut se le réserver dans les baux ( Merlin , Jiép, de Jurisp, y<* Bail, ^\^*, Le décret du a5 prairial an iS permet d'affermer la chasse dans les bois communaux).
12. La chasse appartient aux usufruitiers et aux emphytéofes, à Texclusion des propriétaires fonciers ( Proudhon , Traité de V Usufruit , de l'Usage et de V Habitation , etc. , t. 3 , n» 1209).
1 3. Les propriétaires peuvent se cantonner entre eux ; il n'y a pas de cantonnement forcé (Foumel, Lois rurales, t. i«», p. 96).
i4' Un fermier a qualité pour porter plainte à raison d\in délit de chasse commis sorte terrain qui lui est affermé (Bruxelles, 6 novembre 1822; D. v° Chasse, p. 44^)-
i5. Le propriétaire du fonds n'a aucun droit au gibier tué par le délinquant sur le terrain non clos ; mais la quantité et la nature du gibier peuvent être prises en considération pour le taux des dommages-intérêts (M. Merlin , Âépert de Jitrisp, v® Gibier).
16. Il en est autrement du gibier tué dans un terrain clos (Foumel , Lois runtles , i«' vol. p. 93).
17. Le propriétaire qui fait lever le gibier sur son fonds , ouïe chasseur qui a blessé an animal sur le terrain où il a Je droit de chasse , n'a pas le droit de poursuivre l'animal sar le fonds voisin (Rouen , 20 octobre 1826; Journ, des Arrêts des Cours royales de Rouen et de Caen ).
18. Celui qui doit passer sur la terre d*autrui pour arriver u la sienne, doit tenir ses dûci» couplés ou attachés ( Merlin , Rép. de Jurisp. v« Chasse).
19. Personne n'a le droit de tuer un chien poursuivant le gibier : «e fait donne lien^i une réparation civile (Houcl, Code delà Chasse , p. 20).
20. Lorsque te fermier n'a pa(s le droit de chasse , il ne peut porter des armes de chatte , ni tirer des animaux , même non considérés comme gibier , sans la permission du propriétaire (Cass. i3 novembre 1818; D. Suppl. à la Jurisp. gén. i^' vol. p. 5i4)-
21. Les tribunaux ne peuvent se dispenser de prononcer Tamende, sans violer la loi e' jcommettre un excès de pouvoir (Cass. 1 3 octobre 1808; D. v*' Chasse, p. 44^)*
22. Un délit de chasse est passible d'une amende , outre l'indemnité due au propriétaire du terrain sur lequel on a chassé (Cass. i3 octobre 1808 ; M. Baudrillart , Traité Générale t. 2^ p. 234).
23. Le délit de chasse , soit sur le terrain d'autrui , soit en un temps prohibé , est pmii , non par le décret du 4 mai 1813 , mais par la loi du 22 — 3o avril 1790 (Cass. i5 octobre i8ï3^ S. t. 14, partie i'®,p. ^).
a4> Le fiait de chasse avec des chiens-lévriers sur le terrain d'autrui ne comporte pas de poursqites correctionnelles , si la chasse a eu lieu en un temps non prohibé , et si le proprié* taire du terrain ne s'est pas constitué partie civile (Cass. 22 juin i8i5 ; S. t. i5 , partie i'* ,
35. 11 8u(Ht qu'un homme ait été trouvé sur le terrain d'autrui , portant une arme et danf l'attitude d'un chasseur , pour qu'il y ait délit de chasse. La prohibition de là cbasse sur le terrain d'autrui , sans la permission du propriétaire, comnrsnd la chasse aux oiseaux , comme celle de tout autre gibier. 11 ne suffit donc pas qu'un individu trouvé chassant dise qu'il
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cliâsse aux rornf îIIob , pour être ocquitté (Cass. i3 novembre 1818; M. Dupin, Lois forestières , p. 783).
a6. Le meurtre Tolontâire, accompagne ou suivi du délit de chasse en temps prohibe et sans permis de port d^arroes , est puni de la peine capitale , suivant Tàrt. 3o5 du Code pénat (Cass. !ii mars 181a; Journal du. Palais , p. 5ia).
37. H y a fait de chasse de la part de celui qui tire des coups de fusil sur du gîhîcr, de t intérieur d'une cabane en feuillage, servant d*abri ou de poste pour épier le gibier.... même en supposant que la cabane pût être considérée comme maison habitée , dans le sens (ie l'article digo du Gode pénal (Cass. 7 mars i833; S. t. 33 , partie i'« , p. 240-
38. Ijoraqoe la terre est couverte de récoltes , il est défendu , même au propriétaire , dechasser nuand le terrain n'est pas clos de murs ou baies vives ( Cass. a3 avril i823 \ Houcl , Cjoèt de. la Chasse , p. la).
ag. 11 7 a fint de chasse de la part de celui qui tire des coups de fusil sur le gibier, db rintérieur d*uoe cabane en feuilla^ servant d'abri ou de poste au chasseur pour épier et abattre le gibier. On ne peut dire que les coups de fusil ont été tirés d'une maison habitée- (Cass. ao juin 1823; S. t. a3 , partie i*«, p. 383).
3o. Lorsque plusieurs individus chassent en temps prohibé , il y a autant de délits particuliers qn*il y a de délinquans ; en sorte que Tamenaect l'indemnité doivent être prononcées contre chacun d eux personnellement (Ca^s. 17 juillet iSaS ; D. y° Chasse , p. 437).
3i. L41 faculté exclusive de chasser les oiseaux aquatiques peut être, par une clause expresse du cahier des charges , comprise dans les baux de pèche. Cette chasse fait partie dela police des rivières confiée à l'administration des forèfs ( Décision du ministre des finances , a juillet 1813 ; Dupin , Lois forestières , ^. 783).
33. L'adjudicataire de la péchc qui, par une clause de son bail, jouit de la faculté dechasser les oiseaux aquatiques, ne peut la céder aux sons-amodiateors ; il ne doit l'exercer que dans son I)ateau et sur le cours de la rivière compris dans son cantonnement, et. qu'autant qu'il est porteur d'un permis de port d'armes. Il ne peut non plus chasser avec «les engins prohibés (Circulaire , 4 septembre 1813 , n^ i*}^)-
33. il n'est pas permis au garde-chasse de fouiller qui que ce soit , sous prétexte qu'il le ï'oupçonne d'avoir du gibier , ni de faire des visites domiciliaires pour le même objet (Merlin , Bèpert. de Jurisp. v° Gibier).
34. Une ordonnance du roi du 33i janvier 1810 a autorisé la mise en jugement d'un garae-forestier , prévenu d'avoir , avec violence, désarmé un chasseur ( S. t. 30 , partie 3*, p. 3o3).
35. Le délit de ehasse en temps prohibé , commis par un propriétaire , même sur son terrain , doit être puni indépendamment de l'amende déterminée par la loi , de la confiscation de l'arme avec laquelle il a chassé. Peu importe, a cet ^ard , que Tofiicier qui a dressé procès-verbal du délit n'y ait point déclaré saisir l'arme du chasseur. Peu impprte encore qa'an permis de port d'armes eût été préalablement accordé au délinquant par l'autoritéadministrative (Cass. 10 février 18095 S. t. 7 , partie 3», p. 82^ ).
36. L*iisage h la chasse et la vente <fu fer en grenaille sont défendus h peine de cent francs (l'amende contre les chasseurs, et de trois cents francs contre les fabricans ou marchands* (Arrêt du Conseil, 4 septembre 1731 ; Manuel des Oiasseurs , 3<^ édition , p. 134 )• ^
37. 1^ chasse dans les forêts avec des torches ou des perches enflammées est interdite; il est même défendu d'entrer et de rester de nuit dans les bois et forêts avec de« armes à feu (Ordonnance 1639, titre XXVII , art. 3a, et titre XXX, art. 4; Co<le pénal , art. 4^4 )•
38. La gendarmerie est chargée de saisir les chasseurs masqués et de dresser des proc^. verbaux contre tous individus en contravention aux lois et réglemens sur la chasse (Ordonnance , 39 octobre 1830. art. 170).
39. Un avis du Conseil d'Etat des 10 , 17 mai 181 t , porte que les gens non domiciliés , vagabonds et sans aveu doivent être examinés et poursuivis par la gendarmerie et tousw. officiers de police-, lorsqu'ils sont porteurs d'armes, à reflet n'être désarmés et même traduits devant le-s tribunaux, pour être condamnés, suivant les cas , aux~peines portées par )q8 lois et réglemens (BiUl, 4<^ série, n<> 6769 ).
4.1. Ils sont delà compéloncc dos tribunaux rorrectionncls (Cass. 8 fructidor an, 11 ,
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10 octobre 1806, i5 mars 1810; Ti-aitigén, t. i», p. 65a , et t. a, p. 49 ^ 33t ; Décret, 4 mai iSia, art. i«').
4a. La juridiction des tribunaux correctionnels s*ëtend même sur les militaires préseu sous les drapeaux, ainsi qu'il résulte d'un avis du Conseil d'Etat du 3o frimaire an i4» approuvé le 4 janvier 1806 (^ix2/. 5« série, n<> ia4< )•
4.3. Chasser sur le terrain d'autrui et sans le consentement du propriétaire , Vest com< mettre un délit de la compétence de la police correctionnelle , quand bien même celai qui chasse serait muni d'une permission de port d'armes , et qu'il chas^rait dans un temp» non prohibé. Les tribunaux ne peuvent s'empéchcr d'appliquer à ce délit l'amende vooloe I>ar la loi du aa — 3o avril 1790, art. l'^et a (Cass. 11 octobre 1^08 ;.S. t. 17 , partie i^e , p. 87 ).
44* Le ministère public est tenu de poursuivre d'office le délit de chasse*» s*il a été cornmisen temps prohibe. Mais si le faitdeimasse a eu lieu en temps non prohibé-, il n'y a^délit qu'à défaut de consentement du propriétaire , en sorte que si celui-ci ne réclame pas , le ministère public n'a point le droit d agir ( Cass. 10 juillet 1807 ; S. 1808, p. 449 )•
45. Celui qui a chassé dans un temps non prohibé sur le terrain d'autriu sans le consentement du propriélairc, ne peut , pour cela seul , être poursuivi d'office par le ministère publicy hors le cas où il n'aurait point été muni d'un permis de port d armes (Cass. la février 1808 j S. t. 8, partie 1", p. a58).
46. La chasse, en temps permis , sur le terrain d'autrui n'est un délit qu'autant qu*il n*y a pas autorisation du propriétaire. S'il y a autorisation du propriétaire, quelque donunage (qu'ait commis le chasseur , le tribunal correctionnel ne peut en connaître. La justice réprt»-^ sive ne connaît des intérêts civils qu'accessoirement à l'application des peines (Cass. i3 j«il< let iÇio; S. t. 10, partie 1'», p. 179).
47 •, L'administration forestière a qualité pour poursuivre un délit de chasse commis dansun bois communal, par la raison que les bois des communes sont soumis au régime forestier (a3 prairial an 11 et a8 janvier 1808; Bull. crim. p. 39 et 71).
48. Mais un agent forestier est sans qualité pour poursuivre un délit commis d|ans une chasse affermée (Cass. 28 juillet 1809; M. Baudrillart, Traité gén. t. a, p. aga).
49/ ,Le ministère public ne peut être condamné aux dépens (Cass. 11 octobre i8ai ; Traité gén. , t. 2 , p. 967 ).
5o. Le garde-champêtre ne peut également être condamné personnellement aux dép eas du procès (Cass. 27 juin i8ia; Jouni. des Jud. i5a3, p. 348).
5i. Les fermiers ont, comme les propriétaires, le droit de nommer, pour leurs récentes , un garde particulier (Cass. 37 brumaire an 11 ; S. t. 3, partie a^^, p Sga).
5a. Les procès-verbaux des gardes-champêtres, quand il s'agit de délit, sont remis aa procureur du roi (Coded'inst. crim. art. ao).
53. Tout préposé qui a caractère d'officier de police judiciaire , ne peut retirer ni annuler les procès verbaux qu'il a rédigés , à peine de prévarication ( Cass. 6 vendémiaire an lo^ Traité gén. t. i^', jp. bS3).
5^. Les gardes-forestiers doivent nécessairement savoir lire et écrire , étadt obligés de rédmer eux-mêmes leurs procès-verbaux (Qrculaire, 9 mars 1807, n** 35o).
55. Les gardes-champétres qui ne rédigent pas les pi^cès-verbaux de leur propre main ,. doivent les faire rédiger par les fonctionnaires désignés par la loi. Les procès -verbaux des
§ardes rédigés par une personne sans qualité ne font pas foi en justice (Cass. i»*" juillet i8i3 ^ '• t. 17, partie i»", p. 32a).
56. Un procès-verbal de délit forestier, signé par un garde, mais non écrit par lui, n^ par un fonctionnaire ayant caractère public, est nul (Casa, la avril 1817 ; Traite gén. t. a,
^7* Les agens et gardes-forestiers ne peuvent, même lorsque le délit a été commis dans leur arrondissement, rédiger et écrire pour un autre garde le procès-verbal qui constate ce délit (Cass. a décembre 1819 ; Traité gén. t. a, p. 8i4).
58. Un procèi-verbal qui n'est écrit ni par le garde qui a reconnu le délit , ni par aucun d^ officiers du pouvoir administratif ou de l'ordre judiciaire désignés par la loi , bien qu'il sou signé et amrmé par le garde , n'a pas le caractère de légalité nécessaire pour servir dis base à une condamnation (Cass. a6 juillet 1821 ; Traité gén. t. a, p. t)3^ ).
59. Le garde-chumpêtre qui ne sait pas écrire peut faire écrire son procès-verbal parle greffier de la justice de paix du canton où le délit a été commis (Lyon, ii décembre t8a5 Journal des Aud. 1826 , p. io3).
60. Le délai de vingtMpiatre heures pour l'affirmation des procès -verbaux ne court que
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du joar de la signatore de ocs proc^-verbaux , el non an four de la reconnaissance des délits ( Cass. a messidor an i3; Traité gén. t. a,p. a3).
61. Il n'est pas absolument nécessaire que les procès- verbaux soient dresses avant la fin du jour où ont été reconnus les délits qu*ils ont pour objet de constater ; il suflfit qu'ils le «o^'entdans les vînet-quatre heures (Cass. i5 frimaire an 14 ; Traité gén, t. a, p. 46).
6s. Ce n'est'que dfe la clôture du procès-verbal que commence à courir le délai pour Taffirmation (Cass. 8 janvier 1807 et 19 janvier 1810 ; Traité gén. t. a, p. iia).
d3. Le délai de vingt-quatre heures, fixé pour l'affirmation des procès-yerbaox , ne commence à courir cme du moment de la clôture et signature de ces actes (Cass. 7 mars 1833 Tinité gén, t. 3, p. ia3).
64. Deux procès-Tcrbanx peuvent être rais ensemble sur la même feuille, si on en fait rafl&rmatîon dans les vingt-quatre heures de leurs dates respectives (Cass. 19 février 1808; THuce ^^/i. t. a , p. 189 ).
€5. Le manque du millésime à l'affirmation d'un procès-verbal ne peut entraîner la nullité du rapport ; dès que Tannée se trouve relatée, tant dans le rapport que dans Tenregis-
en principe général et sauf les cas particuliers pour lesquels la législation a établi des règles spéciales , il suffit que , dans les actes , les renvois soient simplement paraphés ( Cass. a3 juillet i8a4; TMté gén, t. 3, p. 270).
^. Un procès- verbal qui a été simplement déclaré bon et véritable, sans serment par le irae, ne remplit pasle vœu de la loi, mii exige l'affirmation ( Cass. 16 août 181 1 , ao et
6^. Les procès-verbaux des gardes généraux ne sont pas soumis \ la formalité de l'amrmation TCass. 9 février 1811; Thtité gén. t. a, p. 4o5).
70. ly après une décision du ministre de la justice , rendue le 16 ventôse an la , les procè»verbaux des inspecteurs et sous-inspecteurs font foi en' justice , et n'ont pas besoin d'être affirmés (Traité gén. t. i"', p. 693). Le même principe avait été consacré par une antre décision du 9 frimaire an 10. f^oy. loi da 39 septembre 1791 , titre IX, art. i5.
71. Aocnne loi n'oblige le garde rédacteur d'un procès-verbal d'énoncer qu'il est revêtu de ses marques disfinctives (Cass. 11 octobre i8ai ; Traité gén. t. a, p. 967).
7a. Le procès-verbal n'est pas nul , quoique n*énonçant pas la demeure du garde (Cass. 27 juin iHaa ; Journal des Aud. p. 34<^ ;.
^3. Les procès- verbaux sont sujets à l'enregistrement dans le délai de quatre jours , Ik Mine de cinq francs d'amende. Le droit d'enregistrement est de deux francs, outre le décime. ^ •
74* Ceux qui ont lieu k la raquète des parties civiles doivent être écrits sur papier timbré et enregistrés au comptant.
75. Sfais il en est autrement des procès -verbaux à la requête de l'administration forestière et des communes : les droits de timbre et d'enregistrement restent en suspens.
76. Il n*est pas nécessaire , à peine de nullité, que les procès-verbaux relatifs à un fait de police ou h un délit rural ou forestier, soient enregistrés dans les quatre jours de leur date (Cass. i®*" septembre 1H09; Sirey, t. 16, part, i^^, p. aa6).
77. Le défaut cTenregistremcnt des procès -verbaux constatant des contraventions de police est sans importance , en ce qui touche la preuve des faits : en d'autres termes , les procès-yerbaùx , quoique non enregistrés, font 'preuve des faits qu'ils constatent (Cass. 5 mars 1809; S. t. 19, partie r», p. 294).
78. Cependant les procès-verbaux des officiers de police judiciaire qui ne tendent qo*à constater des contraventions punissables de peines correctionnelles , sont sujets à la formalité de l'enregistrement. Ici ne s'applique point l'exception portée par le n<> 10, )| 3, de Tart. 70 , de la loi du aa frimaire an 7, relativement au cas de la police générale et de la vindicte publique (Cass. 3 septembre 1808; S. t. 7 , partie a", p. ii47)'
79. Les dispositions du Code de procédure civile relatives atix formalités des exploits en matière civile ne sont point applicables en matière correctionnelle , et par conséquent en matière de délit de chasse (Cass. a avril 1819 ; Traité gén. t. a , p. 794)-
80. Les procè-ï-vcrbaux font foi jusqu'à preuve contraire ( Loi , a8 septembre 1 791 , art. G, «ect. 7 ).
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8i . lU ont cette foi même contre les parcns ou alliés des ganles ( Cass. 7 no?emLre 181^; Traité g en. t. i, p- 736).
8a. Nul ne sera admis , h peine de nullité, à faire preuve par témoins outre et contre le ■contenu aux procès-verbaux ou rapports tles oÛiciers Je police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les </e^V5 ou les contraven lions jusqu'à inscription de faux, ^juant aux procès-verbaux faits par des agens , préposés ou officiers auxquels la loi n*a.pa8 accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux , ils .pourront être débattus par des preuve» contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge a propos de les admettre (Code d*inst. crim. art. 1 54)' ^
83. Les procès-verbaux de gendarmes touchant les délits ou faits <le cbasse sans permis >de port d*armes, font foi, non définitivement jusqu'à inscription de faux, mais provisoirement ou jusqu^à preuve contraire (Cass. 3o juillet i8a5 ; S. t. ^5, partie l'^'^p. iiô^}.
84. On peut admettre un prévenu de délit à faire preuve contre un procès-verbal qui ne «contient qu'une déclaration de témoin et non celle du garde rédacteur , sur ie fait impaté au prévenu (Cass. 17 juillet 1806; Traité -géih. t. a, p. 85).
^S* Les procès-verbaux des gardes ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, des injures , voies de fait et violences commises enveA eux; ils ne font pas loi non plus dkes dires et aveux des prévenus (Cass. 18 octobre 1807; Traité gén. t. a, p. 17a).
86. Au cas de chasse prohibée, la confiscation des instrumcns employés au délit de chasse n'est considérée ni comme une amende , ni comme une indemnité. C'est pourquoi la valeur des objets à confisquer n'entre pas en considération dans la somme de cent iVaacs pour laquelle font foi les procès- verbaux des i^ardes-forestiers (Cass. a6 janvier 1816; S. t. 16, partie i", p. 274).
87. Les proeès'Verbaux des gendarmes ne font pas foi jusqu'à inscription de faux ^ ils oc sont considérés que comme des dénonciations officielles ( Cass. 3 et ^ février i8ao ; tuU. crim. p. 55).
86. Le délit de chasse est un délit personnel^ chacun des individus qui le commettent est personnellement passible de l'amende et de l'indemnité fixées par la loi. Dès lors , pn oc peut réunir les amendes et indemnités encourues par plusieurs personnes chassant ensemble , pour faire déclarer nul un procès- verbal qui donnerait lieu à une condamoatiun au-dessus 4e cent francs, si le procès- verbal n'était dressé que par un seul garde et noo appuyé d'nn second témoignage ( Cass. 17 juillet i8a3; lYaiié gèn, t. 3, p. i54).
89. Le procès-verbal de garde-i'orestier qui ne ferait pas foi pour la condainnation à une amende au-dessus de cent francs résultant d'un délit spécial, fait foi pour une somme de plusieurs fois cent francs , s'il constate , à l'égard de plu^eurs personnes , des faits qui les constituent toutes, et cliacune séparément , coupables d'un délit particulier, à raison duquel elles soient passibles d'amendes et d'indemnités moindres de cent francs par chacune ( tel est le délit de chasse). La règle s'applique couitne au cas où il y aurait solidarité prononcée contre tous les délinquans (Cass. 18 juillet i8a3 ; S. t. 24, partie i'*, p. g).
90. On peut suppléer à la nullité ou au défaut d'affirmatiop d'un procès- verbal , en faisant entendre à l'audience les gardes qui ont été témoins du délit; ou le peut mènne en cause 4'appel (Cass. 9 mai 1807; Traité gén, t. a, p. 149)*
91. Lorsque le procès-verbal est nul pour vice de forme, le garde peut être appelé comme témoin « méuie en cause d'appel , si le procès-verbal n'a point été admis en première instance (Cass. 17 avril i823 ; S. t. d3 , partie 4^*, p. 173).
92. Les gardes-champêtres appelés en justice , soit pour être entendus comme témoins, lorsqu'ils n'ont point dressé de procès- verbaux , soit pour donner des explications sur les laits contenus dans les procès -verbaux , ont droit oux niêues taxes que les témoins ordinaires (Décret, 7 avril i8i3, arL 3).
93. L'action en réparation des délits de chasse commis dans les bois domaniaux se prescrit par le délai d'un mois (Cass. 28 août 1818 ; Traité gén. t. ^, p. 773 ).
94. Toute action pour délit de chasse commis même dans les bois domaniaux autres que ceux qui sont réservés aux plaisirs de la chasse du roi est prescrite par le laps d'un mois (Cass. 3o août 'i8aa; Traité gén. t. 3, p. 83. i^ contraire avait été décidé par un autre arrêt, 27 juin 1817; Imité gén. t. 2 , p. 721 ).
95. Les délits dans les bois de la couronne ou de la liste civile restent soumis à la prescription de trois mois , suivant l'ordonnance de ib(i9 ( Cass. 27 juin 1817 et 3o mai 1822; Joiivn. cie$ Aud. 1822, p 3io; Dupin, Lois forestières , p. 787 ; Arrêt conforme , 2 juin ibi^; Tiailé gén. t. 2 p. 618).
96. Lorsque, dans une instance, il y a plusieurs assiguulioiis donuccs à la partie , c'est h
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preBiière » n elle Mt régulière , qui i&ït courir le délai de It prescription (Ca8&. 3o 4vril 1807 i Traité gin. t. a, p. ilfi),
97. U n*eifc paa nécenaire ^ pour empêcher de courir la prescription , qu*on ait donné assi- |mation au prévenu ; il suffit <ju*ii y ait eu plainte et affirmation ( Cas». a8 décembre 1809 y DapÎD» Lma foretlières , p. 787).
ii, La prescription d'un mois est interrompue , non seulement par l'ordonnance qui traduit le aélin(j[uant au tribunal correctionnel , mais encore par tous actes de poursuites et d^BrtnsctioD fiuts à des intervalles plus courts que d'un mois (Cass. 11 novembre itfaS ; SL t. aS , partie i'*, p. io5 ).
3^ L'action en réparation d'un délit intentée en temps utile par^ partie civile proGte «■ ministère public , en ce sens qu'elle interrompt la prescription de 1 action publique , et réâproqisemeot Vaetion du ministère public interrompt la prescription de l'action civile (CMf. iSAvrUiëaS; D. p. 348).
ft^o. L'art. i3 des lettres patentes du roi des ai , Q3, a8 et 3o avril 1790, concernant la eiiftBse , ne concède point au fermier le droit de chasse en général , mais seulement le droit de défendre ses récoltes en diminuant la trop grande abondance du gibier : à moins de stipalatioD expresse, le fermier n*a aucunement le droit de chasse (Paris^ 19 mars idia; S. t. xa, parties», p ^^3).
101. L'autorité administrative a le droit de prohiber la chasse dans certains temps et duM eertaiiB lieux, par des réglemens , et Tinfraction de ce» défenses donne Heu anx peines de police ( Cass. 27 novembre i8a3 ; Traité gén, t. 3 , p. i65 ).
loa. Un arrêté du préfet qui modifierait les dispositions de la loi du 3o avril 1790 ne serait pas obligatoire pour les tribunaux (Cass. aa juin 181 5; S. t. i5 , partie x'«,
to5. On ne peut chasser dans les vignes depuis le mob de mai jusqu'à la vendange (Poumel, a* volume, p'. 98).
104. Sa Majesté a le droit exclusif de chasser et d? faire détruire le gibier sur les propriétés particulières oui sont enclavées dans les forêts et paires réservés pour ses plaisirs par l'art, iode la loi du Bo avril 1790 (Cass. 3 juin 1814 ; Traité gén. t. a, p. 618).
io5. Le droit qu'a chaque propriétaire de chasser sur son terrain ne s'étend pas aux terres enclavées dans les domaines de la liste civile (Cass* a juin 1817 ; 8. t. t6, partie i'^^ p. aa ).
106. Lorsque le gibier réservé pour les plaisirs du roi cause du dé^àt aux propriétaires voisins j il y a lieu k des dommages-intérêts contre la liste civile (^Paris , ao novembre itti8,' Dupin, Lois forestièns , p. ai; antre arrêt de la même Cour du 6 juillet 1819; Oapin , Lois forestières , p. 8a8;.
107. Les délits de chasse commis dans les forêts de la couronne sont soumis au régimo lie l'ordonnance de 1669. Ces délits, lorsqu'ils sont commis dans un bois communal et même duns un bois de i'htat , sont punis d'irprès la loi du 3u avril 1790 ( Cass. 3o mai i8aa ; P. 3« partie, p. 548).
105. Quant aux peines corporelles prononcées par cette ordonnance , elles ont été abrogées par le dernier article du Code pénal du 26 septembre 1791. Elles l'ont aussi été implicitement par l'art. 3 de l'arrêté du gouvernement uu a8 vendémiaire an 5.
109. Les actions en réparation des délits de cliasse commis dans Jcs bois de la liste cLvUe» ne se prescrivent que par trois mois (Cass. :» juin i^i4; Traité gén* t. a, p. 618).
110. Les déiinquans sont jugéi par les tribunaux correctionnels ( Décret > aa et a5 juil^ let 1790).
11 &. Les gardes-forestiers ne doivent point porter de fusils dan» les forêts de la cou-* lonne , noais seulement des pistolets , pour leur défense personnelle ( Fourncl , 'à*^ vol. ^
lia. Le braconnier qui chasse dans les bois de la couronne peut être désarmé et dessaisi «la fruit de sa chasse ( Kournel , a*' volume, p. 77 ).
1 13. Les gardes des domaines de la liste civile ont qualité pour constater les délits de chasse qui ont lieu dans les fonds qui y sont enclavés (Cuss. 2 juin 1814 » Traité gén. t. a, pu 618).
1 14. L'exercice de la cliassc dans les forêts domanû^les est interdit aux gardes-forestiers- (Circulaire de l'administrution dos forêts, ta vendémiaire an 14» n<> a83. La même défense iie trouve dans une autre circuLuirc , i4 février 181G, 11° 564 )•
11 5. Une troisième circnUiire, i4 septembre suivant, n" 58i , leur recommande donc
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point ahnier d^ armes que ki loi leur confie , diion qu'ils seronl réduits à rarmement prescrit par l'ordonnance de 1^)69, tit. lo, art. i3.
116. La prohibition de la chasse dans les forêts domaniales existe do même dans les forêts communales ( Cass. oS ianvier i8od ; Traité gén, t. a, p. 186).
1 1 7. Les lois et arrêts qui défendent la chasse dajos les bois de TEtat s'appliquent également en malière de bois communaux (Cass. ai prairial an 11 ; S. t. 7, partie aP , p. »a4 ).
118. Tous les délits de chasse dans les forêts quelconques , excepté cellea qu sont réserrées pour les plaisirs du roi , ne sont passibles que des peines portées par la loi du 3o avril 17^. U n'y • aucune exception à ce principe, même pour les forêts d'an prince de la famille royale ( Cass. 4 mai 1834 ; D. volume supplémentaire , i'^ partie, p. 5 19).
1 19. L'amende encourue pour un délit de chasse dans un bois appartenant a l'Etat ne peut être cumulée avec celle que le décret du 4 niai 181a prononce contre le dâit de port d'armes sans permb , ainû que ce décret le veut à l'égard des délits de chasse sans permis de port d'armes dans les bob ou sur la propriété d'un particulier (Cass. 4 hmû i8ai ; oooel, Coae de la chasse, p. 3i ).
I30. L'affirmation d'un rapport constatant un délit champêtre ne peut être reçue par le maire d'une commune autre que celle dans le territoire de laqudle le délit a été commis (Cass. 5 brumaire an la ; S. t. 4 » partie a«, p 73).
lai. Les procès- verbaux doivent être affirmés devant un officier de la oommone du lieu du délit (Cass. 37 germinal an i3, Traité gén. t. a, p. i5).
122. L'affirmation des procès-verbaux des gardes ne peut être reçue par le maire oa l'adjoint d'une commune qui n'est pas celle du délit ( Cass. a octobre 1 806 ; Traité gén, t. a, p. 93 ).
L'acte d'affirmation est un acte de juridiction , et les juridictions sont de droit étroit. Ainsi , les maires et adjoints , autres que ceux de la commune du lieu où le dâit a âé commis ou reconnu , sont incompétens pour recevoir l'affirmation du procès- verbal.
ia3. L'affirmation reçue par l'adjoint est valable > bien qu'il n'ait pas énoncé que le maire était absent ou empêché (Cass. 1» septembre 1809; Dupin, Lais forestières , p. 867).
134. Les maires ) lorsqu'ils remplacent les juges-de-paix ou leurs suppléans» sont compétens pour recevoir en même temps les déclarations et les affirmations des gardes-champêtres , et les procès- verbaux ainsi rédigés font foi jusqu'à preuve contraire (Cass. ao août i8a3; Joum, des Audiences , p. 44' )*
ia5. Lorsqu'il ne se trouve dans une commune aucun agent légalement commissionné pour le débit des poudres , cette circonstance ne suffit pas pour autoriser tout citoyen à en vendre dans cette commune (Cass. a5 frimaire an 11; Èépert, de M, Favard, t. 4»
lao. Tout propriétaire a le droit d'avoir, pour la conservation de ses propriétés , ua garde- champêtre ou forestier (Code^ 3 brumaire an 4 » ^rt. ^o; f^oy. Code forestier, art. 117).
137. Les fermiers ont également le droit de nommer , pour leurs récoltes, un gardechampêtre particulier , et il a caractère pour dresser un rapport , Idrsqu'il a été agréé conformément à l'ordonnance du 39 novembre 1820 (Cass. 37 brumaire an 11; Journal des Audiences i8a3, p. 346).
128. Les gardes- champêtres et les gardes-forestiers , considérés comme officiers de police judiciaire , sont chargés de rechercher , chacun dans le territoire pour lequel il aura ëté été assermenté, les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte au]( propriétés rurales et forestières TCode dlnstruction crim. art. 16).
139. Ils doivent avoir vingt- cmq ans, à peine de nullité de leurs procès- verbaux et autres actes (Loi, 6 octobre 1791 , titre l^', section 7, art. 5; Cass. 19 juin 1807 ).
i3o. Dans l'exercice de leurs fonctions , les gardes-champélres doivent se décorer d une plaque aux armes du roi, avec le nom de la municipalité et celui du garde (Loi , a8 sep* temore lyg»)*
i3i. Ils ne pourront être armés de fusils (Circulaire du ministre de la police générale, 6 mai 1806; Hép. de Merlin, v" Armes).
i32. (^uant aux gardes-forestiers , leur armement ne consiste que dans un fusil simple (Circulaire de l'administration des forêts, 3i juillet 1806, nP 3a8 ).
i33. L'autorité administrative ne peut recevoir les prestations de sermens des gardes, champêtres , ni des gardes-forestiers de l'Etat , des communes et des particuliers. La loi du 6 octobre 1791 , art. 5, veut que les gardes-champêtres soient assermentés devant le juge-
JUIUSPRUDENCE. 1697
de-paix de leur canton > et celle du 9 floréal an ix dispose que les gardes d'^s bois et forêts prêteront serment au tribunal ciyil de leur arrondissement (Lettre du ministre de l'intérieur, 25 juiUet 1818). . . . '
i34* Cest au ministère public et non aux avoués qu'appartient le droit de faire admettre au serment, devant le tribunal , les gardes- champêtres et forestiers des communes et même des^articulier^ (Cass. ^septembre i8t9Ô , P% x8a4 9-;t. i«', p. 38o).
i35. Parmi les gardes et aeem qui ont droit de constater un délit de chasse , il en est qui sont crus jusqu'à inscription d^ faux, et d'autres jusqu*& preuve contraire.
i36. Les oiEciers de police judiciaire, au nombre desquels figurent les g^rdes-champètfes , doivent, pour les délits qu'ils auraient commis dans le^rs /fonctions, être tradiiits devant les Goifra royales et jncés par aies sans appel (Code d*Inst. crim. art. 9, 16, so, 408, 4'^> 479 c^4^^ > Cass. 10 ^vrier ^8ari ; Journal des audiences, i8a3, p. 4^4)*
137. Les gardes des bois des partioulîers peuvent être tracl^ùts devant les tribunaux , sans autorisation (Ordonnance royale, aa juillet 181 8).
t38. Il en est de même des gardesrchampêtres ( Cass. 19 août 1818; Journal des Audiences , p. 176). ^
139. Uautorisation n'est pas nécessaire non plifs pour que le ministère public poursuive un garde-forestier prévenu d'un délit de chasse sur un champ ensemencé et hors d'un canton de bois confié à sa garde (Cass. 16 avril 1826; Joum. des Audiences , p. 3o6).
140. D'après une ordonnance royale du 19 février i8a3 , il a été reconnu qu'un délit de chasse imputé à un brigadier forestier, et qu'il aurait commis en surveillant une coupe de bois., ne constitue pas un défit commis dans Texercicé' de ses fonctions, et que, dès lors, il n'est pas besoin d'une autorisatitfn préalable pour poursuivre ce garde à raison de ce fait (Traite gén, t. 3, p. i83).
i4i. Dans les communes où le salaire des gardes-champêlres ne peut être acquitté sur les revenus communaux, et lorsque les habitans ne consentent point à former le traitement par une souscription volontaire, la somme qui manque doit, d après l'art. 3 , section 7 de la Foi, 6 octobre 1791 , être répartie entre les propriétaires ou exploitans de fonds non enclos ao centime le franc de la contribution foncière de chacun d'eux (M. Isambert, SuppL au ^M/. d!?5 JLoi5, i8a5, p. 367; i{$24> p. 3a8). -
rm DE LA CHASSE.
CHAPITRE PREMIER. — Taxes âes alites et vacations des juçes-de-paix
Tarif.
J. c. ^""^-^-"^ NAILLXUES.
Art 1^. Il est accorde au juge-de-paix, pour chaque vacatioc d'apposition, reconnais*
sance et levée de scellés , qui sera de trois heures au moins (909 et 932), 5f 00c. 4f 50c. 3f 75*. 2f 50^.
A Paris » , . . 6^ 00^
Dans les viUes où il y a tribunaux de première instance, 3 75
Dans les autres villes et cantons ruraux, 2 50
Dans la première vacation seront compris les temps du transport et du retour du juge-
de-paix ; s il n*y a qu'une seule vacation , elle sera payée comme complète , enoore qu'elle
n'ait pas été de trois heures.
Si le nombre des vacations d'apposition, r^onnaissance et levée de scellés, paraît
excessif, le président du tribunal de première instance , en procédant à la taxe, pourra le
réduire.
(a) C'est aiosi qu'est souvent indique' dans les notes des Codes le premier dëcret«du i6 fe'vrier 1807. f^qy. Pro. 1042. *.
(Jf) Il exbte trois décrets du 16 fe'vrier 1807 , l'un pour le ressort de la Cour royale de Paris , l'autre additionnel à celui-ci , et le troisième qui rend les deux autres communs k toute la France, en leur faisant «éprouver une réduction, l^om allons les pre'senter successivement.
(c) A la fin des aline'as , les numéros cités sont ceux du Code de procédure civile , les lettres c. c. indiquent les articles du Code civil.
Les dispositions du décret du 17 février, imprimé k la suite du tarif, motivent les trois divisions ajoutées
dans cette édition. Ainsi,
lo Les villes de Lyon, Bordeaux , Rouen, auxquelles
le tarif pour Paris est rendu commun, suivront le Uril' 1,0 x».
30 Les villes où siège une des autres Cours royales, ou dont la population excède 3o,ooo âmes (villes pour lesquelles le tarif pour Paris est téàvàltt un dixtènu) suivront le tarif n^ 2.
3<* Les autres villes et cantons ruraux assimilés au ressort de Paris suivront le tarif n» 3.
Dans ce dernier tarif, il se trouve quelquefois deux divisions : dans ce cas , les villes où siège un tribunal de premiers instance suivront le tarif t. c. ; les autre» villes ou cantons ruraux , le tarif a.illium.
TAXES DES ACTES ET VACATIONS DES JUGES-DE-PAIX
Tarif. k» 1. k» 2. h» 3.
T. C. '^ ^^" '*^. *^ AILLEURS
2. S*il y a lieu h référé lors de l'apposition des scellés (916, 921 et 935), Ou dans le cours de leur levée ,
Ou pour présenter un testament , ou «autre papier cacheté , au président du tribunal de première instance ,
Les vacations du juge-de-paix lui sont allouées comme celles pour l'apposition , la reconnaissance et la levée de ces sciellés,
5f00c. 4f50c. 5f75c. argoc.
3. En cas de transport du jage-de-pai]^ devant le président du tribunal de première instance , il lui est accordé par chaque mjrriamètre (deux Keues anciennes)^ 2f ^00^
Autant pour le retour , 2 00
Et par journée de cinq myriamètres , . 10 00
Il ne lui est accorda qu'une seule journée ( 10 fr. ) quand la distance ne sera pas plus de
deux myriamètres et demi, y compris sa vacation devant le président' du tribunal.
Si la distance est de plus de deux myriamètres et demi , il lui sera payé deux journées
(âO fr. ) pour Talier, le retour et la vacation devant le président du triounal.
4. Pour l'assistance dû juge-de-paix à tout conseil de famille (406 c. c),
A Paris , 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 5 75
Dans les autres villes et cantons ruraux , ^ 50
constater, autant que possiDie , i époque de la naissance d'un individu de l'un ou de l'autre sexe qui se propose de contracter mariage , et les causes qui empêchent de représenter «son acte de naissance (70 et 71 c. c. ),
A Paris, 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 3 75
Dans les autres villes et cantons ruraux , ^ 2 50
Et pour la délivrance de tout autre acte de notoriété qui doit être donné par le juge de-paix, '
A Paris , - 1 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , • 75
Dans les autres villes et cantons ri^raui^, 50
6. Pour le transport du juge-de-paix à l'effet d'être présent à l'ouverture des portes , en cas de saisie-exécution , par chaque vacation de trois heures ( 587 et 781 ) ,
A Paris, 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , ' 3 75
Dans les autres villes et cantons ruraux , 2 50
Et à l'arrestation d'un débiteur condamné par corps, dans le domicile où ce dernier se trouve ,
A Paris, 10 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 7 50
Dans les autres villes et cantons ruraux , 5 00
Il n'est rien alloué au juge-de-paix
1° Pour toute cédule qu'il pourra délivrer'(4 , 6 et 29 } ;
2<> Pour le paraphe des pièces en cas de dénégation d'écriture et de déclaration qu'on entend s'inscrire en faux incident (14). ^^
8. Il lui est alloue pour transport , soit à l'effet de visiter des lieux contentieux , soit à l'effet d'entendre des témoins, lorsque le transport aura été expressément requis par l'une des parties, et que le juge Taura trouvé nécessaire , par chaque vacation (58) ,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance, ' 3 75
Dans les autres villes et cantons ruraux , ^ 50
Tarif. »<> i. h» f. no 5.
T. C. ^^^- '^'^ AILLKUBS.
Nota. Le procès-Terbal du juge doit faire mention de la réquisition de la partie, et il n*est rien alloué à défaut de cette mention.
CHAPITRE IL — Taxe des greffiers des juges-de-paix
9. Il sera taxé aux greffiers dés justices de paix, par chaque rôle d'expéçUtîon qu'ils délivreront , et qui contiendra vingt lignes h la page et dix syllabes à la ligne ( 18, 31 ^ 47 ),
Of50c. 0U5c. 0f40c. 0f40c.
A Paris, Of 50c
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 40
Dans les autres villes et cantons ruraux , . Q 40
10. Pour l'expédition du procès-verbal qui constatera que les parties n'ont pu être conciliées , et qui ne doit contenir qu'une mention sommaire qu'elles n'ont pu s'accorder , il sera alloué (54) ,
A Paris, 1 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 80
Dans les autres villes et cantons ruraux , ' 80
11. La déclaration des parties qui demandent à être Jugées par le juge-de-paix, sera insérée dans le jugement , et il ne sera rien^taxé au greffier pour l'avoir reçue , non plus que pour tout autre acte du greffe (7).
12. Pour transport sur les lieux contentieux, ouand il sera ordonné, il sera alloué au greffier les deux tiers de la taxe du juge-de-paix (50) ,
13. Il n'est rien alloué pour la mention sur le registre du greffe et sur l'original ou la copie de la citation en conciliation, quand Tune des parties ne comparait pas (58).
14. Pour la transmission au procureur du roi de la récusation et de la réponse du juge, tous frais de port compris ( 45 et 47 ) ,
A Paris, . 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 5 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 5 00
15. Il sera taxé au greffier du juge-de-paix qui aura assisté aux opérations des experts, et qui aura écrit la minute de leur rapport, dans le cas où tous ou l'un d'eux ne sauraient écrire , les deux tiers des vacations allouées à un expert ( 317),
16. Il lui est alloué les deux tiers de^ vacations du juge-de-paix, pour assistance. Aux conseils de £imille (406 ce),
Aux appositions de scellés ( 909) ,
Aux reconnaissances et levées des scellés (932),
Aux référés (921 et 935),
Aux actes de notoriété (70 et 71 c. c. )
Première classe,
Deuxième classe,
Il est encore alloué au greffier les deux tiers des frais de tran^ort, dans les mêmes cas jOÙ ils sont alloués au juge de-paix ( fi^oy. l'art. 3) {d).
Les greffiers des juges-de-paix ne pourront délivrer d'expéditions entières des procès-
(a) Coter ici cette somme , c'est suivre l'esprit de cet article et du tarif.
Xb) Idem.
(c) Les nombres ainsi places indiquent des articles du tarif.
TAXES DES HUISSIERS DES JUGES-DE-PAIX
Tarif. • »<> i. h® 2. k» 3.
T. C. /^^•^^-^'^ AILLEURS
verbaux d'appoeition , reconnaissance et leyëe de scellés , qu'autant qa^ils en seront expressément requis par écrit.
Ils seront tenus de délivrer les extraits qui leur seront demandés , quoique l'expédition entière n*ait été ni demandée ni délivrée.
Il sera taxé au greffier du juge-de-paix
Pour sa vacation à Teffet de faire la déclaration de Tapposition des scellés sur le registre du greffe du tribunal de première instance, dans les vules où elle est prescrite^ les deux tiers d'une vacation de juge-de-paix (925) ,
3f33«^. 3f00c. 2f50c. l^ôTc.
18. Il sera alloué pour chaque opposition aux scellés qui sera formée par déclaration sur le procès- verbal des scellés (926 ) ,
A Paris , ^ Of 50c
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 40
Dans les autres villes et cantons ruraux , 40
19. Il ne lui sera rien alloué pour les oppositions formées par le ministère des huissiers, et visées par lui ( 1039 ).
20. Il est alloué pour chaque extrait des oppositions aux scellés, à raison par chaque opposition de ( 926 ) ,
A Paris , • 50
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 40
Dans les autres villes et cantons ruraux, t) 40
Pour Toriginal
De chaque citation contenant demande (a) ,
A Paris, 1 50
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 1 25
Dans les autres villes et cantons ruraux , 1 25
De signi6cation de jugement ( 16 et 19 ) , 1 25 De sommation de fournir caution ou d*étre présent à la réception et soumission
de la caution ordonnée (17) , • 1 25
D'opposition au jugement par défaut, contenant assignation à la prochaine audience (20), 1 50 De demande en garantie (32), Id, De citation aux témoins ( 54 ) , Id, De citation aux gens de Fart experts (42), Id. De citation en conciliation (52) Id.
De citation aux membres qui doivent composer le conseil de famille (406 c; c.) Id. De notification de l'avis du conseil de famille , * Id. D'opposition aux scellés ( 926 ) , Id.
De sommation à la levée des scellés , Id.
Et, pour chaque copie des actes' ci-dessus énoncés, le quart de l'original.
22. Pour la copie des pièces qui pourra être donnée avec les actes, par chaque rôle d'expédition de vingt lignes à la page et de dix syllabes à la ligne ,
A Paris, 25
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 20
Dans les autres yilles et cantons ruraux , 20
(d) Ces nombres indiquent encore des articles du tarif.
(a) On ne doit pas passer en taxe la somuMition qui dans un grand nombre d'afi^uros précède la citation enconciliation (•/. des Av. X. 4a , p. a34)'
i-M PREMER TARIF, LIVRE II, TITRE I.
Tarif. «• I. ■« 2. »• 3.
S3. Pour tramport , qui ne pourra être aUooë qo*aiiUnt ' qu'il y aura plus d'un demimjriamètre (une lieue ancienne) de distance entre la demeure de lliuissier et le lieu où l'exploit devra être posé , aller et retour , par myriamètre , 2 00
Il ne sera rien alloué aux huissiers des jages-de-paix [W>nr visa par le greffier de la iustice-de-paix ou par les maires et adjoints des commupes du canton , dans les diffi&rens cas prévus par le GDde de procédure.
CHAPITRE lY . — Taxe des témoins , experU et gardiens des scellés
24. Il sera taxé an témoin entendu par le juge-de-paix une somme équivrienfe à une journée de travail , même à une double journée , si le témoin a été obligé de se fiûre remplacer dans sa profession, ce qui est laissé à la prudence da juge (29 et 34).
Il sera t?xé au témoin qui n*a pas de profession , 2^ 00^
2f 50c. 2^ 25c. 2f 00c. if 50^.
Il ne sera point passé de frais de voyage , si le témoin est domicilié dans le canton où il est entendu.
S'il est domicilié hors du canton et à une distance de plus de deux myriamètres et demi du lieu où il fera sa déposition , il lui sera alloué autant de fois une somme double de journée de travail, ou une somme de 4 francs, qu*il y aora de fois cinq myriamètres de distance entre son domicile et le lieu où il aura déposé.
25. La taxe des experts en justice-de-paix sera la même que çellç des témoins (2 francs); et il ne leur sera alloué de frais de voyage que dans- les mêmes cas (29. et 42).
26. Les frais de garde seront taxés par chaque jour , pendant les dôme premiers jours,
A Paris, 2 50
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 2 00
Dans les autres viUes et cantons ruraux , ' 1 00 Ensuite sealement à raison de
A Paris, 1 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 80.
Dans les autres villes et cantons raraux , ^.
C. de p
27. Pour roriginal d'un exploit d'appel du jugement de la justice de paix ( 16 , 59 , 6i et 69, n» 8),
D'un exploit d'ajournement , même en cas de domicile inconnu en France , et d'afi^be à la porte de l'auditoire ,
Tous les actes suivons.
22,5. 20 p. r61e ( art. 28).
Tarif. »<> 1. v° 2. ^o 3.
Tous les actes suiutau, {
Origin. 2f 00^. if 80c. if 50*:.
Copie. 50. 45. .38.
C. de p. * 25. 22,5 20. p. rôle (art
A Paris , ^ . 2^00^
Partout ailleurs, 1 50
28. Pour les copies de pièces qui doivent être données avec Tezploit d^ajournement et autres actes , par rôle contenant vingt lignes à la page et duL syllabes à la ligne , ou évalué sur ce pied (65),
A Paris, 25
Partout ailleurs, 20
Le droit de copie de toute espèce de pièces et de jugemens appartiendra à Tavoué , quand
les copies de pièces seront faites par lui ; Tavoué sera tenu de signer les copies de pièces
et de jugemens , et sera garant de leur exactitude. Les copies seront correctes et lisible^, à peine de rejet de la taxe (a).
29. Pour Toriginal d'une- sommation d'être présent à Fa prestation d'un serment ordonné (i21), I ,
D*une signi6cation de jugement à domicile (i47) ,
De signification d*un jugement de jonction par un huissier commis (i53).
De signification d'un jugement par défeut contre partie par un huissier commjs (i56),
D*opposition au jugement par défaut rendu contre partie (i62) ,
De sommation aux experts et aux dépositaires de pièces de comparaison , en vérification d'écriture (204),
De signification aux dépositaires , de Fôrdonnance ou du jugement qui porte que la minute de la pièce sera apportée au grefie (223)^
D'assignation aux témoins dans les enquêtes (260) {b) ,
D'assignation à la partie contre laquelle se fait Venqu^te (264) ,
De signification de Fôrdonnance du juge-commissaire pour faire prêter serment aux experts (307),
De la signification de la requête et des ordonnances , pour faire subir interrogatoire sur faits et articles (329) ,
De la signification du jugement rendu par défaut contre partie , sur demande en reprise (l'instance ou en constitutiop de nouvel avoué, par huissier commis (350), ,
De signification de désaveu (355) ,
De signification du jugement portant permission d'assigner en règlement de juges contenant assignation (365) ,
(a) I . F'ojr- 29 et 7a.
2. Les avoues ont, concurreraraent avec les huissiers, le droit de faife et de certifier toutes les copies de pièces qui se rattachent au procès , dans lequel ils sont charge's d'occuper, pour leurs cliens , depuis et y corn* pris l'exploit d'ajournement , qui les constitue , jusqu'à la signification du jugement, inclusivement; et, par par exemple , un avoue' a eu caractère pour faire, et certifier les copies de pièces ou contrats en vertu desquels un commandement de payer a e'te' donne'; mais, à l'e'gard de toutes les significations extrajudiciaires , ou proce'dant de juridictions exceptionnelles, auprès des({uelles il n'y a point d'avoue's en tilrie , les huissiers (Quls ont un caractère public pour faire et certifier les copies de pièces qu'ils sont charge's de notifier en tête de leurs exploits : ils ont , dès lors , le droit exclusif de percevoir les e'molumens résultant de ces copies de pièces (Loi du 27 ventôse an 8, art. 94; de'cret du 14 juin 18 13 ; Rouen, 20 janvier i83o; D. i83o ,
3. Le droit de faire des copies de pièces dans les actes qui pre'cèdent et suivent l'instance, appartient
pièces (Paris, 9 fe'v. i833; J* des Av, t. 44» P* ^^)* 4« Le syndic des avone's n'est pas recevable & intervenir dans une coDtestation<eatre un avoue et un huissier, au sujet du droit k l'e'mflument de- copies de pièces aignifie'es en tête d'un exploit ; dans une telle contestation , l'avoue doit agir en son nom et non sous celui de la partie à qui le déliât es^ indiffi^rent. D'après l'ai^ ticle 28 du tarif, les avoués ayant droit de faire , eoncurreuiraent avec les huissiers, les copies de toutes pièces pour être donne'es en tête des assignations , il s'ensuit que des huissiers k qui de telles copies avaient e'te' remises par iie% avoués , ont agi arbitrairement en faisant et signifiant d'autres copies aux parties , encore bien qu'ils aile'guassent que les premières contenant plus de 35 lignes k la page , ils n'avaient pas voulu ,re'pondre de cette irrégularité. Dans cet état, sont bonnes et valables les offres faites par l'avoué aux huissiers pour le coût seulement de leurs exploits (Nancy, 25 juillet i833; D. i834, p* ii)*
{V) ,Une seconde feuille de papier timbré qui n'était pas nécessaire pour contenir les motifs de l'arrêt dont la délivrance est exigée par la loi , k chaque témoin ^
concurremment k l'huisAier et k l'avoué, selon que l'uni ne peut être passée en taxe. Voy. Pro. 260 et 4^3 (Ht l'antre dépositaire des actes a fait ces copies de '(Rouen, 29 novembre 1828; D; i833, p. i8lr).
i7o4 PREMIER TARIF, LIVRE II, TITRE I.
Tarif. h° 1. »" 2. no 3.
Tous les actes suivons.
OrigiD. 2f 00«. 1^ 80^. if 50c.
Copie. 50. 45. 58.
C. de p. 25. 22,5. 20. p. rôle (art
Pour l'origiDal d*unc demande formée au tribunal de commerce (415) ,
D'une sommation de comparaître devant les arbitres ou experts nommés par le tribunal de commerce (429),
De signification de jugement par défaut du tribunal de commerce, par un huissier commis f 435) ,
Pour Toriginal d'opposition au jugement par défaut rendu par le tribunal de commerce contenant les moyens d'opposition et assignation (436 et 437) ,
De signification des jugemens contradictoires (439) ,
De Tacte de présentation de caution , avec sommation à jour et beure fixes de se présenter au greffe pour prendre communication dçs titres de la caution, et assignation à Taudience, en cas de contestation, pour y être statué (440 et 441).
Original d'un acte d'appel de jugement des tribunaux de première instance et de oommerce, contenant assignation et constitution d'avoué (456),
De signification de jugement à des héritiers collectivement , au domicile du défont (447) ,
D*une réquisition aux tribunaux-de juger , en la personne du greffier (507^ ,
De signification de la requête et du jugeaient qui admet une prise à partie.(5i4) ,
De signification de la présentation deJbaution , avec copie de l'acte de dépôt au greffe , des titres de solvabilité de la caution (518) ,
De signification de l'ordonnance da juge commis pour entendre un compte , et sommation de se trouver devant lui, au jour et^eure indiqués , pour être présent à la présentation et affirmation ( 534) ,
D'un exploit de saisie-arrét • ou opposition , contenant énonciation de la somme pour laquelle eue est faite , et des titres ou de l'ordonnance du juge (557 , 558 et 559) ,
De la dénonciation au saisi de la saisie-arrét ou opposition , avec assignation en validité (563),
De la dénonciation au tiers-saisi de la demande en validité formée contre le débiteur saisi (564),
De l'assignation au tiers-saisi pour faire sa déclaration (570) ,
D'un commandement pour parvenir à une saisie^xécution (583 et 584) ,
De la notification de la saisie-exécution faite hors du domicile du saisi et en son absence (602) ,
D'une assignation en référé à la requête du gardien qui demande sa décharge (606) ,
D'une sommation à la partie saisie, pour être présente au récolement* des effets saisb, quand le gardien a obtenu sa décharge,
D'une opposition à vente , à la requête de celui qui se prétendra propriétaire des objets saisis , entre les mains da gardien (608) ,
De dénonciation de cette opposition au saisissant et au saisi, avec as&ignation libellée et renonciation des preuves de propriété.
Le gardien ne pourra être assigné.
D'une opposition sur le prix de la vente qui en contiendra les causes (609) ,
D'une sommation au premier saisissant de faire vendre (612) ,
D'une çomipation à la partie saisie , p(^ur être présente à la vente qui ne serait pas faite au jour indiqué par le procès -verbal de saisie-exécution (614) ,
Pour l'original du conunandement qui doit précéder la saisie-brandon (626) ,
De dénonciation de la saisie-brandon au garde-champctre , gandi^n de droit à ladite saisie , et qui ne sera pas présent au procès-verbal (628) ,
Pour l'original du commandement qui doit précéder la saisie de rentes constituées sur -particuliers ^636)
De dénonciation à la partie saisie de l'exploit de saisie de rentes constituées sur parti' culiers (641),
D'une sommation aux créanciers de produire dans les contributions , et à- la partie saisie de prendre communication des pièces produites, et de contredire, s'il y échet (659 «1 660),
D'une sommation à la partie saisie qui n'a point d'avoué constitué , à la requête du pro'
TAXE DES ACTES DES HUISSIERS ORDINjURES. 1705
Tarif. »<> 1. k» 2. k» 3.
Touj /^« uctes suivons.
If 80c.
Origîn. 2f 00c. If 80c. ff 60c.
Copie. 50. 45. . 38.
C. dep. 25. 22,5 2 20. p. rôlp (art
priétairey de coraparaitre en référé devant le jage-commissaire , pour faire statuer préliminairement sur son privilège pour raison des lover&à lui dus (661) ,
De dénonciation a la partie saisie qui n*a point aavoué constitué , de la clôture du procès- Terbal du juge- commissaire, en contribution , avec sommation d'en prendre communication , et de contredire sur le procès- verbal dans la quinzaine (665) , Pour l'original d'un commandement fendant à saisie immobilière (673), De la notification à la partie saisie , de l'acte d'apposition de placards en saisie immobilière (687),
De La sienification aux créanciers inscrits de l'acte de consignation faite par l'acquéreur , en cas d^aliénation , qui peut avoir lieu après la saisie immobilière , sous la condition de consigner (693) ,
De la notification d'un exemplaire du placard aux créanciers inscrits (695) ,
De la demande en distraction d'objets saisis immobilièrement contre la partie qui n'a pas avoué en cause (727) ,
De la notification au greffier y de l'appel du^ jugement qui aura statué sur les nullités proposées en saisie immobilière (754 et 736) ,
De sommation aux créanciers inscrits de produire dans les ordres (753),
D'assignation en référé , dans, les cas d'urgence , ou lorsqu'il s'agit de statuer sur les difficultés relatives a l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement (807) ,
De signification d'une ordonnance sur référé (809) ,
lynne sommation d'être présent à la consignation de la somme offerte (1259 c. c).
De dénonciation du procès-verbal de dépôt de la chose ou de la somme consignée , au créancier qui n'était pas présent à la consignation ,
De sommation aux créanciers d'enlever le corps certain , qui doit être livré <m lieu où il se trouve (1264 c. c.) ,
D'un commandement à la requête des propriétaires et principaux locataires de maisons ou biens ruraux , à leurs locataires , sous-locataires et fermiers , pour paiement de loyers ou fermages échus (819) , * .
De la notification aux créanciers inscrits de l'extrait du titre du nouveau 'propriétaire , delà transcription et du tableau prescrit par l'art. 2185 du Code civil (2185 c. c).
D'une assignation et sommation à un notaire, et aux parties intéressées ; s'il y a lieu, pour avoir expédition d'un acte parfait (839) ,
D'un acte non enregistré ou resté imparfait (841),
Ou d'une seconde grosse (844),
D'une sommation à la requête de la femme à son mari, de l'autoriser (861),
D'une demande à domicile , à fin de rectification d'un acte de l'état civil (856) ,
D'une demande en séparation de corps (876) ,
D'une demande en divorce pour cause détcrpoinée (241 ce),
Dajournement, pour demander la réformation d'un avis du conseil de famille qui n'a pas été unanime (883) ,
De l'opposition formée , à la requête des membres d*un conseil de famille ù l'homolo' gation de la délibération (888),
De sommation aux parties qui doivent être appelées à la vente des meubles dépendant d'une succession (947) ,
De sommation aux copartageans de comparaître devant le juge-commissaire (976) ,
De sommation aux parties pour assister à la clôture du procès-verbal de partage chez le notaire (980),
De sommation, à la requête d'un créancier, à l'héritier bénéficiaire de donner cau^ tion (992) ,
De sommation aux arbitres de se réunir an tiers arbitre pour vider le partage (1018^,
De tout exploit contenant sommation de faire une chose , ou opposition à ce qu'une chose soit faite, protestation de nullité, et généralement de tous actes simples du ministère des huissiers , non compris dans la seconde partie du présent tarif,
A Paris, 2f 00c
Partout ailleurs, 1 50
Tarif. ^o 1. * w» 2. k© 3.
T. C. '^'"^ *"^^ AILLEURS
Pour chaque copie, le quart de Toriginal.
Indépendamment des copies de pièces qui n'auront pas éfé faites par les avoues , et qui seront taxées comme il a été dit ci-dessus (art. 28) (c).
S il. Actes dé seconde classe et proces-nterbaux.
50. Pour l'original de la récnsatioa^du juger-de-paix , qui en contiendra les motifs , et qui sera signé par la partie ou son fondé de pouvoir spécial , ainsi que la copie (4!^) , Original. 3f 00c. jf 70c. 2f' 25^.
Copie. 75. 68. 57.
A Paris, 3^00»
Dans les yilles où fl y a tribunal de première instance , 2 25
Dans les villes et cantons ruraux , 2 00
Et pour la copie , le quart. . )
31. Pour un procès-yerbal de 8aisie-e:(écution , qui durera trois heures, y compris le temps nécessaire poeir le reauérir, soit. le juge-de-paix, soit le commissaire de police ou les maires et adjoints, en casae refus dVuverturè de porte (585, 586, 587, 588, 589, 590 et 601),
Or. et c. 8 00. 7 20. 6 00.
A Paris, y compris 1 fr. 50 c. pour chaque témoin, 8 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , et dans les autres villes et cantons ruraux , y compris 1 fr. pour chaque témoin , 00
Si la saisie dure plus de tréis heures-, par chacune des vacations subséquentes aussi de. trois heures ,
A Paris, y^ compris 80 c. Pçur chaque témoin, 5 00
Dans les villes où il y à tribunal de première instance , et dans les autres yilles et cantons ruraux, y compris 1 fr. pour chaque témoin, ' 3 75
Dans les taxes ci-dessus se trouyent comprises les copies pour la partie saisie et pour le. gardien. . .
32. Vacation du commissaire de police qui aura été requis pour être présent à Vouverture des portes et des meubles fermant à clef, ou aux maires et adjoints, si ces derniers le requièrent (587),
A Paris, 5- 00
Dans les villes où il y a tribunal de première ii^stance , 3 75.
D^DS les autres villes et cantons ruraux , 2 50
35. Vacation de l'huissier pour déposer au lieu établi pour les copsignations , ou entre
les mains du dépositaire qui sera convenu, les deniers comptans qui pourraient avoir été
trouvés (590) ,
A Paris , 2 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 1 50
Dans les autres yilles et cantons ruraux, ■ 1 50
34. Les frais de garde seront taxés par chaque jour, pendant les douze premiers jours
A Pari^ ,
Dans les yilles où il y a tribunal de première instance , Dans les autres villes et cantons ruraux , Ensuite seuleme nt à raison de ,
A Paris ,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , ■ Dans les autres yilles et cantons ruraux ,
55. Pour un procès-verbal de récolement des effets saisis , quand le gardien a obtenu sa décharge (606) ,
(e) yoy. les notes de l'art. a8.
Tarif. k® 1. h» 2. ^o 5.
T. C. ^ ■^' ' ■**' ^ AILLKURS.
Original. 3f 00«. «f 70^. 2^ 25^.
Copie. 3 75. 68. 57.
A Parisj tl^ 00c
Dans les Tilles où il y a tribunal de première instance , 2 25
Bans les autres villes et cantons ruraux , 2 25
Ce procès-verbal ne contiendra aucun détail, si ce n*est pour constater les effets qui pourraient se trouver en déficit ; et Tbuissier ne sera point assisté de témoins.
Il sera laissé copie du -procès-verbal de récolement au gardien qui aura obtenu sa décharge : il remettra la copie de la saisie qu'il avait entre les mains au nouveau gardien » qui se chargera du contenu sur le procès-verbal du récolement. Pour chacune des copies à donner du procès-verbal de récolement, le quart de l'original. 36. Dans le cas de saisie antérieure et d*établissement de gardien , pour le procèsverbal que le gardien est tenu de représenter , et qui , sans entrer dans aucun détail , et contenant seulement la saisie des effets omis , et sommation au premier saisissant de vendre 9 témoins compris et deux copies , sera taxé (611).
A Paris, 6 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 4 50
Dans les autres villes et cantons ruraux, 4 50
Et pour une troisième copie, s'il y a lieu, le quart de l'original ,
57. Pour le procès- verbal de récolement qui précédera la vente, et qui ne contiendra ;iucune énonciation des effets saisis, mais seulement de ceux en déficit, s'il y en a, y compris les témoins (616),
A Paris > . , . . * a 00
Dans les villes où il y a tribunal dç première instance , 4 50
Dans lés autres villes et cantons ruraux , - 4 50
11 n'en sera point donné de copie.
38. S*i1 y a lieu au transport des effets saisis, l'huissier sera remboursé de ses frais sur les quittances qu'il en représentera , ou sur sa simple déclaration , si les voituriers et ffens de peine ne savent pas écrire : ce qu'il constatera par son procès-verbal de vente
Il sera alloué à l'huissier ou autre officier qui procédera à la vente , pour la rédaction de l'original do placard qui doit être affiché ,
A Paris , ^ ^
Bans les villes où il y a tribunal de première instance ,
Dans les autres villes et cantons ruraux ,
Pour chacun des placards , s'ilç sont manuscrits ,
A Paris ,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance ,
Dans les autres villes et cantons ruraux ,
Et , s'ils sont imprimés , l'officier qui procédera à la vente en sera remboursé sur les quittances de l'imprimeur et de l'afficheur.
39. Pour l'original de ^exploit qui constatera l'apposition des placards , dont il ne sera point donné de copie ,
A Paris, 3 OO
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 2 00
Dans les autres villes et cantons ruraux, ^ 2 00
Il sera passé , en outre , la somme qui aura été payée pour Tinsertion de Tannonce de la
vente dans un journal , si la vente est faite dans une ville où il s'en imprime. Pour chaque vacation de trois heures à la vente , le procès-verbal compris , il sera taxé
k l'huissier , dans les lieux où les huissiers sont autorisés à les faire ,
C*) Coter ici cette somme, c'est suivre l'espriX de cet article et du tarif. — (**) Idem.
i7o8 PREMIER TARIF, LIVRE II, TITRE I.
Tarif. »<> 1. ^° 2. k*» 3.
T. C. ^'-*--'^-*'^^ AILLEURS
8f 00«. 7f 20c. 5f 00c. 4f Oc.
A Paris, 8^ 00c
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 5 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 4 00
Et à Paris, où les ventes sont faites par les commissaires-priseurs , il sera alloué à rhuissier , pour requérir le commissaire-priseur , une vacation de . 2 00
40. En cas d'absence de la partie saisie , son absence sera constatée , et il ne sera nommé aucun officier pour la représenter (623).
41. Dans le cas de publication* sur les lieux où se trouvent les barques, chaloupes et autres bâtimens, ))rescrite par l'art. 620 du Code, et dans le cas d'exposition de la yais« selle d*argeilt , bagues et joyaux , ordonnée par l'article 621 , il sera alloué à Thuissier , pour chacune des deux premières publications ou expositions (620 et 621) ,
A Paris, , . * . . ^ ^
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 4 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , . 3 00
La troisième publication ou exposition est comprise dans la vaca'tion de vente. A Paris , et dans les villes où il ^'imprime des journaux , les vacations pour publications et expositions ne pourront être allouées aux huissiers , attendu qu'il peut y être suppléé par rinsertion dans un journal.
Si l'expédition du procès- verbal de vente est requise par l'une des parties , il sera alloué à l'huissier* ou autre officier qui aura procédé à la vente, par chaque rôle d* expédition contenant ving-cinq lignes à la page , et dix 'à douze syllabes a la ligne ,
A Paris , 1 00
Dans les villes où il y a tribunal dei^remière instance , 50
Dans les autres villes et cantons ruraux , ' 40
42. Pour la vacation de l'huissier ou autre officier qui aura procédé à la vente , pour faire taxer ses frais par le juge sur la minute de son procès-verbal (657),
A Paris,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , Dans les autres villes et cantons ruraux , Et pour consigner les deniers provenant de la vente ,
A Paris ,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , Dans Is autres villes et cantons ruraux,
43. Pour un procès-vcrl^al de saisie-brandon , contenant l'indication de chaque pièce , sa contenance et sa situation , deux au moins de ses tenans et aboutissans , et la nature des fruits , quand il n'y sera pas employé plus de trois heures (627) ,
Origin. 6 00. 5 40. 5 00. 4 00. ^
Copie. 1 30. 1 35. 1 25. 1 00.
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , J5 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 4 00
Et quand il y sera employé plus de trois heurçs , pour chacune des autres vacations aussi de trois heures , Origin. 5 00. 4 50. 4 40.
Copie. 1 25. 2 12,5. i 00.
A Paris,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , Dans les autres villes et cantons ruraux , L*huissier ne sera point assisté de témoins.
44. Pour les copies à délivrer k la partie saisie, au maire de la commune et au gardechampêtre ou autre gardien , pour chacune, le quart de l'original (628).
Tarif. »<> i. ko i. »«> S.
T» <:. ^"^-^ ^ > AILLEURS
Nota. Le surplus des actes sera taxe comme en saisifr«xëcution (d), 45. Il sera alloué pour frais de garde , soit au garde-champétre , soit à tout autre gardien qui pourrait être établi, aux termes de l'art. 628, par chaque jour, savoir : An garde-champétre ,
Of75c. 0^75»^. (*) 0^75^.
A Paris , > 0^ 75^
Dans les villes où il y a tribunal de première instance, 75
Dans les autres villes et cantons ruraux , 75
Et à tout autre que le garde-chan^pétre ,
A Paris, 1 25
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 1 25
Dans les autres villes et cantons ruraux , ^ 1 ' 25
•46. Pour an exploit de saisie du fonds d*une rente constituée sur particulier , contenant assignation au tiers-saisi en déclaration affirmative devant le tribunal (657), Origin. 4 00. 5 60. 3 00. . ^
Godie. 1 00. 90. 75.
A Paris, 4 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 3 . 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 3 00
Pour la copie ^ le quart.
Nota, La dénonciation des pla^rds et touft.les autres actes seront taxés comme en saisie immdbilière-(6).
47. Pour un procès-verbal de saisie immobilière auquel il n*aura employé que trois heures (675) , ' *
Origin. 6 00. 5 40. 5 00.
Corne. 2 50. 1 35. 1 35.
A Paris, • ^00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 5 00
Dans les autres villes et cantons ruraux, 5 00
Et cette somme sera augmentée par chacune des vacations subséquentes qui auront pu être employées , de Origin. 5 00. 4 50. 4 00.
Copie. 1 25. 1 12,5 1 00.
A Paris, 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance ^ 4 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , . 4 00
L'huissier ne se fera point assister de témoins.
48. Pour chaque copie de ladite saisie qui sera laissée au greffier des juges-de-paix et aux maires ou adjoints des communes de la situation, le quart de Toriginal (676).
49. Pour la dénonciation de la saisie immobilière et des enregistremens^ à la partie siisie (681) , 4
Origin. 2 50. 2 25. 2 00.
Copie. 63. 57. 50.
A Paris, 2 50
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , S 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 2 00
Pour la copie de ladite dénonciation , le quart.
50. Pour l'original de l'acte d'apposition de placards en saisie immobilière, lequel ne contiendra pas la désignation des lieux où ils ont été apposés (685 et 686),
A Paris , 4 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 3 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 3 . 00
■ I , Il , ■■ Il I I II»! " Il II — — ^
(d) V<^, les articles 38 et suivans.
(*) Coter ici «ette somme, c'est suivre l'esprit de l'article et du tarif. — (**) Idem,
(A Vn^ \pt% art. An et 5n.
Tarif. k» 1. k® 2. n*» 3.
T. C. '^'^^ *"^^ AILLKUBS.
51. Pour l'original de la signification 'du jugement qui prononce la contrainte par corps, avec commandement, (780), '
Origin. 3*' 00c. 2f 70c. 2f ooc. \l 25c.
Copie. 2 75. 68. 50. 30.
A Paris, ^ 3^00^
D^s les Tilles où il y a tribunal d e première instance, 2 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 1 25
Et pour la copie , le quart.
52. Vacation pour obtenir Tordonnance du juge-de-fmix , à Teffet, par ce dernier , de se transporter dans le lieu où se trouve le débiteur condamné par corps, et requérir son transport (781),
Dans les villes où il y a tribunal de. première instance , 2 00
Dans les autres villes et cantons ruraux, 2 00
53. Pour le- procès-verbal d'emprisonnement d'un débiteur, y compris l'assistance de deux recors et l'écrou ( 783 et 789 ; ,
A Paris, ♦ 60 25
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 40 , 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 30 ' 00
Il ne pourrra être passé aucun procès* verbal de perquisition pour lequel' l'huissier n'aura point de recours même contre sa partie , la somme ci-dessus lui étant allouée en considération de toutes les démarches qu'il pourrait faire.
54. Vacation de Thuissier en r^léré, si le débiteur arrêté le requiert ( 786),
A Paris , 8 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 6 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 6 00
55. Pour la copie du procès-verbal d'emprisonnement et de l'écrou, le tout ensemble (789),
A Paris, * 3 00
Dans les villes où il y a tribunal de première in^ance , 2 25
Dans les autres villes et cantons ruraux , * 2 35
56. 11 sera tax*é au gardien ou geôlier qui transcrira sur son registre le jugement portant contrainte par cl>rps, par chaque rôle d'expédition (7dO),
A Paris, . * 25
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , , • 20
Dans les autres villes et cantons ruraux , 20
57. Pour un acte de recommandation d'un débiteur emprisonné sans assistance de recors ( 792 et 793),
Origin. 4 00. 3 60. 3 00.
Copié, i 00. 90. 75.
A Paris, 4 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 3 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 3 00
Pour chaque copie à donner au débiteur et geôlier, le quart.
58. Pour la signification du jugement qui déclare un emprisonnement nul et la mise en liberté du débiteur (796 ) ,
Origin. 4 00. 3 60. 3 00.
Copie. 1 00. 90. 75.
A Paris, 4 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , -3 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 5 00
Pour la copie à laisser au gardien ou geôlier , le quart.
TAXE DES ACTES DES HUISSIERS ORDINAIRES. 17 m
Tarif. r» 1. w» ^. «» 3.
T. C. ^ -^--^ V AILLEURS
59. Pour l'original 4*un procès-verbal d'offres, contenant le refus ou l'acceptation du créancier (813),
Origin. 3f OQc. «f 70^. «f 25^.
Copie. 75. 68. 57.
A Paris 9 3^ 00^
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 2 25
Dans les autres villes et cantons ruraux , 2 '25
Pour la copie , le quart.
60. D'un procès-verbal de consignation de la somme ou de la chose offerte ( 1259 c. c. ), Origin. 5 00. 4 50. 4 00.
Corne. 1 25. 1 13. 1 00.
A Paris, * • 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance, 4 00
Dans les .autres villes et cantons ruraux , 4 00
Pour chaque copie k laisser au créancier, s^il est présent, et au dépositaire, le quart.
61. Les procès-ve/baux de saisie-gagerie sur locataires et fermiers , Et ceux de saisie des effets du débiteur forain.
Seront taxés comme ceux de saisie-exécution , ainsi que tout le reste de la poursuite (f) (819, 822 et 825).
62. Pour un procès-verbal tendant à saisierrevendicatiou , s'il y a refus de portes , ou opposition à la saisie , contenant assignation en référé devant le juge, y compris les témoins
(8«9J, Origin. 5 00. 4 50 4 00.
Corne. 1 25. 1 13. 1 00.
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 4 00
Dons les autres villes et cantons ruraux, 4 00
Pour la copie , le quart. ^ •
Le procès- verbal de saisie-revendication sera taxé comme celu^ de saisie-exécution {g).
63. Pour l'original de l'acte , contenant réquisition d'un CTéxaçïer inscrit, à la £fn de mises aux enchères et adjudications publiques de l'immeuble aliéné par son débiteur (822 p. c, 2185 c. c. )^ *
Origin. 5 00. 4 50. 4 00.
Copie. 1 25. 1 13. 1 00.
A Paris, 5 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 4 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 4 00 '
Et pour la copie , le quart.
L'original et la copie de cette réquisition seront signés par le requérant ou par son fondé de procuration spéciale.
n contiendra la soumission de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat , et l'offre d'une caution avec assignation devant le tribunal pour la réception de la caution. ' «
64. Pour un procès-verbal de réitération de la cession par le débiteur failli à la maison commune , s'il n'y a pas de tribunal de commerce.
A Paris, 4 OO
Dans les villes où il y a tribunal de première instance, 3 00
Dans les autres Villes et cantons ruraux , 3 00
65. Pour un procès-verbal d'extraction de la prison du débiteur failli , à l'effet de faire la réitération de sa cession de biens indépendamment du procès-verbal de ladite réitération (912).
A Paris , 6 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , . - 5 00
Dans les autres villes et cantons ruraux , 5 00
( D y or» l'article 3 1 et ftuivaDS.
SO
Tarif. k» 1. k® 2. k° 3.
Le procès -verbal d*apposition de placards , en Tente de biens immeubles de mineurs^ ou dépendans d'une succession bénéficiaire ou vacante, on abandonnés pair ua débiteur failli, sera taxé comme en saisie immobilière.
Par chaque original de protêt, intervention à protêt, et sommation d'intervenir , assisttng
et copiç compris ,
2f00c. If 80c. if 50c.
A> Paris ,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance ,
Dans les autres villes et cantons ruraux , ^
Pour Toriginal d'un protêt avec perquisition , assistans et copie/compris ,
A Paris ,
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , Dans les autres villes et cantons ruraux /
S 111. Dispositions générales relatives aux Huissiers,
66. Il ne sera rien alloué aux huissiers pour transport jusqu'à un demi-mjnriamètre.
Il leur sera alloué au-delà d'un demi myriamètre , pour frais de voyage qui ne pourra excéder une journée de cinq myriamètres (dix lieues anciennes )-, savoir, au-delà d'un demiroyriamètre, et jusqu'à un myriamètre, pour aller et retour ( 62 ), 4 00. 4 00. 4 00.
ÀParis, ' 4 00
Dans les villes et cantons ruraux , • 4 00
Au-delà d'un myriamètre, il sera alloué par chaque demi myriamètre , sana distinction , % 00 2 00. 2 00. 2 00. .
Il sera taxé pour visa de chacun des actes qui y sont assjijettis y 1 00. 90. 0' 75.
AParis,. ., . *^ ^
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 75
Dahs'les autres villes et cantons ruraux , . 75
En cas de refus de la part du fonctionnaire public qui doit donner le visa , et dans le cas où l'huissier sera obligé, a raison de ce refus , de requérir le visa du procureur da roi, le droit sera double.
Les huissiers qui seront commis pour donner des ajournemens , faire des significations de jugemens , et tous autres actes, ou procéder à des opérations , ne pourront prendre deplos forts droits que ceux énoncés au présent tarif , à peine de restitution et d'interdiction ^ quels que soient la Cour et le tribunal auxquels ils sont attacbés.
Les huissiers quiauront omis de mettre au bas de l'original et de chaque copie des actes de leur ministère la mention du coût d'icelui , pourront , indépendamment de l'amende portée par l'art. 67 du Code de procédure, être interdits de leurs fonctions sur la réquiution d office des procureurs généraux et du roi.
*^ TITRE II. — Des Avoués de première instance,
CHAPITRE PREMIER. — Matière sommaires
67. Les dépens, dans ces matières , seront liquidés , tant en demandant qu'en défendant, savoir : ,
Pour l'obtention d'un jugement par défaut contre partie ou avoirs , y comprit les qualités et la signification à avoués s'il y a lieu , quand la demande n'excédera pas mille francs, 7 50. 6 75. 5 62.
AParis, - 7 50
Dans le ressort ^ les trois quarts.
Et quand elle excédera mille francs jusqu'à cinq mille francs , 10 00
Et quand elle excédera cinq mille francs , 15 00
Et pour l'obtention d'un jugement contradictoire ou définitif quand la demande n'excédera pas mille francs , 15 00
Tarif. r» i. k« 5. ^• 3.
W OOc. 13f 50c. iif 25c.
Et quand elle elle excédera mille francs jusqu^à cinq mille francs , 20'' 00^-
Quand elle excédera cinq mille francs , 30 00
Nota. Si layaleurde Tobjeldela contestation est indéterminée » le juge allouera Fnne (les sommes ci-Klessus indiquées (à).
S'il y a lieu à enquête ou k i^isite et estimation d'experts , ordonnées contradictoiremcnt , et s'il est intervenu aussi jugement contradictoire sur l'enquête oiule rapport d'experts, il sera alloué un demi droit (b).
Et , en outre, pour copie de procès-verbaux d'enquête ou d'expertise , par chaque rôle, 15. 13,50. 13,25.
A Paris, 15
Dans le ressort , les trois quarts.
S'il y a plus de deux parties en cause, et si elles ont des intérêts contraires , il sera alloué lin quart en sus des droits ci-dessus k l'avoué qui aura suivi contre chacune des autres parties (c).
S'il y a lieu à un interrogatoire sur faits et articles , il sera passé à l'avoué de la partie à la requête de laquelle il aura été subi , un demi-droit; et, en outre , pour copie du procès- Tcrbal d'interrogatoire , par chaque rôle d'expédition {d) , 15. 13^5. 11,25.
A Paris , 15
Dans le ressort, les trois quarts.
11 sera passé à l'avoué qui lèvera le jugement rendu contradictoiremcnt , pour dressé des qualités et de tignifîéation de jugement k avoué , le quart du droit accordé pour l'obtention (lu jugement contradictoire ;
11 ne sera alloué aucun honoraire aux avocats dans ces sortes de causes.
Si l'avoué est révoqué , ou si les pièces lui sont retirées , il lui sera alloué, savoir :
S'il y a eu constitution d'avoué avant l'obtention d'un jugement par défaut , moitié du droit accordé pour faire rendre un jugement par défaut ;
Et sMl a été obtenu un premier jugement pann défaut ou nn jugement interlocutoire , indé* pcndamment de l'émolument pour ces jugemens , moitié du droit accordé pour obtenir un jugement contradictoire.
Mais ces droits ne seront acquis et ils ne pourront être exigés que lorsqu'il y .aura eu constitution d'avoué dans lé premier cas , ou qu'il aura été formé opposition au premier ju-
Sèment par défaut , et que l'avoué qui aura obtenu le premier jugement aura suivf Tauience sur le débouté d'opposition, t^
A u moyen de la fixation ci-dessus , il ne sera passé aucun autre honoraire pour aucun acte et sous aucun prétexte. 11 ne sera alloué, en outre , que les simples déboursés (e),
(«) T a-t-il Hea d'admettre la proposition faite par la Cbambre des avon«ls d'allouer le maximum de Vé~ iBoIument dans certaines natures d'affaires dont l'objet est indéterminé 7 L'art. 67 en laisse l'appréciation aux juges (J. des Av, t. t\l , p. 229).
Œ) Lorsqu*un jugement préparatoire ou interlocutoire <H:doane, soit une enquête, soit une visite d'expert ou un interrogatoire , il n'est pas dû un demi-droit pour l'obtentioll dn jugement et un autre demi-droit pour l'enquête , l'expertise ou l'interrogatoire (J^ des Av. t. 4^ , p. a3o). ^
(c) Le droit daqtnyrt en sus accordé par l'art. 67 du tarif , dans le fcas où il y a plus de deux parties en cause , est dû k tons les avoués , et non pas seulement U l'avoué du poursuivant {Journ. nos Avoués , t. 3, 5,
{d) Lorsque dans une affaire sommaire il y a lieu de procéder \ une véri6cation d'écriture , \ une inscription •de faux incident , ou de passer k un désaveu , quels
qu'en matière ordinaire (/. des Av. t. 4^, p. 23 1). (e) I. L'art. 67 ,$ dernier du tarif, portant qu'en matière sommaire il ne sera passé aux avoués aucun autre honoraire pour aucun acte et sous aucun prétexte, est absolu, tellement qu'on doit annuler un arrêt qui, sur le fondement qu'un acte serait nécessaire , aurait accordé un droit à l'avoué; et cet article, quand il accorde un demi-droit pour l'obtention d'un jugement interlocutoire , ne s'applique pas aux simples fcéparatoires ; par suite , il y a contravention aux $ 5 et 8 de l'art. 67 du tarif, s'il en accorde deux quarts de droit pour deux jugemens de simple instruction , tels que ceux qui , dans le cours d'une expertise , substituent un juge pour recevoir une prestation de serment ou nomment im expert en remplacement d'un aut^e ; ils n'est dû pour ces jugemens , à l'avoué , absolument que SCS débourses. On ne peut allouer aux avoués , en muticre sommaire , les sommes 6xées par la lui pour I frais de correspondance et de voyage on matière ordi-
sont les cmolumens qui doivent être alloués? Les mémo6{naire; on ne doit leur allouer uniquement pour rcs
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68. Poar la consaltatioD sur toale demande principale , inierrention , tieroe-opposition et reqnéte cÎTÎle , tant en demandant qn*en défendant, ans qu'il puisse être passé plus d'un droit par chaque aToné et par cause , et sans qoe l'intexTentioii d un appelé en garantie puisse y donner lieu , le droit ne pourra être exigé qu'autant qu'il aura été <»btenu un jugement par dé£uit contre partie, ou qu'il y aura eu constitution d*a¥Oué, et y compris la procuratiïMi loas sigAatnre privée oa par-derant notaire , indépendamment des déboursés (a)
(59, 61,75, etc.)-
iOf 00c. 9f 00 c. 7^ 50c.
A Paris, 10 00
Dans le ressort, 7 50
69. 11 ne sera alloué aucun émolument à l'avoué dans le cas où il comparaîtrait an bureau de conciliation pour sa partie.
S IL jÉetts dg prtWÊmre eUusm.
Tous Us metes.
Origin. I 00. 90. 75.
Copie. 25. 23. 19.
C. dep. 30. 27. 25. par rôle ( art
70. Pour l'original d'une constitution d'avoué (73 , 79 , 82 , etc. ) ;
Pour un acte d'avoué à avoué pour suivre V audience , sans qull puisse eu être passé plus d'un seul pour chaque jugement par défaut, interlocutoire ou contradictoire (&}.
Les avoués seront tenus de se présenter au jour indiqué par les jugemens préparatoires oo de remise , sans an il soit besoin d'aucune sommation (452) ;
Pour l'original d'un acte de déclaration de production par le demandeur en instruction par écrit , contenant le nombre des rôles dont la requête est composée (96 et 104 ) ;
Idem , de la part du défendeur (97 ) ;
De la signification de l'ordonnance du président , portant nomination d'un autre rapporteur , en cas de décès , démission ou impossibilité de faire le rapport en délibéré ou instruction par écrit ( 110 ) ; ^
D'une sommation d'être présent an retrait des pièces , après les jugemens sur délibéré oo en instruction par écrit ( 1 15 );
D'une sommation d*avoaé a donné.(121);
D*une sommation d'avoué à avoué pour être réglé sur une opposition aux qualités (143);
De la déclaration au demandeur originaire de la part du oéfendeur , qu'U a formé une demande en garantie ( 179 ) ;
aivoné poor être présent à la prestation d'un serment or-
objets que leurs delioarsà (Cass. 7 janvier i834> D.
2. La Cour de cassatkm , par arrêt da 16 décembre 18 18, a décidé qu'on, avoué , chargé par son cUeni d'affaires \ iostmire dans les tribonanx et de mandats étrangers k sa profession, peut réclamer, ontre les droits allonés par le tarif, des honoraires pour l'exécution de ces mandats (P. nonv. édit. t. ao , p. 786 } S. t, 19 , p. 72). La même Cour a jugé, par un arrêt du 25 janvier 181 3, que les avoués ne pouvaient ez^erde lenrs cliens , ontre les droits qui leur sont alloués parle tarif, de émolnmens 2i titre de(,Tacations extraordinaires, d'indemnité de peines, soins, démarches, etc. quelque usage abusif qui se soit introduit k cet égard ( S. t. i3 , p. 319). Ce dernier arrêt n*est pas en opposition avec le premier, car dans le dernier les honoraires étaient réclama par l'avoué , comme ayant agi en qualité d'avoué , çt non en qualité de mandataire.
3. Les avoués des tribunaux de département , ainsi que ceux des tribunaux d'arrondissement, n'ont plus le droit de plaider les affiûres sommaires ^ mais seule-
ment les demandes inddentes de nature k ètrejog^ i
sommairement et les incidens de procédure (^V^< ^ il
décret du 22 juillet 1812 , l'ordonnance du 27 ferrier \
1822, art. 5, et les arrêts rapportes par le Joi0iia/iief \i
Avoués « t. 32 , p. 281 , et t. 33 , p. 193). V
(a) I. Lorsque plnsiears parties ayant des intàêts c distincts ont chacune séparément interjeté appel d'un même jugement contre une partie , il est dû k l'avoue de celle-ci autant de droits de consplMIion qu'il y a e« d'aj^Is dirigés contre elle (Amiens , .ift février iSlS ; Joum. des Av. t. 33 , p. 240)»
2. En matière sommaire on doit allouer le coût da pouvoir sous seing -privé ou devant notaire doaaci l'avoué {Joum, des Av, t. 4^ , p. 226).
(6) Lorsqu'il y a des exceptions proposées , doîH* donner un second avenir pour plaider au fond ? E* doit-il être de même en cas d'interlocutoire oa ^ roulement des chambres du tribunal? Noa , s'il y a flv jour fixe indiqué pour plaider (Joum, des Av, t. 4*» p. 236).
AVOUÉS DE PREMIÈRE INSTANCE. 17 tS
Tarif. ^« 1. ■^o 2. b» 3.
Tons les- odes sui^ans :
Origin. 1' 00c. Of 90«.' 0' 75^.
Copie. 25. 33. i9«
C. de p. 30. 27. 25. par rAlc (art
De la dénonduttionati demandeur originaire de la detnàndc en garanti^ (79); De la sommation de communiquer les pièces signifiées du employées dans la cause (188 \; De la signification de la requête et de l'ordonnance portant que Tavoué qui retient -des pièces sera tenu de les remettre ( 191 ) ; De la signification de l'acte de oépôt au greffe de la pièce dont l'écriture est déniée ;
De la sommation de comparaître devant le juge commis en -vérification dVcritures , pour être présent au serment des experts et à la représentation des pièces cle comparaison (204);
De la sommation pour être présent & la confection d'un corps d* écritures (206);
De la signification de l'acte de dépôt au greffe d'une pièce argué de faux (219);
De la sommation pour être présent à la réquisition d'apport au greffe de la minute de la pièce arguée de faux (221) ;
De la signification de l'ordonnance portant que la minute de la pièce arguée de faux sera apportée au greffe (224);
De la signification de l'acte de dépôt au greffe dq la pièce arguée de faux, avec sommation d'être présent au procès-verbal qui sera dressé de son état 225 ) ;
De la signification des procès-verbaux d'enquête (286);
De la signification de l'ordonnance du juee commis pour faire une descente sur leslieux , contenant la désignation des jour , lieu et neiicef et sommation d'y être pf'ésent (297);
De la signification du procès-verba\ du juge-commissaire qui a lait nne descente sur les lieux (299);
De la sommation contenant indication des jour et heure choisis par les experts , si la partie n'était pas présente à la prestation de leur serment (315);
De la signification du rapport des experts (321) ; '
De la signification de l'interrogatoire sur fait» et articles (335);
De la notification du décès d*une partie (344) ; De la signification d'un désaveu (354 et 355) ;
Delà signification de l'acte k fin de renvoi d'un triboAid à on antre , dés pièces y annexées et du jugement intervenu (372) ;
De la signification de l'arrêt intervenu sur l'appel d*uà jugement qui aura rejeté une- récusation , ou du certificat du grefiier de la Cour d'appel, contenant que l'appel n'çst pas jugé, et indication du jour où il doit l'être (396) ;
De la sommation de se trouver devant le président , et voir déclarer là taxe des frais exécutoire , en cas de désistement de la demanae (403) ;
De la sommation d'être présent à la présentation et affirmation d'un compte (534);
De la signification de la déclaration affirmative, et du dépôt des pièces contenant coustifation d'avoué ( 574) ;
D'un acte contenant désignation d'opposition formée sbr le débiteur entre les mains d'un tiers-saisi (575);
De la signifiScatiôn de l'état détaiUé des effets mobiliers saisis et arrêtés entre les mains d'un tiers-saisi (578);
De la sommation , à la requête des créanciers du mari , h l'avoué de la femme poursuivant sa séparation de biens ^ de leur communiquer la demande et les pièees justificatives (S'il).} ' ....
De râote de signification du cahier des charges et licitation, aux avoués des coMcitans (972);
.De l'acte de sommation aux avoués des copartageans de se trouver , soit devant le jugecommissaire , aoît devant le notaire, pour procéder aux opérations du partage (Titre des partages , proù, çWf art« 966 et suiv.);
A Paris, If 00c
Dans le ressort , 75
Pour les copies de chacun des actes ci-dessus énoncés, indépendamment des copies de pièces, le auart.
Tarif. »" 1. p" 2. *• 3.
^ III. Actes dm dewueSamm classe.
Tous Us actes suivams :
Origin. 5*00^. 4f 5(k. 3^ 75«.
Copie, i 25. 1 13. 94.
C. de p. 30. 27. 23. par rôle (art
71. Acte de production nouyelle en instruction par écrit, contenant l'état «le» pièces
Sommation a la partie adverse de déclarer si elle yeat ou nom se servir d'une jpièce produite , avec déclaration que , dans le cas où elle s'en servirait , le deniandear s'inscrira en faux (215);
Déclaration de la partie sommée , signée d'elle ou du fondé de sa procuration spéciale et authentique, dont il sera donné copie, qu'elle entend ou non se servir de la pièce arguée de faux (216);
Acte contenant articulation succincte des fiiiti dont une partie demandera à £iire preuve (252); Acte contenant réponse au précèdent et dénégation ou reconnaissance des faits ; Acte contenant la justification des reproches par écrit (282) ; Acte en réponse ;
Acte contenant offre de prouver les reproches contre les témoins non justifiés par écrit, et désignation des témoins à entendre sur les reproches (289); Acte en réponse.
Aole contenant les moyens de récusation contre les experts (309); «
Acte servant de réponse. s
Tous ces actes seront, pour Forigiiial, m
A.Paris, 5^ 00" ms
Dans le ressort, 3 75 >2
Et pour chaque copie, indépcndammeut des copies des pièces , le quart. ■■
S lY. Des Requêtes et Défenses tpii peuvent être grossojrées , et des copies dep&ces»
Tous les actes'smvams : ^
Origin. 2f 00». 1^ 80^. If 50». parr^le. j^
Copie, 50. 45. 37,5. idem. y
G. de p. 30. 30. 25. idem. \£
72. Pour l'original ou grosse des requêtes servant de défenses aux demandes , conteiant 'é vingt-cinq lignes à la page et douze syllabes à la ligne (77) ; d
A Paris, 2 00 n
Dans le ressort, - 1 50 £
Les' copies de pièces qui seront donné^ avec les défenses , ou qui pourroat être signifiées (g
dans les causes , seront taxées à raison du rôle de vingt-cinq lignes à la page et de doue syl* ï
labes à la ligne , ou évalué sur ce pied ,
A Paris,
Dans le ressort, % ^
Les copies de tous actes ou îugemens qui seront signifiées avec tes explmls des hn iid e n , ^^
appartiendront à l'avoué , si elles ont été faites par lui , à la charge de les certiBer véritablOt ty
^ de les signer (c).
(c) X • f^oX' ^^ noies de Fart. 28. j les copies et garanti leur exactitude par leurs sigealvef M
a. Les ^molameiis aeoordà ans aroaés qui ont fait | ne peuvent appartenir tpi*\ ceux ayant droit etqwlit*' ft
Tarif. »«> 1. r« 2. ■« 3.
Tous les actes suivaus :
Origin. 2^ OO*:. ff 80^. if 50^. par rôle.
Copie. 50. 45 i 37,5. idem,
C de p. 30. 30. t5. idem.
73. Pour Foriginal ou grosse de requêtes contenant réponse aux dérpnses dans la force ct-dessus , pour chaque rôle ,
A Paris, 2f OO''
Dans le ressort , ^ 1 50
Des requêtes en instruction par écrit , terminées par l'état des pièces (96) , 1 50
Idem servant de réponse à celles en instruction par écrit , avec état des
pièces au soutien {91), i 50
Idem en réponse aux productions de nouvelles pièces, qui ne pourront excéder six
lôles (103).
74. Dans les instructioos par écrit , les grosses et les copies de toutes les requêtes porteront la déclaration du nombre des rôles dont elles sont composées , k peine de rejet de la taxe (104).
75. Pour la grosse de la requête d'opposition au jugement par défaut, contenant les nunrens, par chaque rôle (16 1}.»
A Paris , 2 00
Duos le ressort, i 50
Si les moyens ont été fournis avant le jugement par défaut , la requête d'opposition , sans les moyens , ne sera passée que pour un rôle, 1 50
Idem pour la grosse de la requête , qui né pourra excéder deux rôles , tendant h. ce que Tétranger demandeur soit tenu de fournir caution (166) ;
Idem de celle en réponse, ^ ne pourra non pliis excéder deux rôles ;
Idem de la requête pour proposer un dédinatcfire , qui ne pourra excéder six rôles (</) (168);
Idem de la répons ;
Idem de la requête en noUité de la demande ou du jugement , qui ne pourra non plus excéder six rôles (173) ;
Idem de la réponse ;
Idem de la requête pour demander délai pour délibérer et hire inventaire , qui ne pourra excéder six rôles (174; ;
Idem de la réponse :
Idem de la requête pour soutenir qu'il n'y a lien d'appeler carant , qui ne pourra excéder six rôles f 180) ; .rr- o 1
Idem ae la réponse :
Idem de la requête d'opposition à l'ordonnance portant contrainte de remettre des pièces , qui ne pourra excéder deux rôles (192) ; Idem de la réponse;
Idem de la requête contenant les moyens de faux (230) ; Idem de la requête contenant réponse aux moyens de faux (239) ;
Idem de la requête d'intervention (338) ; Idem de la requête en réponse à Tinterventiqu ;
Idem de la recjuête contenant contestation sur la demande en reprise d'instance , qui ne pourra excéder six rôles (348) ; Idem de la réponse ;
Idem de la requête servant de moyens contre un désaveu (354); Et réponse ;
occuper dans le ressort oà les actes se font; spëoent ,û, après radjodicalion d'immeaUes situes tbuu deux arroodissemens diSerens , un avoue' 4esigne' par te cahier des charges pour faire aux créanciers les notifications prescrites par la loi , a rédigé et signe' les actes destines aux créanciers inscrits sur l'immeuble ùtaë hors farrondissenient , et les a envoyés & un de MB coafrères ayant -qualité pour agir, lequel les a sîgnifiés après en avoir garanti Texactitude par sa signa-
ture , celui-ci seul f lorsque d'ailleurs il n'est pas justifié de lia renonciation formelle k cet égard de la part de l'autre avotié, a le droit de réclamer les émolumens accordés par la loi (Gode civ. a i83 ; Pro. 83a ; Rennes, 3 janvier i83i ; D. l833, p. ai8)*
(d) Les dépens relatifs k un déclinatoire , doivent être taxés comme en matière sommaire ( Greno]4e, 6 mars i8ai ; Journal des Avoués, t. 16, p. 738).
i7i8 PREMIEB TARIF, LIVRE II, TITRE IL
Tarif. ^o 1. h" 2. v° 3.
Tous iei actas suitums :
Orkin. ^ 00c. i^ 80c. If sqc. par rôle.
Copie. 50. 45i 57,5. idem,
C. dep.O 30. ' 50. 25.* idem
Idem de la requête contre la demande h fin de renvoi d'un tribunal h un autre , pour catisc de parenté ou alliance (373) ;
Et pour réponse ; ^ ^
Jdem de la requête en péremption d'instance , qui ne pourra excéder six rôles (400) ;
Idem de la réponse ; '
Idçm de la requête de tierce -opposition (475);
Et réponse ;
Idem de la requête civile incidente (493) ;
Et réponse;
léf/ùn de la requête contenant défenses du juge pris h partie (514) ;
Et réponse ; * *
Idem pour la grosse d'un compte , dont le préambule ne pourra excéder six r6les (531);
Il ne sera fait qu'une ôeule grosse ;
Idem pour la grosse de la requête du tiers-saisi qui demandera son renvoi devant son }uge, en cas que sa déclaration affirmative soit contestée : cette requête ne pourra excéder deux rôles (570);
Et réponse ;
Idem de la requête pour demander incidemment la validité on la nullité d'offres réelles
Et réponse;
Idem de la requête h fin de se foire autoriser h compulser un ftctÇt qui ne pourra excéder six rôles (847) ;
Et réponse ;
Idem de la requête d'intervention des créanciers du mari dans les demandes en séparation de biens (871) ;
Et réponse ;
Idem de la requête de conclusions motivées , contenant demande en entérinement du rapport des, experts , en partage et lidtatidn (972) ;
Et réponse;
Il sera taxé pour chacun des rôles des requêtes ci- dessus énoncées ,
A Paris, ^ 2f 00c
Et pour chaque copie par rôle , le quart.
Le nombre des rôles de requête en réponse ne pourra jamais iexcéder celui fixé pour la requête en demande.
Nota. Il ne sera passé aucun frais d'impression des requêtes et des dépenses même autorisées.
S y. Requêtes qui ne peuvent être grosêojfées, et copies et actes.
Tous les actes suivons :
76. Requête pour faire nommer un autre rapporteur en instruction par écrit ou sur délibéré (110);
Pour faire commettre un huissier & l'effet de signifier ' un jugement par défaut contre partie (156);
Pour faire contraindre un avoué à remettre les pièces qu'il a prises en communication
Pour obtenir l'ordonnance du juge-commissaire en vérification d'écritures, à l'effet de sommer la partie adverse de comparaître à jour et heure certains , pour convenir de pièces de comparaison (199);
A fin d'obtenir Tordonnance du commissaire en vérification d'écritures , pour sommer les experts de prêter serment et les dépositaires de représenter les pièces de comparaison (204) ;
Au juge-commissaire , en inscription de faux incident pour faire ordonner l'apport de la minute de la pièce arguée par le -dépositaire (221) ;
AVOUÉS DE PREMIÈRE INSTANCE. 171g
Tarif. k» 1. k» 2. w» 5.
Tous les actes suivons :
2f 00c. If 80c. If 50c.
Aa juge commis pour procéder à uiie enquête à Teffet d'obtenir son oMonnance , indiquant le jour et riieure pour lesqueb lés témoins seront assignés (S59) ;
An juge commis pour faire une descente sur les lieux ; à reffct d'obtenir son ordonnance portant rindication des jours ^ lieu et heure (297) ;
Au juge-commissaire pour demander son ordonnance à l'effet de faire prêter serment aux experts convenus ou nommés d'oiEce (307); .
En cas de désistement de K demande , pour obtenir l'ordonnance du président à fin de rendre la taxe de frais exécutoire (405) ;
Au juge commis pour entendre un compte , à l'effet d'obtenir l'ordonnance fixant le jour et l'heure de la présentation (354) ; ^
A fin de permission de yehdre les meubles saisîd-exécutés, dans un lieu plus avantageux que celui indiqué par la loi ((617);
Pour faire conmiettre un huissier h Vetkt de signifier le jugement portant contrainte par corps (780) ;
qu^habite le créancier (8S2) ; A fin de faire commettre un huissier pour notifier le titre du nouveau propriétaire aux
créanciers inscrits (83S) ; A fin de faire commettre nn huissier h. Teffet de notifier la réquisition de surenchère ; Au juge-commissaire en partage et licitation , à l'effet d^ obtenir son ordonnance pour
citer les^ autres parties à comparaître par -devant lui (976) ; Au procureur du roi , poar faire désigner trois jurisconsultes , sans l'avis desquels le tuteur
du mineur ne pourra transiger (46.7 c. c.) ; Les requêtes ci-tlessnt énoncées ne seront point grossoyées , et seront taj^ées , A Paris, 2 00
Dans le ressort» 1 50
La vacation pqur demander rordbnnance du président ou du juge-commissaire et se la faire
délivrer , est comprise dann la taxé.
Tous les actes smumM s
77. Requête contenant demande pour abréger les délais dans les cas qui requièrent célérité (72) 5 . . . .
Pour obtenir permission dTe saisir et arrêter, entre les mains d'un tiers» ce qu'il doit au débiteur quand il n'y a pas de titre (558) ;
Pour avoir permission de saisir et arrêter la portion que le juge déterminera dans des sommes ou pensions données ou léguées pour alimens , et ce , pour créances postérieures aux dons et lees (582) ;
A l'effet d'obtenir , pour le témoin assigné , un sauf-conduit, qui ne pourra être accordé que sur les conclusions du ministère public , et qui réglera sa durée (783) ;
A l'effet de demander la nullité de l'emprisonnement d'un débiteur détenu pour dettes (795);
Pour demander la liberté d'un débiteur détenu pour dettes , dans tous les cas prévus par l'art. 800 (800) 5 . . .
Pour assigner le geôlier qui refuse* de recevoir la consignation de la dette (802) ;
Pour demander la liberté , faute de consignation d'alimens (803) ;
Pour demander la permisssion de saisir- revendiquer , contenant la désignation des effets (826, 827);
Idem pour faire commettre un notaire à l'effet de représenter les absens présumés dans les inventaires, comptes^ partages et liquidations , dans lesquels ils sont intéressés (113 c. c. »28, 931);
Pour faire autoriser à la vente du mobilier d'une succession (946) ;
A fin d'être autorisé , sans attribution de qualité , à faire procéder à la vente d'effets mobiliers dépendant d'une succession (986) ;
Pour faire nommer un curateur au bénéfice d'inventaiue (996) ;
L-..ir > > ■ i. 5' "î
t. i« TtK. i* i3pi.
i\v.. ..IV i^miuvv uL oir^eor di une susQOHoa -latfaoïe Jî», : 'ùi.; i ' 1* Ici lo uii*«: noauaer aa tusn-irtiàzr^ r SiHT- :
c» oia»;tt> ^i-UâS«u» ne «mit point zr^Moyêei; 1.1 ^uvAkitju pour prenaire L'anioBnaace ec fi—y«e (Iobb Ib ^XI£.
"«s lU{»(uiHe à Sn. ir.ibteair pemikiBoa ifjsignaer ol rëglemait Jic jngie v^'U) ;
)U>|Uctu «d'aile principale '-Wo. -1051:
V lu «fe permiâHi^a d& le siire dâiYTer eqHîdirîoa oa cnpû iTiin icte parfiût. non
s^HiHiipti^tré . ou ménut maté ïmcurùdt. poar te taire •léli'rn*r ^me Mcaaiie zrtMie ;d59, Sii,
X in >iK rêSrymaûna (Tua acte «ie l état ci-vil ^33. :
\ ïoEet dt £>iri* pourvoir 1 rjidauiii.<ra£ua de» biemi «Tiuxe penoone pcésomée absente
?.:ar iroir permirtsiijn rie faire ŒqnétÉe pour constater Yibaaux ^liû c c.}.;
A fia Renvoi en poHe»ion prjvûsoire des bîtma- tran absent .=^*>0^ :
D^ la fenuae , à L'ttâet de citer »oa mari à la cdambre dx ax&îeii. puor ié&inîre le» caoses ^ ioo rcfoii de Faatorîaer ■ ^I^ :
De la £igume, en cas d'atsence présmnée oa déclarée da mari, oa en cas innCcrdîdioa poar se £ûre aatoriser '^«sô ^ ^4.. :
De la femme qni *e poarv':ît en ««^nitîca de biens *S3»J ; __
A fin dlxomclÂcatiija dj l'a-?!:» dC:in cr.nseil de famille (v. c MS, 401 & c]
Peur 'demander L'envoi en posik:«Hi: n du le?» onÎTensei ^ iMS c c.^ ;
Da créan^ner pcar r,c(:enir la permis;«ioa «!*: faire appoiwr ob fceOé ^90^^ ^
A fia 'ï\uiint*iiifft''u^ïi d'an, arâ du conseil de ^ "«■'**• mmt afirmrr les în^Baibles des mÎ3ear^ . on poar éi-rti autorisé a vendre lŒ-desscos Je rcstiBalîaB(939. S64j :
De i'ùAT'.titr bé=«4fir.iaire. a Teffiet ifètre auioriâé à vendre ks immeobies dépendant tïar.ft * acr-easion Lénétiriaire '5ST;;
P itii' lf!r.\\!kruittr l'enr.êriiieniecf: da rapport d'expert:» »|ui ont âîi re:îiLLuutioa des immcnbks d.Eperuia.i£ d'ane iiiticevion bénéâcîaire '^tt; ;
Idiim d'iin cura^nr à ane -mcce^isioa vacan^^e :
Idétai po<ir demander l'iiomoLO^iioa d'un a£te de cotûriété lièlivré par le {oge^de-paii ifiir U dépC!«ition de sept téunuin». puar soppLier à oa. a^nuc de oaissarure i TO, TK c. c);
Ce» requêtes ne penvent être jsriMsoyces ; et l'éaiokiaieflt pour prendre les ordonnances et eommuoîqaer au nânisiSre pabiic , est compris dans la ta:ie , t|ui sera, de ,
A Paris , T 50
Dans le ressort, 9 50
iS 00. iâ 5Ù. 10 06l
"?>. Requêtes poar avoir pemûssioa de faire interroger <ar taît5 et articles cootenanl l« fait* ^5»} ;
Cette refpiére ne sera p«>in£ si^î&ée ni la partie appelée avant le ju^eiziait ^û adaBcttra oa reiettera la denufide à fia de faire înlerroger; elle ne «cra notifiée <|a avec le pigeBCiit et TordoonaniUi du juqe evnmîs poor faire «ûbir riaterroi^^oire :
De f iSpoox «{ni se pourvoit en séparation de corp« , contenant sonunaircBaent les &îts
De IVpom «fii se poarri^it en divorce poor cause déterminée ,. contenant le déisri des faiti ^"23^ c. C-; j 0>ai>:aan£ d^rnan ie i* ^ d interii :tio:: . !e liê^aLl d^> fiits et l'iDliciti«?a des témoins
Cef rer|n^^i n*^ p^nvent être çri-^soyéc» : et rémolDniettt i»^ur prendre h» ordoonanccs
e^ <'.ommnntf):i4fr itu miaiTtère puJblif: , t^t ccapri^ àasa li taxe ^
Tarif.
A Paris , Dans le ressort ,
AVOUÉS DE PREMIÈRE INSTAIfCE.
Tous les actes suivons :
13f 50c. lOf 00»^.
S TI. Plaidoiries et assistances aux ji^emens.
80. Pour honoraires de Tavocat qui aura plaidé la cause contradictoirement (e) ( 76 et
•ttiv.)»
A Paris, 15 00
Dans le ressort, 10 00
81. Pour assistance de l'avoué à Taudience à l'effet de demander acte de sa constitution , en cas d'abréviation des délais ,
A Paris , . 1 50
Dans le ressort, 1 00
Assistance et plaidoirie aux jugemens par défaut
Pour rhonoraire de l'avocat qui aura pris le jugement par défaut ,
Tous les actes suivons :
A Paris, 5 00
Dans le, ressort, 4 00
Quand le jugemeni par défaut aura été pris par un avocat » le droit d'assistance de Tayoué ne sera,
A Paris, que de, 1 00
Dans le ressort, 75
83. Pour assistance de chaque avoué à tout jugement portant remise de cause ou indication de jour , sans que les jugemens puissent être levés , ni qu'il soit signifié de qualités , ou donné d'avenir (/) (87) ,
(e) I . Les honoraires des avocats doivent être apprë-l Clés selon l'importance et la difficulté des affaire», eC non d'après la. taie du tarif, le({uel a seulement pour objet de fixer la somme due par la partie qui succombe. L'avoué qui a paye' les honoraires dus k l'avocat, est rëpntë avoir eu un mandat à cet effet; il peut, en conséquence , en re'damer le remboursement de êes diens, alors surtout que l'avocat a e'te' agrée' par ce» derniers (Limoges, 10 août 1829 ; D. 1829, p. 3oa; Bourges , 26avrii i83o; D. i83o;p. 179).
2. Aucune loi ne de'fendant k l'avocat d'intenter action pour le paiement de ses honoraires, cette action est permise (Bourges, 26 avril i83o} D. i83o,
3. Lorsque l'avocat a plaidé pendant plusieurs audiences , doit -il être passé en taxe autant de droits de plaidoirie qu'il y a eu avant le jugement d'audiences dans lesquelles la cause a été plaidée ? Non , suivant M. Sodraud Desisles , p. 265 , n^ 869 , p. 246, n* 792; M. Chauveau, t. i,p. i59; oui, selon M. Yer- >oort, p. i34t lettres patentes de 1778; Bourges, 24 août 1829; Orléans, D. i83o, p. 76; Journal, des Avoues t. 9, p. 3o9, n» i45; t. 37, p. 319. La première opinion s'appuie sur ce que l'art. 80 comprend toute la plaidoirie , sans distinguer si elle a
duré plusieurs jours , ou si elle a été terminée dès la première audience. La seconde opinion s'appuie sur les lettres patentes de 1778, qui accordaient k l'avocat autant de droits de plaidoirie qu'il y avait eu , dans la plaidoirie , d'audiences dans lesquelles il avait été plaidé; sur ce que l'art. 86 alloue aux avoués un droit pour assistance k chaque jour de plaidoirie qui précède les jugemens interlocutoires et définitifs contradictoires , quand les causes sont plaidées par les parties elles-mêmes ou par des avocats, et ont droit de ]^idoirie quand les avoués plaident eux-mêmes, et sur ce qu'il convient d'appliquer cet article par analogie U la plaidoirie des avocats.
{/^ I . Quel est le nombre de vacations pour remise de cause k l'audience qu'il convient d'allouer 7 Trois , sans y comprendre celles pour poser les qualités tendant k communication , et celles pour poser les qualités du fond. L'art. 83 du décret du 16 février 1807 accorde l'émolument pour toute remise de cause (Joum. des Av. t. 4a , p. 237). ■
2. Quand un avoué occupe k la fois pour plusieurs parties , il doit lui être alloué autant de droit de vacations k l'audienoe et de droit de plaidoirie que cet avoué a de. parties , si les intérêts de chaque partie sont distiiicis'(JoMrA. des Av. t. 4a » p* 23o)>
Tarif.
A Paris , Dans le ressort , 84. Pour assistance et tioa par écrit (93, 95) , 5 00.
A Paris , Dans le ressort ,
Tams les metes smvmu :
±f 70c. 2f iSc.
3f 00c des a[fOi]és aox jogeoieiis qsà ordonneront une instmc- 80. 4 00.
85. Poar assbtance aox jngemens sor dëlîbévé oa imtmction par écrit , y compris les notes i|u*ils pourront fournir ,
A Paris, 5 00
Dans le ressort , 4 00
86. Pour assistance des avoués ik. chaque journée de plaidoirie qui précède les jogemeiis interlocutoires et définitifs contradictoires, quand les causes sont plaidées par les parties elles-mêmes ou par des avocats C^) (116) ,
A Paris , Dans le ressort , Et quand les avoués plaideront eux-mêmes^
A Paris, Dans le ressort ,
S YII. Qualités et significaiions des jugemens.
87. Pour Foriginal des qualités contenant les noms , professions et demeures des parties, leurs conclusions, et les pomts de fait et de droit, sans que les motifs des conclusions puissent y être insérés , ni qu'on puisse rappeler dans les points de fait et de droit les moyens des parties , savoir , pour celles d'un jugement par défaut (143),
A Paris, Dans le ressort , Pour celles d'un jugement contradictoire sur plaidoirie ou délibéré ,
A Paris , Dans le ressort , Et celles du jugement en instruction par écrit y
A Paris, Dans le ressort, . ^
88. Pour chaque copie qui ne pourra être signifiée que dans le cas où le jugement sera contradictoire , le quart (143).
89. Pour signification de tout jugement à avoué ou à domicile , par chaque rôle d'expédition (A) (156, 157),
S ym. Des Vacations,
Toutes les ifacations stUvantes.
A Paris, Dans le ressort,
3. On ne coDsiclëre pas , au trU)iiiial d'Orléans , le posn de qualite's comme un commencement de plaidoirie , quoique la cause soit par4^ contradictoirement cngagffe , et donnant lieu k un droit de plaidoirie , mais comme une remise de cause.
(g) Les avouiîs peuvent-ib obtenir un dvqlit pour «ssistance , soit aux conclusions du ministère public ,
soit an prononce du jugement renvoyé 2i une antre audience? Non, selon un arrêt de la Cour de CacDi rapporta par M. Ghauveaa (Gomment, du tarif, t. i ; p. i55); oui, suivant l'auteur cité , par application des art. 83 et 86.
(A) Voy. les noies do l'art. a8.
Tarif. ^o 4. »« 2. k® 3.
Toutes les vaeaÊicns suivmites :
90^. Vacations ponr mettre la cause au rMe ; '
Pour coiDmuniqaer les pièces de la cause au ministère public, et les retirer, le tout c»emUe(83);
Pour produire et retirer les pièces dans \e$ causes où il a été ordonné un délibéré (94) ;
Pour produire au greffe des pièces nouvelles en instruction par écrit (lÔÎ) ;
Pour prendre en commuication les pîèon noavellès produites en instruction par écrit (103);
Pour prendre le certificat du'greffier , eonstatant que la partie adverse n'a pas produit en incimclion par écrit dans les délais fixés (107) ;
Pour requérir le greffier , après que toutes les parties ont produit en instruction par écrit ou aprè^ respiration des délais, de remettre les pièces au rapporteur (109) ;
Pour former opposition à des qualités, le droit ne sera passé qu autant que le président aura ordonné une réfbrmation (144) ;
Pour faire régler les qualités des jugemens en cas d*opposition (143) ;
Pour faire la mention sur le registre tenu au greffe , de l'opposition au jugement par dé faut , ou de Tappel de tout jugement , quand il y aura dans les jugemens des dispositions
sur appel 4 dans toutes les causes, à
Pour la retirer (501);
Pour donner certificat contenant la date 4e la signification , au domicile de la partie condamnée, du jugement qui prononce une main-levée, la radiation d'Inscription hypothécaire, un paiement ou autre cliose à faire par un tiers ou contre lui (548) ;
Pour requérir du greffier le cettificat qu'il n'existe contre le jugonent énoncé ci-dessus ni of^position ni appel portés sur le registre tenu an greffe ;
Pour faire viser par le greffier la demande en partage et licitation (967) ;
A Paris, If 50c
Dans le ressort , 1 15
Touies les vmettiioms suivantes :
91. Vacation pour donner et prendre communication des pièces de la cause à Vamiàble , sur récépissé ou par la voie du greffe , et le rétablissement entre les mains de l'avoué , ou le retrait du greffe, le tout ensemble (77 , 189) ;
Pour produire au greffe dans les causes où il a été ordonné une instruction par écrit (96);
Pour prendre communi cation au greffe de hi production dn demandeur en instruction par écrit, et le rétablissement de cette production , le tout ensemble (97) ;
Pour retirer les pièces du greffe dans les instructions par écrit (115) ;
Pour déposer au greffe les pièces arguées de faux (219 , 220) ;
Pour requérir l'ordonnance du juge commis à l'effet de procéder a une enquête , et signer le procès-verbal d'ouverture (259) ;
Pour faire la déclaration an greffe des experts convenus (306) ;
Pour être présent à la prestation de serment des experts devant le juge-commissaire (307, 315) {
Pour faire faire la mention , en marge de Tacte de désaveu , du jugement qui l'aura rejeté (361); . ^ .
Pour déposer au greffe les titres de solvabilité de la caution présentée (518) ;
Pour prendre communication au greffe des titres de solvabilité de la caution (519) ;
Pour faire faire au greffe la soumission d*une caution (519 , 522) ;
Pour déposer au greffe, ou donner en communication sur récépissé à l'amiable, les pièces justificatives de la déclalration des dommages et intérêts, et les retirer^ le tout ensemble (523);
Pour prendre communication à l'amiable sur récépissé, ou au greffe, des pièces justificatives de la déclaration de dommages et intérêts, et les rétablir , le tout ensemble;
Pour requérir des fonctionnaires publics , tiers-saisis , le certificat du montant de ce qn' ik. doivent à la partie saisie (569) ;
Tarif. n^ i. w» 2. ko 3.
Toutes les vacations suivantes :
Pour assister au greffe la femme qui fait sa renonciation à la commuaulé , en cas de séparation de biens (874) ;
Pour prendre Tordonnance du tribunal qui permet de citer l'époux défendeur en divocfie (240 c. c.) ;
Pour assister au greffe la femme qui renonce à la communauté après décès, ou l'héritier qui renonce à la succession, ou qui ne Taccepte que sous bénéfice d'inventaire (997 p. g. 793, 794 ce);
Pour demander l'ordonnance A'exofuatur d*uDe décision arbitrale (1020) ;
A Paris, Jf 00^
Dans le ressort , 2 25
Toutes les vacations suivantes :
92. Vacation pour déposer au greffe une pièce dont Técrittire est déniée , et asûstance au procès-verbal dressé par le greffier de Tétat de ladite pièce (196) ;
Idem pour prendre commum cation de ladite pièce , et assistance au procès-verbal dressé par le greffier (198); "
Idem devant le )uge-commissaire , pour convenir de pièce de comparaison (199) ;
Pour être présent au serment des experts , à la représentation des pièces de comparaison , et faire les réquisitions et observations par chaque vacation (284 , 207) ;
A la confection du corps d'écriture fait par le défendeur , s'il est ainsi ordonné (206) ;
Pour former une inscription de faux incident au^greffe (218) ;
Pour requérir du juge-commissaire son ordonnance , li l'effet de faire rapporter au greffe la pièce arguée de faux , dont il y a minute (221);
Au procès-verbal de l'état des pièces arguées de faux (226) ;
De l'avoué du demandeur , pour prendre en tout état de cause communication de la pièce arguée de faux (228) ;
A l'audition des témoins , par trois heures (270) ;
En cas de descente sur les lieux , par trois heures (297) ;
Des avoués aux rapport d'experts , s'ils en sont expressément requis par leurs parties , pour ne les répéter que contre elles , et sans qu'elles puissent entrer en taxe (t) (317);
Pour former un désaveu au greffe , contenant les moyens , conclusions et constitutions d'avoués (353) ;
Pour former par acte au greffe la demande à fin de renvoi d'un tribunal à -an autre pour parenté et alliance (370) ;
Pour faire au greffe l'acte contenant les moyens de récusation contre un juge (384) ;
Pour interjeter appel au greffe du jugement qui aura rejeté la récusation , avec énoncialioD des moyens et dépôt des pièces au soutien ;
Pour mettre en ordre les pièces d'un compte à rendre , les coter et les parapher (j) (532 , 536) ;
Il sera passé une vacation pour cinquante pièces, deux pour cent , et ainsi de suite;
A la présentation et affirmation du compte (534) ;
Pour requérir le jugc-commissaire exécutoire de l'excédant de la recette sur la dépense dans les comptes présentés (535) ;
Pour prendre en communication les pièces justificatives du compte, et les rétablir, le tout ensemble (536) ;
Pour fournir des débats sur le procès-verbal du juge-commissaire (538) ;
Pour chaque vacation de trois heures , dont le nombre sera fixé et arnitré par le jugecommissaire ;
Idem pour fournir soutènement et réponses ({(58) ;
(i ) Il est dû k l'avoue une vacation lorsque se prcjenlant au lieu et k l'heure indiques pour assister k une enquête, l'opération n'a pas lien p«r la fauie du juge-commissaire , dont il fait constater l'abseiico par procès- verbal {Jounu des Av. t. 44 1 P* 269).
(7) Le syndic d'une faillite peut comprendre dans les dépenses communes du compte par lui rendu , les vacations de l'avoue', qui, devant la Cour, a mis les pièces, en ordre (Rejet, l3 mars i833i Jonm, dit Av. t. 4'> > P' 4 • ^)*
Tarif. f« 1. ^" 2. k° S.
ToKteé les 'vacations suivantes :
Par chaque vacation de trois lieures» dout le** nombre sera fixé et arbitré par le jugecommissaire ;
Pour faire an greffe une déclaration affirmative sur saisic-arrét , contenant les causes'et le montant de la dette , les paiemens à compte , si aucuns ont été faits , l'acte ou les causes de libération , et les saisies-arrêts formées entre les mains du tiers-saisi , et le dépôt an greffe des pièces iustificatives , le tout ensemble (57S , 574) ;
Pour assistance au compulsoire, et dires au pAk^ès-verbal, par chaque vacation (860);
Pour £aire et remettre Festrait de la demande en séparation de biens qui doit être insérer dans les tableaux de l'auditoire du tribunal où se poursuit la séparation « et du tribunal de commerce , des chambres des avoués de première mstance et des notaires^ et le faire insérer dans un journal , le tout ensemble (866 , 867 , 868) ;
Pour faire insérer Textrait tlu jugement qui aura'^rononcé la séparation de biens , dans les mêmes tableaux et dans un journal , le tout ensemble (k) (872);
Pour faire insérer l'extrait du jugement qui prononcera la séparation de corps , dans les mêmes tableaux et dans un journal , le tout ensemble (880) ;
Pour assister à hub-clos les époux dans le cas de demande en divorce , représenter les pièces, faire les observations et indiquer les témoins (242 c. c; 243 c. c);
Pour assister à la délibération du conseil de famille qui suit la demande en interdiction et avant Tinterrogatoire (992);
lilem pour faire l'extrait du jugement qui prononcera une interdiction ou une nomination de conseil, le faire insérer dans Te tableau de Tauditoire et des études des juotaires de l'arrondissement, et dans un journal , le tout ensemble (501)^,
Le jugement d'interdiction j ou dénomination de conseil ne sera point signifiéaux notaires de Tarrondissement ; l'extrait en sera remis au secrétaire de leur chambre « qui en donnera récépissé , et qui le communiquera à ses collègues , qui seront tenus d'en prendre note et de l'afficher dans leurs études ;
Pour déposer au greffe le bilan , les livres et les titres actifs , s'il y en a , du débiteur qui demande à être admis au bénéfice de cession (898);
Pour faire l'extrait du jugement qui admet à la cession de biens, et le faire inséi^r au tableau du tribunal de première instance qui en fait les fonctions , dans le lieu dès séances de la maison commune et dans un journal , le tout ensemble (903) ;
Vacation au partage , soit devant le juge-commissaire, soit devant le notaire commis par lui, par trois heures (976, 977, 982);
Les vacations devant le notaire n'entreront point en frais de partage : elles ne pourront être répétées contre la partie qui aura requis l'assiistance de Tavoué (977) ;
Vacaticfti en référé contradictoire
A Paris, 5 00
Dans le ressort , 3 75
Et par défaut ,
A Paris , 3 00
Dans le ressort , 2 25
Toutes les vacations suivantes :
ipposition on dans le cours de la levée (916 , 918, 920 , 921 , 922); Pour en requérir la levée (931) ; A chaque vacation de trois heures, à la reconnaissance et levée (932 , 933, etc.) ;
(&) Cet article , qui parle de Tiasertioa de l'extrait l'art. 87a Gode proc, relatives k la validité dé ces d'un jogoment prononçant une séparation de biens séparations, et oette 'insertion n'est pas exigée k peine dans un journal, n'ajoute rien aux dispoiitions de denulliW(Bordeattz, 3ojaiUet i833; D. i834yP*34)>
Tarif. k» 1. k» 2. b° 3.
entrer ep taxe qu'une seule impression de placards, et que les additions^ lors des appositions subséquentes , doivent être manuscrites.
107. Vacation pour se faire délivrer Tejitrait des inscriptions (695),
A Paris, 6 00
Dans le ressort , ^ 4 00
108. Vacation pour faire enregistrer , h la conservation des hypçthèques , la noti6cation du placard fidie aux créanciers inscrits (696) ,
A Paris, 6 00
Dans le ressort , ' 4 50
109. Pour la grosse du cahier des cliarges, contenant vingt-cinq lignes à la page^ et dpaze syllabes h la ligne (697) ,
A Paris. 2 00
Dans le ressort, 1 50
.11 ne sera signifié de copie, ni à la partie saisie, ni aux créanciers inscrits, attendn que
cette grosse doit être déposée au greffe, quinzaine avant la première publication , et.qae
toute partie intéressée a la faculté d'en prendre communication.
110. 11 ne sera fait qu'une seule grosse , et il n'en sera point remb ïi l.'liuissier andiender
I)Our les publications : l*huisàicr publiera sur la note qui lui sera remise par le greffier, et e greffier constatera les publications , qui seront d'ailleurs signées par lejiigè. . vacation* pour déposer au greffe le cahier des cliarges( ,
A Paris, 5 00
111. A chaque publication des charges, avec les dires qui pourront avoir lieu (699, 700),
A Paris, 3 00
Dans le ressort , 2 45
Il ne sera point signifié d'acte de remise de la publication du cahier des charges, altendo inie les parties intéressées peuvent se- présenter a la première publication , et connaître In ]eurs auxquels les publications subséquentes auront lieu , que d'ailleurs l'apposition des placards, et l'insertion dans un journal^ annonçant les adjudications préparatoires et définitives., les* instruiront suffisamment.
Vacation ù l'adjudication définitive
A Paris, 15 00
Dans le ressort, 12 00
Indépendamment des émolumens ci-dessus fixés , il sera alloué à l'avoué poursuivant, sur le prix des biens dont l'adjudication sera faite au-dessus de deux mille francs , saVoir : depuis deux mille francs jusqii'à dix mille francs, un pour cent ; sur la somme excédaxit dix nulle francs jusqu'à cinquante mille francs , demi pour cent ; sur la somme excédant cinquante mille francs jusqu à cent mille francs , un quart pour cent ; et sur l'excédant de cent mille francs , indéfiniment, un huitième d'un pour cent. En cas d'adjudication par lots de biens compris dans la même poursuite , en l'état où elle se trouvera lors des adjudications , la totalité des prix des lots sera réunie pour fi^i^er le montant de la remise.
11 ne sera passé que trois quarts de la remise aux avoués des tribunaux^le département (m)*
PIS
le ressort,
enchérir et se rendre adjudicataire ,
il 25.
ru,
le ressort,
laire la déclaration de conimand, 6 00. 5 40.
ns,
le ressort,
as
Hr.f
, Les vacations pour enchérir ou pour la cléclaration de conimand sont à la charge
hérisseur ou de l'adjudicataû'e. - - .* ■
Vacation pour faire au grefie la surenchère du quart au moins du.yrix principal
idication en saisie immobilière (710), f
ris, 15 00
le ressort, : , li 25
Pour l'acte de dénonciation -de la surenchère aux avoués de Tadjudicataire , du
?ant et de la partie saisie, si elle en a constitué, contenant avenir à la prochaine
ris, 1 00
le ressort, 75
chaque copie , le quart.
Pour la requête d'avoué à avoué, contenant demande à fin de réunion de ponrsmtes es immobilières de biens différcns portées devant le même tribunal par chaque 19) ,
2 00. i 80. 1 50 par rôle.
itUm
iris,
le ressort,
la copie, le quart.
la requête en défense h cette même demande ,
2 00. 1 80. 1 50 par r^le. 1 !
ris ,
le ressort,
la copie, le quart.
Pour l'acte de dénonciation de la plus ample saisie au premier saisissant , .a la rein plus ample saisissant , avec sommation de se mettre en état (720) , ..;
aris, 3 00
le ressort, 2 . 25
■ la copie , le quart.
Pour l'acte contenant demande en subrogation à la poursuite, soit faute par le pre-
lisissant de s'être mis en état sur la plus simple saisie, soit en cas de collusion , faute
tigélice de la part du poursuivant ("721 et 722).,
[oe l'adjudicataire paierait une certaine somme, ar exemple, que deux et quart pour 100 du ▼ente , pour frai« de poursuites , faux frais ces , do publications et autres , l'adjudicataire ceeevable k prdtendre ne devoir pas ce qui , r^lement amiable et définitif, excéderait les e tSKe alloués par le tarif du 26 février 1807 , uite, 3i demander la restitutioa de c« qu'il att-
rait payé au-delà du tarif; il importe peu que l'adjudication ait eu lieu par suite de conversion d'une saisie immobilière en vente volontaire (Rejet , 27 mai 1820 ; D. 1829, p. 256).
2. Lorsqu'il y a plusieurs adjudications, est-il dû autant de^droits de vacation qu'il y a de ji^emens? Oui, selon M. Wervoort ; non , suivant l'usage du tribunal civil d'Orléans.
HO
Tarif. ^'> i.
Origin. 5^ (KK.
(x>pic. 1 25.
A Paris , 5' 00"
Dans le ressort , . 5 75
Pour la copie , le quart.
Pour l'acte en réponse ,
Origin. 5 00. 4 50. 3 75.
Copie. 1 25. i 13. 94.
A Parit,r 5 00
Dam le ressort, 3 75
Pour la copie, le quart.
120. Vacation pour faire viser par le greffier l'exploit d'intimation sur l'appel du jugement en vertu duquel il a été procédé à la saisie immobilière (726),
A Paris, 2 00
Dans le ressort , 1 50
121. Idem pour déposer au greffe les titres justificatifs d'une demande en distraction d'objets immooiliers saisis (728) ,
A Paris, 3 00
Dans le ressort , 2 45
* Pour les actes suivons:
Origin. 2 00. i 80. 1 50 par rôle.
Copie. 50. 45. 37,5 itlem.
122. Pour la requête d'ayoué h avoué, contenant demande en distraction, par chaque rôle (727) ,
A Pari», 2 00
Dans le ressort, i SO
Pour la copie , le quart.
Requête en réponse , par chaque rôle ,
A Paris, 2 00
Dans le ressort , i 90
Pour la copie, le quart.
123. pour la requête d'avoué à avoué , contenant demande en décharge de l'adjudicatiDo préparatoire de la part de l'adjudicataire , en cas de demande en distraction de tout ou partie de l'objet saisi immobiliérement, par chaque rôle, sans cependant qu'elle poine excéder le nombre de trois rôles (729) ,
Origin. 2 00. 1 80. 1 50 par rôle.
Copie. 50. 45. 37,5 idem.
A Paris, 2 00
Dans le ressort , 1 50
Pour la copie , le quart.
Pour la réponse ,
A Paris y 2 00
Dans le ressort, 1 50
Pour la copie , le quart.
124. Requête d'avoué à avoué de la part de la partie saisie , contenant moyens de nnilité contre la procédure antérieure h l'adjudication préparatoire, par chaque rôk^X^SS),
A Paris, 2 00
Dans le ressort , 1 50
Pour la copie, le quart.
Pour la réponse ,
A Paris , 2 00
Dans le ressort , 1 50
Pour la copie , le quart.
125. Requête d'avoué à avoué de la part de la partie saisie, contenant ses moyens contre les procédures postérieures à l'adjodication préparatoire (755),
Tarîf.
A Paris ,
Dans le ressort ,
Pour la copie , le quart.
Pour la requête en réponse ,
A Paris ,
Dans le ressort ,
Pour la copie, le quart.
126. Vacation pour requérir le ccrti6cat du greffier , constatant que Taùjudicataire n'a point justifié de l'acipiit des conditions exigibles de l'adjudication (738),
Dans le ressort , 2 25
127. Requête non grossoyée et non signi6ée , sur le consentement de toutes les parties intéressées, pour demander, après saisie immobilière, que Timmeuble saisi soit vendu aux enchères par-devant notaires ou en justice (747) ,
A Paris , 6 00
Dans le ressort , 4 50
i28. Les émolumens des avoués pour dresser le cahier des charges , en faire le dépôt au greffe^ et pour les publications, les extraits 2i placarder et h insérer dans les journaux, les adjudications préparatoires et définitives seront réglés et taxés comme en saisie immobilière , lorsqu'il s*agira :
lo De saisie de rentes constituées sur particuliers (636) ;
2» De surenchère sur aliénation volontaire ^832; ;,
Z° De ventes d'immeubles. de mineurs , et des biens dotaux dans le régime dotal (954) ;
4® De ventes sur licitation (972) ;
5o Et de vente d'immeuble dépendant d'une succession bénéOciaire ou vacante , ou provenant d'un débiteur failli ou qui a fait cession (988, 1€01).
129. La remise proportionnelle sur le prix de l'adjudication sera divisée, en licitation , ainsi qu'il suit :
Moitié appartiendra a l'avoué poursuivant;
poursuivant , qui aura sa part comme les autres dans
La seconde moitié sera partagée par égales portions entre tous les avoués qui ont occupé dans la licitation , y compris l'avoué poursuivant , qui cette seconde moitié.
L'art. 972 prescrivant en licitation la signification du cahier des charges par un simple acte aux avoués des colicitans, cet acte sera taxé comme un acte simple, et la copie du cahier des charges comme celle de requête d'avoué à avoué.
Dans tous les cahiers des charges , il est expressément défendu d'y stipuler ^'autres et plus grands droits au profit des avoués, que ceux énoncés au pré&ent tarif; «t s'il y est loséré quelque clause pour les exhausser , elle sera réputée non écrite {n).
S XI. Poursuites tt ordre.
130. Vacation pour rcauérir, sur le registre tenu au erefie, la nomination, par le président du tribunal , d'un juge-commissaire devant lequel il sera procédé à l'ordre (750),
A Paris, 6 00
Dans le ressort, 4 50
Si deux ou plusieurs avoués se présentent en même temps au greffe pour faire la même réquisition , ils se retireront sur-le-cnamp , sans sommation, devant le président du tribunal , (jni déclarera quelle est la réquisition qui doit être admise, sans dresser aucun procèsverbal ; il ne sera reçu ni appel ni opposition contre la décision du président ; et il ne sera alloué aucune vacation aux avoués.
131. Requête au juge-commissaire à l'cfTct d'obtenir son ordonnance portant que les créanciers inscrits seront tenus de produire , et vacation pour se faire délivrer l'ordonnance, le tout ensemble (752) ,
(n) Lorsque l'adjudication est renvoye'e devant un Claire , Tavoud n'a plus droit h la remise proportioniielle. J'ai vu cependant plusieurs e'tats de frais dans les-
quels elle e'tait exigée lorsque la vente avait eu lieu par le ministère d'un notaire et sur le renvoi du trilMinal. C'est un abus grave que l'on nu suturait trop'sigiialer.
I73a PREMIER TARIF , LIVRE II. TITRE II.
Tarif. »*> i. k» 2. »« 3.
A Paris, 5^ 00«^
Dans le ressort, ^ 2 25
Vacation pour se faire délivrer, par 1^ conservateur des hypothèques^ l'extrait des inscriptions ,
APari%, 6 00
Dans la ressort, 4 50
132. Sommatioft,4^avoué à avoué , aux créanciers inscrits qui en ont constitué , de produire dans le mois (ïtZ) ,
Origin. 1 00. 90. 75.
Copie. 25. 23. 19.
A Paris, i 00
Dans le ressort , 75
Et pour chaque copie, le quart.
"133. Acte de production des titres contenant demande en coUocation et constitntioD d*avoné, y compris la vacation pour produire (754) ,
A Paris, 20 00
Dans le ressort, ^ • 15 00
Il ne sera point signifié.
134. Dénonciation, par acte d*avoué à avoué, aux créanciers produisans et à la partie saisie , de la confection de l'état de collocation , avec scmimation d*en prendre communication^ et de contredire^ s'il y échet, sur le procès-verbal du commissaire dans le délai d'un mois : le procès-verbal ne sera ni levé ni signifié , et il ne sera enregistré que lors de la délivrance des mandemens (755),
Origin. 3 00. 2 70. 2 25.
Copie. 75. 68. 57.
A Paris, 3 00
Dans le ressort, 2 25
w Et pour chaque copie , le quart.
* 135. Vacation pour prendre communication des productions , et contredire sur le procèsverbal du commissaire , sans qu'il puisse être passé plus d*une vacation dans le même ordre, sous qiielque prétexte que ce soit,
A Paris, 10 00
Dans le ressort , 7 50
Il sera passé à l'avoué poursuivant une demi-vacation par chaque production, pooreo prendre communication et contredire s'il y a lieu,
A Paris, 5 00
Dans le ressort, 3 75
136. Pour la dénonciation aux créanciers inscrits et à la partie saisie , des productions faites après les délais dans les ordres , et sommation d'en prendre communication , et de contredire s'il y a lieu (757) ,
Origin. 3 00. 2 70. 2 25.
Copie. 75. 68. 57.
A Paris , 3 00
Dans le ressort, 2 S5
Pour chaque copie , le quart.
137. Vacation pour faire rayer une ou plusieurs inscriptions en vertu du même jugement (759),
A Paris, 6 00
Dans le ressort , 4 50
Vacation pour requérir et se faire délivrer le mandement ou bordereau de collocation,
A' Paris , 5 OO
Dans le ressort , 3 75
Tarif, h® 1. no 2. H© 3.
Nota. Les bordereaux de collocation et l'ordoniiance de main-levée des inscriptions non utilement colloquées , contenant nécessairement la totalité du procès-verbal du juge-commissaire , Texpédition entière serait un double emploi : elle ne sera ni lev^ ni signifiée.
138. Reauéte pour demander la subrogation h ta poursuite d'ordre ; elle ne sera point grossoyée f 779) ,
A Paris» ^ 00^
Dans le ressort , 2 25
139. Vacation pour la faire insérer au procès-verbal du juge-eommissaire,
A Paris, ^ 1 50
Signification de la requête au poursuivant par acte d'avoué a avoué ,
Origu. 1 00. 90. 75.
Copie. 25. 23. 19.
A Paris, 1 00
Dans le ressort , 75
Pour la copie, le quart.
Acte servant de réponse
A Paris, 1 00
Dans le ressort , ^^
Pour la copie , le quart.
S XII. jtctês parOcmUert.
140. Pour la consultation de trois avocats exerçant 'depuis dix ans , qui doit précéder la requête civile principale ou incidente (495) ,
A Paris, 72 00
Dans le ressort, 72 00
141. Pour la déclaration de dommages et intérêts, par article (523) ,
A Paris ^ 60
Dans le ressort, 4B
Pour la copie signifiée , par chaque article,
A Paris, , 15
142. Pour chaque apostille de l'avoué défendeur sur la déclaration de dommages et intérêts (ai^um. de 524),
A Paris , 60
Dans le ressort , 0^ 45
143. G)mposition de l'extrait de l'acte de vente ou donation, qui doit être dénoncé aux créanciers inscrits par l'acquéreur ou donataire (2183 c. c.) ,
A Paris, 15 00
Dans le ressort, 11 75
En outre, par chaque inscription extraite^
A Paris, 1 00
Dans le ressort , 75
Les copies de cet extrait et des inscriptions seront taxées comme les copies de pièces , 30. .0 27 '0 25 p. rôle (art. 72).
144. n sera taxé aux avoués, par chaque journée de campagne à raison de cinq myria ^' mitres pour un jour , lorsjpie leur présence sera autorisée par la loi et requise par leurs parties, y compris leurs frais de transport et de nourriture (o),
(o) yej, h Mrt« (0 d« l*art. 92.
Tarif. h^ i.
A ParU, 50f 0(K
Dans le ri»sori,y ^ 50
i45. Quand les parties seront domiciliées hors de rarrondisseinent du tribunal, il sera passé à leurs avoués , pour frais de port de pièces et de correspondance , par chaque ingénient déânitif (p).
iOf 00*=. 9' 00^, V 50c.
A Paris. «0 m
Dans le ressort , 7 50
Et par chaque interlocutoire ,
A Paris, 5 00
Dans le ressort , 3 75
146. Lorsque les parties feront un voyage et qu'elles se seront présentées an ffreffe, assistées de leur avoué , pour y affirmer que le voyage a été fait dans la seule vue du procès , il leur sera alloué , quels que soient leur état et leur profession , pour frais de voyage , séjour et retour , trois francs par chaque myriamètre de distance entre leur domicile et le tribunal où le procès sera pendant , et a Tavoué pour vacation au greffe ,
A Paris, 1 50
Dans le ressort , 1 15
Il ne sera passé en taxe qu'un seul voyage en première instance et un seul en cause
(Vappel. La taxe pour la partie sera la même en Tun et l'autre cas. Cependant , si la comparution d*irae partie avait été ordinaire par jugement , et qu'en
définitif les dépens lui fussent adjugés, il Im sera alloué pour cet objet une taxe ^ale à
celle d'un témoin (f^ojr. art. 167) (q).
CHAPITRE III. — Avoués de la Cour d'appel de Paris
147. Les émolumens des avoués de la Cour d'appel seront taxés au même prix et dans la même forme que ceux des avoués des tribunaux de première instance de Pans , avec une augmentation sur chaque espèce de droits, savoir , dans les matières sommaires^ du double, et dans les matières ordinaires , du double pour le droit de consultation , ainsi-qne pour le port de pièces , lorsque les parties seront domiciliées hors de l'arrondissement du tribunal de première instance de Paris ; et , pour les autres droits , d'une moitié seulement de ceux attribués aux avoués de première instance.
Néanmoins , dans les demandes dé condanmation de frais d'un avoué contre sa partie, il ne sera alloué que moitié du droit ci-dessus fixé pour les matières sommaires (a).
148. Les frais de demandes li fin de défenses contre les jugemens mal à propos qualifiés en dernier ressort , ou dont l'exécution provisoire a été mal à propos ordonnée , hors les cas prévus par la loi , ainsi que ceux des clemandes à fin d'exécution provisoire des jugemens non qualifiés mal à propos en dernier ressort , et de ceux qui n'auraient pas prononcé Texécution provisoire dans les cas où elle devait l'être , seront liquidés comme en matière sommaire (457 , 458 , 459).
149. Il en sera de même des frais faits sur les appels d'ordonnance de référés (809).
1 50. Les requêtes en prise à partie ,. et celles de pourvoi contre un jugement qui a statué sur une demande en rectification d'un acte de l'éf-at civil, quand il n'y a d'autre partie qae le demandeur en rectification, seront taxées (858), 15 00
CHAPITRE lY. — Dispositions communes aux avoués des Cours et des tribunanjc,
151. Tous les avoués seront tenus d'avoir un registre qui sera coté et paraphé par le
(p) Les frais de ports de pièces et de corre^ondance ne saat que de simples de'bourse's ; l'allocation qu'en fait l'art. i45 du tarif est applicable aux matières sommaires comme aux matières ordinaires ; la prohibition finale de l'art. 67 n'est applicable qu'aux honoraires des avoue's;les dispositions de l'art, i^'j du tarif qui doublent , un appel , le montant de la somme allouée par l'art. 142 pour port de pièces et correspondance, doivent-'ellcs être indifféremment appliquées aux ma-
tières sommaires et ordinaires? (Bourges, 3o aoô! 1827, 24 août 1829; Douai, 16 juillet 1828; D- 1829, p. 212; l833, p. i35j CoU, Atph. v« Jugement, sect. v,art. 5^ \ 1"). Voj. Joum, des Avt. 42» p. 232.
(jcf) Il doit être alloue' des frais de voyage dans Ic5 affiiires somoaaires (Journ. des Av» t. 42 , p. 2^^}-
(a) f^oj. b note de l'art. i45.
Tarif. »o J. «o a. K« 3.
président du tribunal auquel ils seront attachés^ ou par un des juges du siège qui sera par lui commis , sur lequel registre ils inscriront eux-mêmes, par orare de date et sans aucun bbnc, toutes les sommes qu*ils recevront de leurs parties.
Us représenteront ce registre toutes les fois qn*ils en seront requis , et qn^ils formeront des donandes en condamnation de frais , et , faute de représentation ou de tenue régulière , ils iffont déclarés non-recevables dans leurs demandes.
Le tarif ne comprend que Vémolument net des avoués et autres officiers; les déboursés seront payés en outre.
Les officiers ne pourront exiger de plus forts droits que ceux énoncés an présent tarif, à peine de restitution , dommases intérêts » et d'interdiction , s'il y a lieu.
il ne sera passé aux ju£^es-ae-paix, aux avoués , aux notaires et h. tous officiers ministériels que trob vacations nar )our quand ils opéreront dans le lieu de leur résidence ; deux par matinée, et une seule raprès-diner (a).
CHAPITRE Y. — Des huissiers audienciers
S I**. Des TrUmmaux de premuère instat^pe.
152. Pour chaque appel de cause sur le rôle , et lors des jugemens par défaut , interlocutoires et définitifs , sans qu'il soit alloué aucun droit pour les jugemens préparatoires et de simples remises (a) ,
Of 30c. 0' 27c. 0' 25c.
A Paris, Of 30»
Dams les tribunaux du ressort , 25
153. Pour chaque publication du cahier des charges dans toutes espèces de ventes,
A Paris , i 00
D:ms les tribunaux du ressort, 75
154. Pour la même publication lors de Tadjudication préparatoire ,
A Paris , 2 00
Dans les tribunaux du ressort , 2 25
155. Pour la publication , lors de Tadjudication définitive , y compris les frais de bougies , que les huissiers disposeront et allumeront eux-mêmes ,
A Paris , 5 ^
Dans les tribunaux du ressort, 3 75
156. Pour signification de toute espèce, d'avoué à avoué, çans aucune distinction, a Tordmaire,
A Paris, 30
Dans les tribunaux du ressort , 'i\- 25
Pour significations extraordinaires , c'est-à-dire li une autre heure que celle où se font les lignifications ordinaires, suivant l'usage du tribunal ,
A Paris, 1 00
(a) 1. Use taxe Modérée peat ébre accordée eux ùen aadiencien pour leur auùtance dans une enquête (Rouen, 29 novembre i8a8; D. i833,p. i85).
3. n ne peut ^tre passé en taxe plos de trob vacatieaa par jour k on avooé dans one enquête, encore qae le ptôcèe-Terbni dn jafe-ooaunissaire constaterait k nonibre d'heures qu'il a employées pour l'audition des Inaoins ea présence de TaTOoé (Rouen , «9 novembre iSaSiO. i833,p. i85).
3. Les tribunaux ne peuvent adjuger aux avoués nn snppli'miiit de taxe , à titre de gratification ou indemnité imgioào, quelque usage abusif qn'H se soit intro-
duit k cet égard (Cass. a5 janvier iSiSj S. t. i3, p. 3i9 i D^^ision ministérielle i S. U 9, |>. 191).
4« Les avoués ne peuvent percevoir non seulement de plof forts droits, mais encore d'autres droits qiie ceux énoncés au tarif. Us ne peuvent recevoir les droits de cône qu^autant que les copies ont été rééU0^ ment faites ( fojr. Rèp, de M. Favârd, art. Dépens «1 Frais).
(a) Le droit d'appel de cause est-il iA pour les jugemens sur requête lorsqu'ils ne sont pas de sinpleiB pré^ paratoûres? Non , suivant M. Sudrand-Uesisles , p. ^ , n* 193; oui, mlon M. Ghauvena, et par appÛaatson de l'art. 18 du décret du 3o mars 1808).
Tarif. h° 1. n^ 2. no S.
T. C. '^"'^^ '^"'^ AILLKUaS.
Nota. Ces significations doivent être faifes ù heure datée : et, à défaut de date , elles ne seront taxées que comme significations ordinaires j elles ne seront passées en taxe^ comme extraordinaires , qn'à Paris seulement.
Les huissiers audienciers ^ quoiqu'ils soient commis pour faire des significations ou autres opérations , ne pour/ont exiger autres ni plus forts droits que les huissiers ordinaires; et ils seront obligés ae se conformer à toutes les dispositions du G>de , comme tous lea autres huissiers; mais les frais de transport des huissiers de la G)ur d'appel , commis par elle, seront , dans ce cas ^^ alloués suivant la taxe , quelle que soit la distance.
S II* Huissiers audienciers de la Cour éC appel de Paris.
i57. Pour l'appel des causes sur le rôle, ou lors des arrêts par défaut, interlocutoires et définitifs , à la charge d*'envoyer des bulletins aux avoués pour toutes les remises de causes qui seront ordonnées ,
if 25c. if 13c. of 00«.
Il ne sera passé aucun droit d*appel pour les simples remises de causes et les jugemens préparatoires.
158. Pour signification de toute espèce , d'avoué a avoué , sans aucune distinction , à l'ordinaire, Of 75=
A l'extraordinaire ou à heure datée ,
CHAPITRE VI. — Des Experts , des Dépositaires de pièces et des Témoins,
159. Il sera taxé aux experts^ par chaque vacation de trois heures, auand ils opéreront dans les lieux où ils sont domiciliés ou dans la distance de deux myriametres , savoir, dans le département de la Seine (520),
Pour les artisans et laboureurs , 4 00
Pour les architectes et autres artistes , 8 00 Dans les autres départemens ,
Aux artisans et laboureurs , 3 00
Aux architectes et autres artistes , 6 00
160. Au-delk de deux myriametres , il sera alloué par chaque myriamètre , pour frais de voyage et de nourriture , aux architectes et autres artistes , soit pour aller , soit pour revenir , savoir :
A ceux de Paris , * 6 00
A ceux des départemens , 4 00
161. Il leur sera alloué pendant leur séjour, à la charge de faire quatre vacations ar jour,
A ceux de Paris , 32 00
A ceux des départemens , 24 00
Nota. La taxe sera réduite , dan» le cas où le nombre de quatre vacations n'aurait pas-été mployé.
S'il y a lieu à transport d'un laboureur au-delà de deux myriametres , il sera alloué trois
francs par myriamètre , pour aller , et autant pour le retour , sans néanmoins quUl puisse rien
être alloué au-delà de cinq myriametres.
162. Il sera encore alloué aux experts deux vacations , l'une pour leur prestation de serment, l'autre pour le dépôt de leur rapport, indépendamment de leurs frais de transport, s'ils sont domiciliés à plus de deux myriametres de distance du lieu où siège le tribunal : il leur sera accordé par myriamètre , en ce cas, le cinquième de leur journée de campagne^
Au moyen de cette taxe , les experts ne pourrout rien réclamer ni pour frais de voyage et de nourriture, ni poui* s'être faix aider par des écrivains ou par des toiseurs et portemtinea, ni sous quelque autre pirétexte que ce soit; ces frais, s'ils ont eu lieu, restant à leur charge.
Le président , en procédant ^ la taxe de leurs vacations , en réduira le nombre, s'il lui parait excessif.
■ 165. Il sera taxé aux experts en vérification d'écritures et en cas d'inscriptions de faux incidens , par chaque vacation de trois- heures^ , indépendainment de leurs frais de voyage , s'il y a lieu ,
Tarif. »<> 1. «o 2. «o 3.
T. C. '^""*-''^-*'"^ AILLEURS
8f 00<î. 7f 20c. 6f ooc,
A Paris, 8f OOfr
Daos les tribunaux du ressort , 6 00
164. Il ne leur sera rien alloué pour prestation de serment ni pour dép6t de leur procèsverbal , attendu qu'ils doivent opérer en présence du juge ou du greffier , et que le tout est compris dans leurs vacations (208 , 252).
165. Il leur sera alloué pour frais de voyage , s*ils sont domiciliés à plus de deux myrîamètres du lieu où se fait la vériâcation ,
A Paris , * 32 00
Dans les tribunaux du ressort , 24 00
A raison de cinq[ myriamètres par journée , et ^ au moyen de cette taxe, ils ne pourront rien réclamer pour frais de transport et die nourriture.
166. Il sera taxé aux dépositaires qui devront représenter les pièces de comparaison en vérification d'écriture , ou arguées de faux , en inscription de faux incident , indépendamment de leurs frais de voyage , par chaque vacation de trois heures devant le juge-commissaire ou le greffier ; savoir (201, 204 , 205 , 22 1 , 225) :
1^ Aux greffiers,
1® des Cours royales , 12 00
2o des Cours d'assises , 12 00
3<> de tribunaux de première instance , 10 00
^ Aux notaires ,
10 de Paris , 9 00
2» des ddpartemens , 6 75
30 Aux avoués ,
10 des Cours royales , 8 00
20 des tribunaux de première instance , 6 00
4P Aux huissiers ,
10 de Paris, 5 00
99 des départemens , 4 00
5® Aux autres fonctionnaires publics ou autres particuliers, s'ils le requièrent, 6 00
167. Il sera taxé au témoin , a raison de son état et de sa profession , une journée pour sa-
dans le cas
voyage ,
I plus 4e deux myriamètres du lieu où se fait l'enauéte.
Le maximum de la taxe au témoin sera de dix francs , et le minimum de aeux francs. Les frais de voyage sont fixés à trois francs par myriamètte pour Taller et le retour.
CHAPITRE VU. — Des Notaires
168. Il sera taxé aux notaires pour tous les actes indiqués par le Code civil et par le Code judiciaire ,
Toutes les ^vacations suivantes :
Pour chaque vacation de trois heures :
i9 Aux oompulsoires faits en leurs études (849) ;
99 Devant le juge , en cas que le transport devant lui ait été requis ^852) ;
30 A tout acte respectueux et formel pour demander le conseil au père et de la mère , ou celui des aïeuls , à l'effet de contracter mariage (151, 152 , 153 , 154 ce);
ÂP Aux inventaires contenant estimation des biens meubles et immeubles des époux qui veulent demander le divorce par consentement mutuel (279 c. c.) ;
5* Aux procès-verbaux qu ils doivent dresser de tout ce qui aura été dit et fait devant le juge , en cas de demande en divorce par consentement mutuel (281 , 284, 285 c. c.) ;
fie Aux inventaires après décès (941 et suiv.);
1^ En référé devant le président du tribunal , s'il s'élève des difficultés , ou s'il est formédes réquisitions pour l'administration de la communauté ou de la succession , ou pour tou» autres obîets ^944);
Tari/.
FRAIS ET VÉPESS ES MATIÈRE SaXXAIRE.
y et aataiit pour poor FaHcr diérè-
se A tous les procà-Teiiian «falb drcsieroat en toai aatrs cas , et dans lesqnds ils usfimt fcnos de constater le temps qu'ils j aoroot employé f9T7, 978 et soir.) ;
9» Aux greOe% pour j déposer la mimitr da prooè»-verl)al de diftruités Scf écÊ dans les partaircs , contenant les dires des parties (^'77),
A Paris , 9^00^
Dans les villes oà il j a trilnnal de première instanee, 6 00
Partout ailleurs , 4 00
iG9. Dans toos les cas oà il est allooé des vacations aux noCaires , fl ne lear acra rien pané poar les mioales de lenrs procès-ver ban.
i70. Qoand les notaires seront obligés de se transporter à plus d'an mjriamÂtre de kv résidence , indépendamment de lenr ioomée , il leur sera allooé poar toas finis de voyage et noorritore, par cbaqpe rajrrianiétre, nn cinqaîème de lenrs le retonr ;
Et parfoomée, qni sera comptée à raison decinqinyriamèlm, toar , quatre vacations.
m. 11 sera jiassé aax notaires, pour la formation des comptes que les oopartageans pcoveot se devoir de la masse générale de la sacœasion des lois , et des lou r niwc mens h. fûn a chacon des coparlageans , one somme correspondante an nombre des vacations qœ le joge arbitrera avoir été emplovécs à la confection de l'opération.
172. Les remises accordées aux avoués sur les prix des ventes d'immenbles , seront alloaëes aux notaires , dans les cas où les tribunaux renverront des ventes d'immeoldcs par-detant eux , mais sans distioction de celles dont le prix n'excédera pas deux mille francs ; et, an moyen de cette remue , ils ne pourront rien exiger pour les minutes de leurs procès-verbaox <le publication et d'adjudication.
HZ. Tous les autres actes du ministère des notaires, notamment les partages et ventes volontaires qui auront lieu par-devant eux , seront taxés par le président du tribunal de première instance de leur arrondissement suivant leur nature et les difficultés que lenr rédaction aura présentées , et sur les renseignemens qui lui seront fournis par les notaires et les parties (a).
Al A» Les expéditions de tous les actes reçus par les notaires , y compris cdies des inventaires et de toos procès-verbaux , contiendront vingt -cinq lignes à la page et quinze syllabes à la ligne , et leur seront payées , par chaque rMe,
3f 0(K. 2f 70c. «C 0(K. if 5(K.
A Paris, 3 00
Dans les villes où il y a tribunal de première instance , 9 00
Partout ailleurs , i 80
175. Les notaires seront tenus de prendre à lenr chambre de discipline , et de faire affidier dans leurs études, l'extrait des jugemens qui auront prononcé des interdictions contre des particuliers, ou qui leur auront nommé des conseib , sans qu^il soit besoin de lenr signifier les jugemens (501 c. c).
Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de Texécution du présent décret.
Décret additionnel du i6 fémer i807 , relatif à la Liquidation des Dépens en mtaiièrt somr
maire {Codeproc, 543 et 544).
Art. i"^, La liquidation des dépens en matière sonunaire sera faite par les arrêts et jug(»ncns qui les auront adjugés : à cet effet, l'avoué qui aura obtenu la condamnation re-
(a) I . Les ordoonances qui statuent sur les oppositions formées 2i b taxe des bonoraires d'an notaire , sont Misceptibles d*être attaquées par Toie d'appel derant les Cours royales (Paris, aa dëoeinlire x83a ; D. i8S3, p. 25).
2. Pour faire réduire une taxe d'honoraires qu'un notaire a obtenue du président , et dont il demande le paiement devant le triimnal , le client n'est pas oblige' de former opposition k la taxe ; il peut demander directement celte rcduclioo au tribunal devant lequel il
est assigné.
Le président d'an tribanal qui a taxé des frais extraoï^Unaires , n'est pus obligé de s'abstenir loriqv le tribanal est saisi de la demande en paiement àa montant de la taxe.
Un tribunal saisi d'une demande en taxation àe frais extraordinaires , motÎTe suffisamment son jogement en les déclarant exagérées, en admettant les unes, et rejetant les autres (Loi du 20 avril i8io> art. 7i Rejet, il novembre 1833; D. i834»P' ^-
aai diti
mettra dans le jour , au greffier teDant la plume à l'audience , Tctaldes dépens adjuges, et la liquidation en sera insi^rée dans le dispositif de Tarrét ou jugement (a).
2. Les dépens dans les matières ordinaires seront liquides par un des juges qui aura assisté au jugement : mais le jugement pourra être expédié et délivré avant que la liquidation soit faite (b).
3. L*avoué qui requerra la taxe remettra au greffier Tétat des dépens adjugés , avec les {ttèces justificatives.
4. Le juge chargé de liquider taxera chaque article en marge de Tétat » sommera le total au bas , le signera , mettra le taxé sur chaque pièce justificative , et paraphera : l'état demeurera annexé aux qualités.
5. Le montant de la taxe sera porté au bas deTétat des dépens adjugés ; il sera signé du juge i y aura procédé et du greffier. Lorsque ce montant n'aura pas été compris dans l'expé-
ition de Farrét ou jugement , il en sera délivré exécutoire par le greffier.
6. L*exécutoire ou jugement au chef de la liquidation seront susceptibles d^opposition. L'opposition sera formée dads les trois jours de la signification à avoué avec citation ; il y sera statué sommairement , et il ne pourra être interjeté appel de ce jugement que lorsqu'il y anra appel de quelques dispositions sur le fond (c).
7. Si la partie qui a obtenu l'arrêt ou le jugement néglige de le lever» l'autre pi^rtie fera une sommation de lever dans les trois jours.
8. Faute de satisfaire à cette sommation, la partie qui aura succombé pourra lever une expédition du jugement , sans <j[ue les frais soient taxés : sauf à l'autre partie à les faire taxer dans la forme ci -dessus prescrite.
9. Les demandes des av.oués et autres officiers ministériels en paiement de frais contre les parties pour lesquelles ils auront occupé ou instrumenté, seront portées à l'audience , sans qu'il soit besoin de citer en conciliation ; il sera donné, en tête des assignations, copie du mémoire des frais réclamés (d).
10. Notre grand -juge ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent dékcret.
Tarif des frais de taxe.
Il ne sera rien alloué aux avoués pour l'état des dépens adjugés en matière sommaire qu'ils doivent remettre aux greffiers , k Teffet d'en faire insérer la liquidation dans l'arrêt ou le jugement.
Pour chaque article entrant en taxe des dépens adjugés en matière ordinaire, il sera aUoué, Of iOc
(a) Le défaut de hquidatioa des dépens , dans un jugement ou arrêt rendu en matière sommaire, n'est pas un moyen de cassation contre cet arrêt on jugement, alors surtout qu'il n'y est point dit que cette liquidation sera faite autrement qu'en matière sommaire, et la taxe eût-elle cié faite, dans ce cas, par décision postérieure , comme en matière ordinaire, ce ne serait point encore une raison pour annuler ledit jugement ou arrêt ; on devrait se pourvoir par les voies de droit contre cette dernière décision (Rejet , 24 mai i83o} D. i83o,p. 25o} P. t. 27 , p. i49»
(6) Le décret du 16 février 1807, quoique intitulé iie la liquidation des dépens en matière som~ maire, est également applicahle flux matières ordinaires (Bruxelles, 16 mai i832; D. i833, p. 235; Joum. des Av. t. 4^» P*.4'^)*
(c) I . Le délai pour former opposition k une taxe de dépens est de trois jours , suit qu'on veuille faire augmenter la taxe, soit qu'on veuille en obtenir la réduction (Bruxelles, 16 mai i832 jJoMrn. des Av. t 45, p. 4i6i D* t* 33, p. 235).
2. Le délai de trois jours n'est applicable qu'en ce qoi concerne la taxe des dépens , et non k toute autre réclamation qui pourrait s'élever contre l'exécutoire , par exemple en ce qu'il mettrait la totalité des dépens à la charge d'un seul individu qui prétendrait n'y avoir
été condamné que pour partie (Rejet, 21 novembre i833;D. i834, p. 79).
3. Les jugemens rendus en chambre du conseil sur opposition k l'exécutoire ne sont pas susceptibles d'appel , même en ce qui concerne des dispositions relatives au chiffre de la taxe , telles que celles par exemple qui font la répartition des frais entre les parties condamnées , alors qu'il n'y a pas appel du jugement qui a été rendu sur le fond (Paris , 2& août l833 \ D. 1834, p> 61).
4> La citation sur une opposition k un exécutoire de d^'pens , à l'occasion d'un procès sur des domaines engagés , est valable , quoiqu'elle soit donnée \ comparaître à l'audience , et non k la chambre du conseil.
Les frab faits dans un procès , entre un préfet et un particulier , concernant des domaines engagés , peuvent être taxés comme en matière ordinaire (Toulouse , 19 juin i832i Journ. des Av. t. 43> p* 644)*
.5. Lorsqu'une des parties se plaint d'avoir été soumise il l'exécutoire du président pour frais d'expertise , son opposition n'est plus régie par le deuxième décret du 16 février 1807 , mais elle doit être portée ^ l'audience publique du Uibunal (Bourges, 9 janvier i83ia ; Jowrn. des Av. 1. 1\2 , p. 346. f^ojr- cependant^ le même recueil , p. 35o).
{d) Voy. Joutn. des Av. t. 43 , p. 64^«
i74o TARIF DES FRAIS DE TAXE.
Au moyen de cette taxe , il ne sera alloué à Tavoué aucune vacation à Teffet de remettre et retirer les pièces justificatÎTes.
Nota, Il ne pourra être fait qu*un article pour chaque pièce de procédure » tant pour Va- Toir dressé que pour l'original , copie et signification , et tous les aroits qui en résultent.
Chaque article sera divisé en deux parties ; la première comprendra les déboursés , y compris le salaire des huissiers ; et la seconde Témolument net de Vayoué : en conséquence , les états seront formés sur deux colonnes , Tune des déboursés , Tautre de l'émolument à l'avoué.
Pour la sommation à l'avoué de la partie qui a obtenu la condamnation de dépens , de lever le jugement (e) ,
A Paris, 1' 00'
Dans le ressort , 75
Et pour la copie, le quarts
Pour l'original de l'acte contenant opposition , soit à un exécutoire de dépens , soit au chef du jugement qui les a liquidés , avec sommation de comparaître à la chambre du conseil pour être statué sur ladite opposition ( /} ,
A Paris, i 00
Dans le ressort , 75
Et pour chaque copie , le quart.
Pour assbtance et plaidoirie à la chambre du conseil ,
A Paris, 7 50
Dans le ressort , les trois quarts.
Pour les qualités et signification à avoué du jugement qui interviendra , s'il n*y a qu'une partie , le tout ensemble ,
A Paris, 5 00
Dans le ressort , 4 00
S'il y a plusieurs avoués , pour chacune des autres copies , tant des qualités que du jugement,
A Paris, 1 00
Dans le ressort 9 75
Il ne sera passé aucun autre droit pour la taxe des frais.
Autre décret du \.Q février 1807, qui rend commun à plusieurs Cours d'appel et Tribunaux le Tarif des frais et dépens de ceux de Paris , et en fixe la réduction pour les autres.
Art. l®'^. Le tarif des frais et dépens en la Cour d'appel de Paris , décrété cejourd'hui , est rendu commun aux G)urs d'appel de Lyon , Bordeaux , Rouen.
Toutes les sommes portées en ce tarif seront réduites d'un dixième pour la taxe des frais et dépens dans les autres Cours d'appel.
2. Le tarif des frais et dépens décrété pour le tribunal de première instance et pour les justices-de-paix établis à Paris , est rendu commun aux tribunaux de première instance et aux justices-de-paix établis h Lyon , Bordeaux et Rouen.
Toutes les sommes portées en ce tarif seront réduites d'im dixième dans la taxe des frais et dépens pour les tribunaux de première instance et pour les justices-de-paix établis dans les villes où siège une Cour d'appel , ou dans les villes dont la population excède trente mille âmes.
5. Dans tous les autres tribunaux de première instance et justices-de-paix du royaume , le tarif des frais et dépens sera le inême que celui décrété pour les tribunaux de première instance et les justices-nie-paix du ressort de la Cour d'appel de Paris , autres que ceux établis dans cette capitale.
4. Le tarif des frais de taxe décrété également cejourd'hui pour le ressort de la Coor d'appel de Paris , est aussi déclaré commun à tout le royaume : en conséouénce , dans tons les chefs-lieux de Cour d'appel , les droits de taxe seront perçus comme à Paris y et ^ partent ailleurs^ ils seront perçus comme dans le ressort de la Cour d'appel de Parb.
{e") Voy, l'art. 70 du tarif. — (/) Voy, l'art. 6 du dccret.
Loi du SI ventôse an 7 (il mars il99) , portant établissement de droits de greffe au profit
de l'Etat dans les tribunaux civils et de commerce.
Art i» Il est établi des droits de greffe au profit de la république, dans tous les tribunaux civils et de commerce.
Ils seront perçus à compter du jour de la publication de la présente , pour le compte du trésor public , par les receveurs de la régie de Tenregistremcnt , de la manière ci-après déterminée (a).
Ces droits consistent
io Dans celui qui sera perçu lors de la mise au rdle de chaque cause ^ ainsi qu'il est' établi parVartidc 3 ci-après; 2» Dans celui établi pour la rédaction et transcription des actes énoncés en Farticle 5 ; 3<^ Dans le droit d'expédition des jugemens et actes énoncés dans les articles 7,8 et 9 (^).
3. Le droit perçu lors de la mise au rôle est la rétribution due pour la formation et tenue des rôles , et l'inscription de chaque cause sur le rôle auquel elle appartient.
Ce droit sera , dans les tribunaux civils , de cinq francs , sur appel des tribunaux civils et de commerce ;
De trois francs pour les causes de première instance, ou sur appel des juges-de-paix ;
Et d'an franc cmquante centimes pour les causes sommaires et provisoires.
Dans les tribunaux de commerce , il sera pareillement d'un franc cinquante centimes ;
Le tout sans préjudice du droit de vingt-cinq centimes qui est accordé aux huissiers-audiencicrs pour chaque placement de cause.
Le droit de mise au rôle ne pourra être exigé qu'une seule fois ; en cas de radiation , elle sera replacée gratuitement à la fin du rôle , et il y sera fait mention du premier placement.
L'usage des placets pour appeler les causes est interdit ; elles ne pourront l'être que sur les rôles et dans 1 ordre cui placement.
4. Le droit de mise au rôle sera perçu par le greffier en y inscrivant la cause; et , le premier de chaque mois , il en versera le montant à la caisse du receveur de l'enregistrement sur la représentation des rôles , cotés et paraphés par le président , sur lesquels les causes seront appelées , à compter du jour de la publication de la présente.
5. Les actes assujétis , sur la minute , au droit de rédaction et transcription , sont les actes de voyage , d'exclusion ou option de tribunaux d'appel , de renonciation à une communauté de biens ou à succession , d'acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire , de réception et soumission de caution , de reprise d'instance , de déclaration affirmative , de dépôt de bilan et pièces , d'enregistrement de société , les interrogatoires sur faits et articles , et les enquêtes.
Il sera payé, pour chacun de ces actes, un franc vingt-cinq centimes.
Les enquêtes seront en outre assujéties à un droit de cinquante centimes par chaque déposition de témoins (c).
ff. Les expéditions contiendront vingt lignes à la page , et huit à dix syllabes à la ligne , compensation faites des unes avec les autres.
7. Les expéditions des jugemens définitifs sur appel des tribunaux civils et de commerce , soit contradictoires , soit par défaut , seront payées deux francs le rôle {d)^
8. Les expéditions des jugemens définitifs rendus par les tribunaux civils , soit par défaut , soit contradictoires , en dernier ressorts ou sujets à l'appel , celles des décisions arbitrales , celles des jugemens rendus sur appel des juges-de-paix , celles des ventes et baux judiciaires, seront payées un franc vingt-cinq centimes le rôle.
9. Les expéditions des jugemens interlocutoires, préparatoires et d'instruction, des en-
(a) I. f'qy. l'art. 19.
a. Plus, le dixième établi par TarL i de la loi du 6 prairial an 7, dont la disposition est prorogée par les budgets.
(6) I. Le Code de proce'dure ayant placé les appels de justice de paix dans la classe des matières sommaires , le droit de mise au rôle pour ces appels n'est plus de 3 fr. , mais de i fr. 5o c.
a. Le droit des huissiers-audienciers est autrement fixé. Voy* les art. i52 et iS'j du premier tarif.
3. La dernière disposition relative aux placets est abrogée par Tart. io4i du Code de procéd. L'usage
des placets est rétabli k Paris ; ils n'empâchent pas la tenue du rôle auquel ils se réfèrent par des numéros.
(c) Il est remplacé par l'art. 1*' du décret du 12 juillet 1808.
{d) I. Tout jugement définitif sur un point, encore qu'il ne soit qu'interlocutoire ou d'instruction sur d'autres points , est soumis au droit de greffe de deux francs par chaque rôle (20 juin 1810 ; S. 10, x,347)>
2. Les baux judiciaires dont il est parlé dans l'art. 8 n'existent plus , ils appartiennent à l'ancienne procédure des saisies réelles.
qoéleSy interrogatoires « rapports d'experts , délibérations . aris de parens , dqpàt de bilan , f'iéce» et registres . des actes dVxclmîon oa option des tribonanx d'appel , déciaralioB affi^ matire, renonciation à commanaoSé c n à succe^^ion , et çéDér::,IcineGt de tcos actes faits oq déposés an greffe , non spécifiés anx articles 7 et 8 , ensemble ce tous les jagcnseDs des tribiinanx de commerce , seront pajécs on franc le rôle fe^.
iO. La perception de ce droit sera faite par le receveur de renfcgistrement,sar les mÎBntcs lies actes assojétis an droit de rédaction et transcription , sor les expéditioDS et aor les rôles de placement de causes , qui loi seront présentés par le greffier ; il y mettra son reçn, et il tiendra de cette recette un registre particulier.
11. Le greffier ne pourra délivrer aucune expédition que les droits n'aient été anmitléi . sous peine de resfîlolion du droit et de cent francs d'amende , sauf, en cas de frandc et de mahrersation évidente • à être poursuivi devant les tribunaux , conformémect anx lois.
12. Ke sont pas compris dans les droits ci-dessus fixés, le papier timbré et rentegislicmcBt, •|ui continueront d*étre perçus conformément aux lois existantes.
15. Les greffiers des tribunaux civils et de commerce tiendront un registre coté et paraphé par le président , sur lecpid ils inscriront, jour par jour , les actes sujets au droit de grefr . les expéditions qu'ils délivreront , la nature de chaque expédition . le nombre des rôles , k nom «les parties , avec mention de celle à laquelle Texpédition sera délivrée.
Ils seront tenus de communiquer ce registre anx préposés de renregistrement , toutes le fois <|n'îk en seront requis.
i4. Les greffiers ne pourront exiger aucun droit de recherche des actei et jugemMis fàib ou rendus dans l'année , ni de ceux dont il» feront les expéditions : mais bMrsqu'il n*j aura pas d*expédition , il leur ert attribué un droit de recherche , qui demeure fixé à cinquante centimes pour Tannée qoi leur sera indiquée ; et dans le cas où il leur serait indiqué plunenn années , et qu'ils seraient obligés d'en faire la recherche . ils ne percevront que cinquante centimes peur la première , et vingt-cinq centimes pour chacune des autres.
U leur est en outre attribué vingt-cinq centimes pour chaque légalisation d^acte des officiers publics.
15. Les greffiers présenteront et feront recevoir^ conformément aux lois existantes, on commis-greffier assermenté par chaque section.
16. Au mojen du traitement et de la remise ch^iprès accordés aux greffiers , ils demeureront ch&rgés du traitement des commis assermentés, conunis expéditionnaires , et de tons employés do greffe , quelles que soient leurs fonctions , ainsi que des frais de bureau , papier libre , rMes, registres , encre, plumes, lumière, chauffage des commis, et généralement «le toutes les dépenses du greffe.
17. Le traitement dâ greffiers des tribunaux civils est égal à celui des juges aoprès desqoris ils sont établis.
j8. Celui des greffiers des tribunaux de commerce sera de la moitié de celui du greffier d'un tribunal civil , s'il avait été établi dans la commune où si^e le tribunal de commerce.
£t néanmoins le traitement de ceux des tribunaux de commerce établis dans des comnnnies de six mille habitans et au-dessous , demeure ûné à huit cents francs.
^ 19. II est accordé aux greffiers une remise de trente centimes par chaque rôle d'eipêdition.
Et d'un décime par franc sur le produit du droit de mise au rôle, et de celui établi pour la rédaction et transcription des actes énoncés en l'article 5 (y).
20. La remise de trente centimes , accordée par l'article précédent , ne sera que de deu -décimes sur toutes les expéditions que les agens de la république demanderaient en son non et pour soutenir ses droits ; ils ne seront tenus , à cet égard, à aucune avance; en conséquence, ces expéditions seront portées pour mémoire sur le registre du receveur de l'enregistrement» et il en sera fait un compte particulier.
SI. Le premier de chaque mois , le receveur de l'enregistrement comptera , avec le greffier, -âa produit des remises à lui accordées par Tartide 19 , et il lai en paiera le montant sur k anandat qui sera délivré au bas du compte par le président du tribunal.
(e) Les actes d'esdunon oa d'option des trilMUiaiu 'd'appd «ppartieBDeiit à one organisatioa judiciaire alm^ée.
(/) X. L'article 5, anqael reoToie l'artide 19, «st remplace' par l'article i** du décret du 12 juillet t8o8.
a. La remise accordée aux greffiers est prélerée sor les droits de greffe , et non perçue en sas.
3. Le déâme de goerre etalili par la loi dn 6 praiiial an 7 , et maintenu par les lois de finances, est perça an profit de l'Etat , tant sor la portion da droit appartenant au fisc , que sur celle atlribuëe au greffier.
32. Le tn^itement ûxe du greffier sera également pave mois par mois , par le receveur de l'enregistrement , sur le produit du droit de grcire , aaprès les mandats aussi délivres mois par mois par le président du tribunal.
23. Il est défendu aux greffiers et à leurs commis d'exiger ni recevoir d'autres droits de greffe , ni aucun droit oe prompte expédition , à peine de cent francs d'amende et de destitution (g).
24. Les droits établis par la présente seront alloués aux parties dans la taxe des dépens , tu les quittances des receveurs de Tenregistrement mises au bas des expéditions, et sur celles données par les greffiers , de l'acquit du droit de mise au rôle et de rédaction , lesquelles ne seront assujéties à d'autres droits qu'à ceux du timbre .
25. Le directoire exécutif fera connaître au corps-législatif, dans le courant de thermidor prochain , par des états distincts et séparés , le produit de la perception des droits de greffe dans chaque tribunal.
26. La présente résolution demeurera affichée dans tous les greffes des tribunaux civils et de commerce.
27. Il sera statué , par une résolution particulière, sur les greffes des tribunaux criminels et correctionnels.
28. Toutes dispositions de lois contraires à la présente, sont abrogées.
Loi du 21 ventôse ani (i\ mars 1799), relaiit^e à l'organisation de la conservation des hypothèques. Les chapitres ^ etZdu titre II concernent la perception des droits dinseripiion et de transcription. (Ils sont rapportés sous l'art. 2148 du Code civil.)
Décret du 12 juillet 1807, concernant les droits apercevoir par les officiers publics de Vétat
civil. (Il est rapporté sous l'art. 54 du Code civil.)
Extrait du décret du 2éjuin 1808, concernant les Droits d'enregistrement et de transcription
des Actes relatifs à l'institution des Majorats.
Art. 2. Nos lettres patentes portant institution des majorats, devant être enregistrées dans nos Cours et tribunaux , les ampliations qui en seront délivrées à cet effet ne seront pas soumises au timbre et au droit d'enregistrement
Il sera perçu , lors de leur enregistrement dans les Cours d'appel , savoir :
Pour les majorats duchés, 72^ 00 <^
Pour les majorats comtés , 48 00
Pour les majorats baronnies , 24 00
Les deux tiers du droit seront pour Tenregjistrement;
L'autre tiers pour le greffe.
Il ne sera payé pour l'enregistrement , dans les tribunaux de première instance, que moitié du droit ci-dessus...
3. L^acte de constitution ou procès-verbal de désignation des biens composant les majorats de propre mouvement , tant ceux dont la totalité de la dotation aura été accordée par nous ,, que ceux dont la dotation n'aura été faite par nous qu'en partie, sera sur papier timbré , et de paiera aucun droit d'enregistrement.
La transcription au registre des hypothèques ne sera assujétie qu'aux salaires du conserva-
(g) Le greffier qui delirre des exp^tioiu qui ne ^oiitieimeut pu vingt lignes k la page , et huit k dix tyllabes k la ligne , encourt la peine de cent francs Tamende et la destitution , s'il perçoit sur ces exp^iioaa les droits de greffe tels qu'ils sont fixes par la .01 ; c'est là recevoir d'autres droits de greffe que ceux
établis par la loi. — La destitution peut être faite par le tribunal auquel est attache' le greffier, même depuisla loi du 27 ventôse an 8 , qui donne au chef du gouvernement la faculté de re'voquer les greffiers (16 mai: 1806 r Gass. S. 6 , a , 920).
DROITS D£ GREFFE
leur , et reDregistr^neot dans les Cours et tribunaux , qu'an paiement des droits ordinaires du greffe (a).
Décret du n juillet 1808, sur les Droits de Greffe {a).
Art. i". Les actes qui seront assujétis sur la minute aux droits de grefie, de rédaction et de transcription , sont ceux ci-après désignés :
1<* Acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire (Code civ. 795);
Acte de yojage (l'^' tarif
Consignation de sommes au greffe, dans les cas prévus par l'art. SOI du Code de procédure civile , et autres déterminés par les lob ;
Déclarations affirmatives et autres faites au greffe (Code procéd. 571) , à Fexception de celles a la requête du ministère public ;
Dépôt des registres, répertoires et autres titres ou pièces , fait au greffe , de quelque natore et pour quelque cause que ce soit ; dépôt de signatures et paraphes des notaire oonformémeat ù 1 art. 49 de la loi du 25 ventôse an 11;
Enquêtes (Code proc. 275);
Interrogatoires sur faits et articles (Code proc. 354; décret du 6 janv. 1814, 2);
Proc^-verbaux , actes et rapports faits et rédigés par le greffier (b) ;
Publication de contrats de mariages (Code de conun. 67) , divorces (loi, 8 mai 1816), jngemens de séparation (Ck)de proc. 867, 872 , 880) , actes et dissolution de société (Code de comm. 42, 45, 44, 46, 64), et de tous autres actes, prescrite par les Godes; il ne len reçu aucun droit de dépôt.pour la remise au greffe desdits actes;
Récusation des juges (GÔwle proc. 584) ;
Renonciation à une communauté de biens ou à une succession (Code civ. 784, 1457; — proc. 997);
Soumission de caution ^Code proc. 518 , 519 , 522);
Transcription et enregistrement sur les registres du greffe, d*oppositions et autres actes désignés par les Codes ( à l'exception de la transcription de saisie immobilière , dont il sera parlé ci-après) : le droit ne sera dâ qu*auiaiit qu'il sera délivré expédition de la transcription.
Il sera payé pour chacun des actes ci-dessus , un franc vingt-cinq centimes.
Les enquêtes seront , en outre , assujéties à un droit de cinquante centimes ponr chaqœ déposition de témoins , ainsi qu'il est réglé par l'art. 5 de la loi du 21 ventôse an 7-(c).
2o Adjudications faites en justice (Code proc. 652, 714, 747 , 965, 972 , 998, 1001; de comm. 564) :
Dépôt de l'état certifié par le conservateur des hypothèques , de toutes les inscriptkuu existantes , et qui , aux termes de l'art. 752 du Code de procédure civile, doit être annexé au procès-verbal ;
Dépôt de titres de créance pour la distribution de deniers par contribution on par ordre ((^de proc. 660) ;
Mandemeos sur contribution , ou bordereaux de collocation (Code proc. 754, 665, 671);
Radiation de saisie immobilière (Code proc. 758 , 759, 771);
Surenchère faite au greffe (Code proc. civ. 12 , iZpassim.)
Transcription au greffe de la saisie-immobilière (Code proc. 710).
Il sera payé pour chacun de ces actes , savoir : trois francs pour la transcription de la saisie ;
(a) Ce droit est règle' par les art. i^ et 2 da de'cret du 2 février 1809.
(a) Oa ne rapporte pas la loi du 2!) prairial an 7 , sur les droits de greffe , parce que ies dispositions relatives au tarif se retrouvent dans le pre'sent dcfcret , avec les modifications nécessitées par l'introduction du Gode de proc^ure.
(tî) Les greffiers de justice-de-paix, lors même qu'ils agissent en vertu de commission des tribunaux de première instance ou de commerce, ou des Cours d'ap-
pel , ne cessent pas d'être greffiers de justice-de-paix : les actes qu'ils font ne diangent point de caractère 1 ils ne sont donc point , même dans le cas dont il s'agit, passibles des droits de greffe , sauf k percevoir sur les expe'ditions de ces actes , qui seraient délivrés par k greffier du tribunal qui a délègue l«s pouvoirs, les droits réglés par les lois des 21 ventôse an 7 et a pnirial de la même année , et le décret du 2 1 juillet 1808 (Décision du ministre des finances , du 21 mars i8o9)< (c) yoy. pour le gr<ffier du tribunal de coninerce de Paris, décret du 6 janvier i8l4} artt 2.
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Même droit pour le dépôt de l'état des inBcriptions existantes ;
Un franc cinquante centimes pour le dép6t de titres de créance « et ce pour chaque production ;
Même droit pour chaque acte de surenchère et de radi^^n de saisie ;
Pour la rédaction des adjudications , un demi pour cent sur les cinq premiers mille , et ringt-cinq centimes par cent francs sur ce qui excédera cinq mille francs (Gode proc. 680);
Sur chaque mandement de bordereau de oollocation, yingt-^nq centimes par cent francs in montant de la créance coUoquéc (d).
S. Les actes de dépôts seront transcrits k la suite les uns des autres , sur un registre en Mpier timbré , coté et paraphé par le président du tribunaL
Les actes de décharge de ces mêmes dépôts seront portés sur le registre , en marge de Tacte le dépôt 9 et soumis au même droit de rédaction et transcription.
S. Le droit de rédaction , en cas de revente à la foUe-encnèrc ( Gode proC;. 742) , n'est dû |ne sur ce qui excède la première adjudication» .-'
Il n'est exigible, poCir les licitations , que sur la valeur de Igi part acquise p^r le colicitant , \ï\ reste adjudicataire.
Dans aucun cas , la perception ne pourra être an-dessous du droit fixe de un franc vingt- ;inq centimes déterminé, pour les moindres actes par l'art. 5 de la loi du 21 ventôse an 7.
4. Lorsque , par suite d'appel , une adjudication sera annulée , il y aura lieu de restituer le Irait proportionnel de rédaction.
Le oroit fixe de rédaction et de transcription , et celui d*expédition , étant le salaire de la «wmalité , ne seront , dans aucun cas , restituables.
5. Le droit de mise an rôle et celui d'expédition continuieront d'être per^ comme le prescrit la loi du 21 ventôse an 7.
Les référés qui sont l'objet du titre xvi du livre V du Gode de procédure civile , ne sont pas assujétis au droit de mise au rôle.
6. Les prescriptions établies par l'art. 61 de la loi du 22 frimaire an 7, sont, applicables aux droits de grefie comme à ceux d'enregistrement.
Décret du 3 février 1809 , concernant les Droits if enregistrement , dan9 les Cours et tribu"
naux , des Lettres patente» portant institution des Majorats.
Art. 1^. Les droits fixés par Fart. 2 de notre décret du 24 juin dernier continueront à être perçns , pour l'enregistrement , dans les Gours et tribunaux, de nos lettres patentes portant institution des majorats.
Ges droits seront perçus sur la minute de l'arrêt ou dn jugement qui ordonnera l'enregîstreifient.
Lesa'ctes de constitution des biens qui formeront les majorats de notre propre mouvement, Be paieront que les droits attribués au greffier par ledit article.
2. Les greffiers de nos Gours et tribunaux percevront , pour frais de transcription des leV 4res patentes et des procès-verbaux ou actes de constitution des biens composant les majorats, 3 fr. par rôle de lexpédition délivrée par le secrétaire général de notre conseil du sceau des titres , et certifiée par notre cousin le prince archichAcclier de l'empire , conformément k Vart. 5 de notre décret du 24 juin 1808 , concernant ^instruction des aemandès relatives aux maforats (a).
3. Le secrétaire général A notre conseil du sceau des titres fera mention dn nombre des rtles au bat de chaque expédition.
Décret du 6 janvier 1814 , porlanl fixation des Droits que le gr^er du tribunal de commerce
de Paris pourra perce\foir a son profit.
Art. 1^'. Le greffier du tribunal de commerce de Pari» est autorisé à percevoir à son
[d^ Le droit de greffe ou de r^dactioa est dû sur jun jflge«eot d'adjudication de biens situes en pays (ftranf{er , Uen que ce jagement ne soil susceptible d'aucun droit de mutation (Cas*. 1 1 dec. 1820)8. t. 21, p. 168).
(a) On voit par le titre que ce décret n'est pas le même que le pre'ce'dent, page 1743 ^ mais un autre de la même date, qui n'a aucun rapport aux droits de greffe.
i-j6 SÉGLEMEKT SUR LES OMfSEILS DE PRUiraOllMES.
pro6C , iwi^pcndammmt des ronûcs à loi accordées par la loi do fl TCBfoaeao 7, les droits ci-après, savoir :
Poor charpie jugement iDterlocstoire et préparatoire , ce«x de simples remiaei exceptés, if 00^
Pour cha<]aeiiig«Ubit (a) expédié, et dont les qoalît es se rédigent dans le greffe, S 00
S. Les procès-Terittox et actes concernant les faillites sont fiiés de la manière snhrante , savoir :
Procès-terbal contenant la prestation de serment des ageos de la âillite (Gode de conam. 461], 5 00
Procès-Tcrbal contenant la liste de présentation poor-la nomination des sjndics provisoires (Codedecomm. 480), 3 00
Procès-verbal de reddition de compte des agens aox syndics provisoires (Gkie de
comm. 481), . , . . ^ ^
Procès-verbal relatif à la véri6calion et affirmation des créances , par chaque Téri6catioD
et affirmation (G>de de comm. 505), I 00
Poor drcnlanrc ik chaqœ créancier (GmIc de comm. SOS), 90
Poar insertion dans 4es joamaox (^), i 00
Les' dem formalités ci-dessos ne pourront être remplies qoe par la voie da greffe. Procè»^cr1bal de dAtiire (Code de comm. 510), 3 50
Procès-rerbal d'assemblée poor passer an contrat d*anion (G)de de comm. 527), 4 50 Procès-v e rbal de reddition de compte des syndics provisoires au faiJî (Code de Gomm.
Procès-verbal de reddition de compte des syndics provisoires aux ^ndics définitifs (Code
de comm. 587), 4 50
Procès-verbal de reddition de compte des syndics définitifs à la masse des créanciers (Codé
de comm. 56f ), 4 50
Procès-verbal d'assemblée des créanciers pour prendre une délibération quelconque nos
prévue par les articles précédens, 4 50
Pour chaque témoin (c), .
Jntenrtgaâoire gurfiuis et aràeles. b
Pour chaque interrogatoire ^Code proc. 428 , 334 j, >
Procès- verbal de compolsoire (Code proc. 849),
Rédaction des certificats délivrés par le greffe.
Pour l'inscription des rapports (Code de comm. 431),
Pour l'insertion dans les tableaux de l'auditoire du tribunal de commerce , dans les cas déferrainés par le Code , et dans les journaux , pour chacun , 50
3. Tous greffiers qui , sous quelque préteste que ce soit , exigeraient d'autres droits que ceux établis par le présent décret, ou de plus fortes sommes que celles fixées par le tarif cidessus , serout poursuivis conformément à l'art. 174 du Code pénal (<Q.
Extrait du décret du 11 juin 4809, contenant règlement sur les conseils de
Prud'hommes.
TITRE XI. — Des sommes qui seront payées aux secrétaires des cq^eHs de pnuthoaimes ,
aux greffiers des tribunaux de commerce et aux huissien.
Art. 58. Les parties pourront touiôurs se présenter volontairement devant les prud'hommes pour être conciliées par eux : dans ce cas , elles seront tenues de déclarer qu'elles demandent leurs 1)008 offices. Cette déclaration sera signée par elles ^ ou mention en sera faite, si elles ne savent signer. Il ne sera rien payé pour cet objet.
(fi) Ajoates d4finiti/; ev les jogeoieas qui ne le sont pas font partie de l'alinài préce'dent.
(b) Non compris les dâxmrses.
(c) Non coftipris le droit de greffe pour le procèsverbal (Décret da 12 juillet i8oo, art. i^; Code proc.
(J) On peut ajouter li cette énumention des droiti dus aux greffiers, l'art. 166 du Tarif des frais et dépens, f^ajr. aussi ci-après le Tarif des frais des conseil de prud'hommes.
TARIF DES œMMISSAIRES PRISEURS. 1747
59. Il sera payé aux secrétaires des conseils de prud'hommes lès sommes soiyantes : Pour la lettre d'invitation de se rendre an conseil {a), 00' 30° Pour chaque râle d'expédition qu^ils délivreront , et qui contiendra vingt lignes à la page
et dix syllabes à la ligne , 00 40
Pour l'expédition du procès- verbal qui constatera que les parties n'ont pu être conciliées , et qui ne doit contenir qu'une mention sommaire qu'elles n'ont pu s^ccorder (3). 00 80
Pour Texpédition du procès-verbal qui constatera le dépôt du modèle d*une marque (c) , 5 00
60. 11 est alloué les sommes suivantes au greffier du tribunal de commerce , pour l'expédition du procès-verbal qui constatera le dépôt du modèle d'une marque (d), 3 00
A l'huissier attaché au conseil des prud'hommes , pour chaque citation (é), I 25
Au même, pour la signification d'un jugement, i 75
S'il y a une distance de plus d'un demi-myriamètre entre la demeure de l'huissier et le lieu où devront être remises lal;itation et la signification , il sera payé par m^riamètre, aller et retour : ...
Pour la citation, i 75
Pour la signification, 8 00
Pour la copie des pièces oui pourra être donnée avec les jugemens rendus (/) , il sera payé à l'huissier , par chaque rôle d'expédition de vingt lignes a la page et de dix syllabes à la ligne, 80
61. Il sera taxé aux témoins entendus devant, les conseils de prud'hommes nne somme équivalant à une journée de travail , même à one double journée , si le témoin a été obligé de se faire remplacer dans sa profession. 'HQette taxation est laissée k la prudence des conseut et des maires.
Si le témoin n'a pas de profession , il lui sera taxé 2 fr.
Il ne lui sera pas passé de frau de voyage , s'il est domicilié dans le canton où il est entendu ■; s*il est domicilié hors du canton et h une distance de plus de deux myriamèttes et demi du lieu où il fera sa déposition , il lui segA^ialloué autant ae fois une somme dpuble de journée de travail , ou une somme de 4 fr. qà'îlrgr aura de fois cinq myriamètres de distance entre son domicile et le lieu où il aura déposé.
62. Au moyen de la taxation dont il est question dans les art. 59 , 60 et 61, les frais de papier , de registre et d'expédition (g) , seront à la charge des secrétaires des conseils de prud'hommes et des greffiers des tribunaux de commerce.
63. Tout secrétaire de conseil de prud'hommes, tout greffier de tribunaux de copuneroe , tout huissier , convaincu d'avoir exigé une taxe plus forte que celle qui leur est allouée , sera puni comme concussionnaire.
Extrait de la loi du 29 ventôse an 9 , portant établissement de quatrù'vingts ccmmistaires-
priseuTB'Vendeurs de meubles à Paris.
Art. 6. Il sera alloué auxdits commissaires , pour frais de prisée, 6 fr. par chaque vacation de trois heures.
7. Il leur sera alloué, pour tous frais de vente, vacations à ladite vente, rédaction .de minute et première expédition du procès-verbal , droits de clercs et tous autres droits , non compris les déboursés faits pour annoncer la vente et en acquitter les droits, savoir :
(a) Art. 29 du décret du 1 1 juin 1809.
{b) Art. 22 et 36.
(c) Art. 7 et 8.
(d) Loi du 22 germinal an 1 1 ^ art. 18.
{e) Décret du 1 1 juin 1809, art. 3o , 3i, 42.
(/^ On ne voit pas quelle espëce de copie de pièces peut être donnée avec les jugemens. On conçoit qu'il eo soit donne' k Tappui des citations , et c'est proliablement par erreur que le mot jugement est ici employé'.
{g) 11 est 'important de bien faire attention à la ponctuation de ce membirede phrase : Fixait de papier, de re-
gistres et it expédition ; c'est-k-dire frais de papier , frais de registres, frais d'expe'dition ; et non pas, frais de papier de registres et frais de papier d'expëdition. Autrement, les greffiers y mettraient du leur, puisqu'uneexpëdition de deux rôles , taxée h 80 c. , ne'cessiterait le de'bourse , à leur charge , d'une feuille de papier de I fr. 25 c. On doit donc entendre que le mot papier se rapporte au papiev libre des lettres qu'ils adressent aux parties , conforme'ment hi l'art. 5g ci-dessus. Quant aux frais d'expédition , pour lesquels il n'est rien alloue aux greffiers, ce sont les sommes qu'ils paient k leurr scribes.
i75o TARIF DES PROCÉDURES AU CONSEIL D'ÉTAT.
il. La vacation au retrait du greffe des productioBS de Tinstanco , après le jugement d'icelle
(Urif de 1758 , alinéa 28 ; règlement du 11 juin 1806 , art. 27 ) , 5fr. 00 cent. 12. Le dressé de chaque article passé en taxe, fr. 25 cent. Les articles indûment divisés et dont le taxateur aura fait la réunion , ne seront comptés
que pour un seul* article (tarif de 1758 , alinéa 58; règlement du 22 juillet 1806,
article 45).
15. La vacation à la taxe (tarif de 1758, alinéa 40; règlement du 22 juillet 1806, art. 43) ,
4 fr. 00 cent.
. FRAIS DB GRBFFB.
14. Pour Tenregistrement de chaque requête an greffe (tarif de 1759 » art. 1^', alinéa 18 ;
réâ^lement du 22 juillet 1806 , aft. 2) , 4 ifr. 00 cent. ~15. L'ordonnancé de committitur dun rapporteur , 5 fr. 00 cent.
Cette ordonnance ne pourra être expédiée ni notifiée (tarif de 1759 , art. 1^', alinéa 5 ; règlement du 11 juin 1806, art. 28; règlement du 22 juillet 1806, art. 2; ordonnance du 25 août 1815 , art. 15).
'16. Expédition des ordonnances du garde-des-sceaux (tarif de 1759, art. 2, alinéa 7; règlement du 22 juillet 1806 , art. 4, 9, 12, 14, 15, 18, 20, 21, 25 et 26), 4 fr. 00 cent.
17. Tout certificat délivré par le greffier (tarif de 1759, art. 1<^^, alinéa 21), 4 fr. 00 cent.
18. La signature de l'expédition aune oraoànance royale (tarif de 1759, art 1^' , alinéa 2; rëfllement du 11 juin 1806 , art. 55) , 12 fr. OO eent.
19. La signature de l'exécutoire des dépens (tarif de 1759 , art. 2, alinéa 7 ; règlement da i2jaillet 1806 , art. 4^) , 4 fr. 00 cent.
80. Chaîne rôle d'expédition du greffe , de quelque nature qu elles soient , à raison de vingtcinq lignes il la page et de douze syllabes a la ligne (tarif de 1759 , article l^*", alinéa 16 ; règlement de 1758, 2« partie, titre XIII ^ art. 7; règlement du 11 juin 1Q06, art. 55), fr. 50 cent. „-:.^ .
SI. Le retrait des pièces (tarif de 1759, tjirt^ 4*', alinéa 19; règlement du 11 juin 1806, art. 27) , 4 fr. 00 cent, 2. n ne sera employé dans la liquidation des dépens aucuns frais de voyage , séjour ou
retour dès parties , ni aucuns frais de voyage d'huissier , au-delà d'une journée.
5. La liquidation et la taxe des dépens seront faites au comité du contentieux par le maître
des requêtes rapporteur.
4. La taxe sera rendue exécutoire par notre garde- des- sceaux, et, dans le cas où il serait empêché , par le conseiller d*Ëtat vice-président du comité du contentieux.
5. L'opposition à la taxe sera recevable dans les trois jours de la signification de l'exécutoire.
EUle sera jugée par notre garde-des-^sceaux , conformément à l'art. 45 du r^lement da S2 juiUet 1806.
Ordonnance du roi du 15 septembre 1855 , contenant te Tarif des dépens presciits par la loi sur P expropriation pour cause futilité publique (Elle est rapportée dans les AdditioM au Code civil).
TARIFS
EN MATIÈRE CRIMINELLE y DE POLICE CORRECTION J!9 ELLE
ET DE SIMPLE POLICE
Décret du i8 juin 1811 (a), avec l' indication des changement, et modifications qu'il a reçus des décrets et ordonnances postérieups i et la solution des questions, qu'ils présentent^ ^
DISPOSITIONS^ PFUÉUMINAUUSS.
Art. i«'. L'administration de Fenregiitrement continuera de faire l'avancfe des lirais de justice criminelle , pour les actes et pri>cédures qui seront . ordonnés d'oifitç ou à la requête du ministère public; sauf à poursuivre , ainsi que de djToit , le recouvrement de ceux desdits frais qui ne sont point a la cnarge de l'Etat : le topt dans la forme et selon les règles i^blies par le présent décret (b).
S. Sont compris sous la dénominatiou de frais de justice crinunelle , sans distipption des frais d'instruction et de poursuite en matière de police correctionnelle et de simple!, police :
l» Les frais de translation des prévenus pa- accusés, de transport des procédtaresret des objets pouvant servir à cpnviction ou àdécharge (c) ;
9p Les frais d'extradition des prévenus , accusés ou condamnés ;
3<> Les honofaires et vacations des niédecins , chirurgiens , sages-femmes , experts dt interprètes ;
40 Les indemnités qui peuvent être accordées aux témoins et aux jurés (d) ;
5® Les frais de garde de scellés et ceux de mise en fourrière ;
6° Les droits d'expédition et autres alloués aux greffiers {e) ;
7* Le salaire des huissiers {f) ;
8^ L'indemnité accordée aux oIEciers de justice dans le cas de transport sur le lieu du crime ou délit ;.
90 Les frais de voyage-et de séjour accordés aux conseillers des Cours royales et aux con seillers auditeurs délégués, pour compléter le nombre des juges d'une Cour d'assises 00 spé- «Ule (g) t ainsi qu'aux officiers du ministère public , autres , néanmoins , que les substituts
(<i) Le discret du. 18 juin. 18 11 est souvent ipfUrqaë dans les. notes des Codes sur le titre du a* tarif.
(6) Les frais de justice daps les procës suivis ii.la requête et dan$ l'inteVêt des administrations publiques dépendantes du. ministère des finances , ainsi qup les frais de procédures instruites, pour crimes et dçlits commis dans les bois des communes , hospices et autres e'tablissemens qui conceroisnt radministration des. eaux et forêts , doivent être avance's , pour le comptq d^ ces administrations ou e'tablissemens , par les pr.e'poi^ de la régie de l'enregistrement et des domaines , qui , pour s'en faire rembourser le montant j, tiennent un compte ouvert avec chacun de ces e'tablissemens ou administrations. A l'e'gard des frais de proce'dures instruites k la requête de l'administratiim des contributions indirectes , en niatibre crimioallB et correctionnelle , ils doivent être avance's par ses préposas. Cependant, ces administrations et établissemcns publics ne sont point tenus des frais de poursuites dans les affaires qui peu-
vent donner lieu k des peines afl|^ctives ou infanuiDtes , parce que ces poursuites ont pour objet la répres^n des crimes qui intéressent essentieïleinent l'ordre public, quels que soient les intérêts particuliers qui so trouvent lése's. Ainsi , les frais de cette nature sootavance$ pour le. compte du ministère de la justice ( Circulaires des 1 5 juin 1809, 6 octobre 1^4 A» 3 septembre 1822» 3 mai 1825 y et art. 4 de l'ordonn. royale en date du 22 mai 1816).
(c) Il est des frais qui dans tous les cas sont k la charge de l'Etat , d'autres qui peuvent être fecouvre's sur la partie civile , quand il y en a une en cause , et sur les condamnés et les personnes civilement resposysables ( P^oy. le commentaire de M. de Dalmas , p. ^ et suiv. ).
(e) Code d'inst. 3o5.
(/) Code d'inst. 389 et 394-
(^) U n'y a plus de Cours spéciales.
DEUXIÈME TARIF
en service près les Cours d'assises et spéciales liors du chef-lieu , à Tëgard desquels il a été statué par rart. 10 du décret du 30 janvier 1811 (à) ; "
lOo Les frais de voyage et de séjour auxquels l'instruction des procédures peut donner lieu;
11 <> Les ports de lettres et paquets pour Tinstruction criminelle (i);
12® Les frais d'impression des arrêts, jugemens et ordonnances ae justice (y ) ;
15® Les frais d'exécution des jugemens criminels et les gages des exécuteurs (k) ; •
14<> Les dépenses assimilées à celles de l'instruction des procès criminels , et qui résulteront, savoir :
Des procédures d'office pour Finterdiction ;
Des pourfoites d'office en matière civile ;
Des inscriptions hypothécaires requises par le ministère public ;
Du transport des greffes (/).
5. Ne sont point compris sous la dénomination de frais de justice criminelle :
!<* Les honoraires des conseils ou défenseurs des accusés , même de ceux qui sont nommes d'office , non plus que les droits et honoraires des avoués , dans le cas où leur ministère serait employé (m) ;
2® Les mdemnités de route des militaires en activité de service appelés en témoignage devant quelques juges ou tribunaux que ce soit , et ce , conformément à l'art. 69 de la loi du 17 avril 1798 ^28 germinal an 6)^ et à l'arrêté du gouvernement du 10 juillet 1797 (22 meuidor an 5) {nj ;
3® Les frais d'apposition des affiches d*arréts , jugemens et ordonnances de justice , lesquels continueroDt k être payés par les communes , ainsi qu'il résulte des art. 9 et 10 de l'arrêté du goavemement du 17 novembre 1797 (27 brumaire an 6);
AP Les frais d'inhumation des condamnés et de tous cadavres trouvés sur la voie pubru[ue et dans quelque autre lieu que ce soit , lesquels sont également à la charge des communes , aux termes de l'art.- 26 du décret du 12 juin 1804 (23 prairial an 12), lors toutefois que les cadavres ne sont pas réclamés par les familles ^-^t sauf^le recours des communes contre les héritiers; ■ '
5® Les frais de translation des condamnés dans les bagnes , dans les maisons centrales de correction, etc. , lesquels continueront d'être à la charge du ministère de l'intérieur , conformément à l'avis du Conseil d'Etat du 10 janvier 1807 , approuvé le 16 février suivant;
S'* Les frais de conduite des mendians et vagabonds qui ne sont point traduits, devant les tribunaux , lesquels continueront d'être à la charge du ministère de l'intérieur , conformément à l'avis du Conseil d'Etat du i^* décembre 1807, approuvé le 11 janvier 1808;
(A) Les places de substituts des procureurs gene'raux fkiràiit $>iMtioiu de procureurs criminels dans les de'partemens , sont suj[^imëes. Leurs fonctioas sont ezereëea par les procoreon du roi près les tribunaux de première instance des arrondissemens dans lesquels aitfganmt.les Cours d'assises, ou par leurs substituts (Loi, b5 décembre i8i5).
(e) Les magistrats jouissent de la franchise et du contreseing pour la partie de leur correspondance relative au service ^Ordqnn. i4d^c. 1825.)
(/) ^«ÎT- «<*4* (k) Voy, 16a,
(/) Voy. io3, 117, i36, 162.
(ifc) '. L^art. i85 du Gode d'instruction criminelle autorise dans certains cas lèpre' venu k se faire représenter par un à voue devant lé tribunal de police correctionnelle ; mais ni le prévenu ni la partie civile ne sont obligés d'employer le ministère des avoués (Gass. 17 février 1826).
a. Les honoraires des défenseurs et avoués ne sont po^l considérés comme frais de justice criminelle , et pair conséquent ils ne doivent jamais être mis k la charge du Trésor royal ni des administrations publiques qui poursuivent, dans l'intérêt de l'Etat, des contraventions ou délits, quoiqu'elles soient, sous d'autres rapports , assimilées aux parties civiles , à moins que ces administralions n'emploient eDes-rméroes
le ministère des avoués. Le motif de cette exception est que ces administrations ne sont pas obligées de se servir de ces officiers ministériels , et que le minbtëre public est chargé , concurremment avec leurs agens , de diriger les poursuites.
3. Relativement aux demandes è fin de réparations civiles , qui sont formées réciproquement par la partie plaignante ou intervenante et par le prévenu , les tribunaux correctionnels peuvent, comme en matière civile , compenser les dépens ou les adjuger en tout ou en partie , et y comprendre les honoraires des avoués ; sauf h en faire la distraction dans l'état de Itquidalioa des frais de justice proprement dits.
4* Les honoraires des avoues doivent être taxés conformément au tarif du j 6 février 1807, et suivant les règles et les distinctions établies par le Gode de procédure civile pour les matières sommaires (Circulaire du 10 avril i8i3);
(ra) Lorsque des marins en activité de service sont appelées en témoignage devant les tribunaux, on doit , quoique le tarif n'en parle pas , avoir recours , pour déterminer les iodeviiités de transport qui leur sont dues, k l'arrêté duAj^ pluviôse an 9(18 fév. 1801), qui règle spécialçmflBt Irâ sommes que les marins de tous grades doivent obtenir lorsqu'ils vont par ordre d'un lieu dans un autre. Ces indemnités restent \ I' charge du ministère de la marine.
70 Les frais de translation de tous individus arrêtes par mesure de haute police , lesquels continueront à'étre payés par le ministère de la police, conformément au même avis (o);
8<* Les frais de translation de tous condamnés évadés du lieu de leur détention continueront à être supportés par Ijcs ministères de la guerre , de la marine , de l'intérieur et de la police , chacun en ce qui le concerne (p) ;
9*> Les dépenses des prisons , maisons de correction, maisons de dépôt , d*arrét et de justice , lesquelles resteront à la charge du ministère de l'intérieur , en vertu de la loi du 2 octobre 1795 (10 vendémiaire an 4), et de l'arrêté du gouvernement du 14 novembre 1795 (23 brumaire an 4) ;
10° Les frais de translation des déserteurs des armées de terre et de mer , qui sont à la diarge des ministères de la guerre et de la marine ;
11^ Les dépenses occasionées par les poursuites intentées devant les tribunaux militaires ou maritimes , et les frais de procédures qui ont lieu devant les tribunaux, ordinaires contre les conscrits réfractaires et les déserteurs , lesquels sont également à la charge des ministères de la guerre efc de la marine , conformément aux articles 8 et 9 du décret du 8 juillet M06(q);
120 Toutes autres dépenses , de quelque nature qu'elles soient , qui n'ont pas pour objet la recherche, la poursuite et la punition des crimes, délits ou contraventions de la compétence soit de la haute Cour . soit des Cours royales , des Cours d'assises ou spéciales , soit des tribunaux correctionnels ou de simple police , sauf les exceptions énoncées dans le titre II du présent décret.
TITRE PREMIER. — Tan/des Frais.
CHAPITRE PREMIER. — Des Frais de translation des prévenus ou accusés , de transport des procè-
dûtes et des objets pouvant servir à conviction ou à décharge.
4. Les prévenus ou accusés seront conduits à pied par la gendarmerie, de brigade en brigade; néanmoins , ils pourront , si des circonstances extraordinaires Texigent , être transférés soit en voiture , soit a cheval, sur les réquisitions motivées de nos officiers de justice.
Les réquisitions seront rapportées en original ou par copies dûment certifiées par les officiers qui donneront les ordjres , à l'appui de chaque état ou mémoire de frais à fournir par ceux qui auront fait le transport.
5. lorsque la translation par voie extraordinaire sera ordonnée d'office ou demandée par le prévenu ou accusé , k cause de l'impossibilité où il se trouverait de faire ou de continuer le voyage à pied , cette impossibilité sera constatée par certificat de médecin ou de chirurgien.
Ce certificat sera mentionnée dans la réquisition et y demeurera joint (a).
6. Dans le cas d'exception ci-dessus , la translation des prévenus ou accusés sera faite par les entrepreneurs généraux des transports et convois militaires , et aux prix de leur marché.
Dans les localités où le service des transports militaires ne sera point organisé, les réquisitions seront adressées aux officiers municipaux, qui y pourvoiront par les moyens ordinaires et aux prix les plus modérés.
7. Les prévenus et accusés pourront toujours se faire transporter en voiture , à leurs frais , en se soumettant aux mesures de précaution que prescrira le magistrat qui aura ordonné la translation , ou le chef d'escorte chargé de l'exécuter.
8. La translation des prévenus ou accusés , soit dans l'intérieur de Paris , soit de Paris 9 Bicétre et de Bicêtre à Paris , se fera toujours par voitures fermées et par un entrepreneur
(o) ycrjr* Gocle p^nal,272. Le ministère de la poliet est supprioK^ (Ord. 29 de'cembre 18 18). C'est maintelunt le ministëre de l'intàieur qui se trouve charge' de cette dépense.
(p) Poy. Gode pe'nol , a^ju/lf TeVasion donne lieu ^ des poursuites rnrrrrtinn^atijh^nnfrr les individus évadas , ou s'il est n^cessaii^il' j^JËfate reconnaître leur identité , les frais qui en re'^dlèitt sont ^ la charge du ministère de la justice.
(^) Depuis la charte qui abolit la conscription, le
décret du 8 juillet 1806 n'est plus en vigueur. Les. irais de poursuites relatives aux faits contraires au recrutement f qui ne sont pas de la compétence des tribunaux militaires , doivent maintenant être acquittes comme ceux de toutes les autres affaires qui sontporteçs devant les tribunaux ordinaires de repression.
(a) Si \€& réquisitions et les certificats exiges par les art. 4 et 5 n'e'taicnt pas joints au mémoire , la dépense ne serait point admise, et le mémoire serait rcjetë des. coriiptes.
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particulier, en vertu d* un marché passé par le préfet du département de la $«ine , et qui ne pourra être exécuté qu'avec Tapprobation du ministre de la justice (b).
9. Les procédures et les effets pouvant servir à conviction oii à décharge seront transportés par les gendarmes chargés de la conduite des prévenus ou accusés.
Si , à raison du poids ou du volume , ces objets ne peuvent être transportés par les gendarmes , ils le seront , d'après un ordre par écrit du magistrat qui ordonnera le transport , soit par les messageries , soit par les entrepreneurs des transports et convois militaires , soit par toute autre voie plus économique , sauf les précautions convenables pour la sûreté des objets.
10. Les alimens et autres secours indispensablement nécessaires aux prévenus ou accusés pendant leur translation , leur seront fournis dans les prisons et maisons d*arrét des lieux de la route. ...
Cette dépense ne sera point considérée comme faisant partie des frais généraux de justice, mab elle sera confondue dans la masse des dépenses ordinaires des prisons et maisons d*arrét.
Dans les lieux où il n*y a point de prisons , les officiers municipaux feront faire la fourniture des alimens et autres objets, et le remboursement en sera i'ait aux fournisseurs conune de frais généraux de justice.
1 1. Les gendarmes ne pourront accompagner les prévenus ou accusés au-delà de la résidence d'une des brigades les plus voisines de celles dont ils font eux-mêmes partie , sans uo ordre exprès du capitaine commandant la gendarmerie du département (c).
12. Si , pour l'exécution d'ordres supérieurs relatifs à la translation des prévenus ou accusés, il est nécessaire d'employer des moyens extraordinaires de transport , tels que la poste , les diligences et autres voies semblables , les frais de ce transport et autres dépenses que les gendarmes se trouveront obligés de faire en route, leur seront remboursés , comme frais de justice criminelle , sur leurs mémoires détaillés , auxquels ils joindront les ordres qu'ils auront reçus , ainsi que des quittances particulières pour les dépenses de nature à être ainsi constatées.
Si les gendarmes n'ont pas de fonds suffisans pour faire les avances, il leur sera délivré mi mandat provisoire de la somme présumée nécessaire , par le magistrat qui ordonnera le transport.
Il sera fait mention du montant de ce mandat sur l'ordre de transport.
A leur arrivée à leur destination , les gendarmes feront régler définitivement leur mémoire par le magistrat devant qui le prévenu devra comparaître (d).
Il ne sera alloué aux gendarmes aucuns frais de retour ; ils recevront seulement l'indemnité prescrite par les articles 68 et 69 de la loi du 17 avril 1798 (S8 germinal an 6) [e).
Transport des dépositaires publics ou particuliers au greffe ou devant un juge d'instruction y pour remettre des pièces arguées de faux ou des pièces de comparaison,
13. Lorsque, en conformité des dispositions du Code d'instruction criminelle sur le faux et dans les cas prévus notamment par les art. 452 et 454, des dépositaires publics, tels
3ue les greffiers, notaires , avoués et huissiers , seront tenus de se transporter au greffe ou evant un juge d'instruction pour remettre des pièces arguées de faux ou des pièces de com- Ïtaraison , il leur sera alloué , pour chaque vacation de trois heures , la même indemnité qui eur est accordée par l'art 166 du décret du 16 février 1807 , relativement à rinscription de faux incident.
(&)Les magistrats et les officiers de police judiciaire «Loivent prendre les pre'caulioas nécessaires pour que les pièces de conviction ne soient pas endommagées par le transport. Ils devront aussi indiquer dans l'ordre de tmns^ort, (jf ta sera toujottrs Joint aumémoireyle poids des objets li transporter et le jour où ces objets devrontarliver ^ leur destination , a6n que , d'un côte , on puisse juger de la nécessite de prendre une voiture à un ou plusieurs colliers ou seulement un cheval de bât , et «avoir, de l'autre, si, au moment oh ces objets doivent être envoye's , l'entrepreneur ne serait pas dans le cas d'effectuer un transport de prisonniers : on pourrait alors placer sur la voiture les objets dont il s'agit.
(c) Quand les gendarmes sont obliges de dépasser la résidence d'une des brigades les plus voisines de la leur, •t .qu'ils sont oblige's de de'coucher, ils ont droit aui indemnite's fiie'es par les art. 68 et 69 de la loi du 17 avril 1798 (28 germinal an 7).
(d) Toutes pièces justificatives indiquées dans l'article 12 devront être îoiates au mémoire , sons peine de rejet dudit mëmofel, <
(tf) Ils ont, eaôalrti.droit au logement militaire. Cette indemnité' éstpayc'e sur les fonds du ministère de la guerre , et ne peut, dans aucun cas, être imputée sur ceux du ministère de la justice.
Les dépositaires publics auront toujours le droit de faire en personne le transport et la remise des pièces , sans qu'on puisse les obliger kles confier à des tiers (/).
44. Les autres dépositaires particuliers recevront pour le même objet l'indemnité réglée par Tart. 166. . •
15. Dans les cas prévus par les deux articles précédons , les frais de voyage et de séjour des neffîers , notaires , avoués et dépositaires particuliers , seront réglés ainsi qu'il sera dit dans le chapitre vin ci-après , pour les médecins , chirurgiens, etc.
Quant aux huissiers , on se conformera aux dispositions dudit chapitre viii , en ce qui les concerne (g),
CHAPITRE II. — Des honoraires et vacations des Médecins , Clùrurgiens, Sages-femmes , Experts
et Interprètes,
16. Les honoraires et vacations des médecins , chirurgiens, sases- femmes ^ experts et interprètes , à raison des opérations qu'ils feront sur la réquisition des officiers de justice ou de pohce judiciaire, dans les cas prévus par les art. 45, 44, 148, 332 et 333 du Code d'instruction criminelle , seront réglés ainsi qu'il suit (a) :
Chaque médecin ou chirurgien recevra, savoir
1® Pour chaque visite et rapport , y compris le premier pansement , s'il y a lieu ,
Dans notre bonne ville de Paris , 6^ 00 c
Dans les villes de 40,000 habilans et au-dessus, 5 00
(/^ Le* greffiers de'posiuires des piëees arguëes de froz , et qui assistent avec les magistrats & la vérification &ite par des experts écrivains, ne sont pas assimàés aux dc^ositaires dont parle l'article i3 du re'glenentdu 18 juin 181 1, attendu que ces greffiers ne reçoivent les pièces dont il s'agit que poun les représenter aux juges, qu^^en assistant aux rapports des experts ils remplissent le devoir de leur office, et qu'ils ne peuvent dès lors réclamer des droits que le réglemoit ne leur accorde point : ces droits ne sont alloue's aux dépositaires publics qu'k raison de leur déplacement et de l'interruption de leurs fonctions , considérations qui ne sont point applicables aux greffiers. Des vacations ne peuv^t être accordées qu'autant qu'elles aimt requises ; mention expreue doit en être, faite dans le réquisitoire du ministère public et Texëcutoire du juge.
(g) Gr^ers , Notaires , A^ouis et Dépositaires
partiaiUÊTs.
Pour chaque ■qfriamètre parconm , en allant et en nrenant , xï,So c.
Ponr cliaqno joor do séjour force dans le cours du voyage, % 00
Pour cbaque jour de séjour dans \e lieu oà M fiât l'instmetion de la proc^ure ,
Dans les villes do 4o,ooo âlnes et andessus, a 5o
Dans les villes et communes au-dessous de 40,000 Ames , 2 00
(Décret du i8 join 181 1 , art. 91 , $ i«'; ■rt.95,Si*'JWt. 96,Si").
Huissiers,
Pour chaque myriamètre parcouru, en allant et revenant , , '^ . i 5o
Pour chaque jour de <j jôi fc' 'ftrcë dans le cours du voyage , i 5o
{tbid. art. 91 , S A i art. 95 , S a).
La canae du séjour forci .dans le cours du voyage doit être constalëe , conformëment V l'art. 95 du r^^le-
ment du 1 8 juin 18 1 1 , par le juge-de-paix ou iM suppIëans,'ou par le maire, ou, à son de'faut, par m% adjoints. Le certificat constatant cette cause doit être annexe' k la taxe ou au me'moire.
hes/rais de séjour dans le lieu où se fait l'instruction de 'la procédure ne peuvent être accordés qu'autant qu'il n'y aurs^it point #k ce Jour-là de vacation donnant droit k rindemnitrf.
Des frais de séjour , dans l'un comme dans l'autre cas , ne sont point dus k ceux des dépositaires ^ui reçoivent un traitement quelconque , soit sur les fonds de l'Etat , soit sur les fonds des administrations , établissemens publics ou communes.
(a) Les magistrats et les officiers de police judiciaire ne sauraient apporter trop de soin dans le dioix des gens de l'art dont ils peuvent se faire assister en vertu des art. 4^ et 44 ^'^ Gode d'instruction criminelle , pour constater le corps du délit. Les opérations de làédecine légale surtout exigent cette précaution : elles sont souvent difficiles et délicates , et elles- ont une grande influence sur le jugement des affiûres les plus graves j c'est un double motif de ne les confier qu'il des hommes instruits , expérimentés et capables de les bien faire!. Les erreurs et les méprises qui se commettent au moment du flagrant délit sont trop souvent irréparables ; et quand il serait toujours possible de recommencer avec succès ce qui a été mal fait dans le principe , il en résulterait toujours un surcroît de dépense qu'on aurait prévu par un choix plus éclairé. Pour guider dans ce choix important les officiers de police inférieure, diaque procureur du roi pourrait choisir k l'avance les médecins véritablement dignes de sa confiance dans chaque commune ou dabs chaque canton , et en envoyer la liste k ses auxiliaires , en leur recommandant de les appeler exclusivement pour les opérations qu'ils seraient dans le cas de requérir avant d'avoir pu en référer au procureur du roi. Ces médecins , jaloux de répondre dignement k ce témoignage d'une honorable confiance , se livreraient d'une manière plus spéciale è l'étude dei matières médico-légales , et l'on aurait ainsi auuré la r^ularité des opérations qui servent souvent de bases aux procédoresk
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Dans les autres villes et commuDes {b) , 3^ 00^ 2<> Pour les ouvertures de cadavres ^ autres opérations plus 'diiEciles que Ja simple visite , et en sus des droits ci-dessus (c) ,
Dans aotre bonne ville de Paris , 9 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus, 7 00
Dans les autres villes et communes , 5 00
Les visites à faire par les sages-femmes seront payées
Dans les autres villes et communes , S 00
19. Outre les droits ci-dessus , le prix des fournitures nécessaires pour les opérations sera remboursé (d). •
20. Pour les frais d'exhumations de cadavres , on suivra les tarifs locaux.
21. Il ne sera rien alloué pour soins et traitemens administrés^ soit après le premier pansement , soit après les visites ordonnées d*oifice.
22. Chaque expert ou interprète recevra, pour chaque vacation de trois heures et pour chaque rapport, lorsqu'il sera fait par écrit , savoir :
A Paris, 5 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus, 4 00
Dans les autres villes et communes (e) , 3 00
Les vacations de nuit seront payées moitié en sus.
Il ne pourra être alloué , pour chaque journée, que deux vacations de jour et une de nuit. .
23. Les traductions par écrit seront payées , pour chaque rôle de trente lignes II la page et de seize à dix-huit syllabes à la ligne , savoir :
A Paris, 1 25
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus, 1 00
criminelles. £nti% plusieurs médecins , experts , etc. e'galement capables , on doit choisir ceux qoi se trouvent sur les lieux où Tope'ration doit se faire , ou qui eu soht le moins éloignes. Les me'deeins et experts doivent être appele's ^or un simple avertissement sans citation dans tous les cas oà leur ministère est requis soit dans le cours de l'instruction , soit au moment de l'audience. Lorsque c'est le procureur du roi qui les requiert pour proce'der hors de sa pre'sence , l'inte'rét de la justice exige qu'il leur adresse , en mâme temps que l'avertissement, des instructions suflUsammeat détaillées sur les points qu'ils ont à constater. Pour prévenir tout refus ou-mauvais prétexte de U part des personnes qui seront ainsi appelées , chaque Cour, chaqi^e tribunal , peut f^ire choûC k l'avance , comme on vient de le dire pour les médecins, d'hommes expérimentés dans telle ou telle partie, et se les attacher de manière ■qu'on soit plus assuré de les trouver au besoin, ou qu'ib puissent se suppléer réciproquement; et s'il y a lieu de leur accorder des taxes comme témoins , elles pourront être délivrées au bas de l'avertissement visé .par l'ufl^cier du ministère public (Circulaires des à^ septembre et 3o décembre x8i2).
(Jb) Le premier pansement ujb peut être compté comme opération plus difficile, Voy, le n« a^
(c) Quelles que soient les opérations, il ne peut être accordé de plus fortes taxes que celles qui sont fixées par l'art. 17. On ne peut. même augmenter ces Allocations, eu. vertu do l'art. i36, attendu que les idispositions 4<ï cet article ne s'f^ppliqoent qu'aux . dépenses extraordinaires et non prévues par ce règlement, •Ht que l'on ne saurait se fonder , sous quelque prétexte que ce puisse être , sur cet artide , pour augmenter jles. honoraire attribués aux médecins et chirurgiens , puisque ces honoraires constituent une dépense ordiwure., prévue et détermiaée d'une manière invaritdile.
Les médecins et chirurgiens , appelés pour procéder à des opérations chimiques, doivent être assimilés sox experts , en ce qui concerne l'indemnité qui peut leur être due. Un traitement étant accordé aux médecins et chirurgiens des prisons , ils sont obligés . non seulement de soigner et de traiter les détenus YAsaùa, oa malades, du moment où ils entrent dans la prison et pendant tout le temps qu'ils y restent , mais encoK <ie rendre compte k l'autorité de l'état dans lequel ils se trouvent durant le même intervalle : ce. traitement doit être considéré comme une espèce d'abonnement p^r les visites et rapports faits par les médecins et chirorgiens , et les soins et tÇfitemens qu'ils doivent donner indistinctement auxdéfeinms ont avec ces visites et rapports une connexion nécessaire. Ainsi , dans le cas doat il s'agit « l'indeàmité allouée par le premier pai^i^prapèe de l'art. 17 ne peut être accordée aux médeoBS et chirurgiens attachés aux prisons. Mais il n'en (Ost pas de même de celle dont paris le second paragraphe de cet article; cette indemnité leur est due lorsque , oomne les autres médecins et chirurgiens , ils prooèdent, soit dans les prisons , soit* hors dois prisooji , aux ofKBratioiu plus difficiles que la simple visite : les droits de simple visite leur sont ég^lentent dus quand elles se font hors des prisons.
(d) Ce remboursement ne sera fait' que lorsqœ les médecins , chirurgiens et sages-femmes auront joint \ leur mémoire un état .détaillé des fournitures. Quaad ils les auront achetées , cet état sera quittancé par le vendeur. . 1
(e) La durée et U JMriftil des vacations doivent être constatés exactemenlcj^tir-iies procès-verhaux des wa' gistrats ou officiers de police judiciaire qui président s l'opération. Ces procès-verbaux serviroat ensuite de bases è la taxe et seront joints aux nwuneires.
Of 75«
Dans les aatres villes et communes* (J) ,
54. Dans le cas de transport à plus oc deux kilomètres de leur résidence , les médecins , chirurgiens, sages-femmes, experts et interprètes, outre la taxe ci-dessus fixée pour leurs vacations , seront indemnisés de leurs frais de voyage et de séjour de la manière déterminée dans le chapitre viii ci-après.
55. Dans tous les cas où les médecins , chirurgiens , sages-femmes , experts et interprètes , sont appelés soit devant le iuge d'instruction, soit aux débats , k raison de leurs déclarations f visites ou rapports , les indemnités dues pour cette coAiparution leur seront payées comme à des témoins , s'ils requièrent taxe.
CHAPITRE m* — Des Indemnités qui peuvent être accordées aux Témoins et aux Jurés.
56. Conformément à l'art. 82 du Code d'îustructiçn criminelle , les témoins entendus dans riostruction et lors du jugement des affaires criminelles et de police recevront , s'ils le demandent, une indenmité qui demeure régléeainsi qu'il suit (a) :
27. Pour chaque jour que le témoin aura été détourné de son travail on de ses affaires , il pourra lui être acordé , savoir :
bans notre bonne ville de Paris , 2 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 1 50 •
Dans les autres villes et communes (^), 1 00
28. Les témoins du sexe féminin , admis à déposer , et les enfans de l'un et de l'autre sexe au-dessous de l'âge de quinze ans, entendus par forme de déclaration, recevront, savoir :
A Paris , 1 25
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 1 00
Dans les autres villes et communes , 75
29. Les témoins qui comparaîtront en justice dans un état de maladies ou d'infirmité dûment constaté , auront droit au double de la taxe accordée aux témoins valides (c).
30. Si les témoins sont obligés de se transporter hors du lieu de leur résidence, il pourra
(y) Lorsque ces traductions sont terminées, elles lotrettl être soamises k l'examen du ministère public , |Di ooiutftU an bas de diacune d'elles qu'elle contient le nombre de lignes et de syllabes exige. Dans le cas sontrûre , le ministère public doit rckluire ces traduo^ tûMU an nombre de rôles qu'elles peuvent comporter , l'aprës la cpiantittf de lignes et de syllabes qui doit entrer dans chaque page.
(ji) I. Il r^ulte de l'article 8a du Code d'instruction criMi. et de l'article a6 du règlement du 18 juin x8 1 1 , qaVuenne taxe ne peut être accordée aux témoins ifu^êotUait tfuils la demandent. Ainsi , le jt^e taxateur •a p«nt raccorder que quand il s'est assure' par lui- ■a towi qne le tëmoin l'a rt^clamee; et, conformément k l'art. 36 du r^lement pre'cité , mention expresse doit étrefaàe dans te mandat depeùement que la taate a été requise. Cette formalité doit être observée par les pr^idens des Cours d'assises , par les présidens 4et trilxmaux correctionnels, et par tous les magistrats qui peuvent avoir k taxer des témoins. Aucune taxe ne peut être payée que sur l'acquit du témoin ; les receveurs de l'euregistrçnent et des domaines doivent exiger qne cet acquit soit mis, en leur présence , au bas de la taxe , et an moment oà le témoin se présente pour en recevoir le montant (Décision du ministre des finances , 24 septembre 1808).
2. Les taxes doivent toujovs être écrites par les greffiers eux-^mêmes ou par leùps commis assermentés ; les écritures de ce genre rentrent évidemment dans la classe de celles qui, aux termes de l'art. i63, doivent être faites gratuitement par ces officiers , sous la dictée
et l'inspection des magistrats (Circulaire du 16 juin 1823).
3. Cependant les grettR-s n'encourent )i ce sujet qu'une responsabilité morale i les magistrats taxateurs continuent, conformément k l'art, i^i du règlement, k étrç seuls responsables , lorsqu'il y aura abus 00 exagération dans les taxes accordées.
4« Tontes les fcns qne la natu^ de l'affaire n'est paa indiquée dans la cédule , on ne l'est pas suffisamment , il faut nécessairement la rappeler dan^ la taxe , afin qu'on puisse reconnaître St les frais doivent être supportés par le ministère de la justice ou par quelques administrations , établissemens publics , ou par des communes , conformément k l'art. i58 (Circul. 3 mai i8a5).
5. Quoique les réglemens no prescrivent pas d'une manière expresse aux juges taxateurs d'énoncer dans les taxes si les témoins ne savent pas signer , il inerte cependant de ne point négliger cette formalité , qu'un long usage a consacrée et qtti prévient beaucoup d'abus.
{b) La taxe de comparution fixée par les art. 27 et 28 est due k tout témoin qui n'est pas donûdlié k plus d'un myriamètre du lieu oà il est entendu. Au-delk de cette distance , ces articles cessent d'être applicables , et les'tcrooins sont taxés k raison de la distance qu'ils ont parcourue , ainsi qu'il sera dit au chapitre viii ciaprès ( Décret , 7 avnl 181 3, art. 2). Les gardeschampêtres et forestiers et les gendarmes cités en témoignage sont assimilés aux autres témoins par l'art. 3 du décret précité ci-après (l'art. 32).
(r) Abrogé par l'art, l*' du décrotdu 7 avril 181 3.
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leur élrc «lUoué des frais de voyage et de séjour , tels qu'ils sont réglés dans le chapitre Tiit ci-après (d).
Audit cas , les frais de séjour, tels qu^ils seront fixés par le n° S de l'aria INT ci-après, leur tiendront lieu de la taxe déterminée dans les art. 27 et 28 ci-dessu».
31. Les officiers de justice n'accorderont aucune taxe aux militaires en activité de service, lorsqu'ils seront appelés en témoignage.
Néanmoins , il pourra leur être accordé une indemnité pour leur séjour forcé hors de leur garnison ou cantonnement , en se conformant » pour les officiers de tout grade , à la 6xation faite par le n*' 2 de l'art. 96 du présent décret , en allouant la moitié seulement de ladite indemnité aux sous-officiers et soldats (e).
32. Tous les témoins qui reçoivent un traitement quelconque, à raison d'un service public , n'auront droit qu'au remboursement des frais de voyage , s'il y a lieu et s'ils le requièrent , sur le pied réglé dans le chapitre viii ci-après (f).
33. Conformément à la loi da 29 janvier 1805 ( 5 pluviôse an 13), l'indemnité accordée aux témoins ne sera avancée par' le trésor royal qu'autant qu'ils auront été cités , soit à' la requête du ministère poblic , soit en vertu d'ordonnance rendue d'office , dans les cas prévus par les art. 269 et 3u3 du Code d'instruction criminelle (g),
34. Les témoins cités à la requête, soit des accusé, conformément à l'art. 321 du Code d'instruction criminelle , soit des parties civiles , conformément à la loi du 25 janvier 1805 (5 pluviôse an 13) , recevront les indemnités ci-dessus déterminées > elles leur seront payées par ceax qui les auront appelés en témoignage.
38. Les jurés qui auront été obligés de se transporter a plus de deux kilomètres de leur résidence actuelle , pourront être remboursés des frais de voyage seulement , sur le pied réglé dans le chapitre viii ci-après, et si toutefois ils le requièrent; il ne sera rien alloué pour toute autre cause que ce soit, à raison de leurs fonctions (h).
36. Les officiers de justice énonceront, dans les mandats qu'ils délivreront au profit des témoins et jurés , que la taxe a été requise (i).
(d) Cette disposition D*Mt applicable qae lorsque les te'raoias se transportent II plus d'un myriamëtre de leur résidence (L'article a du décret du 7 avril l8i3);
(e) I. Le no 2 de l'art. 3 du règlement dispose que les indemnités de route des militaires en activité de service appelés en te'moign^|if| devant quelques juges ou tribunaux que ce soit , ne sont point'comprises dans les frais de justice criminelle , et l'art. 3 1 de'fend de leur accorder aucune taxe ; mais il doit leur être tenu compte, sur les fonds du ministère de 'la guerre, des indemnités auxquelles ils peuvent avoir droit , conforme'ment k l'art. 69 de la loi du 17 avril 1798 (28 germinal an 6) et k l'airéte' du gouvernement du 10 juillet 1797 (2a messidor an 5). Cependant , d'après le deuxième alinéa du même art. 3i , il peut être acccorde' à ces militaires , sur les fonds du ministère de la justice , àes frais de séjour forcé hors de leur garnison ou cantonnement , lesquels frais sont fixe's par, le no 2 de l'art. 96 du règlement du 18 juin 1811 , ainsi qu'il suit , savoir :
Four les officiers de tout grades ,
Â Paris , 3 C 00 c.
Dans les villes de 4<',IM>0 habitans et
au-dessus , a 00
Dans les autres villes et communes , i 5o Pour les sous-officiers et soldats ,
A Paris , I 5o
Dans les yilles de 4o,ooo habitans et
au-dessus , i 00
Dans les autres villes et communes , o 75 Mais ces frais ne peuvent et ne doivent être alloue's que pour les jours que ces militaires sont obliges de passer dans les villes où ils sont appele's en témoignage et où leur présence est nécessaire.
On ne doit pas comprendre dans la taxe le jour de leur arrivée ni celui du départ.
a. Pour les marins appartenant k l'armée navale et pour les a^ens des chiourmes , on suit le tarif de l'arrêté du 18 février 1801 (a9 pluviôse an 9).
(f) On doit entendre par un traitement quelconque tout ce qui est payé, soit sur les fonds du Trésor royal, soit sur les fonds départementaux , municipaux oo communaux , et k quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit. P^oy. pour les gendarmes, gardes-champêtres et forestiers , l'art. 3 du décret do 7 avril i8i3.
(g) Art. 2. < Les citations et significations faites k « la requête des prévenus ou accusés seront k leurs « frais, ainsi que les salaires des témoins qu'ils feront « entendre; sauf k la partie publique k faire citer, k sa « requête , les témoins qui lui seraient indiqués par les « prévenus ou accusés , dans le cas où elle jugerait qoe K leur déclaration pût être nécessaire pour la déconn verte de la vérité ; sans préjudice encore di;^ droit de
< la Cour de justice criminelle (i), d'ordonner, dans
< le cours des débats, lorsqu'elle le jugera utile, qae « de nouveaux témoins seront entendus. » (Loi du 29 janvier i<8o5 , 5 pluviôse an i3).
( h) Comme pour les témoins , lorsque les magistrats accordent des frais de voyage aux jurés , il faut qu'ils s*assurenlpar eux-mêmes que les jurés réclament des frais de voyage , puisque ce n'est que sur leur demande formelle qu'ils peuvent et doivent leur être accordés.
(/) Si la formalité prescrite par l'art. 36 n'était pas remplie, la taxe serait rejetce.
(i) Depuis la suppresfltia des Cours de justice criminelle, çt d'après les articles 269 et 3o3 du Code d'instnictioo criminelle , c'est au présideut de la Cour d'assises que ce droit apparti'>iit.
CHAPITRE IV. — Des Frais de Garde des Scellés et de mise en Fourrière
57. Dans les cas prévus par les articles 16 , 35, 37, 58, 89 et 90 du Code d*instruction criminelle , il ne sera accordé de taxe pour la garde des scellés, que lorsque le juge instructeur n'aura pas jugé à propos de confier cette garde à des liabitans de la maison où les scellés auront été apposées.
Dans ce cas , il sera alloué , pour chaque jour^ au gardien nommé d^office, savoir : A Paris , 2f 50®
Dans les villes de 40,000 liabitans et. au-dessus, 2 00
Dans les autres villes et communes , ~ 1 00
38. £n matière criminelle et coirectionnelle, les femmes ne peuvent être constituées gardiennes de scellés, conformément à la loi du 27 septembre 1794 ( 6 vendémiaire an 3) , qui recevra , quant à ce, son exécution.
39. Les animaux et tous les objets périssables, pour quelque cause qu'ils aient été saisis, ne pourront rester en fourrière ou sous le séquestre plus de huit jours.
Après ce délai , la main-levée provisoire pourra en être accordée.
S'ils ne doivent ou ne peuvent être restitués , ils seront mis en vente , et les frais de fourrière seront prélevés sur le produit de la vente , par privilège et préférence à tous autres (a).
40. La main- levée provisoire des animaux saisis et des objets périssables mis en séquestre sera ordonnée par le )uge-de-paix ou par le juge d'instruction , moyennant caution et le paiement des frais de fourrière et de séquestre.
Si lesdits objets doivent être vendus , la vente sera ordonnée par les mêmes magistrats.
Cette vente sera faite à Tenchère au marché le plus voisin, à la diligence de Tadministration de Tenregistrement.
Le iour de la vente sera indiqué par affiche , vingt-quatre heures à Tavance , à moins que la modicité de l'objet ne détermine le magistrat à en ordonner la vente sans formalités; ce qu'il exprimera dans son ordonnance.
Le produit de la vente sera versé dans la caisse de Tadministration de l'enregistrement (b)^ pour en être disposé ainsi qu*il sera ordonné par le jugement définitif.
CHAPITRE y. — Des Droits dt Expédition et autres alloués aux Grejîers
41 . Il est dû aux greffiers des Cours royales des tribunaux correctionnels et des tribanaax de police , suivant les cas, des droits d'expédition^ des droits fixes et des indemnités, indépendamment du traitement fixe qui leur est accordé par les décrets (a).
42. Des droits d'expédition sont dus pour tous lés actes et pièces dont il est fait mention dans les articles du Code d'instruction criminelle sous les n9^ 31 , 63 , 65, 66 , 68 , 81 , 86 , 114, 117, 118, 120, 122, 123, 124, 125, 128, 129, 130, 131, 146, 153,157.158, 159, 160, 161, 188, 190, 191, 192, 193,248, 281,300,304, 305, 343,358,396, 397, 398,415,419, 452 , 454.455, 456, 465, 481, 568, 595 et 601 {b),
43. Ces droits dVxpédition ne sont dus que lorsque les expéditions sont demandées soit par les parties qui en requièrent la délivrance à leur frais , soit par le ministère public : dans ce dernier cas , le trésor royal en fait les avances, s'il n'y a pas de partie civile ou si la partie civile est dans un état d'indigence dûment constaté.
Hors les cas ci-dessus , il n'est rien dû aux greffiers pour les actes susénoncés , lorsque
(a) ^. loi du 22 août 1791 , tit. X , art. i6; Décret du 22 mars i8o5 (i** germinal an i3) ; Code forest. art. 168 et 169.
(1>) C'est maintenant dans la cabse des dépôts et consignations que doit être verse le produit de la vente des objets mis en séquestre (Ord. 3 juillet 1816, art. 2 , n« 4)'
(a) Toutes les dépenses relatives au service et k l'entretien sont à la charge des greffiers , excepté celles qui ont pour objet l'entretien du mobilier et les ré-
32 ; de'cision du ministre de la justice, septembre i8i3).
(b) I. Cet article semble autoriser, dans beaucoup de cas , des expe'ditions d'ordonnances ou autres actes de procédures ; mais on ne doit pas perdre de vue que ces expe'ditions ne sont dues et ne doivent être payées par le trésor qu'autant çu elles ont été demandées par le ministère public et pour un usage indispensable.
2. Les copies de pibces délivrées gratuitement en vertu de l'article 3o5 du Gode d'instruction criminelle ne doivent pas être signifiées ; c'est au greffier k en faire la
parations du local (Loi, 11 mars 1799 (21 ventôse 1 remise aux accuses sur leur reçu (Circul. du Sodéan 7), art. 16; décret , 3o janvier 1011 , art. 8, 17,'cembre 1812).
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notification y signification ou communication en est faite sur les minutes» ainsi qu'il sera dit ci -après (c).
. 11 n'est du qu'un droit fixe aux greffiers pour les extraits qu'ils sont tenus de délÎTrer, mformité des art. 198 , Î02, 417 et 472 du Code d^instruction criminelle, et de Tart. 36
en con
du [Code^p<înal (d).
(c) I. Lorsque le miaistëre puLlic est dans le cas de Élire exe'cuter un jugement de simple police ou de police correctionnelle portant peine d'emprisonnement, il n'a pas besoin d'une expédition; il suffit d'un extrait du jugement au bas duquel le procureur du roi de'livre Tordre d'emprisonner le condanme'. Cet extrait doit ensuite être remis au receveur de l'enregistrement, en éxecution de l'article 62 du pre'sent règlement. Si cependant l'arrestation du condamne n'avait pu s'effectuer immcfdiatementy on ne doit paa négliger de communiquer l'extrait m prëpose' de l'enregistrement , pour le mettre en e'tat de poursuivre le recouvrement de l'amende et des frab. Le coût de l'extrait qui lui est délivré est ^ la charge de la régie , et ne doit pas être imputé sur les fonds du ministère de la justice (Circulaires des 3o décembre 18 12 et 7 décembre 1819; ordonnance du roi en date du 3 novembre
Le ministère public ne doit faire signifier aux
condamnés en matière correctionnelle que les jugemens par défaut. Lorsque le jugement |est contradictoire , Ja prononciation k Taudience tient lieu de signification ; cela résulte de l'art. 2o3 du Code d'instruction criminelle. Ainsi , dans ce cas, il n'y a lieu de délivrer des expéditions de jugemens k signifier que quand ils sont rendus par défaut.
3. 11 n'y a pas lieu , en général , de délivrer au ministère public expédition des délibérations rendues en chambre du conseil par les tribunaux de première
instance , ni des arrêts des chambres de mise en accusation , soit que ces délibérations ou arrêts prononcent la mise en liberté provisoire ou pure et simple des prévenus, soit qu'ils ordonnent le renvoi devant le tribunal correctionnel ou de police simple. Cette expédition ne serait nécessaire qu'autant que plusieurs prévenus impliqués dans la même instruction seraient renvoyés devant des tribunaux différens. Hors ce cas , qui doit être rare , les délibérations ou arrêts doivent toujours être transmis en minute , avec les autres pièces de la procédure , au tribunal compétent.
4> L'art. 248 du Code d'instruction criminelle porte ([uc , s'il est survenu de nouvelles charges contre un individu précédemment mis en liberté par la chambre de mise en accusation , l'officier de police judiciaire ou le juge d'instruction adressera ^ sans délai, copies des pièces et charges au procureur général , qui provoquera une nouvelle instruction. Cependant , il n'y a lieu de faire copier les nouvelles charges qu'autant qu'elles font partie d'une nouvelle procédure dont l'instmclion ne AÏoit pas être retardée ; mais s'il y a possibilité d'envoyer les pièces en minutes , on doit éviter d'en faire Aes copies.
5. Les actes d'accusation , qui ne sont que de simples pièces de procédure , ne doivent jamais être expédiés ; et , par conséquent , lorsque les individus qu'ils concernent se trouvent détenus dans des villes antres que celles où siège la Cour royale, ce sont les ;iiinutes nièinus de ces actes qu'il faut transmettre pour
faire opérer la signification ordonnée par l'art. 242 dn Code d'instruction criminelle (Circol. du 3o déceabn 1811). •
(«0 I • Ces extraits sont : i» Extrait de jugement es matière de police correctionnelle, que le procnrev dn roi doit eftvoyer au procureur géallkali a* extrait «■ doit être transmis au procureur àa ni pr^ le tribal qui doit connaître de l'appel , poor appâter du fngODeM, s'il y a lieu. Aux termes des art. 198 et aoa da Code d'instruction criminelle , le proonrwnr da ttA doit e»> voyer au procnreor général un extrait de ébaqmmment de police correctionnelle} et dans le cas oè il n'appellerait pas lui-même dujagenieiit , il doit «1 mvoyer un second extrait k l'officier da ministère pobBc près le tribunal qui doit connaître de TappeL Ces deqx extraits forment un double emploi , qa^ est wmSk d'éviter en se bornant k nn seol extrait qui seraite»voyé de préférence au procurenr génénl , mais qa pourrait aussi , dans certains cas , être adressa d'sbcri au procureur du roi du tribunal d'appel , saof k ce de^ nier k le communiquer an procureur génénï (Cirai du 3o décembre 1812). 11 est laissa anx procnrew généraux la faculté de régler , pour daqœ trOnad de leur ressort , le mode d'envoi de ces estnits ssloa que l'exigeront le bien et la commodité da servicai ib doivent également avoir égard aux distances remedira, et au plus ou moins de facilité qu'offi'eat les commoiications existantes , soit entre les villes chefs-lieux d'v^ rondissement et de département, soit entre celles-ôet le siège de la Cour royale. Les extraits délivré» an mnistère public , en vertu de l'art. 198 do Code d'isstmclion eriminello , ou pour assurer i'excScotioa da jugemens qui prononcent la peine de l'emprisonneBCSt, sont k la charge des parties civiles , attendu qoe ea extraits font partie des frais de poursuite , qu'ils ne lost que des expéditions abrégées do$ jogemens, et «e dès lors ils doivent être payés par les parties dvibi, qui sont tenues de tous les frais à* instruction, expiation et significations des jugemens (Art. 157 du régkment du 18 juin 181 1 } circulaire du 3 mai iSa5}i 30 extrait du registre destiné k recevoir les d^iaratliaf des recours en cassation contre les arrêts prëpaiaiains et d'instruction ou les jugemens eu dernier nmort (Code d'instruction criminelle, art. 4*7); 4* extnit du jugement de condanmation rendu contre un coatnmace, ponr ledit extrait être affiché par rexécutenrdes arrêU criminels {Idem, art. 472)> 5» les extraits de tous arrêts de condamnation k la peine de mort aax travaiu forcés k perpétuité ou k temps , k la déportation , la réclusion , la peine du carcan , le bannisssawBt et la dégradation civique ; lesdits extraits poor êlR imprimés ou affichés (Art. 36 du Code péaal).
2. Le même droit est du : i» pour les extraits des jugemens de condamnation qui doivent être délivres, en vertu de l'art. 9 de l'ordonnance royale du 2 avril 18 17 , aux gendarmes chargés de la condmte des condamnes dans les maisons centrales de détention ■ 2* les extraits de jiigemens en matière d'absence envoyés a»
45. Il leur est accordé une fndeninitë pour leur assistance aux actet désignés dans l'aride 378 du Code d'instruction criminelle, et pour l'accomplissement -des formalités pre-
icrites par Tart. 83 du Code civil («).
46. L'expédition de Tacte d'écrou dont il est fait mention dans l'art. 421 du Code d^instrucion criminelle , sera payée comme extraît au concierge des prisons , suivant la fixation qui en sera faite par l'art. 50 ci-après (/*).
47. En conformité de l'art. 168 du Code d'instruction criminelle, les droits d^expédition dos aux greffiers des maires agissant comme juges de police seront les mêmes que ceux des greffiers des autres tribunaux de police.
48. Les droits d'expédition dus aux greffiers des Cours et tribunaux sont fixés k quarante centimes par rôle de vingt-huit lignes à la page et de quatorze 2i seize syllabes h la ligne {g),
49 r Les droits d'expédition pour chacune des copies du registre tenu par les greffiers , aux fermes de Tart. 600 du Code d'instruction criminelle , qui doivent être adressées aux ministres de la justice et de la police générale^ conformément à l'art. 601 du même Code, sont fixés à dix centimes pour chaque article du registre (À).
50. Les droits fixes pour les extraits sont réglés a soixante centimcif quel que soit le Qombre de rôle de chaque extrait.
En matière forestière, ces droits ne seront que de vingt-cinq centimes (t).
ministère de !■ justice pour qu'ils soient rendus publics; 3** les extraits d'arrêts de condannatioa aux travaux forcrfiy qui doivent être driurfi conformément k la circulaire da %% mars i8a6» poar être remis au conducteur de la dnine ; 4** enfin , pour tous les extraits qui doivent ^tre mis au ministère public , notamnpent quand il s'agit de condamnations intervenues contre \€h chevaliers de la Legion-d'Honneur , les militaires et les pensionnaires de l'Etat.
3. Une ordonnance royale du.3o décembre i823 dispose : Art. 2. « Les greffiers des tribunaux seront « twras d'envoyer aux préfets , au comn^encement de « chaque semestre, le relevé' des jugemens portant « condamnation d'amendes et rendus dans le cours du « semestre pre'ce'dent, pour servir ii contrôler les e'tats « de recouvrement produits par les receveurs. Art. 6. « I«e produit des amendes versées à la caisse des rece- « Tenrs des finances formera un fonds commun qui « sera tenu k la disposition des préfets , et qui sera « applicable ,1*^. . . , 2® au paiement des droits « qui seront dus aux greffiers des tribunaux pour les « relèves des jt^^emens mentionnés en l'art. 2. » Cette dépense ne peut donc être imputée sur les fonds du ministère de la justice.
{e) f^ojr. les art. 52 et 53.
{/) Cette eiq^dîtion de l'acte d'écrou est celle qui doit être jointe au pourvoi en cassation forme' par le condamne'.
(g) 1. Il a e'té reconnu, de concert avec' M. le mi- ■istre des finances , que cette article , en ce qui concerne le nombre de lignes h la page et de syllabes à la Ugne , fait exception à la disposition ge'nérale renfernufe dans l'art, ^i de la loi du i3 brumaire an 7 (3 novembre 1798), et que la r^le qu'il tmce est applicable il toutes les expéditions délivrées en matière criminelle , correctionnelle et de police , sans distinguer si elles sont faites ou non sur papier tiq^ç , et ai elles ont été réclamées par le ministère public fU par les parties. • ' »' ■*''' ■
a. En l'absence de règle précise pour évaluer les factions de rôle , on doit en adopter une analogue k celle qui est établie par l'art. 92 pour l'appréciation des Stances. Ainsi l'on ne doit rien allouer pour un qiurt de rôle ou quatorac lignes } lorsqu'il y a plus de q|dl|^
lignes et moins de quarante-trois , on doit passer en taxe un demi-rôle ; enfin , lorsqu'il y a quarante-trois lignés et plus , le rôle doit être compté comme s'il était complet. Toutefois , comme le règlement accorde des droits aux greffiers pour toutes les expéditions qu'ils délivrent , et qu'il peut se faire que la copie de certains actes ne comporte pas plus d'un quart de rôle , on doit toujours , en pareil cas , allouer vingt centimes , lors même que l'expédition présentée au visa contieudrait moins de quinze lignes.
(K) Ces copies doivent maintenant être adressées au ministère de l'intérieur , comme étant chargé de la police générale du royaume. Plusieurs greffiers ont envoyé aux préfets des copies de ce registre , et en ont porté le coût dans leurs mémoires de frais de justice criminelle } c'est un abus. Il ne doit être fait que deux copies , l'une pour le ministère de la justice , et l'autre pour le ministère de l'intérieur. Le même droit est dâ pour le tableau des individus placés sous la surveillance de la haute police ou mis à la disposition du gouvernement f qui est dressé conformément aux circulaires du 19 novembre x8ii etdu il mai 1822. Du reste , on ne doit point remettre au procureur général copie des mises en surveillance , è moins que cette copie ne soit destinée pour le ministère de la justice ; dans ce cas , le mémoire du greffier doit l'indiquer. Le droit d'expédition pour la confection du tableau des individus qui sont renvoyés sous la surveillance de la haute police ou mis è la disposition du gouvernement après avoir subi leur peine , est payé aux greffiers è raison de dix centimes' par chaque article.
(i) I. Le décret du 7 avril 181 3 dispose : Art. 7. « Conformément ài l'art. 5o du règlement /les extraits « de jugemens ou d'arrêts en. matière criminelfe et « correctionnelle continueront d'être payés aux gi«f- « fiers h raison de soixante centimes : et en matière « forestière , h raison de vingt-cinq centimes seule- * ment.
« A l'avenir, il ne sera payé que \ingt-cinq cen- « tiuies pour les extraits de jngemens en matière de « police simple , et généralement pour tous les extraits « délivrés aux receveurs ou préposés des régies pour le M recouvrement des condamnations pécuniaires ; sans « préjudice de Isdisposition de l'art. 6a du réglemenlf
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51. L'état de liquidation des frais et dépens sera dressé par le greffier^. et les copies quil en délivrera lui seront payées h raison de cinq centimes par article (/).
53. Lors des exécutions des arrêts criminels , le gremer de la Cour, du tribunal ou de la justice de paix du lieu où se fera l'exécution , sera tenu d'^ assister , d'en dresser procèsverbal; et, dan» le cas d'exécution à mort, il fera parvenir ù l'officier de l'état civil les renseignemens prescrits par le Code civil.
A cet effet, le greffier se rendra^ soit à l'hôtel de ville, soit dans une maison située sur la place publique .où se fera l'exécution , et qui lui sera désignée par l'autorité administrative. 55. Il est alloué aux greffiers, pour tout droit d'assistance, transcription du procèsverbal au bas de l'arrêt et déclaration à l'officier de l'état civil , savoir :
1° Pour les exécutions a mort , à Paris , 20^
Dans les villes de 40,000 habitans et aux-dessus , 15
Dans les autres villes et communes , 10
2<* Pour les exécutions par effigie et exposition , àParis , iO
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 5
Dans les autres villes et communes (k) , 3
54. Les accusés plieront au taux réglé par le décret les expéditions et copies qu'il demanderont outre celles qui leur seront délivrées gratuitement, aux termes de l'art 305 du Code d'instruction criminelle (Z).
« en ce qui concerne les expe'ditions ou extraits qui! « auronte'tode'livre's au ministère public. » LaUeuxicme disposition de cet article est applicable aux jugemen s rendus par les tribunaux correctionnels , en vertu de Tart. 192 du Gode d'instruction criuiinelle.*
2. Tous les extraits d'arrêts, de jugemens ou de pièces de proce'dure , de'livre's soit à l'adaiiaistration de l'enregistrement , soit k celle des furets , soit enfin aux administrations, communes ou e'tablisseroens publics assimiles aux parties civiles , sont k leur charge (Art. 167 et 1 58 du règlement du 18 juin 181 1; circulaire du 3 mai iSzS).
3. Le coût des extraits délivres li l'administration de l'enregistrement pour opérer sur les condamnés le recouvrement des frais de justice criminelle, esta la charge de cette administration, conformément k l'ordonnance du 3 novembre 18 19 et k la circulaire du 7 décembre suivant ( ^ojr, l'art. 178)* Mais il a e'te' de'cide', le 16 septembre 1820 , de concert avec le ministre des fmances : i^ Que l'indemnitd de vingt-c^^iq centimes par extrtul de* jugement de condamnation pécuniaire de toute nature , accorde'e aux grefliers par l'art. 5o du règlement du 18 juin 18 il et par l'art. 7 du de'cret du 7 avril i8i3, n'est due qu'à raison des jugemens devenus de'finitifs faute d'appel; 2*^ que lorsque les jugemens contiennent la liquidation des dépens , les greffiers , au moyen de l'indemnité' ci-devant enonce'e , doivent indiquer séparément, sur les extraits qu'ils de'livrent aux pr<^pose's, le montant principal des droits de timbre et des droits d'enregistrement en dc'bet compris dans les dépens , sans pouvoir , k raison de cette e'noaciation , prétendre k aucune augmentation de salaire. Ainsi, il n'est dû aucun droit au greffier pour Y original de l'e'tat de liquidation qui doit être dresse' en vertu de cet article et de l'art. i63 ci-après , et qui doit rester joint en minute k la procédure.
(y ) Lorsque copie de l'état 'de liquidation est délivrée à l'administration de l'enr^istremént pour opérer le recouvrement des fraif , le eoât en est k la charge de cette administration (Ordonnance 3 novembre 1819, circulaire 7 décembre suivant, f^oy, l'art. 178).
(A) I . Il n'est dû qu'un seul droit au greffier d'une Cour y d'un tribunal ou d'une justice-de-paix , chaque fois qu'il assiste aux cxe'cutious des ufrêls criminels ,
quel que soit le nombre des individus condamnés pir le même arrêt.
2. Indépendamment de ces droiU , lorsque le greffier se transporte hors do sa résidenc* pour assister k l'éxecution d'un arrêt criminel , il a droit à l'indemnité fixée par Tart. 89 : cette indemnité est de six francs par jour , s'il>se transporte k plus de cinq kilomètres de sa résidence ; et de huit fraucs , s'il se transporte k plus de deux myriamètres.
(/) I. Ces copies ne doivent point être notifiées (^0^. les notes de l'art. 71).
2. Les pièces suivantes ne peuvent être dcflivrées, par expéditions, aux accusés, que sur leur demaade el k leurs frais , en vertu de la première partie de l'article 3o5 du Code d'instruction : i » Plaintes portées contre les accusés ; 2° les rapports d'experts , notamment dans les affaires de faux en écriture } 3** les rapports des docteurs en médecine dans les aflEaires de coups et blessures ; 4° les actes argués de faux ; 5* les procès-verbaux dressés pour constater la représentation aux accuses des actes argués de faux , et la reconnaissance de ceux-ci par le notaire et les témoins qoi opt figuré dans les actes faux ; &* les pièces sur lesqneUet des sceaux contrefaits avaient été' apposés ; n^ le biUn dans les affaires de banqueroute frauduleuse ; 8^ l'inventaire du mobilier d'un accuse' de banqueroute frauduleuse; 90 les rapports des agens , syndica provisoires et définitifs; 10° les actes et écrits simulés constatant des dettes passives et collusoires entre le failli et des créanciers fictifs ; i !<> le procès-verbal de vérification des créances qui établissent le passif de l'accuse ; I2<* Ie> répi^uses el déclarations d'un individu considéré coaune complice de la banqueroute , et néanmoins renvoyé des poursuites par la chambre d'accusation.
3. Tous ces actes ne sauraient être considérés légalement ni comme des proces^verhaux conttàUadU délit , ni comme des déclarations écrites des témoùU' Les reports d'experts et ceux des officiers de santé ou des agens des faillis ne sonjt pas des procès-verbaux; car îl n'y a de procès-verbaux proprement dits qae ceux qui sont dressés par des officiers 'publies ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits. Or, dts experts , c'est-k-dirc des particuliers exerçant on agyifttelconquc , n'ont point ce caractère. Qtuint Mtx
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55. Dans les cas de renvoi des accuses, soit devant un autre juge d*)nstri]ction, soit h une autre Cour d'assises, il ne pourra leur ^>tre délivre, aux frais du trésor royal, de nouvelles copies des pièces dont ils auront déjù reçu une copie en exécution du susdit arf. 505.
56. £n matière correctionnelle et de simple police , aucune expédition ou copie de pièces de la procédure ne pourra être délivrée aux parties sans une autorisation expresse du procureur général; mais il leur sera délivré, sur leur demande, expédition de la plainte , de la dénonciation des ordonnances et des jugemens définitifs.
Toutes ces expéditions seront h leurs frais (m).
57. Conformément à Tart. 5 du décret du 24 janvier 1806, les greflicrs ne délivreront aucune expédition ou copie susceptible d'être taxée par rôle, ni aucun extrait , sans les avoir soumis h l'examen de nos procureurs , qui eu feront prendre note sur un registre tenu au parquet.
K os procureurs viseront en outre les expéditions (»).
58. Ne seront point insérés dans la rédactioji des arrêts et jugemens, les plaidoyers prononcés soit par le ministère public, soit par le défenseur des préYQDus ou accusés, mais seulement leurs conclusions (o).
59. Toutes les fois qu'une -procédure en matière criminelle, de police correctionnelle ou de simple police, devra être transmise h quelque Cour ou tribunal que ce soit, ou au ministère de la justice, la procédure et les pièces seront envoyées eu minutes, sans en excepter aucune, à moins que le ministre de la justice ne désigne des pièces pour n'être expédiées que par copies ou par extraits (p).
plaintes , aux acttê mrgttés de faux , aux bilans, inventaires , etc., CCS pièces ne sont c'vidcmment ni des déclarations de témoins ni des procès-ver houx.
^ Par la même raison , on ne doit pas délivrer aux accusés copie des interrogatoires dans les aflTaires où il j a confrontation des co-accusés entre eux ou avec les témoins.
5. La disposition restrictive et absolue de l'art. 3o5, qui déCend de donner plus d'uub copie gratuite en quelque nombre que soient les accuses , doit être exécutée dans tous les cas. Ainsi, lorsqu'un accusé présent a reçu cette copie , une seconde ne peut être accordée b l'accusé contumax qu'à ses tnis.
(m) f^oj". les art. 48 et 54»
(ri) Art. 5. « Aucune copie ne sera délivrée par un
• greffier , sans avoir été mise sous les yeux du prési-
• dent et du procureur du roi ou du procureur géné- « rai , qui mettront leur visa au pied de chaque copie ,
• et donneront au greffier le certi6cat qu'il s'est con> « formé aux réglemens , tant sur les actes à délivrer « que sur le nombre de lignes dans chaque page et de « syllabes dans chaque ligne. Les greffiers devront « joindre ce certificat à l'exécutoire qyî leur sera donné « pour cette copie. » (Décret du 24 février 1806.). D'aprbs ces dispositions, les officiers du ministère public doivent exprimer dans leur wsa le nombre de rôles <|ue les expéditions contiennent , ou , en cas de rcîduction , le nombre de ceux qu'ils auront cru pouvoir passer en taxe ; les mêmes mentions devront être faites sur le registre tenu au parquet , afin de pouvoir vérifier plus tard^ quand les greffiers présentent leurs mémoires , s'ils n'y portent pas plus de rôles que le roiuistëre public n'eu aura admis ; enfin , si les expéditions sont trop irrégulières y elles doivent être rejetées toutà-fait. 11 doit en ctrc de même h l'égard des greffiers des justicec-de^paix , et ce, conformément à l'ordonnance royale en date du 17 juillet i825.
(o) I. Les dépositions des témoins, leurs noms, profession , Age et démeure , ne doivent point être fasérés dans les jugemens.
2. Les notes que tient le greffier, eo vertu des art. i55 et 189 du Gode d'instruction criminelle, doivent être jointes en minute à la procédure. Ce serait un double emploi et un abus que d'eu insérer le contenu dans le jugement. L'art. 58 , ne permettant d'insérer dans le jugement que les conclusions des parties , exclut par cela même les motifs des conclusions. Eu un mot , on doit s'attacher à rédiger les jugemens le plus succinctement possible, sans omettre rien d'essentiel.
(p) 1. L'envoi en copie est autorisé par mesure générale, pour les pièces suivantes : !<> Los arrêts qui prononcent la mise en accusation, mais seulement daos le cas où l'affiiire ne doit pas être jugée dans le lieu où siège la Cour royale , ou bien lorsque la signification prescrite par l'art. 242 du Gode d'instruction criminelle ne peut être faite sur la minute à raison de Téloignementde la personne ou du domicile de l'accusé, ou enfin lorsque l'arrêt est attaqué en nullité pour l'une des causes exprimées en l'art. 299 du même Code : dans tous les autres cas , l'expédition de l'arrêt est inutile, et la signification doit en être faite sur la minute , suivant le mode indiqué par l'art. 70 du règlement. Il en est de même des ordonnances rendues contre des coutumax } 2^ les arrê|s de condamnation , soit quand il y aura pourvoi en cassation de la part des condamnés ou du ministère public , soit quand le lieu de l'exécution n'est pas celui où la Cour d'assises a siégé ; 30 les arrêts d'acquittement on d'absolution , lorsque le ministère public s'est pourvu en cassation , en vertu des art. 4^9 c' 4'^ du Code d'instruction criminelle j 4° 1^' déclarations de pourvoi en cassation, et les actes d'écrou qui doivent y être joints, conformément à l'art. 4^1 du Code d'instruction criminelle } 50 les déclarations d'appel de la part, soit du ministère public , soit des condamnés ou de la partie civile ; 6° les jugemens de police correctionnelle et de simple police , lorsqu'ils sont attaqués par la voie de l'appel ou de cassation.
2. On doit transmettre en minutes toutes les autres I pièces , telles que les procè»-vcrbaux , les plaintes ou
ji'
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(>0. Dans tous les cas où il y aura renvoi des pièces d'une procédure, le greffier sera tenu d'y joindre un inventaire, qu'il dressera sans frais ^ ainsi <[u'il est prescrit par l'arhiie 4;2ô du Code d'instruction criminelle {q).
(>l. ^'e seront expédiés dans la forme exécutoire que les arrêts , jugemens et ordonnances de justice que les parties et le ministère public demanderont dans celte forme.
C2. Toutes les fois que l'officier du ministère public aura pris une expédition d'un arrêt ou d'un jugement portant pcide d'amende on de confiscation , pour en poursuiTre l'exécution en ce qui le concerne, il remettra cette expédition au préposé de Tenregistrcment chargé du recouvrement des condamnations pécuniaires , pour tenir lieu de rexirait dont la remise est ordonnée par les arrêtés du gouvernement des 21 décembre 1796 et 5 janvier 1797 ( l^"" et 16 nivôse an 5).
Cette remise de l'expédition n*aura lieu que lorsque nos procureurs ou leurs substituts auront consommé tous les actes de leur ministère (r).
63. H n'est rien alloué aux greffiers pour les écritures qu'ils sont tenus de faire sous la dictée et l'inspectiori des magistrats, ni peur la minute d'aucun acte quelconque, non plus aussi ((ue pour les simples renseignemens qui leur sont demandés par le ministère public pour être transmis aux ministres (s).
Ul. Wons défendons très- expressément aux greffiers et a leurs commis d'exiger d'autres ou plus forts iVoits que ceux qui leur sont attribués par le présent décret, soit à titre de prompte expédition , soit comme gratification , ni pour <[uelque cause et sous quelque prétexte que ce soit.
En cas de contravention , nous voulons qu'ils soient des»itués de leur emploi tt condamnés à une amende qui ne pourra être moindre de cinq cents francs ni excéder M& mille francs , sans préjudice toutefois , suivant la gravité des cas, de l'application des dispositions de l'art. 174 du Code pénal.
Ordonnons a nos procureurs généraux et royaux de dénoncer d'office ou de poursuivre, ^u^ la plainte des parties intéressées, les abus <iui viendront à leur connaissance.
CHAPITRE VI. — Des Salaires des huissiers et des Frais de capture alloués aux gendarmes et
autres agens de la force publique,
65. Le service des huissiers près les Cours royales sera déterminé par une délibération prise eu assemblée générale de la Cour.
Tous les huissiers pourront être appelés indistinctement a faire le service civil et le service criminel à tour de rôle.
Néanmoins , ceux d&s huissiers ci-devant attachés aux Cours criminelles qui seront jugés les plus aptes à mettre le service criminel en activité , seront attachés de préférence, pendant les <iuatre années qui courront du ]our de l'installation de chaque Cour , au service des chiunbres criminelles de la Cour, des Cours d'assises et de la Cour spéciale du cheflieu (a).
dénonciations, les interrogatoires, les procës-verbaux d'audition de témoins , les rapports d'experts , les mandats du toute nature , Us réquisitions du ministère pu> Llic, les ordonnances du juge d'instruction et de la chambre du conseil , Jes notes sommaires tenues h l'audience, les jugemens pre'paratoires et interlucutoires , les procès-verbaux des Conrs d'assises, les états de liquidation , et généralement tous les actes d'instruction et de procédure.
3. Les jugemens des tribunaux correctionnels et de simple police portant renvoi devant d'antres juges pour cause d'incompétence doivent aussi être transmis en minutes , sauf à faire réintégrer ces minutes au greffé du tiibunal qui a ordonné le renvoi , lorsqu'elles ne sont plus nécessaires ailleuirs*.
4' 11 en est de même pour les arrêts de la chambre des mises en accusation qui ordonnent des actes d'instruction on qui renvoient les prévenus devant la juridiction de police correctionnelle ou de simple police (Circulaires des 3o décembre 1812 et 8 octobre i8a3).
(tj) Cet inventaire ne doit être fait qu'après que le procureur du roi a coté les pièces , conformément à l'art. 182 du Gode d'instruction criminelle , et qu'il les a rangées dans l'ordre le plus convenable. Le procureur du roi ne doit envoyer les pièces qu'après s'être assuré que ces formalités ont été exactement remplies.
(r) I. Le coût de l'expédition qui doit être remise au préposé de l'administration de l'enregistrement est h la charge de cette administration , conformément à 1* ordonnance royale en date du 3 novembre 1819 (fV- l'art. I78\
2. L'exécution doit se faire , le plus souvent, sur un simple extrait , qui est ensuite remis aux préposés de l'administration de l'enregistrement (Circulaire da 3o Aécerabre 1812).
(j). Ainsi , il n'est rien dû aux greflUers pour dresser, en exécution de l'art. i33 du Code d'instruction criminelle, l'état des pièces servant ^.conviction , ni pour les taxes à témoins qu'ils sont tcq|is de rédiger (Circulaire du 16 juin 1828).
(a) Les Cours et tribunaux peuvent maintenant
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66. Les Cours royales pourront fixer le lieu de la résidence de tous les huissiers de leur resîiort, et la changer sur la ré(|uisihon du procureur général.
IjC service des huissiers <les tribunaux de première instance sera réglé par une délihcrarion de chaque tribunal pour son arrondissement (b)
67. Les huissiers n'ont aucun traitement fixe; il leur est seulement accordé des salaires à raison des actes confiés a leur ministère.
68. Les dispositions du décret du 17 mars 1809, concernant les six huissiers atlachés à la Cour de justice criminelle du déparlemcnt de la Seine, continueront îi êlre exécutées à l'égard des huissiers qui seront attachés au service criminel près la Cour royale de Paris , et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
69. En exécution de l'art. 120 du décret du 6 juillet 1810, le ministre de la justice, après avoir pris l'avis des Cours royales, <jul lui transmettront leur délibération, prétentera, d'ici au i^' janvier 1812, un rapport :
Sur l'organisation en communauté des huissiers résidant et exploitant dans chaque arrondissement communal ;
Sur le nombre d'huissiers qui doivent être attachés au service des audiences des Cours et tribunaux;
Sur les indemnités qu'il pourra y avoir lieu d'accorder aux huissiers audienciers pour leur service particulier;
Sur un règlement de police et de discipline nécessaire pour tous;
Et sur l'établissement d'une bourse commune entre tous les membres de chaque communauté d'arrondissement (c).
70. Lorsqu'il ii*aura pas été <lélivré au ministère public des expéditions des actes ou
Iugemens à si^ifier, les significations seront faites par les huissiers, sur les minutes qui eur seront confiées par les greffiers sur leur récépissé, à la charge par eux de les rétablir au grelFe dans les vingt-quatre heures qui suivront la signiGcation , sous peine d'y être contraints par corps, en cas de retard.
Lorsqu'un acte ou jugement aura été remis en expédition au ministère public, la signification sera faite sur cette expédition , sans qu'il en soit délivré une seconde pour cet objet. Les copies de tous les actes , arrêts, jugemens et pièces à signifier , seront toujours faites par les huissiers ou leurs scribes.
71. Les salaires des huissiers, pour tous les actes de leur ministère résultant du Code d'instruction criminelle et du Code pénal , sont réglés et 6xés ainsi qu'il suit :
i*> Pour toutes citations, significations, notifications, communications et mandats de comparution, dans les cas prévus par les art. 19, 34, 72, 81, 9!, 97, 109, 114, 116, 117, J28, 129, 130, 131, 155, 145, 146, 149, 151, 153, 157, l.n8, 160, 172, 174, 177, 182, 185, 186, 187, 188, 190, 199, 203, 205, 212, 215, 214, 229, 230, 231, 242, 260, 269, 281, 292, 303, 321, 354, 355, 356, 558, 389, 394, 396, 597, 398, 415, 418, 421, 452, 454, 456, 466,479, 487, 492, 500, 507, 517, 519, 528, 531, 532, 558, 546 ,. 547 ,. 548 et 567 du Code d'instruction criminelle, pour l'original seulement ,
A Paris, If 00^
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 75-
Dans les autres villes et communes (c^), 50
choisir iadistinctement parmi tous les huissiers de leurs arrondisscmens respectifs , ceux qu'ils jugent les plus dignes de leur confiance, pour être charges du service intérieur de toutes les audiences , même criminelles el correctionnelles (Oc'crct, i4 juin i8i3, art. 2.)
(A) La fixation du lieu de la résidence diîs huissiers, même de ceux attache's aux justices-de-^paix, appartient maintenant aux tribunaux de première instance. Les huissiers audienciers sont tenus, sous peine d'être remplaces , de re'sider dans la ville où siègent les Cours et tribunaux près desquels ils doivent fairq leur service (Décret, 1 4 juin 181 3, art. if)). *
(c) rojr. le décret du 1 4 juin i8i4<
(</) 1 . Touts citation ou signification faite à la requête de l'administration de Tenregi^U'ement, ut qui aurait pour objet deç poursuites dirige'cs ù l'occasion du recou> rement des frais de justice à opc'rer sur les
condamne's , est ù la charge de cette administration , conformément il rordonnnnct; royal du'Bnovcmb. 1819 et k la circulaire du 7 de'cumbre suivant ( /'ojr. l'article 178).
2. Toutes les citations, significations, etc., faites dans l'inte'rct des régies, administrations, r'tablissemen^ publics ou des communes , soit à leur requête , soit même d'office, sont k leur charge, confornie'ment k l'art. i58.
3. On ne doit passer en taxe qu'un seul original pour tous les te'moins cit^ dans la même affaire et le même jour , lorsqu'ils demMinnii dans la même commune ou dans des communes voisines, et un autre pour tous les prévenus auxquels des citations sont données dans de semblables circonstances.
4* Il n'est encore dû qu'un seul original pour les jures citc's le même jour, lorsqu'ils babilcnl la mên^u
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S» Pour cliaquc copie des actes ci -dessus désignés , 0^ 75c
A Paris , 75
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 60
Dans les autres villes et communes (e), 50
50 Pour Texécution des mandats d'amener , dans les cas prévus par les art. 40 , Gl » 80,
91 , 92, 257, 269, 555, 561 et 462 du Code d'instruction criminelle, y compris l'exploit
de signi(îcatit>n et la copie :
A Paris, 8 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 6 00
Dans les autres villes et communes , 5 00
40 Pour l'exécution des mandats de dépôt , aux cas prévus par les art. 54~, 40, 61 , 86,
100^ 195, 214, 257, 248 et 490 du Code d'instruction criminelle, y compris l'exploit de
signification et la copie :
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 4 00
Dans les autres villes et communes , 5 00
5' Pour la capture de chaque prévenu, accusé ou condamné, en exécution d*un mandat d'arrêt, ordonnance de prise de corps, arrêt ou jugement quelconque emportant saisie de la personne^ y compris l'exploit de signification , la copie et le procès-verlial de perquisition, lors même qu'il s'agirait de l'exécution d'un seul mandat d'arrêt , ordonnance de prise de corps, arrêt ou jugement, qui concernerait plusieurs individus, et dans les cas prévusparlesart. 80,94, 109, 110,154, 157, 195, 214, 251, 233, S&7/939, 345, 555, 361 , 452, 454, 456, 500 et 522 du Code d'instruction criminelle , et par les art. 46 et 52 du Code pénal, savoir :
A Pans, 21 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 18 00
eoounune oa des communes voûines, quand Lien même le pr<;fet aurait délivré autant d'extraits distincts de la liste qu'il y aurait de jure's k convoquer.
5. Il ne faut e'galement allouer, dans chaque affaire, qu'un seul original pour la notiâcation de la liste des jore's faite , conformément k l'art. 394 ^^ Code d'instruction criminelle, aux accusés qui doivent être jugés le lendemain } il convient, en pareil cas, de notifier la listiB telle qu'elle a été formée par le président des assises , ce qui rend superflue la notification de la liste des jurés supplémentaires qui peuvent être appelés , soit au commencement , soit pendant le cours de la session , pour compléter le jury. Cette notification faisant connaître aux accusés le jour où ils doivent être jugés, tout autre acte qui aura le même objet est inutile et frustratoire.
6. Quant aux mandats, quelle qu'en soit la nature, on doit faire et passer en taxe un original pour chacun des individus auxquels ils sont notifiés.
7. On doit en général s'abstenir de notifier : !<> les ordonnances du roi ou les arrêtés des directeurs généraux des administrations publiques portant autorisation de mettre en jugement des agens du gouvernement } a* les ordonnances portant renvoi en police corectionnelle ou en simple police : dans ce cas , la citation donnée au prévenu suffit ; 3° les jugemens préparatoires et interlocutoires; 4° l^* ordonnances de prise de corps décernées par la chambre du conseil , et qui n'ont de force qu'autant qu'elles ont été confirmées par la Cour royale ; 5° les ordonnances , ju^mens ou arrêts portant renvoi des poursuites , absolution on acquittement des prévenus ou accusés ; sauf, lorsqu'il y a appel ou pourvoi en cassation de la part du ministère public , 4i notifier cet appel ou ce pourvoi aux individus absous ou acquittés ; &> les jugemens correctionnels portant condamnation, lorsqu'ils sont contradictoires ; j^ les juge-
mens de simple police rendus en dernier ressort ; 8* les arrêts de la Cour de cassation qui intéressent les individus détenus. On doit se borner à leur donner connaissance de ces arrêts dans la forme indiquée par le deuxième paragraphe de l'art. 4 18 du Gode d'instruction criminelle ; mais si les individus qui ont été l'objet des poursuites sont en lîlMrt^ , et que la Cour de cassation , en annulant la déciifion qui les concerne , les ait renvoyés devant d'autres juges, il est indispensable de leur notifier l'arrêt rendu à ce sujet; 90 les copies des pièces qui sont délivrées gratuitement aux accusés.
8. D'après l'art. 1^7 du Code d'instruction criminelle , les individus prévenus de contravention peuvent comparaître volontairement et sur un simple avertissement. Il convient de suivre ordinairement ce mode de convocation dans le« affiiires de simple police, et de ne recourir à la voie de la citation que lorsqu'il y a lieu de croire que l'avertissement ne suffirait pas , ou qoe déjh il aurait été donné en vain. On ne doit également appeler que par un simple avertissement les médecins, experts , etc. , soit qu'ils doivent accompagner le procureur du roi ou ses auxiliaires , soit que leur ministère devienne nécessaire dans le cours de l'instruction ou pendant les débats.
(e) Lorsqu'il s'agit de faire la notification prescrite par l'article 389 du Code d'instruction criminelle, l'huissier ou l'agent de la force publique qui en est chargé et qui ne trouve pas la personne que cette notification concerne, n'est point tenu de faire une double signification , et par conséquent de remettre deux copies , l'une au domicile du citoyen spptirf pour remplir les fonctions de juré, et l'autre au do^ttcile du maire ou de l'adjoint qui est obligé de lut en donner connaissance. Une seule signification et une seule copie sont suffisantes, attendu que si l'huissier ne trouve per-
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Dans les autres villes et cominiines (/') , 15 00
6" Pour l'extracl ion de chaque prisonnier, sa conduite devant le juge et sa k^nlégrution dans la prison , A Paris, O^ 75^
Dans les villes de -40,000 habif ans et au-dessus, 0. 60
Dans les autres villes et communes (g) ^ ' \ 50
7® Pour le procès- verbal de perquisition dont il est fait mention dans l'art. 109 du Code d'instruction criminelle, et qui n*est pas suivi de capture, y compris Texploit dti signification et la copie du mandat d'arrêt ; de l'ordonnance de prise de corps ou de l'arrêt ou jugement qui auront donné lieu à la perquisition , savoir : A Paris, * 6 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus, 4 00
Dans les autres villes et communes , ' 5 00
8<* Pour la publication à son de trompe ou de caisse ci les afHcbes de Tordoupancc qui , aux termes des art. 465 et 466 du Code d'instruction criminelle , doit être rendue et publiée contre les accusés contumaces , y compris le procès-verbal de la publication , savoir : '' A Paris, 18 00
Dans les villes de 40,000 habitans et au-déssùs, 15 00
Dans les antres villes et communes (h), li 00
sonne au domicile , il doit laisser la copie an maire oa k
l'adjoint de la commune, qui visera l'origina] sans frais ;
^ oeloi-d donnera cooMÛssance de la notification à la
personne citée.
(/) I. Une ordonnance du 6 août 1828 , porte :
Art. i^. « La capture d'un individu condamuc à uu « emprisonnement n'excédant pas cinq jours ne donne « droit, pour l'huissier ou l'agent de la force publique « qai l'a opérée , qu'k la taxe fixée par le n<* i*' de l'ar- « ticle 6 du décret du 7 avril 18 1 3 , soit que l'empri- « sonnement ait été ordonné par un jugement, soit
• qu'il l'ait été par un arrêt. »
Le décret du 7 avril i8i3 dispose
Art. 6. « Le droit k allouer aux huissiers , gendar-
• mes , gardes-champêtre «a forestiers , ou agens de
• police , suivant le mode et dtn^ les cas prévus par les
• art. 7 1 , no 5, et 77 du r^kiment, demeure fixé de' « la manière suivante , savoir :
« lo Pour capture ou saisie de la personne , en exé-
• cntion d*nn tugement de simple police , sans qu'il « puisse être alloué aucun droit de perquisition ,
« A Paris , 5 fr. 00 c.
« Dans les villes de 40,000 ftmes et au-
a dessus , 4 ^^
« Dkns les autres villes ou communes , 3 00
« 30 Pour capture en exécution 4'un mandat d'arrêt « ou d'un jugement ou arrêt en matière correction- « nelle , «mporlant peine d'emprisonnement ,
« A Paris, 18 fr. 00 c.
« Dans les villes de 4o>ooo ûmes et au-
« dessus, i5 00
« Dans les autres villes et communes, 12 00
• 3^ Pour capture en exécution d'une ordonnance
• de prise de corps ou arrêt portant la peine de la ré- « clusion , ,
c A Paris , 2 1 fr. 00 c.
• Dans les villes de 4o,000 &mes et au-
-dessus, . 18 00
• Dans les- MdNS cilles et communes , 1 5 00
■ 4** Pour g^nty^ Aexccution d'un arrêt de condam- « nation aux tnnwx forcés ou 2i une peine plus forte , « A Paris , 3o fr. 00 c.
« Dans les villes de 4^,000 Hmes et au-
■ dessus , 25 00
< Dans les autres villes et communes , 20 00
3. On doit recouvrer , sur les condamnés en matière de simple police et de police correctionnelle , les frais de capture de ces condamnés, attendu. que l'art. 162 du règlement du i8 juin 181 1 ne met ïk la charge do l'Etat que les dépenses relatives à l'exécution des arrnls criminels, ce qui doit s'entendre seulement dos dépenses qui sont l'objet du chapitre 11, titre i'^ de ce règlement , et qui n'ont rien de commun avec les frais do capture des condamnés.
4. Si la capture .a lieu h. l'occasion de poursuites dirigées contre un condamné pour obtenir le remboursement des frais de la procédure , le coût est à la charge de l'administration de l'enregisU'enieut , conforinéaiciit à l'ordonnance du roi en date du 3 novembre 1819, et k la circulaire du 7 décembre suivant {J^oy» h Tarticle 178).
{g) 1. Il pe peut être alloué aux huissiers aucun droit d'extraction lorsqu'il s'agit d'un prisonnier condamné qui va subir la peine de l'expositien au carcan , ou d'un accusé qui est transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice. La taxe fixée par ce numéro n'est allouée que pour l'extraction d'un prisonnier qui doit cch^araitre devant iejuge aux débats.
2. Lorsque , d'après les articles 5g et 69 de l'prduunancc royale en date du 20 octo])re 1820 , la gendarmerie est légalement requise pour assister l'autorité dans l'exécution d'un acte ou d'une mesure quelconque, elle ne doit être employée que pour assurer l'effet de la réquisition et faire cesser au besoin les obstacles ou empêchemcus. Cette règle ne saurait recevoir d'autres exceptions que celles qui sont établies par un texte précis : aucune disposition de loi ni de règlement n'autorise les magistrats à charger les gendarmes de 1'^^traction des accrtsés de la maison de justice pour cire conduits devant la Cour d'assises , ni de leur réintégration dans cette maison; et en pareil cas, la gendarmerie ne doit être requise que pour prêter main-forte aux huissiers ( f^o^' les art. 70 et 76).
(h) La publication et l'affiche de l'ordonnance de se rcpré»entcr constituent une notification légale de cette ordonnance ; ainsi toute autre notification est inutile et frustratoire. Si lesdites publication et affiche se font dans deux communes différentes, chacun des deux
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gn Pour la lecture de Tarrét de condamnation à «mort , dont il est fait mention dans
Vart 13 duG)de pénal :
A Paris, 30f OQc
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , ^ 00
Dans les autres villes et communes , 18 00
10<> Pour le salaire particulier des scribes employés pour les copies de tous les actes dont il
est fait mention ci-dessus, et de toutes les autres pièces dont il doit être donné copie; et ce,
pour chaque rôle d'écriture de trente l^nes à la page et de dix-huit à vingt syllabes a la ligne,
non compris le premier rôle :
A Paris, 50
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 40
Dans les autres villes et communes (t) , 30
il" Pour assistance à Tinscription de Técrou , lorsque le prévenu se trouve déjà incarcéré,
c.t pour la radiation de Técrou dans tous les cas : A Paris, If 00c
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 75
Dans les autres villes et communes (/), 50
72. 11 ne sera alloué aucune taxe aux agens de la force publique pour raison des citations, notifications et significations dont ils seront chargés par les officiers de police judiciaire et par le ministère public {k),
73. Si un mandat d'amener et un mandat de dépôt ont été décernés dans les mêmes vingt-quatre heures contre le même individu et par le même magistrat, il n'y aura pas lies de cumuler et d'allouer aux huissiers la taxe ci-dessus établie pour rexéeluion des deux
dats ; mais audit cas , il leur sera alloué pour taxe , savoir :
A Paris , lOf COc
Dans les villes de 40,000 habitans et au-dessus , 8 09
Dans les autres villes et communes (l), 6 00
74. Lorsque des individus contre lesquels il aura été décerné des mandats d'arrêt et or-
9 fir. oo c.
5o oo
huissiers qui en seront charge's ne recevra que la moitié' de la taxe : cette moitié est, confbrme'ment k l'article 8o du re'glement,
A Paris,
Dans-ies villes de ^0,000 âmes et audessus ,
Dans les autres villes et communes ,
Les frais de publication sont à la charge de l'huissier ( f^oy, ci-après l'art, 79 ).
(i) I . Les huissiers doivent énoncer dans leurs me'moires que le premier rôle de tous leurs actes n'a pas e'te' compris dans le nombre de ceux pour lesquels ils réclament un salaire ; il est de règle de n'allouer de rdles de copie ', pour les notifications de la liste des témoins, que quand la liste contient plus de quinze témoins.
2. Puisque les huissiers sont obligés de retrancher lu premier rôle, ils n'ont évidemment rien ii réclamer lorsque la copie qu'ils signifient n'a pas plus d'un rôle ; ils ne peuvent alors compter d'autres droits que ceux de l'exploit et des copies de l'exploit. '
3. La circulaire du 3o décembre 1812 déclare abusives et frustratoires les copies qui seraient données avec les citations aux témoins et aux prévenus , des ccdules, réquisitoires, ordonnances, procès- verbaux , rapports et autres pièces semblables. Il n'y a d'exception que ponr les procès-verbaux qui font foi jusqu'il inscription de faux et pour les pièces dont la loi ordonne expressément de donner copie.
/^. Les copies faites par les huissiers doivent être beaucoup plus serrées que celles faites par les greffiers ; les premiers ne doivent jamais porter dan& leurs mémoires les évaluations qui n'ont été faites que poiu* les
seconds.
(/) L'ordre du ministère public au concierge de mettre un individu en liberté n'est point sufilsant; le ministère de l'huissier est nécessaire ù la radiatioa de l'écrou. L'huissier ^BÎavtalde si cette radiation sur les registres de la maiscmwànêt, en exécution d'un arrêt ordonnant la translatioii d'un prévenu k la maison de justice , a droit k la taxe fixée par le n^ 1 1 de l'art 71 du règlement du 18 juin 18 II. La même indemoite est due pour l'écrou qui a lieu immédiatement sur les registres de la maison de justice.
(A*) « Les gendarmes seront tenus de porter aux d- « tuyens appelés k former le jury d*accusalion ou de « jugement, les cédules ou assignations, lorsqu'ils ea • seront requis par le directeur du jury ou les présideas « des tribunaux criminels. » (Article i32 de la loi du y avril i ^9$ , 28 germinal an 6. )
Art. 67. « Les mandemens de justice peuvent être » notifiés aux prévenus et mi& k exécution par les geo- « darnies. »
Art. 68. « La gendarmerie ne peut être employée à « porter des citations que dans le cas d'une nécessité « urgente et absolue. * (Ordonnance royale du 20 oc< tobre 1820.)
(/) Art. 5. « Lorsqu'un mandat d'amener sera suivi H d'un mandai de dépôt, et que l'un et l'autre auront « été exécutés diras les mêmes vingt-quatre heures par « le morne huissier, il ne sera alloué k tliuissier, pour « fexécutiou de ces deux man^Çi . tpaai le droit fiie' <t par l'art. 73 dû règlement, qaukà Uèn même le» R d'eux mandats n'auraient pas 'tftjrf' défîmes dans les « mêmes vingt-quatre heures ni parte même œagi*t trat. >• (Décret du 7 avril i8i3. )
clonnances de prise de corps , ou rendu des arrôls on jugement cmporlant saisie de la personne y se trouveront déjà arrêtés d'une manière quelconque , l*cxécution des actes ci-dessus h Jenr égard ne sera payée aux huissiers qifau taux réglé par le n^ V^ de Tart. 7.1 pour les citations , significations et notifications.
Il en sera de même pour Tcxécution des mandats d'amener , lorsque Tindividu se trouvera arrêté , lorsqu'il se sera présenté volontairement» ou qu'il n'aura pu être saisi (m).
75. Les huissiers ne urcsscront un procès-verbal de perquisition qu'en vertu d'un mandat d'arrêt, ordonnance de prise de corps , arrêt ou jugement de condamnation ù peine afilictive ou infamante ou à l'emprisonnement (/t).
76. Il ne sera payé, dans une même afifaire, qu'un seul procès- verbal pour chaque individu , quel que soit le nombre des perquisitions qui auront été faites dans la même commune (o).
77. Si » malgré les perquisitions faites par l'huissier, le prévenu , accusé ou condamné n'est point arrêté, une copie en forme du mandat d'arrêt , de Fordonnance de prise de corps, de l'arrêt ou jugement de condamnation, sera adressée au commissaire général de police, h son défaut au commandant de la gendarmerie , et à Paris an préfet de police.
Le préfet, les commissaires généraux de police et les commandans de la gendarmerie donneront aussitôt à leurs subordonnés Tordre d'assister les huissiers dans leurs recherches et de les aider de leurs renseignemens.
Enjoignons aux agensdela force publique et de la police de prêter aide et main-forte aux huissiers , toutes et quantcs fois ils en seront par eux requis , et sans pouvoir en exiger aucune rétribution, à peine d'être poursuivis et punis suivant l'exigence du cas. ■ It^anmoins, lorsque les gendarmes ou agensde police , porteurs de mandemens de justice, tiendront à découvrir , hors la présence des huissiers , les prévenus accusés ou condamnés , iltjes arrêteront et les conduiront devant le magistrat compétent; et dans ce cas, le droit de capture leur sera dévolu (p).
(m) Les droits , dans ces deux cas , ne sont :
Pour Paris , que de i fr. 00 c.
Dans les villes de 4o,ooo habitans et audessus , o
Dans les autres ailles et communes, o 5o et pour la copie des actes mentionne's dans l'art. 7 4 •
A Paris, o fr. j5 c.
Dans les villes de ^o^DOQ Miitil et audessus , o 60
Dans les autres -villes tt communes, o 5o
Cet art. 74 ^*^ appKcable an cas prévu par l'art. 33o au Code d'instruction criminelle; ainsi l'on ne doit accorder qu'un simple droit de notification k l'huissier charge' d'exécuter le mandat d'arrêt décerné par -le président de la Cour d'assises contre un témoin dont la déposition paraît fausse ( Art. 7 1 , n^ i** , du décret du 18 jma 1811).
(n) I. Les huissiers devront indiquc^r dans leurs mémoires le mandement de justice en vertu duquel les procès-verbaux de perquisition auront clé dressés.
2. Les juf emens de simple police ne peuvent donner lieu k aucun droit du perquisition ( rojr. n9 i*' de Fart. 6 du décret du 7 avril 18 13); il doit en ctre ainsi de tous les arrêts et jugcmcns qui ne prononcent que des peines n'excédant pas la durée des peines de simple police.
(o) On ne peut payer qu'un seul procès-verbal de perquisition pour chaque individu, quel que soit le nombre des perquisitions faites dans la même commune, lorsque c'est d'après le même acte ou mandement de justice qu'ttUea ont lieu. Mais il doit eu rtre payé plus d'un, si les'pvrqpûdtions ont été (ailes en vertu d'actes différons.
(p) 1. De- low les droits alloués aux huissiers, il n'y a de dévola, d'a^wès les art. 72 et 77 du règlement du 18 join 1811 , aux gendarmes, gardes-champêtres
ou forestiers , et autres agens de la force publique , que ceux de capture auxquels donnent lieu les arrestations faites , hors la présence des huissiers » en exécution et un mandat et arrêt, et une ordonnance de prise de corps , et un arrêt ou jugement de condamnation.
2. Ces droits de capture sont fixés par l'art. 6 du décret du 7 avril i8i3, et par l'art. i"de l'ordonnance royale du 6 août i823 , dont les dispositions suivent :
Art. 1**^. « La caplure d'un individu condamné ii un « emprisonnement n'excédant pas cinq jours , ne donne « droit , pour l'huissier ou l'agent de la force publique f qui l'a opérée, qu'k la taxe fixée par le n<* i^ de l'ar- « ticle 6 du décret du 7 avril 18 lo » soit que l'empri- « sonnement ait été ordonné par un jugement , soit « qu'il l'ait été par un arrêt. > ( Ordonnance royale du 6 août 1823. )
Art. 6. I Le droit & allouer aux huissiers, gendarmes, « gardes-champêtres ou forestiers , ou agens de police , « suivant le mode et dans lus cas prévus par l'art. 71, « n° 5, et 77 du règlement, demeure fixé de la manière t suivante, savoir ( Décret du 7 avril 18 15) :
« I** Pour caplure ou saisie de la personne en'exécu- « tion d'un jugement desimpie police, sans qu'il puisse « être alloué aucun droit de perquisition :
« A Paris , 5 fr. 00 c.
« Dans les villes de 4o,ooo âmes et au-
« dessus, 4 ^^
« Dans les autres villes el communes , o 00
« 2° Pour capture en exécution d'un mandat d'arrêt, « ou d'un jugement ou arrêt en matière correctioo- « nelle, emportant peine d'emprisonnement :
« A Paris, 18 fr. 00 c.
M Dans les villes du 4o,ooo âmes et au-
« dessus , i/) 00
« Dans les autres villes et communes , 12 00
« .V Pour caplure en exécution d'une ordonnance
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78. Le salaire dm recors sera toujours h la charge des huissiers qui les auront employés.
79. Il en sera de même des frais pour la publication à son de trompe ou de caisse prescrite par Tart. 466 du Code d'instruction criminelle.
80. Lorsque lesdites publicihtions et affiches se feront dans deu\ communes différentes , chacun des deux huissiers ((ui en seront charges ne recevra que la moitié de la taxe fixée parTart. 71, n° 8(7).
8i . Les frais de voyage et de séjour des huissiers seront alloués ainsi qu*il sera dit dans le <:hapitrc viii ci-après.
82. Le ministère de la justice fera dresser et parvenir a nos procureurs des modèles des mémoires que les huissiers auront à fournir pour la répétition de leurs salaires , et les huissiers seront tenus de s'y conformer exactement , sous peine de rejet de leurs mémoires (r).
85. Pour faciliter la vérification de la taxe des mémoires des huissiers , il sera tenu au parquet de nos Cours et tribunaux un registre des actes de ces officiers mîpîstériels. Od y désignera sommairement chaque affaire , et en marge ou h la suite de cette désignation, on relatera, par ordre de dates ^ l'objet et la nature des diligences h mesure quelles seront faites, ainsi que le montant du salaire qui y est affecté.
Nos procureurs examineront en même temps les écritures , afin de s'assurer qu'elles comprennent le nombre de lignes a la page et de syllabes à la ligne prescrit par l'article 71 , n^* 10, «t ils réduiront au taux convenable le prix des écritures qui ne seraient pas dans la proportion établie par ledit article (5).
84. Nos procureurs et les juges d'instruction ne pourront user , si ce n'est pour des camei graves, de la faculté qui leur est accordée par la loi du 25 janvier 1805 ( 5 pluviôse an i3), de charger un huissier d'instrumenter hors du canton de sa résidence ; ils seront tenus annoncer ces causes dans leur mandement, lequel contiendra en outre le nom de l'huisslc^» la désignation du nombre et de la nature des actes, et l'indication du lieu où ils devront èt^ mis j^ exécution.
Le mandement sera toujours joint au mémoire de l'huissier (t).
85. Tout huissier oui refusera d'instrumenter dans une procédure suivie h la requéêe du psninistère public, ou de faire le service auquel il csl tenu près la Cour où le tribunal , et qui,
M de prise de corps ou arrêt portaat la peine de la re- « clusion :
« A Paris, ai fr. 00 c.
« Dans les villes de 4o,ooo &mes jbt au-
■ dessus, 18 00
« Dans les autres villes et communes, i5 00
« 4" Pour capture en exécution d'un arrêt de con- # damnation aux travaux forces ou k une peine plus M forte :
« A Paris , 3o fr. 00 c.
« Dans les villes de 4o,ooo Ames et au-
« dessus, 25 00
« Dans les autres villes et communes , ao 00
Çç) Ainsi , dans les cas prévus par l'art. 80 , la taxe n'est , pour chaque huissier ,
A Paris , que de 9 fr. oo c.
Dans les villes de 4o,ooo âmes et audessus , que de 7 ^^
Dans les autres villes et communes, que
de 6 00
(r) On ne doit point faire de mémoires sépares pour les affaires criminelles, pour les affaires correctionnelles ou de simple police. Tous les actes et toutes les diligences faits par un huissier, quelle que soit la matière, doivent être porte's dans le même mémoire, par ordre de dates et de numéros ; autrement le mémoire serait rejetc.
(s) L'exe'cution de cet article a e'te' recommandc'c plusieurs fois, parce qu'il est impossible de s'assurer autrement que les huissiers se conforment au tarif (Cir< culaire du 9 avril iSaS).
(e) I. Extrait dniUcret du i^juin 181 3.
S II. De ié ri^imw^des huissiers.
Art. i5. « Les bdMlct Mifienciers senont tenus, à « peine d'être rempllMiff , de résider dans les villes où « si<^gent les Cours et tribunaux prël desquels ils devroat * faire respectivement leur service.
Art. 16. t Les huissiers ordinaires seront tenus, SBV « la même peine , de garder la re'sidence qui leur aon « etë assignée par le tribunal de première instance.
Art. 17. « La résidence des huissiers ordinaires sera, « autant que faire se pourra , fixée dans les chefs4ieflx « de canton.
Art. 18. «Si des circonstances de localité ne per- « mettent point l'établissement d*un huissier ordinaire « dans le chef-lieu de canton , le tribunal de première « instance la fixera dans l'une des communes les plos f rapprochées du chef-lieu.
Art. 19. « Dans les communes divise'es en deuxar- « rondissemensdejustice-de-paix ou plus , cfaaqnehois- « sier ordinaire sera tenu de fixer sa demeiire dans le « quartier que le tribunal de première instance jogera « convenable de lui indiquer K cet effet. >
S III. AtU'ibutioiu des huissiers, — -. Droit d'exploiter, etc. •
Art. 28. • Tous exploits et actes da fliinistëre d'huis- « sier près les justices-de-paix et les trilnnaux de po- « lice , seront faits par les huissiers Mttniires employés c au service des audiences.
4 A défaut ou en cas d'insuffisance des hoissien or-
iprès injonction à lui faite par Tofficier compëtent , persistera dans son refus , sera destitué , ans préjudice de tous dommages-intérêts et des autres peines qu*il aura encourues (i/).
86. Les dispositions de l'article 64 ci-dessus sont communes aux huissiers , lesquels , en as de contravention seront poursuivis de la même manière par nos procureurs , et sous les oêmes peines.
idinaires du ressort, lesdits exploits et actes seront
■ &its par les huissiers ordinaires de i'ud des cantons
■ les plus voisins.
Art. 29. « De'fenses ite'ratires sont faites à tons I koissiers , sans distinction , d'instrumenter , en ma- I tière criminelie ou correctionnelle , hors du canton de I leur résidence, sans un mandement exprès délivre' t conformément k Fart. 84 du décret du 18 juin 181 1. Art. 3o. « Nos procureurs près les tribunaux de t première instance et les juges d'instruction ne pour» I ront délivrer de pareils mandats que pour l'e'lendue I da ressort du tribunal de première instance. Art. 3 1 . ■ Hoi procureurs au criminel pourront ordonner le transport d'un huissier dans toute l'étendue 4n de'partement (i).
Art. 33. « Le transport des huissiers dans les divers Jj^pUtemens du ressort de nos Cours royales ne pourra t^ autorise' dans des affaires criminelles que par ^BOy procureurs ge'ne'raux près ces Cours.
^^t. 34* < Eu matière de simple police , aucun miissier ne pourra instrumenter hors du canton de sa ràidence , si C9 n'est dans le cas pre'vu par le second paragraphe de l'art. 28 du pre'sent décret, et en vertu d'une cédule délivrée pour cet effet par le juge-depaix.
Art. 35. « Dans tous les cas où les réglemens accordent aux huissiers une indemnité pour frais de voyage, il ne sera alloué qu'un seul dftat jie transport pour la totalité des actes que VÉÈSuéÊlt ftBra faits dans une même course et dans le JHNv^Im-.. ■ c Ce droit sera partagé Éft aSJw^ portions égales entre elles qu'il y aura iTtrli^iiT d'actes; et k dtacon de ces actes l'huissier appliquera l'une desdites portions : le tout à peine du rejet de la taxe, ou de restkntion envers la partie, et d'une amende qui ne pourra excéder cent francs ni dtre moindre de vingts francs.
Art. 36. • Tout huissier qui dbai^era un huissier d'une autre résidence d'instrumenter pour lui, k l'effet de se procurer un droit de transport qui ne lui aurait jpas été alloué s'il eût instrumenté lui-même , sera puni d'une amende de cent francs. L'huissier qui aura prêté sa signature sera puni de la même peine.
« En cas de récidive , l'amende sera double et l'huissier sera de plus destitué.
< Dans tous les cas , le droit de transport indûment alloué ou perçu sera rejeté de la taxe ou restitué h la partie. »
a. Il résulte des dispositions de ces articles, k l'égard des mandemens exprès, que tous huissiers, sans exception, ne peuvent instrumenter, en matière crimindle ou correctionnelle , hors du canton do leur résidence , sans un mmadement exprès , qui ne peut être
({) Dspuîs la Mippressioa des place* do procureurs au crimiael, ce droit apparlieoi aui procureurs du roi près les tribuiuaz de première iastaoce chefs-lieus de Cours d'assises.
délivré que par les officiers du ministère public et par les juges d'instruction. Néanmoins, la circulaire du 23 septembre 18 12 a autorisé une mesure qui doit être maintenue et même étendue autant que possible , parce qu'elle est avantageuse sous le rapport de l'économie et de la célérité du service dans l'instruction des affaires. Les huissiers faisant le service auprès des tribunaux d'arrondissement peuvent faire tous les exploits et significations en matière criminelle et correctionnelle , dans l'étendue du ressort, en se contentant du salaire et des frais de transport qui seraient alloués k l'huissier résidant dans le canton où la citation doit être donnée. Dans les Cours et tribunaux où cet arrangement sera pris, les huissiers n'auront pas besoin de mandemens exprès qui ne sont nécessaires que pour justifier le paiement des frais de transport extraordinaires que l'huissier aurait k réclamer.
3.Les juges-de-paix n'ont pas le droit de donner des mandemens exprès pour faire citer devant eux des témoins domiciliés dans un autre canton. Les commissaires de police et les maires ou adjoints qui remplissent les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple police, n'ont pas plus le droit que les juges-de-paix de délivrer des mandemens exprès. Tous les frais réclamés par les huissiers pour l'exécution de pareils mandemens doivent être rejetés de leurs mémoires.
4. Dans le nombre des magistrats qui ont le droit de donner des mandemens exprès (les juges d'instruction et les officiers du ministère public), il en est plusieurs qui les motivent sur t urgence ^ ce qui ne laisse aucun moyen de vérifier si cette augmentation de dépense n'est point autorisée trop légèrement. Cette vague allégation de turgence ne prouve presque toujours que l'impossibilité d'énoncer des causes véritablement graves , suivant le vœu des réglemens. Tout mandement délivré dans cette forme sera regardé comme nui et de nul effet , et le magistrat qui l'aura délivré sera responsable de la dépense. Enfin , beaucoup de mandemens exprès sont motivés sur ce qu'aucun huissier ne réside dans les cantons où les actes doivent être faits. L'art. 16 du décret du i4juin i8i 3, ci-dessus rappelé, prescrit aux huissiers, sous peine et être remplacés ^ de garder la résidence qui leur est assignée par le tribunal de première instance, Les deux articles suivans décident que cette résidencei sera fixée , autant que faire se pourra , tlans les chefs-, lieux de canton , et que , si des* oirconstatfces de. localité ne permettent pas t établissement d un huissier ordinaire au ch^-^ lieu de canton ^ le tribunal le ^xera dans tune des communes les plus rapprochées du chef-lieu. D'après ces dispositions, il est évident^ que les huissiers doivent être répartis de manière qu'il y en ait un au moins dans chaque canton.
5. Les magistrats du ministère public doivent veiller k l'exécution de celte partie des réglemens ( Circulaire du 7 avril i8i5 ).
(u) L'art. 85 s'applique aussi au cas où , sans cause valable , un huissier refuserait d'instrumenter k la re-.
CHAPITRE VII. — Transport des Magistrats
87. Les frais de voyage et de séjour des conseillers des Cours royales et des conseillers auditeurs, dél^ués dans les cas prévus parles art. 19 et SI du décret du 30 janvier 1811, seront payés au taux réglé par ces mêmes articles (a).
88. Dans les cas prévus par les art. 52, 36, 45, 46 , 47 , 49, 50, 51, 52, 59 , 60,62, 83, 84, 87 , 88, 90, 464, 488, 497, 511 et 616 du Code d'instruction criminelle {ù) , les juges et les officiers du ministère public recevront des indemniics ainsi qu'il suit :
S'ils se transportent à plus de cinq kilomètres de leur résidence , ils recevront , pour tous frais de voyage , de nourriture et de séjour, une indemnité de neuf francs par )our.
S'ils se transportent à plus de deux myriamètres , l'indemnité sera de douze francs par jour (c).
89. L'indemnité du greffier ou commis assermenté qui accompagnera le juge ou l'officier du ministère public , sera :
Dans le premier cas , de six francs par jour ; Dans le second, de huit francs (d).
quête d*an particulier (Décret, i4 juin i8i3, art. 42).
(a) Extrait du décret du ^janvier 181 1 . Art. 19. • lies conseillers des Cours royales et les conseillers- « auditeurs qui seront délègues pour comple'ter le « nombre des juges d'une Cour d'assises recevront , « pour tous frais de voyage et de se'j(yir dans les « lieux où se tiendront les assises , uq£ indemnité' de « quinze francs par jour , qui leur sera payée comme •I frais ge'ne'raux de justice, sur exécutoire décerne' « par le premier président de la Cour royale , et sur « le réquisitoire de notre procureur ge'ne'ral ( i ). Art. 2 1 . « Les conseillers de'le'gue's dans les cas de l'art. 9 (2) « qui , après avoir termine' les affaires d'un départe - « ment, seront dele'gue's, durant le même trimestre,
(1) 1. C'est cette mAme indemnité de 15 fr. par joar qa'on doit aliéner aui procureurs généraux et à leurs Mibstitots délégBés par eux , lorsqu'ils vont dans une ville antre que celle de leur résidence liabituelle pour porter la parole devant la Cour d'assises.
3. Une ordoBBancedu 17 mai 1832 a statué que le conseiller qui, apr?>s aroir terminé les assises ordmaires d'un trimestre , serait rappelé, durant le^mAme trimestre, pour présider une assise extraordinaire, rrcevrait, à raison de cette nouvelle présidence, une indemnité de 10 fr. par poste pour frais de voyage , et de 15 fr. par Joiur pour frais de séjour pendant la durée de l'assise , et que cette indemnité serait payée sur mémoire comme frais de justice criminelle extraordinaires.
(2) Cet art. 9 est ainsi conçu : « Les conseillers de la « Cour royale de Paris délégués pour pré»ider les Cours « d'assises dans les départemens autres que celui où siégera «( Id Cour royale , auront, indépendamment deld totalité de t' leur traitement, un supplément d'un huitième en sus, « pour chaque trimestre pendant lequel ils présideront. Les «< conseillers des autres Cours royales délégués comme il est « dit au précédent paragraphe, auront un supplément du M quart en sus. » Ce supplément de traitement ne doit pas «■Ire payé sur les fonds aflectés aux frais de justice criminelle ; il est payé sur des ordonnances directes du ministère de la justice. Une réduction opérée sur le budget du minisl^re de la justice a forcé de dimiuuer l'allocation attribuée par l'art. 9. Une ordonnance du 17 mai 1832 a divisé If'S départemens en quatre classes , et a fixé , pour la présidence des a.ssi8es des départemens compris dans chacune de ce» classes, des indemnités de 700, GOO, 500, 400 fr. calculés sur la distance à parcourir pour se rendre du cheflif^u de b Cour royale à celui de la Cour d'assises , hur la durée movennc des sessions et sur la population de la ville uù les asMses se tiennent.
« dans un autre de'partement, pour y présider laCoar « d'assises, recevront , à raison de cette nouvelle ilé- « le'gation , dix francs par poste pour frais de voyage. > (J>) 11 faut ajouter aux articles cite's les art. ai9| 235 , 377 , 4^4 ^^ niême Code , et en retraucher l'art. 5o. f^qy. le Commentaire de M. de Dalmas.
(c) 1. D'anrès l'art. 377 du Code d'instructimominelle , la de'claration d'un condamne' ^ mort tt être reçue par un juge de l'arrondissement du lieià l'exc'cution ; et ce juge a droit k l'indemnité' accordée par l'art. 88 , si toutefois il se transporte à la distaoce de'termine'e par cet article.
2. L'indemnité' accorde'e par Tart. 88 est due dans tous les cas où les magistrats et les greffiers se tram* portent dans un lieu situe' k plus de cinq kilomètres de la ville où sie'ge letribunal où ils font leur résidence , quoique qê -filXilÎpende du territoire commo* nal de la ville. ]K|É|^flltM|Sbmentpour les parties prenantes dont r||^Ï4l||pf .M fixe'eà raison de la distance parcourue! ^ .' -^
3. En éxe'cution mtv^ri. 83 du Code d'instradioD criminelle , les juges-de-paix sont tenus de se déplacer pour l'audition des te'moins , lorsqu'il est constaUf , par certificat d'un ofRcîer de sanle, que ces te'moiv sont dans l'impossibilité' de se rendre sur la citatioa qui leur a e'te' donnc'e : dans ce cas , les juges-de-paix ont droit k l'indemnité' de de'placement accordée par l'art. 88 du re'glement , s'ils parcourent les distances exprlme'es dans cet article.
(d) Une ordonnance du roi du 4 août 1824 dispose: Louis, etc. Considérant que, lorsqu'un individu dont l'interdition est poursuivie ne peut se prffseoter k la chambre du conseil du tribunal, il doit, aux termes de l'art. 49^ ^u Code civil , être ealeoda dans sa demeure par un juge k ce commis, assiste' da greflUer , et en présence du procureur du roi j <{im si cet individu n'habite pas la ville où sie'ge le tribunal, les officiers qui se de'placent pour proce'deret assister k son interrogatoire doivent ne'cessairement être indemnise's des frais que ce de'placement leur occasione; considérant ne'anmoins que cette indemnité' ne peut être alloue'e en vertu t^es art. 88 et 89 du règlement du 18 juin i)^! 1 , puisque lear application est restreinte aux transports pre'vus et ordonnes par le Code d'instruction criminelle; notre Conseil d'Etat entendu , nous avons ordonne' et or-
CHAPITRE VIII
Des frais de voyage et de séjour auxquels t instruction des procédures peut
donner iieu.
90. II est accordé des indemnités aux médecins, chirurgiens, sages- femmes , experts, nlcrprètes , témoins , jurés , huissiers , gardcs-champétres et forestiers , lorsque , à raison de» onctions qu'ils doivent remplir, et notamment dans les cas prévus par les art. 20,43 et 44 du Anàe d'instruction criminelle , ils sont obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de eur résidence, soit dans le canton-, soit au-delà {a).
t donnons ce qui suit : Art. \*^, Les juges , officiers I du mini&tère public el greffiers qui , dans \ei cas pre'vus par Tart. 496 du Code civil, se transportent à plus de cinq kilomètres de leur re'sidence, auront druil aux indemnités dctermiue'es par les art. 88 et 89 du re'glenient du 18 juin 181 1, suivant les distinctions e'tablies dans ces articles , en ce qui con- . cerne les distances.
2. Une autre ordonnance du roi du 10 mars 1826 >orte : ■ Charles , etc. Vu , !<> les art. 3, 4 et ^ <!<> Vot- I donnance royale du 5 novembre i823, relative 2i la Tërification mensuelle des registres et actes judiciaires 'des Gpurs et tribunaux ; 2.° l'art. 5 de celle du 26 du même mois , sur la ve!rification annuelle des regis- .|f«s de rétat civil; 3° les art. 88> 93, 12 1, 122, i56 tjfk l57 du règlement du 18 juin 1811 , contenant •règlement sur les frais de justice criminelle \ considérant que les vérifications dont le mode est règle par les ordonnances des :> et 26 novembre i823 se ïunt dans l'inte'rct de la loi et pour assurer son exécution ; que par conse'quent il est juste que les magistrats qui se déplacent pour proce'der k ces vérifications reçoivent une indemnité' ; considérant que le concours des greffiers k ces ope'rations n'est point nécessaire ; sur le rappoct d« MMre garde-des-sceaux , ministre secre'taire d'Etat «a dd^iÉtement de la justice , notre Conseil à^EVAlÊmÊêH-^^viS avons ordonne' et ordonnons ce ffà, wÈL 41^' ^^^' ^*'' ^^^ magistrats qui , dans les caiCfijfÊnts par les art. 3, 4 et 6 de l'ordonnance royale dû 5 novembre i823, et par l'art. 5 de celle du 26 du même mois, se transporteront à plus de cinq kilomètres , aurout droit aax indemnite's de'terminc'es par Tart. 88 du règlement du 18 juin 181 1, suivant les distinctions établies par cet article relativement aux distances , lesqnelles seront compte'es conforme'ment aux tableaux attisés en exécution de l'art. 93 dudit règlement du 18 juin. Art. 2. Ces indemnités seront payées sur les fonds affectés aux frais de justice criminelle , et dans la forme prescrite par le règlement du 18 juin 1811. Art. 3. Les magistrats, procéderont aux vérifications dont il s'agit , seuls el sans l'as&istance du greffier. Art. 4* Lorsque les faits constatés par la vérification donneront lieu ù des poursuites judiciaires, le montant des indemnités avancées en exécution de U présente ordonnance par l'administration de Tenregistrement et des domaines sera compris dans ta liquidation des dépens , et recouvré contre qui de droit , conformément aux règles tracées par le chapitre II du titre III du règlement du 18 juin t8i i. Art. 5. Nos procureurs près les tribunaux de première instance, lorsqu'ils réclameront l'indemnité déterminée par la présente ordonnance , seront tenus de justifier que leur transport a eu lieu en vertu de l'ordre ou de l'autorisation préalable du procu-
« cureur général. Art. 6. Ces magistrats ne pour- « ront , sans le même ordre ou la même autorisation , « déléguerun juge-de-paix àl'effetde procéder auxdites « opérations , lorsque celui-ci , pour exécuter la dé- « légation , sera obligé de se transporter à plus de cinq « kilomètres du chef- lieu de son canton. Art. 7. « Toute délégation sera jointe en original^ au mémoire » de la inirtie prenante. II en sera de même des ordres « ou autorisations exigés par les deux articles précé- « dens. »
3. Le conseiller délégué par une Cour royale pour mformer, en vertu de la loi du 16 juin 1824 y sur l'état et la santé d'un magistrat infirme qui se transportera dans la ville où siège le tribunal auquel appartient le juge , pour recueillir les documens nécessaires, et recevoir, selon l'exigence des cas, les déclarations des témoins et des gens de l'art , a droit ii l'indemnité fixée par l'art. 88 du règlement du 18 juin 181 1 , s'il se transporte à plus, de cinq kilomètres de sa résidence , suivant les distinctions établies dans cet article en ce qui concerne les distances. Le greffier ou commis assermenté qui accompagne le conseiller a droit \ l'indemnité déterminée par l'art. 89 du même règlement.
^ 4* I^^ conseillers d'une Cour royale , désignés en vertu de l'art 236 du Code d'instruction criminelle pour remplir les fonctions de juges d'instruction, n'ont droit qu'£ une indemnité de voyage de neuf à doute francs par jour , suivant la distance parcooruc ; et ce , conformément à l'art. 88 du règlement du 18' juin i8ii. ' ^ . ^
5. Les officiers du ministère public qui vont porter la parole aux Cours d'assises autres que ceUes des chefslieux des Cours royales , ont droit k une indemnité de quinze francs par jour, conformément & l'art 87 du règlement. Cette indemnité est imputable sur les fonds affectés au paiement des frais de jdstice criminelle.
6. Les magistrats et les greffiers dresseront leurs mémoires conformément au, modèle n» 21, el y joindront les pièces justificatives de la dépense , notamment celles exigées par l'art. 7 de l'ordonnance royale en date du 10 mars i825.
(a) 1. Cet article est modifié par les dispositions suivantes du décret du 7 avril 181 3. Art. 2. ■ Les tè- « itioins qui ne sont pas domiciliés à plus d'un my- « riamètre du lieu où ils seront entendus n'auront « droit k aucune indemnité de voyage ; il ne pourra « leur être alloué que la taxe fixée [>ar les art. 27 et 28 « du règlement. Ceux dumiciliès ù plus d'un myriac mètre recevront pour indemnité île voyage , s'ils ne « sortent point de leur arrondissement, un franc par « myriamètre parcouru en allant, et autant pour le re- « tour. S'ils sont appelés hors de leur arrondissement « « celle indemnité sera d'un franc cinquante centimes. « Dans les deux derniers cas, la taxe fixée par les art.
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91. Cette indemnité est fixée par chaque myriamètre parcouru en allant et reyenant, savoir :
•f» Pour les médecins, chirurgiens, experts, interprètes et jurés^ à 2f SO"^
3^ Pour les sages- femmes , témoins, huissiers, gardes-champctres et forestiers, 1 50
92. L'indemnité sera réglée par myriamètre et demi-royriamètre. Les fractions de huit oa neuf liiomctres seront comptées pour un myriamètre , et celles de trois à sept kilomètres pour un demi-myriamètre (o). '
93. Pour faciliter le règlement de cette indemnité, les préfets feront dresser un tahleaa de distances , en myriamètres et kilomètres , de chaque commune an chef-lieu de canton , au chef-lieu d'arrondissement et au chef-lieu de département.
Ce tableau sera déposé aux greffes des Cours royales, des tribunaux de première instance et des justices-de-paix. 11 sera transmis h notre ministre de la justice (c).
94. L'indemnité de deux francs cinquante centimes sera portée à trois francs , et celle d*un franc cinquante centimes à deux francs, pendant les mois du novenobre, décembre, janvier et février {d).
95. Lorsque les individus dénommés ci-dessus seront arrêtés , dans le cours de leur voyage , p^^r force majeure , ils recevront en indemnité pour chaque )our de séjour forcé, savoir :
Ceux de la première classe , deux francs^
Ceux de la seconde classe, un franc cinquante centimes.
Us seront tenus de faire constater par le juge-de<paix ou ses suppléans , ou par le maire, ou a son défaut par ses adjoints , la cause du séjour forcé en route , et d'en représenter le certificat à Tappui de leur demande en taxe (e),
96. Si les mêmes individus , autres que les jurés , huissiers , gardcs-champétres et feratiers , sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où se fera Pinstruction de la procédure, et qui ne sera point celle de leur résidence, il leur sera alloué, pour chaque jourè séjour, une indemnité fixée ainsi qu'il suit(/) :
« 27 et 28 susenonces ne sera point allouée ; sans nean- « moins rien innover à l'art. 3o dudit règlement , re- « latif aux frais de séjour. Art. 3. Il n'est dû aucuns « frais de voyage aux gardes-cbampétres ou forestiers , « tant pour la remise qu'ils sont tenus de faire de leurs « procès-verbaux, conformément aux art. 18 et 20 du • Coda d'instruction criminelle , que pour la conduite « des personne* par eux arrêtées, devant l'autorile' « compe'tente. Mais lorsque ces gardes seront appele's « en justice , soit pour être entendus comme témoins , ■ lorsqu'ils n'auront point dresse' de procès-verbaux , « soit pour donner des explications sur les faits conte- « nus dans les procès-verbaux qu'ils auront dresses , ils « auront droit aux mêmes taxes que les témoins ordi- « naircs. Il en sera de même des gendarmes. »
2 Comme les distances se comptent du cbef-Iieu du canton , de l'arrondissement ou du département au cbef-Iieu de la commune où se fait l'ope'ration {Voy. l'art. 93 ) , il n'est dû aucune indemnité' aux parties prenantes de'signc'es dans cet article qui ne sortent pas jde la commune où elles re'sident.
{b) 1. La re'duction des kilomètres en myriam^es ne doit pas se faire isolement , d'abord sur les kilomè- Ires parcourus en allant, puis sur les kilomètres parcourus en revenant , mais sur les kilomètres réunis tant de l'aller que du retour. Ainsi » lorsque le domicile d'un te'nioin est éloigne' d'un myriamètre trois kilomètres, on ne doit pas compter un myriamètre et demi pour l'aller et un myriamètre et demi pour le retour , mais il faut réunir les trois kilomètres parcourus en allant avec les trois kilomcti'es parcourus en revenant , et compter en tout deux myriamètres six kilomètres , c'esl-à-dirc deux myriamètres et demi.
On doit faire attention que, quand la distance du
domicile du témoin au lieu où il est appelé n'exeètie pas un myriamètre , il n'est dû aucuns mis de Toy^i l'art. 2 du décret du 7 avril 18 1 3 est formel à ce injet: mais il en est dû si la distance excède un royriamètn, ne fûtrce que d'iy'Uibmètre. La taxe alors doit indiquer d'une mpal^, «lacte cette distance, et toujours en se coÉ||||MiiJi^ «K. tableau des distances dreoe en éxecution de fWjU^oJ JKi règlement.
(c) Le tableau dn mstances est obligatoire pour tous les magistrats , et il ne doit jamais ctre accordé plasde myriamètres parcourus que ne le porte ce tableia; sauf, s'il y a des erreurs , k les indiquer aux oifiden du ministère public pour les faire rectifier.
{d) Art. 4* « L'augmenUtioD de taxe accordée par « Tart. 94, pour frais de voyage pendant les mois de « novembre , décembre, janvier et février, est rçtle- « ment supprimée , tant pour les témoins que pour 1» « autres parties prenantes désignées dans l'art. Ql (i). • (Décret du 7 avril i8i3).
(e) La première classe se compose des médeaBSf chirurgiens, experts , interprètes et jurés; la seeoadt classe, des sages-femmes, témoins, huissiers, gendarmes, gardes-champêtres et forestiers (Art. 91 *> règlement du 18 juin 1811 , et art. 3 du décret «ta 7 avril 181 3).
(/) D'après cet art. 96 , il n'est alloué aux témoins it jours de séjour que lorsqu'ils sont obligés de prolonger leur séjour dans le lieu où ils ont été appelô. Toutes les fois que le témoin est entendu et qu'il pen» recevoir le montant de sa taxe le joor même indiqué
(1) Ces parties prcnanlp* senties médecins, ckimrgieB*, rsperU, inlcrpiîlps et jurés, les sages.fenime>, témoin», huissiers, gendarmes^ g"«4es-cbampC-tres et forestiers.
Pour les médecins, chirurgiens, experts et interprètes ,
A Paris, '4^00*
Dans les villes de 40,000 liabitans et au-dessus , 2 50
Dans les autres villes et communes , > ' 2 00
Pour les sages-femmes et témoins ,
A Paris, 5 00
Dans les villes de 40,00 habitans et au-dessus, 2 00
Dans les autres villes et communes , 1 50
97. La taxe des indemnités* de vo^sige et de séjour sera double pour les enfans mâles audessous de l'âge de quinze ans et pour les filles au-dessous de l'âge de vingt-un ans, lorsqu'ils seront appelés en témoignage , et qu'ils seront accompagnés, dans leur route et séjour , par leur père , mère, tuteur ou curateur , à la charge par ceux-ci de justifier de leur qualité.
CHAPITRE IX. — Du Port des lettres et paquets
98. Les états de crédit mentionnés dans Tart. 14 de l'arrêté du gouvernement du i6 juin i800 (27 prairial an 8) , relatif à la franchise et au contre-seing , seront tenus à Tavenir pour les fonctionnaires ci-après désignés, savoir : i» les premiers présidens des Cours royales; 2o nos procureurs généraux près les mêmes Cours; 3» les présidens des Cours d'assises; 4^ les substituts de nos procureurs généraux près les Cours d'assises hors du chef-lieu ; 5<> nos procureurs près les tribunaux de première instance; 6<> les juges d'instruction; 7« les iofiK-ae-paix ; 8° les greffiers en chef des Cours royales et les greffiers des tribunaux de première instance (a).
99. Nos procureurs généraux jouiront en outre , dans le ressort de la Cour royale , du contre-seing et de la franchise pour les lettres et paquets qu'ils adresseront aux autorités constituées et aux fonctionnaires désignés dans l'état annexé au règlement du 16 juin 1800 (27 prairial an 8) , et pour ceux qui leur seront adressés des divers points du ressort.
100. Les directeurs des postes seront tenus de comprendre daps lesdits états de crédit fous paquets ou lettres que les fonctionnaires ci-dessus désignés jugeront nécessaire d'affranchir ou de charger pour tous autres fonctionnaires publics quelconques.
101. I^s paquets ou lettres avec enveloppe adressés aux greffiers ne seront par eux ouverts qu'au parquet , en présence de nos procureurs ou d'un substitut , lesquels feront tenir , sur un registre particulier , une note indicative de chaque envoi , du lieu de départ , du montant de la taxe, et de l'affaira^; laquelle l'envoi se rapportera.
Ce registre servira dç •jfïiljràle aux états qui seront fournis chaque mois par les greffiers , ainsi qu'il sera dit ci-aprS.
102. A la fin de chaque mois, il sera fait des étals de crédit, article par article , «pour les paquets a<lressés aux premiers présidens , aux présidens des Cours d'assises et des Cours spéciales. Ces états , certifiés par eux et par le directeur des postes , seront exécutoires de plein droit au profit du directeur des postes, après avoir été préalablement visés par le préfet.
Les états relatifs au crédit des autres fonctionuaires désignés dans l'art. 98, seront certifiés. par eux et par le directeur des postes , rendus exécutmres , au profit du directeur des postes , par ordonnance du président de la Cour ou du tribunal , et visés par le préfet {b).
103. Les fonctionnaires mentionnés dans l'art. 98 pourront aussi employer , pour le transport de leurs dépêches , toutes les autres voies qui leur paraîtront plus eiitpéditivcs et plus économiques que celle de la poste , et particulièrement les messagers des préfectures , sous- préfectures ou autres (c).
d(uu la citation, k quelque heure que ce soit, il n'a drait à aucune indemnité' de séjour. L'ëloignement du dooûcile du tc'moin ne change tien à ce principe ; car il reçoit des frai* de voyage proportionnés au nombre de myriamètres qu'il a parcourus. Cependant, s'il arrive fap l'audition du témoin ne soit terminée que très-tard ei après la clôture du bureau de l'enregistrement, cosune il est force' d'attendre au lendemain pour recevoir le montant de sa taxe, il peut ctre accordé un jour de séjour : mais il est indispensable d'énoncer cette cirooastance dans la taxe } ce qui , au surplus, doit se présenter rarement. D'après l'art. 3 du décret du 7 avril 181 3, les dispositions de Tart. 96 du règlement du
18* juin 181 1 sont applicables aux gendarmes , gardes-» champêtres et forestiers , lorsqu'ils sont appelés en té~ moignage.
(a) D'après l'ordonnance royale du i4 décembre 1825, concernant les franchises et contre-seings, il n^est plus tenu , par les directeurs des postes , d'états de crédit pour les magistrats,* et le ministère de la justice n'a plus aucune dépense à payer pour ports de lettres et paquets ( Voy, le commentaire de M. de Dalmas).
(b) L'ordonnance du 1 4 décembre i825 a substitué aux art. 98, 99, 100 , 101 , 102 , un autre système
(c) Cet article continue d'être en vigueur pour les
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GHAPITRfi X. — Des Frais tt impression.
104. II ne sera payé de frais d'impression sur les fonds généraux des frais de justice crimincUc que pour les objets suivans :
lo Pour les extraits d*arréts de condamnation à des peines afDictives ou infamantes, ainsi qu*il est dit dans l'art. 36 du Gode pénal ;
S» Pour les ordonnances portant nomination des présidens et assesseurs des Cours d'assises, et les arrêts de convocation des Cours d'assises et spéciales , le teut en conformité de la loi du 20 avril 1810 et du décret du 6 juillet suivant;
50 Pour les. signalcmens des personnes à arrêter ;
40 Pour les états et modèles d'états relatifs au paiement , à la liquidation et au recouvrement des frais de justice ;
5^ Pour les actes dont une loi ou un décret aura ordonné Timpression , et pour ceux dont notre ministre de la justice jugera l'impression et la publication nécessaires , par une décision spéciale {a).
105. Seront imprimés en placards tous les actes qui doivent être publiés et aiBchés;et ce , conformément au modèle que le ministre de la justice en fera dresser à rimprimerie royale.
Ce ipodèle sera envoyé aux procureurs près les Cours et tribunaux. Toutes impressioos qui ne seront point conformes aux modèles seront rejetées (b). ■
106. Le nombre d'exemplaires des placards et autres impressions sera déterminé par les procureurs généraux , suivant les localités (c).
107. Les placards destinés à être affichés seront transmis aux maires, qui les feront apposer dans les lieux accoutumés (jd).
108. Les Cours royales et tribunaux de premièse instance nommeront un imprimeur pour faire le service de la Cour et du tribunal.
Les procureurs généraux informeront le ministre de la justice du prix et des conditions des marchés qui, seront faits avec les imprimeurs de la Cour et des tribunaux du ressort (e)«
109. Les épreuves de toutes les impressions seront adressées par les imprimeurs aux procureurs près les Cours et tribunaux , et la correction en sera faite au parquet.
Elles seront communiquées au conseiller rapporteur et au président de chambre qui aura prononcé l'arrêt , lorsqu'ils le demanderont.
110. Il sera tenu note an parquet de toutes les impressions ^9ik>fmesure qu'elles seront exécutées. . . ,:^: .
Deux exemplaires de chaque objet seront remis au parquet, 'f^ . Deux seront adressés au ministre de la justice.
111. Tous les trois mois , les imprimeurs fourniront leurs mémoires à nos procurean^ qui les feront vérifier. Ils joindront à chaque article un exemplaire de l'objet imprimé , comme pièce justificative.
lieux avec lesquels on ne peut conununiqaer par la voie de la poste ; ne'anmoins , d'après l'ordonnance du 14 de!cembre iSaS , sur les franchises et contre-seings^ il ne peut être fait ni abonnement ni marche' pour le transport de la correspondance des magistrats : ceux-ci, dans les cas urgens et extraordinaires, doivent employer, pour le transport de leurs de'pêches, la voie de la gendarmerie , conforme'ment à l'art. 60 de l'ordonnance royale du 29 octobre 1820, ainsi conçu: Art. 60. t La gendarmerie ne doit pas être distraite H de son service , ni de'tuuruce de ses fonctions , pour t porter les dépêches des autorite's civiles et militaires. « Néanmoins , si des e'vonemens d'un inle'rêt majeur « exigeaient la transmission d'un avis urgent et officiel « ù l'autorité' civile ou militaire , qui ne pourrait en « être infoi^mcc assez promp: émeut par une autre voie, d la gendarmerie sera tenue de porter les de'pêches; « mais il sera rendu compte de ce de'placement à nos N ministres de la guerre et de l'inle'rieur. »
(rt) I . Jl n'y a pas lieu de faire payer comme frais de justice les impressions des feuilles destinées aux no-
tices ou extraits k fournir par \w procureurs du roi el les greffiers, en exe'cution des art. 2^ et 601 daCode d'instruction criminelle.
2. yoy. \ei art. 88 et 89 du de'cret du 6 juUlet 1810 et l'art. 8 de la loi du 9 juin 18 19.
(b) 1 . Voy. le Gode pe'nal , art. 36.
2. On peut, suivant les circonstances, faire imprimer en un seul placard tous les extraits d'arrêts rendns dans une même session de Cour d'assises , ce qui est plus économique , ou les faire imprimer par extrvts se'pare's. •
'^(c ) L'art. 106 du re'gle'ment donnant aux procoreurs-ge'nëraux la faculté de de'lermioer le nomJbredei exemplaires des placards et autres impressions , ces n** gistrats doivent n'ordonner le tirage que pour le nombre d'exemplaires strictement ne'cessaire pour renpii' le vœu de l'art. 36 du Gode pe'nal.
{iC) Les frais d'apposition des affiches sout exdusi' vemcnt à la charge des communes , conformément à l'art. 3 , no 3 , du re'glement du 18 juin 181 1.
(<?) En vertu d'un arrête' de M. le gaide-des-sceflo*
Ces inëmoires seront rendus exécutoires par ordonaancet des président de nos Cours «t tribunaux , sur les réquisitions du ministère public.
i.*ordonnance contiendra Tindicalion des lois, des décrets ou -des décisions du ministre de la justice en vertu desquels Timpression aura été ordonnée.
Ii2. Les frais d'impression qui seront à la charge* d'un jnré oondaranépour avoir manqué à ses fonctions, dans tes cas prévus par les art. S96 et 398 da Gode d'instruction criminelle , seront les mêmes que ceux du marché passé pour les impressions de la Cour ou du tribunal. . .
Auxdits cas , les frais d'aiHches seront payés aux prix d'osage dans chaque localité.
fcii 1 1
CHAPITRE XI. — Des Frais ttexècutlon des arrêts
115. Il sera fait par notre ministre de la justice unrégletnoQt qui déterminera lev dépenset nécessaires pour Texécution des arrêts criibinels , et réglera le mode en leur paiement.
Ce règlement âera adressé à nos procureurs près les Cour» et tribunaux et aux préfets , pour le faire exécuter , chacun en ce qui le concerne (a). .
114. La loi du 11 avril 1796 (Sa germinal an 4), relative à la réquisition des ouvriers pour les travaux nécessaires à Vexécution des jugemens, continuera d'être exécutée.
Les dispositions de la même loi seront observées dans le cas où il y aurait lieu de faire fournir un logement aux exécuteurs (b),
115. Les lois des 13 juin 1793 , 23 novembre 1793 et 11 mai 1794(3 frimaire et SS floréal an 2) , relatives au nombre , au placement , aux gages et sk la nomination des cs^écuteurs et de leurs aides , continueront d'être exécutées (c).
du 4 novembre i83i , il a ëte' passe des marchifs au rabais pour les impressions dans cliaque ressort de Cour royale et de tribunal de première inslaiice.
(a) f^oy. le règlement du 3 octobre 181 1 sur les frais d'exécution des arrêts criminels, dressé en conformité' de l'art. ti3 du décret du 18 juiu 1811, et plus particulièrement l'arrêté de M. le garde-des sceaux dn 3i juillet i832, et le Gomm. de M. de Dalmas.
(h) I . La loi du 1 1 avril 1796 dispose : Art. i*r. « ]jes « commissaires du directoiraaxécutif (procureurs gé- « néraux et procureurs da roi) requerront les ouvriers, « chacun à leur tour, de Utc les travaux nécessaires « pour l'exécution des jugemens , k la charge de leur
■ en faire compter le prix ordinaire. Art. 2. Tout « ouvrier qui refuserait de déférer à la réquisition des<r « dits commissaires ( procureurs généraux ou procu- « reurs du roi) sera condamné, la première fois, par « voie de simple police , h un emprisonnement de trois
■ jours; en cas de récidive, il sera condamné, par « voie de police correctionnelle, k un emprisonne- « ment qui ne pourra être moindre d'une décade ni « excéder trente jours. »
2. Si les instmmens nécessaires aux exécutions n'existent pas , ou si ceux qui existent sont insuflSsans , ou enfin s'il en e5t qui aient besoin de réparations , les oflficfers du ministère public doivent en donner connaissance au préfet, qui, sur leur demande, fera construire ou réparer ces instmmens , soit par adjudication , soit de gré à gré , soit enfin par voie de réquisition ; et ce n'est que dans ce dernier cas que l'intervention des officiers de justice est indispensable , parce qu'aux termes de la loi du 11 avril 17^(22 germinal an 4 ) f ^^^^ ^^* dispositions sont maintenues par l'art. 1 14 du règlement , ils sont tenus de requérir les ouvriers. Lorsque les instmmens sont construits et en état de servir, les officiers du ministère public prennent les mesures convenables, comme étant exclusivement chargés de l'exécution des arrêts criminels. Ainsi , s'il y a eu une adjudication ou un abon-
nement pour l'entretien des instromeni dont il s\igit et pour lesopéntÛMU on foornitiirefl jugées néoeasaires, c'est !i radjodicalaire ou k l'abonné qu'ils doivent adresser leurs réquisitions | et dans le oaa où il n'y aurait eu ni adjudication ni abonnement^ les officiers de justice doivent requérir les ouvriers , et le prix ds leurs trajraox devra leur être payé d'après le tarif proposé par les préfets et approuvé par le ministre de la juadoe, confismément k l'article 12 du règlement arrêté le 3 octt^e 181.1. yay. Code pénal, art. 47^ » no 12.
(c) I. La loi du i3 juin 1^93 porte : ArL i**. 1 H « y aora dans diactin des départemenr, près \s» tri- « bunaux icriminels , nn exécuteur de leurs jngonenf . « Art. a. Le traitement des exécutenrt est|nn4 charge « générale de l'Etat. Art. 3. Dans les villes dont « la population n'excède pas cinquante mille âmes , il
■ sera de deux milles quatre cent», livret ; dans ceUes « où la population est de cinquante k cent mille ftmee, « de quatre mille livres ; dans celles de cent k trois « cent mille Ames , de six mille livrés ; enfin , k Paris, « le traitement dtfVexécuteorsera de dix mille l^es. « Art. 5. Tout casuel et autres droits gén^leneaC « quelconques dont étaient en possession de jouir les « exécuteurs des jugemens criminels , sontkt^primés. »
La loi du*23 novembre 1793 porte ; 1 Art i***; In
■ dépendammentdu traitement aecordé aox exécutenrs 'à des jugemens criminek par la kn du mois de juin I ' dernier, il leur sera payé annuellement une sonune « de mille six cents livres pour deux aides , k raison de « huit cents livres chacun : celui de Paris sera payé « annuellement pour quatre aides , k rabon de mille < livres chacun. Art. 3. Les exécuteurs qui seront « obligés de se déplacer recevront, pour toute indem- « nité , une somme de trente-six livret , k raison de « douce livres par jour, savoir * un jour pour lé dé- » part, un jour deséjoar et un jour peur le retour, t Art. 5. La loi du mois de juin dernier sera exécuté» • en ce qui n'y est pas déro^ par le présent décret. »
DEUXIÈME TARIF, TITRE U, CHAPITRE II
116. Notre ministre de la justice est autorisé à disposer, sur les fonds gëndraux de» frais de justice , d'une somme de trcnte-siv mille francs par année , pour remployer à donner, sur 1 avis de nos procurears et des préfets , des secours alimentaires aux exécuteurs infirmes ou sans emploi , à leurs veuves el; «t leurs orplielins jusqu^à l'âge de douze ans.
, Au moyen de la présente dispositiott, tous les réglemens antérieurs sur les secours accordés aux exécuteurs et à leur famillefiont'abrogés (</).
. «■■ TITRE II. — Des dépenses assimilées à celles de l'itistruetion dts Procès crimineU.
. ui'ij i ,^ CHAPITRE PREMIER. — De t Interdiction ttqjffice,
117. Indépendamment des poursuites qui seront dirigées contre ceux qui laissent divaguer des fouff et des iiirieux , poiir.ûdne prononcer contre les délinooans les peines portées par les art. 471 et 479 du Code pénal ,'le ministère public, lorsque 1 interdiction ne sera pas provo- «niée par tes parens , la poutcahra ^office , non seulement dans les cas de fureur , mais aussi clans les cas dUmbéciUté et de démente , si l'individu n'a ni époux , ni épouse , ni parens connus , oonformément à l'art. 49Ï du Code civil.
118. Les frais de celte procédure seront avancés par l'administration de Tenregistrement, Sur le pied du tarif fijté par notre présent décret^ et les actes an|:quels cette procédure donnera lieu seront visés fjour timbre et enregistrés en débet , conformément aux lois des 13 brumaire et 2!2 frimaire an 7 (a) (S novembre et 13 décembre 1798).
' 119. Si rinterdit est solvabic , les frais de l'interdiction seront à sa charge, et le recouvrement en sera poursuivi avec privilège et préférence sur ses biens, et, en cas d'insuffisance, Ntir cetix de ses père , mère , époux ou épouse.
• Gî.privilége s'exercera conformément aux règles prescrites par la loi du 5 septembre 1807. --. 1^). Si l'interdit et les pacens désisnés dans l'article précédent sont dans un état d'indigence dûment constaté par certificat du niaire , visé et approuvé par le sous-préfet et par k préfet , il ne sera passé en taxe que le salaire des huissiers , et l'indemnité due aux témoins lion parens ni alliés de Tinterdit.
.i CakPITKEU.— Des Poursuites itoffice,
1^1. Les frais des actes et procédures faits siu* la poursuite d'office du ministère public, dftns les cas pVévus par le Code civil, et notamment par les art. SO, 53, 81 , 184, 191 et
. ,, 3. La V¥ du. usinai 1794 > ytQur.pliJtttd'^Mddûrdos règles relatives kû aomiiuition des pzëc^tours,
4* ha ^ du. la prairial aa a (3i mai ijg^)con-' SWue les friii« 4'fl]^ôcutioa des arrêts criaiinels : la nature .de ces ffaif (çst déterminée par, le reglemeot en dtto.du3'octobrf ^i^» transcrit k l'article si3 duréglflipentdu id j#i^.n.f^la m^nae année. . .
5. Ijursqu'^n emploi d'exécuieijir est vacant , et que çpl ea^Ani est ptovisoir^DDent rempli. par on aide , .celui-ci a diVMt^li la 'totalité du salaire, et le sien reste ^Mtrffiur^, ,. .1,.
(d) Kour assurer l'exécution de l'art. ii6, les procureurs géu^t^ux .^t préfets doivent adresser au mints- .tire public de ^a justice, au i** décembre de Gha<iuQ année „uu «itat 4es exécuteurs infirmes ou sans emploi, de leurs, veuves ou de leurs eniàns or(^lins jusqul&) l'âge de douse .aut. Cet étal devra indiquer les noms , prénopis, qualités, âge, domicile de ces individus; leurs moyens d'existeuce et la nature de leurs infirmités,, s'ils eu oui} le uoiubre des enfaus des exécuteurs décèdes, leurs noius, pcéuDius , j^e , et laire connaître s'ils çnt élu laisses . aujc soins de leur mère , ou s'ils .aoQt orpliejius ( Circiil. du 2g août iS.i i ).
(a) L'administralioa de l'enregislremei^t doit, en gouéral , l'aire l'avance des frais de poursuites en intcrdicliott d'office , et , par exemple., des droits de timbre et d'enregislremunt, des salaires des huissiers , etc. ,
sans distinguer entre le «as de solvabilité et celui d'insolvabilité de l'interdit et de ses parens : mais les droits d'expéditions et autres qui peuvent être dus anz greffiers en conséquence desdites poursuites ne doivent être avancés par l'administration de renregistrement dans aucun des cas prévus parle décret du i8 juin i8li et par les réglemeus antérieurs; les greffiers n'ont alors rien à réclamer, si l'interdit et ses parens sont insolvables ; s'ils sont solvaLtles, les greffiers doivent se pourvoir en paiement de leurs droiu contre luterdit, et , en cas d'insuffisance de ses biens , contre ses père , mère , époux ou épouse. Dans le cas où l'inlerdiclion d'un individu poursuivi d'office n'est pas prononcée , soit k cause de son renvoi des poursuites, soit à cause do sou décès ou par tout antre motif, l'fUat , et ptr conséquent les greffiers , n'ont ni frais ni droits à reclamer contre cet individu ou contre ses paréos , quand bien ro^me ils seraient solvables. Dans ces demien cas , il y a lieu de rejeter purement et simplement des mémoires les sommes qui y sont portées , soit que lei greffiers e^ aient ou non re^u le montant des caisses de l'adiuinislration de l'enregistrement et des domaines. Les juges , officiers du ministère public et greffiers qui, dans les cas prévus par l'art. ^6 du Code civilise transporlcul à pins de cinq kilonwtres de leur rctideuu! , uni droit aux indemnités déterminées par le» art. 88 el 8i) du règlement du i& juin i8i l.
DÉPENSES ASSIMILÉES A CELLES DE LINSTR. DES PBOCËS CRIMs 177g
192 , relativement aux actes de l'état civil , seront payes , taxés et recouvres ainsi qu il est dit dans le chapitre précédent (a).
122. Il en sera de même lorsque le ministère public poursuivra d'office les rectifications des actes de Tétat civil, en conformité de l'avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire an 11 (3 novembre 1802^ , comme aussi au sujet des poursuites faites en conformité de la loi du 25 ventôse an 11 {16 mars*1803), sur le notariat, et généralement dans tous les cas où le ministère public .agit dans l'inlérét de la loi et pour assurer son exécution (6),
123. Il n'est pomt dérogé, par les présentes dispositions, à celles de notre décret du 12 juillet 1807, concernant les aroits h percevoir par les officiers de l'état civil.
CHAPITRE III. — Des Inscripiions hypothécaires requises par le minière puJdic,
124. Les frais d'inscription hypothécaire , lorsi}u*elle sera requise par le ministère public en conformité de l'article 121 du Code d'instruction criminelle, ^ront avancés pal* ladministrAtion de l'enregistrement, laquelle en sera remboursée sur les biens des condamnés, dans les cas et aux formes de droit.
125. Il en sera de même dans tous les cas où le ministère public est tenu , conformément à la loi et aux décrets , de prendre des inscriptions d^office dans l'intérêt des femmes , des mineurs , du trésor royal , etc. (c).
CHAPITRE IV. •*-*■ Du recouvrement des Amendes et Cautionnement
126. Les frais de recouvrement des amendes prononcées dans les cas prévus par le Code d'iastniction criminelle et .par le Code pénal , seront taxés conformément au tarif réglé par le décret du 16 février 1807 pour la procédure civile.
L'avance de ces frais ne sera point imputée par l'administration de Fenregistf ement sur les fonds généraux des frais de justice criminelle; elle s^ea remboursera, suivant les formes de droit, sur les parties condamnées.
En cas d'insolvabilité des condamnés, les frais de poursuite seront alloués à l'administration dans aes comptes , en conformité de Fart. 66 de la loi du 12 décembre 1798 (22 frimaire an 7). ^
127. Il en sera de même pour le recouvrement des cantionnemens fournis à l'effet d'obtenir la liberté provisoire des prévenus^ et dans les cas prévus par les art. 122 et iftS du Code d'instruction criminelle.
128. La même disposition est applicable, quant à la taxe, aux poursuites faîtes par les cautions , à refiet d obtenir les restitutions , dans les cas de droit , des sommes dqMséiBS dans la caisse de l'administration de l'enregistrement, aux termes de l'art. 117 du Gode d'instruction criminelle.
CHAPITRE y, ^ Du TnmspoH des Gr^s
129. Lorsqu'il 7 aura lieu au déplacement des registres, minutes et autres papiers du greffe , les frais d^emballage et transport seront acquittés comme frais généraux de justice , avec les formalités prescrites par le présent décret.
130. Dans les cas prévus ci-dessus , il sera dressé sans frais par le greffier, et à son défaut par le juge-de-paix , un bref état des registres et papiers à transporter.
La décharge du transport sera donnée au bas de cet état (a).
(d) Les frais de poursuites dirigées d'office^ conforme'menlîi l'art. 5 du décret du 19 juillet 18 10, contre des individus prévenus de se livrer a la postulation illicite , et contre leurs compUces^ doivent être avancéi par l'adminutration de l'enregistrement et des donuiines , comme assimile's aux dépenses de rinslrudion des procès criminels ; sauf, en cas d'indigence de la part des parties, k ne passer en taxe , conformément k l'art. \20 dudëcret du 18 juin l8ii,quele salaire des huissiers et l'inderonilé due aux te'moins.
(Il) Sont également considérés comme frais de justice criminelle les frais de transport auxquels pent donner lieu la vérification mensuelle des registres et actes judiciaires, prescrite par l'ordonnance du 5 novembre i8a3, la vérification annuelle des rq[istres de l'état
■civil , également prescrite par l'ordonnance du a6 d^ même inois de novembre ^Ordonnance ,19 mars i8a5).
(c) C'est ainsi que doivent être avancés par l'administration de renregisttement, sur %es propres foiid^ et non sur ceux du ministb« de la justice , les frais du séquestre af^^é sur les biens des accusés contumaces , conformément aux articles 465 et 466 du Code d'instr. crim. et les irais auxquels peuvent donner liea les procédures relatives aux hoiries vacantes (Déds. du gardedes-sceaux, a3 mai 1826).
(a) Les honoraires dus aux personnes employées au triage et k l'inventaire des papiers , minutes et registres des juridictions supprimées, doivent être payés par vacations, en prenant pour base de la fixation les prix détermônes par l'art, as du règlement du 18 juin lOi i»
DEUXIÈME TARIF, TITRE III, CHAPITRE I
131. Le mode et les frais du transport seront réglés par le préfet on le sous-préfet de rarrondissemcnt , et une copie du marché sera envoyée au ministre de la justice. Ces marchés ne seront soumis a Tenregistrement que pour le droit fixe d*un franc.
TITRE 111. -^ jDh paiement et recouvrement des Frais de justice criminelle.
Sont réputés frais urgens
10 Les indemnités des témoins et des jurés;
^^ Toutes les dépenses relatives k des fournitures ou opérations pour lesquelles les parties prenantes ne sont pas habituellement employées ;
3° Les frais d^extradition des prévenus , accusiés ou condamnés.
135. Lorsqu*un témoin se trouvera hors d*état de fournir aux frais de son déplacement, il lui sera délivré parlç président de la Cour ou du tribunal du lieu de sa résidence, et à son défaut parle juge-de^paix , un mandat provisoire , à compte de ce qui pourra lui revenir pour son indemnité.
Le receveur de l'enregistrement qui acquittera ce mandat fera mention de r»-compteen marge ou au bas de la copie de la citation (hi).
136. Dans le cas on l'instruction d'une procédure criminelle exigerait des dépenses extraordinaires et non prévues par le présent décret , elles ne pourront être faites qu*avec l'autorisation motivée de nos procureurs généraux, sous leur responsabilité personnelle, et à la charge par eux d'en informer sans -délai le ministre de la justice.
137. Au commencement de chaque trimestre, les receveurs de l'enregistrement réuniront en un seul état , sur papier libre , tous les frais urgens qu'ils auront acquittés pendant le trimestre précédent , pour ledit état être revêtu des formalités de rex<écutoire et du visA dont il sera parlé ci-après (c).
138. Les dépenses non réputées urgentes seront payées sur les états o« mémoires des parties prenantes , revêtus de la taxe et de Texëcutoire du juge et du visa du préfet do département (</).
139. Les états ou mémoires seront taxés article par article, et l'exécutoire sera délivré à la suite; le tout dans la forme prescrite par le niimstre de la justice.
La taxe de chaque article rappellçra la disposition du présent décret sur laquelle elle sera fondée (c).
140. Les formalités de la taxe de l'exécutoire seront remplies sans frais par les présideos, les juges d'instruction et les juges- de-paix, chacun en ce qui le concerne \f).
(a) On doit joindoe k la procédure , ou -ua double des taxes , ou des notes indiquant la nature et le montant des de'penses , lorsque ces dépenses doivent être portées plus tard dans les e'tats de liquidation ( Vey. l'art. i63).
{V) La somme allouée k titre d'à-compte ne doit pas excéder le montant de Tindemolté qui est due pour aller.
(c) En exécution d'une ordonnance du S novembre 1 820 , rendue en conformité du titre zit de la loi du 26 mars 1817 , les préposés des régies et administrations qui ressortissent au ministère des finances , doivent compter par mois de leurs recettes et de leurs dépenses. Les dispositions de cette ordonnance modifient par conséquent celles de Tart. iBy du règlement du 18 juin 1811, relatives à l'époque à laqueUe les préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines diovent fournir les états de frais urgens en matière criminelle , et notamment des taxes à témoins , pour être
revêtus de l'exécutoire. Ces états, étant mainteaaat produits chaque mois, doivent être rendus exécutoirei aussitôt qu'ils ont été présentés par les préposés , afinqae ceux-ci puissent établir leur compte mensuel (Grôildu ^ mars 1812).
{(C) On doit joindre k la procédure des notes indiquant la nature et le montant des dépenses qui ne sont point constatées par des pièces de la procédure {Voj* l'art. i63).
{e) Ainsi, pour assure;* Texécution de cet article, on se conformera exactement aux modèles de taxes, d'états ou mémoires. Les taxes , les états ou mémoires qoi ne contiendront pas toutes les indications exigées par ces modèles et par les présentes instructions , ou qui oe seront point appuyées des pièces justificatives de la dépense , quand elles sont demandées , seront rejetés.
(/} Quand ces magistrats ne sont pas d'accord sur quelques articles, chacun d'eux doit faire connaître les motifs de son opinion.
PAIEMENT ET RECOUVREMENT DES FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE
L'exécutoire sera décerné sur les réquisitions de l'officier du ministère public, lequel signera )a minute de Tordonnancc.
141 . Les juges qui auront décerné les mandats ou exécutoires , et les officiers du ministère
Sublic qui y auront apposé leur signature , seront responsables de tout abus ou exagération ans les taxes , solidairement avec les parties prenantes et sauf leur recours contre elles.
142. Les présidens et les juges d'instruction ae pourront refuser de tax^ et de rendre exécutoires, s'il y a lieu , des états ou mémoires des frais de justice crin^ineile , par la seulo raison que ces frais n'auraient pas été faits parleur ordre direct, pourvu. tontcfois. qu'ils aient été faits en vertu des ordres d'une autorité- compétente , dans le^ressort dQ la. Cqiu* ou du tribunal que ces juges président ou dont ils sont membres.
143. Les états et mémoires taxés ou rendus exécutoires, ainsi, qui^ est dit dans ks articles précédens , seront vérifiés par le préfet du, département , qui apposera son visa , sans frais ,. au bas de l'exécutoire ; le tout dans la forme qui sera indiquée par le ministre de la justice.
144. Les états ou mémoires seront dressés de manière que nos officiers de justice et les préfets puissent y apposer leurs taxes, exécutoires, règlement et visa} autrement ils seront rejetés , ainsi que les mémoires de greffiers ou d'haissiers qiii ne seraient point copfortùes aux modèles arrêtés par le ministre de la justice, comme il est dit dans Tart. 82 ci-dessus.
145. Usera fait de chaque état ou. mémoire trois expéditions, dont une suc papier timbré , et deux sur papier libre.
Chacune de ces expéditions sera revêtue de la taxe et de l'ex^utoire du. juge, et du visa du préfet.
^ La première sera cemise au payeur , av.cc les pièces au.soutiendes articles, susceptibles d'être ainsi justifiés.
Le prix du timbre , tant de l'état ou mémoire que des pièces à l'appui , est à la charge de la partie prenante.
L'une des expéditions sur papier libre restera déposée aux archives de la préfecture.
L'autre sera transmise au ministère de la justice , avec l'état du trimestre dont il sera parlé ci-après.
146. Les états ou mémoires qui ne s'élèveront pas h plus de dix francs ne seront point sujets h la formalité du timbre (g).
147. Aucun état ou mémoire fait au nom de deux ou plusieurs pprtics prenantes ne sera rendu exécutoire , s'il n'est signé de chacune d'elles; le paiement ne pourra ^ être, f^it que sur leur acquit individuel , ou sur celui de la personne qu'elles auront autorisée spécialement cl par écrit à toucher le montant de l'état ou mémoire. ' '
^ Cette autorisation et l'acquit seront mis au- ba9 de l'état , et ne donneront lieu à la perception d'aucun droit.
148. Les états ou mémoires qui comprendraient des dépenses autres que celles qui , d'après notre présent décret, doivent être payées sur les fonds généraux des frais de justicç, seront rejetës de la taxe et du visa, sauf aux. parties réclamantes à diviser leurs mémoires par nature de dépenses , pour le montant en être acquitté par qui de droit.
149. Les exécutoires qui n'auront pas été présentés au visa du préfet dam^ le délai d'une année à compter de l'époque à laquelle les frais auront été faits , ou.dodt le paiement n'aura pas été réclamé dans les six. mois de la date du visa , nç pourront ê^re acquittés qu'a.utanj. qu'il sera jujstifîé que les retards ne sont point iniputablcs a la. partie aénomn^éç: . dfanç 1 exécutoire.
Cette justification ne pourra être admise que par le ministre de la. justice, après avoir pris l'avis de nos procureurs généraux ou des préfets , s'il y a lieu (h).
150. Les frais d'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, seront actfuittés sur
-rr
(g) C'est l'application de fart. i6, S i^» c^» I» loi au 3 noveiubre 1798 ([i3 brumaire an 7), d*aprës laquelle toutei quittances , même celle entre particuliers, qui concernent des créances non exce'dant 10 fr., sont exemptées de la formalité du timbre.
(^h) Ce n'est point au ministre de la justice qu'il ap-' partient d*autor{Bei: le paiement des mémoires qui n'ont pas e'te' pr^sent^s au visa du preTet , ou dont le paiement n'a pas etë re'clamë dans les délais détermines par l'art. i49 du reniement, lorsque ces mémoires contiennent des dépenses qui , par leur nature, ne peuvent être payées sur les fonds du ministère de la
jlùtice, parce qti'qlles ont pour oljet des frais de poursuites dirigées dans l'intérêt des re'gies , administrations , établis9emei\s publics et é^e» commupes. Aux termes de l'art. i58 du rëglemeot , les régief> , administrations , ëtablissemeps publics et les communes sont assimiles aux parties civiles , relativement fux procès suivie soit k leur requête, soit même d'office ut dans leur intërèt} par conséquent, tous les frais des procès sont k leur charge et non à celle du ministère de la justice , qui ne doit pas même en faire l'avança ; or, le pouvoir d'autoriser 1^ paiement des frais appartient au ministère auquel rassortissent l'admiaistratioa,
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»iniple mandat da pf€fet le ploi Tobin da lîcu où se fera l'extradition , d'après les états de dépense dament certi6és par les aatorités compétentes; ces états demenreroot joints aox mandais des préfets.
1SI. Les gages des exécotenrs des jagemcns criminds et de leurs aides seront pajés par mois on trimestre, sar simples mandats des préfets.
15s. Les préfets ne délirreront leurs mandats et n'apposeront leur vûm sur les exécatotres que d'après les règles établies par notre présent décret , et après une exacte Térifica^ tion de chacun des articles de dépense portés dans les étals ou méipoires.
Ils réduiront an taux oonTenable les sommes qui surpasseraient les fixations fidtcs par noi décrets , et les articles non tarifés qui leur paraîtraient exagérés.
Us rejetteront en totalité les dépenses non autorisées on non suffisamment jostifiées , et eelles dont la taxe ne rappellerait pas l'article qui l'autorise , ainsi qu'il est dit dans Tirtide 139 cF-dessos.
Ils pomront exiger la rep rés entation des pièces , k Teffet de yérifier les taxes soumises à leur rérision.
155. Le secrétaire général de Tadminirtration de Tenregistrement k Paris , et les directeurs de cette administration dans les départemens , ne pourront refuser leur visa sur les mandats 00 exécutoires cfui auront été délhrrés conformément aux dispositions de notre présent dé» oret y si ce n*est dans les cas soiTans :
f Sll existe des saisies on oppositions au préjudice des parties prenantes, ainsi qu'il est dit dans le décret du t février 1805 (15 pluTiose an 15; ;
99 Si ces mandats ou exécutoires comprennent des dépenses autres que celles dont l'administration de l'enregistrement est chargée de faire l'aYance sur les crédits ourerts an ministre de la justice.
Dans ces deox cas, le secrétaire général et les directeurs de l'administration lieront mention , en marge ou an bas des mandats ou exécutoires , des motifs de lenr refins de les viser (1).
154. Les mandats et exécutoires délivrés pour les causes et dans les formes déterraiiM^ par notre présent décret, seront payables chez les receveurs établis près le tribunal de qui ils émaneront.
159. Les greffiers et les hutssiera ne pourront réclamer directement des parties le paicmeot des droits qài leur sont attribués (/).
CHAPITRE II. — Delalm
ei dm reôputu limumt des Frais»
156. La condamnation aux frais sera prononcée , dans toutes les procédures , saUdairemaiiy contre tous les auteurs et complices du même fait , et contre les personnes civilement responsaUes du délit (a).
157. Ceux qui se seront constitués parties civiles , soit qu'ib sncoomlient on non , seront personnellement tenus des frais d'instruction , expédition et signification des jugemens , sanf leur recours contre les prévenus ou accusés qui seront condamnés, et contre les personnes cirilement r espo ns ables du dédit (6) .
les ëtablmeitni paMici, etc., que le procfa intéresse; c'est ue eoosêqiMBce néreBaire da pciDcipe de la respoasaliUîtc' des ninistres.
(r) 1. D'après cet art. i53, le sccf c tai te général de l'admiaiitration de l'cnregistreaMnt k Parts , et les dindenrs de cette administration dans les dqparteBaens, ne sont pas, il la Térité. diargà d'examiner le màite des alloâtions en eUes-mèmes; nais ils doivent , avant d'apposer lenr visa sur les mandats on ezécntoires, s'assnfer qne ces mandais ou exécatoires ont été délivrés conTormément aox diyorilîons dn décret du 18 join et des r^ l em en s postérieors , qu'il n'existe aucune saisie ou opposition an préjudice des parties prenantes, et que les mandats on exécutoires ne comprennent pas de d^enses autres que celles dont l'administration de rcnregistrement est chargée de frire l'avance. En ne se csnfiMrmant pas aux diverses dispositions de cet artide, ils s'exposent pcTsmwellement, ou au mmns il^ exposent la r^pe it tontes les conséqnencea d'un paiement inr^gnlièfcaKnt bit par leurs ordres.
a. Le ministre de la justice est daargé de frire procéder à la vérification de l'état gnéral et des étaU «o mémoires de frais de justice criminelle , par l'art l^ du règlement ; fl l'arrête à la somme totale des piiemens qui lui paraissent r<yilifereme it frits; et U ne peut admettre les taxes, états ou nurmoims qui aesoot point rédigés conformément aux modèles annexés soi présentes instructions , ni les d^enses étrangères à soo département. Ainsi toutes ces taxes, tons ces étaboa mémoires, seraient reje&és, sans dresser des râcs Ae restitution , par cela seul que les paiemens irrq^nUen sont le frit des préposés de l'administration de l'enregbtrement et des domaines.
(7) Sauf dans les cas prévus par les art. 18a et 331 du Code d'instruction crim. et par l'art. 169 du présest tarif.
(a) f^ojr. le Comm. de M. de Dialmas.
{b) L'art. 1 57 est modifié par l'art. 8 de Ialoi<l>> a8 avril i83a qui forme le nouvel art 368 du Code d'instruction.
Sont assimilés aux parties civiles
1° Toute régie ou administration publique , relativement aux procès suivis soit à sa requélC) soit même d'office et dans son intérêt ;
2^ Les communes et les établissemcns publics , dans les pfMès^instruits ou à leiir requête, ou même d'office, pour crimes ou délits commis contre leurs 'jf)ropriété8(c).
(c) I . Il rcîsalte de cet article que Ton doit conside'rer comme parties civiles : i<* la directioa ge'ne'rale des amtributions indirectes, pour les contraventions k la perception des droits , aux lois sur la garantie des matières d*or et d'argent, etc. ; ao la direction ge'nërale des douanes ; 3<> celle de l'enregistrement et des domaines ; 4* celle des forêts , pour tous les délits commis en mati^e d'eaux et forêts , notamment pour les délits de pèche en temps prohibés ou avec des engins non autorises ; 5<> celle des postes , ftotarament pour les poursuites dirigées contre ceux qui s'imumcent dans le transport des dépêches ; 6^ les communes , toutes les fois qu'il s'agit de délits commis dans leurs communaux, bois ou autres propriétés, ou do dégradations , anticipations ou usurpations commises sur les diemin» -vicinaux, que la loi du 28 juillet 1824 ""^^ ^ leur charge , soit de contraventions aux lois , ordonnances et réglemens concernant les octrois municipaux ; 7<> les hospices ; 8<* l'université royale et les étahUssemens qui en dépendent , lorsqu'il s'agit de délits commis dans leurs propriétés , de poursuites k exercer ctmtre eeux qui tiennent des écoles non autorisées , etc.} ^ la caÎMe des invalides de la marine, créée par une ordonnance royale en date du 22 mai x8i6; en un ■Mt , toutes les administrations et tous les élablissemens publics qui possèdent des biens particuliers ou qui per^ivent des droits ou des revenus distincts de ceux de l'Etat et affectés It des dépenses spéciales , & l'exception néanmoins des frais de p(mrsuites dirigées pour la répression des contraventions aux lois sur les mines , qui doivent être avancés pour le eompte du ministère de la justice , attendu que l'administration des mines n'a point de caisse particulière.
a. On n'a remarqué parmi les poursuites dont les finis sont k la charge des administrations ou établissemens publics, que celles qui ont lieu le plus fréquemment : mais les termes du règlement sont généraux ; ils s'appliquent à tous les procès suivis ou k leur requête ou sur leur plainte, et même d'office et sans lenr participation , par cela seul qu'il s'agit de leur propriété , •t qn'iU sont intéressés d'une manière quelconque aux poursuites. Par une conséquence de ce principe , les administrations et établissemens publics sont aussi tenu de supporter lus frais de poursuites auxquels donnent lieu les rebellions , menaces , injures , outrages et voies de fait contre leurs préposés , et les délits commis par ceux-HÂ. 11 en est de même des communes k l'égard des préposés des octrois. Cependant , comme la répression des crimes intéresse essentiellement l'ordre pnblic, quels que soient les intérêts particuliers qui s'en trouvent lésés , les administrations et les établissemens publics ne sont poinl tenus des frais de poursuites dans les affaires qui peuvent donner lieu k- des peines t\fflictives ou infamantes,
3. Mais en matière correctionnelle et de simple police , ils doivent supporter exclusivement tous les frab qui seraient k la charge des parties civiles ordinaires; Cette obligation s'étend évidemment k tous les frais ', tant de première instance que d'appel, de ipielqua ua^
ture qu'ils soient, tels que voyages des magistrats, droits et indemnités des greffiers , salaires d'huiisiers , indemnités des témoins , honoraires des médecins , experts ou interprètes , etc. Toutes distinctions entre les diverses instances ou entre les diverses espèces de frais , ou entre les poursuites d'office et celles qui sont faites par les intéressés , blesseraient également l'esprit et la lettre du règlement.
4* Le règlement avait laissé quelques doutes sur la manière dont les administrations* et les établissemens publics doivent acquitter les frais de justice dont ils sont ténus comme parties civiles : ces doutes furent levés par nne décision du ministre dé la justice en date du 6 octobre x8i2 , portant que ces frais continueront d'être payés , pour « le compte de ces adminfelra^* « tiens , par les prcposi^ de la régie de l'enregistre- « mient et des domaines , qui , pour s'en faire rembonr- « ser le montant, tiendront un compte ouvert avec « chacune d'elles, n
5. L'administration des contributions indirectes a toujours été exceptée de cette règle générale : elle fait exclusivement l'avance des frais de procédures instruites dans son intérêt , et la même circulaire du 6 octobre 1812 rappelle qu'il avait été réglé précédemment que les mandats et exécutoires seraient délivrés syr ses préposés. Mais les autres administrations , les communes et établissemens publics , quoique assimilés aux parties civiles sous les autres rapports-, sont dispensés dé'pay^r les frais de poursuites pendant iM durtfe de l'instruc^ tion, et, k plus forte raison, d'eu coUtigneï'' le montant. La direction de l'enregistrement en fai|, l'stvàncci pour leur propre compte; de sorte qne les parties prenantes sont payées, dans ces sortes d'affïlires, de la même manière et sans plus de dÊfficnltéi ^ue pour les autres poursuites d'office. Aussi ce n'est pas pour ' lé compte du ministère de la justice 'que la cfifectidu 'de l'enregistrement fait ces avances ; elles les fait poûVt'éï administrations intéressées : elle . tient avec elles "un compte ouvert , pour s'en faire rembourser 'l0nfqàê"lë procès est tertniné, et elle ne peut rien réclamer' sni" les fonds généraux des frais de justice^ 'Il ekt donc trf;simportant que ces sortes de dépdtisés né s6ftîii't jamais confondues avec celles qui sont à la chargé du niinfstt'Te de la justice, et cette confusion né 'peut > rire éviïét; qu'en observant exactement les règles' tracées pour les parties civiles proprement dites : ainsi', toupies réquisitoires, tous les mandemens, todtès' les' ordonnances délivrées pour quelque aëte d'instmctïqii , doivent énoncer clairement que les poursuites se Tant dans l'intérêt de telle coiçmune, de telle administration, de tel établissement pnblic ,' afin que 'les' pairii'es prenantes sachent qu'elles dpirânt dresser, pour leurs droits on salaires , àei mémoires' particuliers stn nohi des parties intéressées. Les exécutoires et les taxes doivent contenir là niêinb irledtidii ,'poar nepas'cxptyser la direction générale dé I^enrcgistrcnicnt k leÈ imputer sur les crédits du ministère flc la justice. Enfin , îek' magistrats dqiveht meïlre lobs 'leurs* soins, k distinguer etui'êièmoi ,"d\^rls les ri%les qui viconcnt d'être
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159. Toutes les fois qu'il y aura partie civile en cause , et qu'elle n*iura pas iustifié de son indigence dans la forme prescrite par l'art. 420 du Code d'instruction criminelle , les exécutoires pour les frais d'instruction , expédition et signification des jugemens , pourront être décernés directement contre elle.
160. En matière de police «impie ou correctionnelle, la partie civile qui n'aara pas justifié de son indigence sera tenue , avant toutes poursuites , de déposer au greffe ou entre les mains du receveur de Tenregistrement la somme présumée nécessaire pour les frais de U procédure.
Il ne sera exigé aucune rétribution pour la garde de ce dépôt , h peine de concussion {d).
161. Dans les exécutoires décernés sur les caisses dé l'administration de l'enregistrement pour des frais qui ne sont point h la charge de l'Etat , il sera fait mention qu'il n*y a point de partie civile en cause, ou que la partie civile a justifié de son indigence.
162. Sont déclarés, dans tous cas, à la charge de l'Etat, et sans recours envers les condamnés :
i^ Les frais de voyage des /conseillers de nos Cours royales et des conseillers- auditeurs qui seront délégués aux Cours d'assises ou*spéciales ; 2» L'indemnité des jurés pour leur déplacement ; 3<> Toutes les dépenses pour l'exécution des arrêts criminels. 106. Il sera dressé , pour chaque affaire criminelle , correctionnelle on de simple police ,
:quittement,
le juge compétent décernera exécutoire contre qui de droit , au bas dudit état de liquidation (e).
traces , et 2i faire dbtinguer par toa« ceux qui y aoronl intérêt , le« fraîj qui sont b U charge du mioistëre <]« la justice de ceux qui sout imputables sur d'autres caisses (Circnl. des 3 septembre 1822 et 3 mai i825).
(d) i. yojr. ordoDD. du a8 juin i83a.
^. Delà combinaison des art. 1% iSj, iSg, 160 da décret da^ 18 juin 1811 , il résulte que le dëpot prescrit par WtL 160, entre les mains du greffier, d'une somme nëoenrire pour les frais de procédure , n'est impose' à la partie dvile que dans le cas où elle inlenrient dans U poursuite dirigée par le minislëre public , soit sur sa plainte , soit d'office ; mais il ne s'étend pas k l'actioii directe introduite en conformité de l'art, 182 du Code d'instr. crim. Cette mesure , contraire au droit commun et introduite dans l'intérêt du trésor, public . pour la garantie des avances auxquelles des plaintes inconsidérées donnent lieu , doit être rigfnireosement restreinte au cas pour lequel elle parait avoir.. été adcyptée (Rejet, 4 ^"^ 1833; D. t. 33, p. 188 i Mets, 12 noT. i834f D. t. 35 , p. 4^).
3. En inatièi^e criminelle , le règlement n'exige pas l'avance des frais : les poursuites qui peuvent donner lieu k des peines afflictives ou in&mantes sçot trop graves pour qu'elles puissent être arrêtées ou suspendues par le fait des parties civiles; l'art^ 169 permet seulement , dans tous les cas où la partie civile qui ne justifie pas de son indigence n'a pas consigné, de décerner directement contre elle les exécutoires pour frau dùuimction, expédition et sign^hmlion des jugenteiu. Le r^Xement ne prescrit rien «ux magistrats sur ce point. Mais coronte l'exerdce de la faculté qu'il leur laisse est un roo^en de diminuer le montant des frais dont le trésor doit faire l'avance , ils doivent en oser le plus souvent possible,, c'estfk-dire toutes les fois qu'ils n'y verront pas de graves inconvéniens (Circul. 3 mai i825).
(e) 1. Lorsque les j^ugemens contiennent la liquida-, ûon des dépens , les greffiers doivent indiqiar séparé-
ment, sur les extraits qu'ils délivrent aux préposés de l'enregistrement, le montant principal des droits de timbre et d'enregistrement , en débet conapris dans les dépens j et comme ce détail fait partie intégrante des extraits délivrés , aucnn salaire supplémeotaire ne doit leur être alloué ù ce sujet (Circul. du 16 septembre 1820).
2. n n'y a lipu de délivrer copie de l'état de liquidation que lorsqu'on n'a pas déjà délivré extrait de l'ordonnance , de l'arrêt ou du jugement. .
3. Pour faciliter cette liquidation^ les joges-depaix et les autres officiers de police judiciaire , les joget d'instruction et les présidens des tribunaux correctioonels , aussitôt qu'ils ont terminé leurs fonctions relativement à chaque affiiire , doivent joindre aux piëoes tétat signe tteux des frais et déboursés dont Is liquidation pourra avoir lieu lorsqu'il y aura condaouution exécutoire ( f^cjr. l'art. 4 de la loi du 7 avril 179^» 18 germinal an 7 ). Au moyen de cette sage precsotion , le greffier trouvera toujours dans la procédure Is> renseignemens nécessaires pour dresser l'état de liquidation dont il est chargé.
4. Cet état doit contenir toutes les dépenses qui ont été faites pour l'instruction des affiiires, et qui sont de nature à être recouvrées sur les condamnés. On y omet souvent les indemnités des magistrats lorsqu'ils se sont transportés sur les lieux , celles des experts, des médecins et de quelques autres parties prenantes doot il ne reste pas de traces dans les procédures. Pour éviter ces omissions , il est indispensable de joindre à chaque procédure des notes exactes de toutes les taxes qni sont accordées » lovsque ces taxes ne peuvent pas être mises au bas de la pièce qui y a donné lieu.
. 5. Les états de liquidation doivent être n^ligés non seulement de manière à fixer exactement le montant des frais , mais encore ele manière à faciliter la vérification des taxes, lorsque les procédures passent soos les yeux des magbtrats. U est donc nécessaire de les
PAIEMENT ET RECOUVREMENT DES FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE
164. Le greffier remettra , dans le plus court délai , au préposé de Tadiiiinistration de renregistrement chargé du recouvrement , un extrait de l'ordonnance , arrêt ou jugement , pour ce ^m concerne la liquidation et la condamnation ou remboursement des frais , ou une copie de Tétat de liquidation rendu exécutoire , ainsi qu'il est dit dans l'article précédent.
I) en transmettra un double au ministre de la justice , pour servir k la vérification de l'état dn trimestre dont il sera parlé ci-après (/^.
165. Les préfets inscriront sur un registre particulier , sommairement et par ordre de dites et de numéros , les mandats qu'ils délivreront /en vertu de notre présent décret , ainsi que les visa qu'ils apposeront sur tes états ou mémoires , avec indication du ùombre et de tt nature des pièces produites au soutien.
Ib porteront le puméro de l'inscription , tant sur leurs mandate que sur les trois expéditions desdits états ou mémoires, et sur chacune des pièces produites h l'appui; ces pièces seront en outre cotées par première et dernière.
166. Dans la première quinzaine de chaque trimestre , les préfets adresseront au ministre de la justice un état relevé sur le registre mentionné dans l'article précédent , et conforme au modèle arrêté par ce ministre. Ils y Joindront les doubles des états ou mémoires qu'ils auront visés pendant le trimestre expiré (g).
167. Dans la première quinzaine du second mois de chaque trimestre , les directeurs de Tadministration de l'enregistrement adresseront au directeur général de cette administration un état conforme au modèle arrêté par le ministre de la justice , avec les mandats et exécutoires que les receveurs de leur arrondissement auront acquittés pendant le trimestre précédent (h).
Ces mandats et exécutoires seront accompagnés des originaux des pièces justificatives.
168. Le directeur général de l'administration de l'enreffistrcment fera parvenir au ministre de la justice , dans les trois mois au plus tard après l'expiration db chaque trimestre , im état général conforme au modèle arrêté par ce ministre , auquel état seront joints les états particuliers des directeurs , ainsi que les mandats et exécutoires accompagnés des originaux des pièces justificatives (i).
169. Le ministre de la justice fera procéder à la vérification de Télat général qui lui aura été adressé.
Il l'arrêtera à la somme totale des paiemens qui lui paraîtront avoir été régulièrement faits.
Il délivrera du montant une ordonnance au profit de l'administration de l'enregistrement , le tout sans préjudice des restitutions qu'il pourrait y avoir lieu d'ordonner ultérieurement.
170. Cette ordonnance sera remise , avec l'état général ci-dessus mentionné et les pièces à Fs^pui f par TadminUtration de l'enregistrement , au ministre du trésor royal , lequel délivrera en échange un récépissé admissible dans les comptes de cette administration.
171. Le ministre de la Justice pourra , lorsqu'il le croira convenable , envoyer des inspecteurs pour visiter les greffes et y faire toutes vérifications relatives aux frais de justice (/ ).
172. Toutes les fois que le ministre de la justice rcconnatlra que des sommes ont été indûment allouées h titre de frais de justice criminelle , il en fera dresser des rôles de restitution , lesquels seront par lui déclarés exécutoires contre qui de droit , lors même que ces sonunes se trouveraient comprises dans des états déjà ordonnancés par lui , pourvu néanmoins qu'il ne se soit pas écoulé plus de deux ans depuis la date de ses ordonnances.
rédiger avec précision et clarté , pour que l'examen en soit plus facile.
6. Les magistrats du minlstëre public doivent veiller k racGompUssamenl de ces règles et donner aux gref" fiers les instructions dont ils peuvent avoir besoin pour s'y ccmformer.
(/) 1. Le coût de l'extrait de l'ordonnance, arrêt ou jugeaient , de la copie de l'état de liquidation remis au préposé de l'administration de l'enregistrement, est k la diarge de cette administration , conformément k l'ordonnance du roi en date du 3 novembre 1819, et k la circulaire du 7 décembre suivant i^Voy. l'art. 178).
a. Ces pièces ne doivent être envoyées au ministère de la justice que sur la demande expresse du ministre ,
et ce n'est que dans ce cas aeol que le coût de oes actes ' fixée par ràrt. 88.
peut être alloué sur les fonds de ce ministère (Gircul. , 20 novembre 181a).
{g) Cet état doit être envoyé chaque mois au ministère de la justice ( Ordonnance , 8 novembre 1820 } circulaire, 7 juillet 1821).
(A) Ces états et les pièces k l'appui doivent maintenant être envoyés chaque mois au ministère des finances (Ordonnances , 8 novembre 1 820 et 4 novembre 1824).
(î) Ces états et pièces k l'appui doivent maintenant être envoyés chaque mois au ministère de la justice par celui des finances.
(7 ) Lorsque , pour remplir cette mission, les officiers du ministère public se transportent k plus de cinq ki* lomètres dp leur résidence , ils ont droit k l'indeomilé
DEUXIÈME TARIF, TITRE IV, CHAPITRE I
175. Si , dans les ëtats de frais urgens dresses par les receveurs de renregistrement , les préfets trouvent qu*il y ait des abus ou surtaxe, ils dresseront , du montant des sommes «pills ne croiront pas légitimement allouées , des rôles de restitution conformes au modèle arrêté par le ministre de la justice, et ils les adresseront à ce ministre pour être par luildéclarés exécutoires , s'il y a lieu.
174. Le recouvrement des frais de justice avancés par Tadrainistration de Venregistrement, conformément aux dispositions de notre présent décret , et qui ne sont point à la cbarge de FEtat , ainsi que les restitutions ordonnées par le ministre de la justice , en exécution des deux articles précédons , seront poursuivis par toutes voies de droit , et même par celle de la contrainte par corps , à la diligence des préposés de ladite administration , en vertu des exécutoires mentionnés aux articles ci -dessus.
175. Pour l'exécution de la contrainte par corps dans les cas ci-dessus prévus , il suffira de donner copie au débiteur , en tête du commandement à lui signifié :
1° Du rôle ou des articles du rôle sur lesquels sera intervenue Tordonnance de recouvrement ;
2o De Tordonnance du ministère de la justice portant restitution de la somme à recouvrer, en ce qui concernera le débiteur contraint.
176. Les huissiers préposés pour les actes relatifs au recouvrement pourront recevoir les sommes dont les parties offriront de se libérer dans leurs mains , h la charge par eux d'en faire mention sur leurs répertoires et de les verser immédiatement dans la caisse.du receveur de l'enregistrement, à peine d'être poursuivis et punis conformément aux art. 169, 171 et 172 du Code pénal, s'ils sont en retard déplus de trois jours.'
177. L'administration de l'enregistrement rendra compte des recouvremens effectués, de la même manière que de ses autres recettes.
En cas d'insolvabilité des parties contre lesquelles seront décernés les exécutoires , les receveurs seront déêhargés des recouvremens qui concerneront ces parties * en justifiant de leurs diligences et en rapportant des certificats d'indigence légalement délivrés, sanspré* judice toutefois des poursuites qui pourront être exercées dans le cas où lesdites parties deviendraient solvables (k).
178. Dans le courant de chaque trimestre , l'administration de Tenregistrement remettra au ministre de la justice des états de situation des recouvremens du trimestre précédent, dressés dans la forme qui sera par lui déterminée,
A la fin de chaque trimestre ou de chaque exercice, le montant des sommes recouvrées sera compensé, jus(^u'à due concurrence, avec les avances faites par l'administration , pendant le même exercice, pour frais généraux de justice; il en sera fait déduction dans ses comptes ( / ).
179. Le ministre de la justice nous présentera chaque année un bordereau général , tant des ordonnances an'il aura délivrées pour frais de justice , que des sommes qui auront été recouvrées par Tauministration de l'enregistrement sur le montant de ces ordonnances.
TITRE IV. — Des Frais de justice devant la Haute-Cour , les Cours prévotales et les
tribunaux des douanes,
CHAPITRE PREMIER. — De U Haute-Cour
180. Le grand procureur général près la Haute-Cour taxera lui-même , selon les règles
(k) Voy. loi , 12 décembre 1798 (aa friouire aa 7), art. 66, et Comm. de M. de Dalmas.
(/) Abroge' par ordonnance royale du 3 novembre 18 19. Elle porte : Art. i«'. « L'administration de l'en- « registrement continuera de poursuivre sur les con- « damnés le recouvrement des frais de justice qui ne M doivent pas rester à la charge de l'Etat; mais le « montant de ce recouvrement sera porte' annuellement •I dans le budget général de l'Etat, et l'administration • en comptera comme de %^i autres produits. En con- H séquence, la disposition de l'art. 178 du décret du « 18 juin 1811, qui autorise la compensation du « montant des recouvremens effectués sur les con- « damnés , avec les avances faites par l'adminiatralion
de l'enregistrement pour frais généraux de justice , est abrogée , 2i compter du i*' janvier iSao- Art. a. Les firais résultant de la levée des extraits d'arrêts et de jugemens , ainsi que le montant <le* états de liquidation et autres actes semblables dont l'administration de l'enregistrement aura besoin pour poursuivre sur les condamnés le recouvrement des amendes et des frais de procédure, cesseront s la même époque d'être acquittés sur les fonds généraux des frais de justice , et feront partie des de penses de ladite administration. Art. 3. Nos ou' nistres secrétaires d'Etat des finances et de la justice régleront de concert tontes les mesures d'exécution résultant des dispositions ci-dessus. >
FRAIS HB JOSTICE DEVANT LA HAUTB-GOOR, ete. 1787
itablies par le présent décret , les frais de procédures instruites près ladite Cour (a).
181. Il réglera les dépenses du parquet et du greffe auxquelles donneront lieu les formes larticuliéres de procéder de la Haute -Cour.
182. Il proposera et le ministre de la justice déterminera les frais de voyage et de séjour les magistrats du parquet , lorsqu'ils seront forcés de se déplacer pour le service de la linte-Cour.
183. Les dispositions du décret du 17 mars 1809 seront applicables aux huissiers qui seront Bommés pour le service de la Haute-Cour et de son parquet.
184. Toutes les dépenses ci-dessus seront acquittées sur les mandats du grand procureur cénéral , visées par le préfet du département de la Seine , et approuvées par le ministre de la justice .
185. Le recouvrement desdits frais sera fait suivant les règles et dans les formes prescrites [lar le présent décret.
CHAPITRE II. — De* Cours prév(Uaies et des tribunaux ordinaires des douanes (b). 186—187—188.
Dépositions générales.
18d. Tous réglemens relatifs au tarif et au mode de paiement et recouvrement des frais de justice en matière criminelle , notamment Tarrété du gouvernement, du 34 juin 1798 (6 messidor an 6} , et nofre décret du 24 février 1806 , sont abrogés.
190. Notre ministre de la justice, nos ministres de Tintérieur , des finances, etc. , sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des Lois.
(a) La Haute-Goar eat supprimée , et remplacée par la Cour des pairs. Toutes les dépenses des proce'dures instruites par la Cour des pairs doivent dtre taxe'es j réglées f ordonnancées et payées conformément aux disl>(isitions des art. x8o, l8i, 182, l83, 184 et i85
(Inst. gén«, 3o sept. 1826).
(Jf) Le$ Cours prévôtales et les tribunaux ordinaires des douanes ont été supprimés par une ordonnance en date du 26 avril i8i4 ( f^oy. l'art. 63 do la charte).
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Pour chaque vacation de trois heures.
(Greffiers des Cours rojales — des Cours d'assises — des tribunaux de première instioce. . . .
-' -» - < NoUires
*^ ^ i Aroués des Cours rojales
f — des tribunaux de premi^ instance. . . .
V Huissiers
I Dépositaires particuliers.
ITo 1er
Si"
No 1er
Si"
No 1er
SI
Mo 3
Frais de 'ooyage et de séjour des gref" Jiers, notaires, avoués et dépositaires particuliers.
Pour chaque mjriam^tre parcouru en aibnt et rermant
Pour chaque jour de séjour forcé en route.
(Poor chaque jour de séjour forcé dans la rille on se fait Tinstruction , et qui n'est point celle de leur résidence
Frais de vojrage et 4ie séjour des huissiers.
Pour chaque mjriamètre parcouru en allant et en revenant
Pour chaque jour de séjour forcé en route.
MÉDECINS ET CHIRURGIENS
Lorsqu'ils sont appelés pour faire des opérations quelconques.
Pour chaque risite et rapports , j compris , le premier pansement
Pour les ouvertures de cadarres et autres opératimis pins difficiles que la simple visite y et en sus des droits ci-^essns
Frais de transport hors de leur résidence.
Pour chaque mjriamitre parcouru en allant
et en revenant
Pour chaque jour de séjour forcé en route.
Ç Pour chaque jour de séjour dans la ville où No Itr se fait l'instruction de la procédure , et qui
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Lorsqu'ils sont appelas , soit devant le juge d'instruction , soit aux débats , k raison de leurs d^arations , visites ou rapports, les indemnités dues pour cette comparution leur seront payées comme k des témoins ordinaires , s'ils requièrent taxe ; ces indemoitét sont, savoir :
Dans le lieu de leur résidence, ou s'ils ne se transportent pas k plus d'un mjriamètre , pour chaque jour,
S'ils se tran«portent à pins d'un mjiiamkref mais dans leur arrondissement , pour cha^ que mjrriamèire pareouru •.«.
S'iU se transportent à plas d'un myriamkre,
mats hors de leur arrondissement, pour
' aque mjriamètre parcouru
I Pour cliaqne jour de séjour forcé en route.
i Pour chaque jour de séjour dans la ville où I se fait l'instruction , et qui n'est point celle f de leur résidence. «.
SAGES-FEMMES
Les visites faites par les sages-femmes sont payées , savoir :
Pour chaque visite ,
Frais de transport hors de leur résidence.
Pour chaque myriamVtre parcouru en allant
et «*n revenant
No 2 \ Pour chaque jour de séjour forcé en route.
I Pour chaque jour de séjour dans la ville 0&
No 2 / ^^ f"**' l'instruction de la procédure , et qui
( n'est point celle de leur résidence
No 2.
S ï" ( sa {
No 2 f
Lorsqu'elles sont appelées, soit devant le juge d'instruction, soit aux débats, à raison de leurs déclarations, visites ou rapports , les indemnités dues pour cette comparution leur sont payées comme k des témoins, si elles requièrent taxe; ces indemnité sont, savoir :
Dans le lieu de leur résidence , ou si elles ne he transportent pat i plus d'un myriani^tre , pour chaque jour
Si elles se transportent à plus d'un myrtam^tre,mais dans leur arrondissement, /low chaque myriamètre parcouru
Si elles se transportent k plus d'un myriamètre , mais hors de leur arrondissement , pour chaque mjritunètre parcouru
Pour chaque jour de séjour forcé en route.
Pour chaque jour de séjour dans la ville où se fait l'instruction , et qui n'est point celle de leur résidence
MONTANT
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EXPERTS ET INTERPRÈTES
Lorsqu'ils sont appeltîs pour procMer V des opérations d« leur ministère.
I Poar ckaqae Tacation déjotêr, K pour elia- ( que rapport , lorsqu'il sera fiîit par ^erit. .
I Poar chaque vacation de nuit
£ Les traductions par ^crit seront pejées pour I chaque rftie de trente lignes à la page et de ^ seite à dii-hnit ^Ibbes à tk ligne • .
Frais de trtaupm hortdê Imtrrétidencê,
iPonr chaque mjriamHre parcouru en allant et en rerenant •.....•••••...
Pour chaque jour de séjour forcé en route..
. Pour chaque jour de séjour dans la ville où No 1er I se fait rinstmctiaa,et qui n'est point celle V de leur résidence. •.•••.«....
Lorsqu'ils sont appelés, soit devant le jnge d'instruction, soit aux dëbats, h raison de leurs d^Iarations , TÎsites ou rapports, les tndeninittîs dues pour cette comparution leur sont pay^ comme h des témoins ordinaires, s'ils requièrent taie} ces indemnités sont> savoir ;
Dans le lieu de résidence, on s^ils ne se transportent pas à plus d*nn mjriamètre, peur chaque jour
S'ils se transportent k plus d'un mjriamètre, nais dans leur arrondi s se m ent , /Mtmr cAn- ^ue myriumitre parcouru
S'ils se transportent à plus d'un njriamkre, mais hors de leur arrondissement, pour chaque myrtamitre parcouru, . •
Pour chaque ionr de séjour forcé en route.
Pour chaque jour de séjour dans la ville oà se fait l'instruction , et qui n'e^t point celle de leur résidence
TÉMOINS
Entendus dans l'instruction et lors du jugement des a£Ealres criminelles et de police , auxquels une indemnitcf peut être accordée , s'ils en font la demande.
N<* x*'. Témoin du sexe masculin entendu dans le lieu de sa résidence, ou dont la résidence n'est pas éloignée de plus dCwat myriatnktre,
» i Pour cliaque jour que le témoin aura «té $ 1er détourné de son travail on de ses afi'aires.
No S. Témoin du sexe féminin, ou enfant de tun ou de tautre sexe audessous de l'dge de iS ans, entendu par forme de déclaration dans le lieu de sa résidence , ou dont la résitlence VL est pas éloignée déplus itun mjrriamètre.
» a^f \ Pour chaque jour ••......
OBSERVAT
SO
f ISO
Obser^atia rulet sur ou indem peuvent é die$ aux quels qui ou aux /■
La cause i forcé dam du Tojage constatée p) de^is ou pléêns I o« maire, ou, faut, par SM et le cerli Hre anne»
( Jrt. 95 lim 18 /ma
EN MATIERE CRIM. œRRECT. ET DE SIMPLE POUCE.
LOIS
•cchkts kt okdomnawcbs it fijution des druiu , indemon tiixes 4ui prurent T-tre dé*.
HU
DÉSIGNATION
SIS PARTlBt rRSaAHTBS BT DB* ACTBS , OILIOBICCBS OO OrUATXOH*
qui donnent droit à an calaire, à une indemnité on à des kononires.
MONTANT
DBS ALLOCATIOHB,
OBSERVATIONS
ril 1815. .
in 1811.
in 1811.
•il 1813.
in IRil.
il 1813.
lin 1811.
il 1813.
lin 1811.
BflSll.
No 3
No 3
Suite des tbmoxitb.
N^ 3. Témoin qid /est transporté à plus éCun myriamètre de sa résidence, mais dans son arrondissement,
Frei» de voyage,
^ A Pour chaque mjrriamètre parconm en aHant ' ■ «t en rerenant
No 3
No2 <
Pour chaque jour de séjour iotcé en route.
. Pour chaque jour de séjour dans la ville où se fait l'instmction , et qui n'est point celle de sa résidence ......*. ••••••
N<* 4* Témoin qui s'est transporté à plus itun myriamètre de sa résidence, et hors de son arrondissement.
Pour chaque mjriamMre parcouru en allant et en revenant ••
Pour chaque jour de séjour forcé en route.
Pour chaque jour de séjour dans la ville oà se fait l'instruction , et qui n'est point celle de sa résidence* •
No 2 No 3
No 3
i No Itr
.No Itr
N<* 5. Er\fant mdU au^-dessotis de tdge de i5 ans, etJSlles au-dessous de tdge de 21 ans, lorsqu'ils se transportent à plus Jtun wfritunhtre de leur résidence et qu'Us sont accompagnés,
' Pour chaque mjriam^tre parcouru , s'ils ne
sortent pas de leur arrondissement
Pour chaque nnjriam^re parcouru^ s'ils sortent de leur arrondissement.
I Pour chaque jour de séjour forcé en route.
{Pour chaque jour de s^our dans la TÎlle oà se fait l'instruction, et qui n'est point celle de leur résidence
N<* 6, Militaires en activité de service.
Pour chaque jour de sc'jour force' hors de leur ganÛMn ou caatoanement, savoir :
Aux oflSciers de tout grade
Aux suus'^fiicîers et soldats
SO
foir, pour régler l'indemnité qui peut ^■tre accordée aux miliUires, l'art. 31 du déi>ret du 18 juin 1811 , et les oliservations sur le mode d'exécution des disposii. de cet article.
Des taxes ne peuvent $lre accordées pour la garde des!
wellcs que lorsque le juge <- iostrucleurl n'aurui pas jugé à| Ipropo» de confie cette garde à des !
bitana de la niaisonl où les scellés auront!
été apposes.
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lirais de vojrage et de séjour,
Pour chaque mjriamHre parcouru en allant
et en revenant
Pour chaque jour do séjour forcé en route.
GENDARMES OU AGENS DE POLICE ET GARDES ..CHAMPÊTRES OU GARDES ■ FORESTIERS. • ,
Frais de ctqjture.
Pour capture en éxecution d*un iugement de «simple police, sans qu'il puisse ^tre
^ alloué' aucun droit de perquisition
Pour capture en exécution d'un mandat
d'arrt'it \
Pour capture en exécution d'un jugiement
arrct en mati2>re correctionnelle con-
mnatit à un eroprisonnemeut au-dessus
cinq jours
Pour capture en exécution d'un jugement ou arri^t condanfnant à un emprisonnement de cinq jours et au-dessous , . . . ^ . . No 3 l Pour cupture nu exécutioh d'une ordon-
» ) nanco de prise de corps
$ 4 i Pour capture en exécution d'un arrêt por-
No 3 \ tant peine de réclusion
ç < ( Pour capture en exécution d'un arrêt de No 4 ' condamnation aux travaux forcés ou à une peine plus forte
Gendarmes, gardes - ckampélres et gardes-forestiers appelés en justice pour être entendus comme témoins , ou pour donner des explications sur les faits contenus dans {es procèsverbaux qu'ils ont dressés.
(Lorsqu'ils sont entendus dan« le lieu de leur résidence , ou s'ih ne se transportent pas à plus d'un mTTÎamMre. — Pour chaque
No 2 } 5" 1 dan
" [je
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C 9 i I'0''*H<^'''* *^ transportent à pins d'un fojF- C4 xK riamMre, mais 'dans leur arrondissement. ) w ouo I _j_ p„y|. cliaque myriauiHre parcouru ^ . .' .
« _ i Lorsqu'ils se transportent à plus d'un my- .^ «v riamkre, et hors de leur arrondissement, ^aouo'l — Pour chaque myriambtre parcouru. . .
J^ _ > Pour chaque iour de séjour forcé en route. Jaouoj ^ '
„ _ f Pour chaque jour de séjour dîna la ville o»
C 4 _ < se fait l'instruction ,*eF qui n'est point celle
5 ou o I j^ jgyj. f ^^(leuce
Not^. Les agens de police appelés comme témoins ont également droit à des frais de voyage, lorsqu'iU so transporlenl h plus d'an mjriamitre.
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qdi donnent droit k on salaire, k une indrmnitë on à des honoraires.
MONTANT
DU ALLOCATIAirf|
r»Oianr. 1811./ 10 18 juin 1811. \ 87
SOjanv. 1811.
18 juin 1811.
18 juin 1811. r S8 4 août 182i. \ i*^
10 mars Igfîo. ( i*l
18iainl8H. I 19 4 août 1824. I if*
TRANSPORT DES MAGISTRATS ET DES GREFFIERS
lo Conseillers et conseillcrs-aûdîteurs délègues pour coropleter I^ nomlire des juges d'une Cour d'assises ;
29 Officiers du parquet t{ui vont porter la parole aux Cours d'assises autres qne dblies des chefs-lieiu àei Cours royales ;
' Pour chaque jour
3** Conseillers dcle'gu<fs/ après avoir termine les affaires d'ifti département et durant le mènic trimestre , pour prc'sidcr la Cour d'assises d'un autre département ;
Pour chaque poste parcoarae
4** Conseillers di'signc's , en vertu de l'art. 236 du Code d'instruction criminelle , pour remplir les fonctions de juge d'instruction ;
50 IVucurcurs du roi , juges d'instruction et juges-de-paix qui se transportent pour constater un crhne ou un di'lit;
6^ Juges qui se transportent pour recooir la dc'claration des condamne's k mort;
^o Jiige&-de-paiz qui se de'placeat pour entendre des te moins ;
8<* Procureurs ge'ne'raux, procureurs du roi et juges-de-paix qui se Irans- |>orlent pour vérifia les registres et actes judiciaires -des greffes;
90 Procureurs du roi et juges-de-paix fjui se transportent pour ve'rifier les registres do l'état civil ;
I Qo Conseillers délègues ponr informer sur l'état et>Ia santc' des magistrats malades ou infirmes ;
iio Procure u^s^u roi et juges qui se dc^placent pour interroger un individu dont l'intercRction est poursuivie.
Pour chaque four ^ lorsqu'ils se transportent
n plus de cinq kilomètres
' Pour chaque jour., s'ils se transportent à ; plus de deu« nijriamètros.
Greffiers ffui accompagnetU les magistrats dans lef cas pràvus ptir les lois et ordonnances.
( Pour chaque jour , ii'ils se transportent k
\ plus de cinc| kilomètres
( Pour chaque jour, s'ils se transportent à
I plus de deni mjriamHres
teni
ror. 1 da ÎTb le coma Dalaas.
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TITRÉ I^MMIER. — Des Uours (tappeL
sicTioN i*«. — Ôu rang des Juges entre eux et pour leur écrpicê*
AnT. !•''. jLc premier président d*une Cour tVappel , composée de plusieurs chambrci | V^é^dera celle à laquelle il voudra s'attacher ; il présidera les autres cbambres au moins ^ï^'C fois par Semestre , et quand iHe jugera convenable.
^' Lorsque le premier |)résidcnt sena dans le cas d'être suppléé pour des fonctions qui "11 sont spécialement attribuées , f\ sera remplacé par le plus ancien des présidens.
Si la Cour n'est pas divisée, en plusieurs cbambres, le président sera suppléé par le "f>ycn.
. ^' Le premier .président et les pr^'sidens seront, en cas d'empêchement , remplacés, pour ^^ service de Taijdience, 'par le juge président le plus" ancien dans Tordre des nominafions.
"*• En cas d'empêchement d*un juge , il sera, pour compléter le nombre indispensable , ccmpl^c^ par un juge d'une autre chambve qui ne tiendrait pas audience ou qui se trouverait ^^'^^ phis de juges que le nombre nécessaire.
. ^- Il sera fait chaque année un roulement des juges d'une chambre h l'autre , ii Vexccp-
'^^ du doyen qui en sera dispensé et qui restera attaché à 1^ chambre présidée habituelle-
^t par le premier président.
^'^ roulement aura lieu de telle nianiére qu'il sorte de chaque chambre la majorité des
^**^l>res qui seront répartis dans les autres chambres, le plus égakmenl possible, eï
3^^^ de manière que les juges passent sHCcessivement dans toutes les chambres.
^•Néanmoins, celui qui aurait été nommé rapporteur dans )a chan^bre dont il serait
. *^ite sorti par le roulement, reviendra dans cette chambre pour y faire les rapports
]^t il aurait été chargé.
\ Il sera , en conséqi
, -. ^ , Jéquence, dressé deux listes des juges , l'une de rang, l'autre de
tvi . première, formée Suivant l'ordre des nominations , établira le rang dans les cëré* ^ïiies publiques, dans les assemblées de la Cour, et même eiftre les juges se trouvant ^^tïible dans une même chambre.
*-^ seconde liste sera dressée pour régler l'ordre du service ; elle sera rcnouveWe choque ^^ée dans la huitaine qui précédera les vacances. ' '
^> Chaque juge sera, lors de sa nomination , placé^ le dernier dans la liste de rang ; il ^^inplacera sur la liste de service le juge dont la démission ou le décès a donné lieu ù su
^^ïûinalion.
sKTiov iz. •-> De la tenue des Audvenceê»
9. Il sera fait dans chaque Cour d'appel , sur le nombre des audiences nécessaires pour '^ plus promple expédition des affaires , un règlement particulier qui sera soumis à notre
M tïTk rnKn f i t\n
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Chaque audience sera au moins de trpis Leures
Le teiiips destiné aux audiences ne devra. être employé ni a d'autre fonctions nt aux assemblées générales de la Cour.
11. Chaque juge sera tenu , ayant l'heure fixée pour Taudience, de se faire inscrire sur le registre de pointe. Ce registre sera , ayant de commencer l'audience , arrêté et signé par le président de la chambre ou par le ^ugc qui le remjplacera. '
12. Sera aussi soumis à la pointe» comme s'il avait été absent d'une audience, le juge qui ne se rendrait pas à une assemblée générale des membres de la Cour ,^ que le premier président pourra convoquer , pour ce qui tient au service intérieur et ù Ja discipline des officiers mmistériels.
15. Les droits d'assistance, ainsi qu'ils sont réglés jpar la loi, n'appartiendront qu*anx mem1)rcs présens. Néanmoins , les absens pour cause de maladie attestée par un officier de santé, dont le certificat demeurera déposé au greffe , ne perdront point leur droit d'assis^ tance, mais ils ne participeront a aucun accroissement.
14. Les absens, pour quelque autre cause que ce soit, même par rongé, si ce ncst pour un service public, ne jouiront point , pendant leur absence, des droits d'assistance, et ne participeront point à ceux qui seront distribaés , h raison de l'absence des autres.
L'absent ne pourra s'excuser sur ce que les juges se seraient trouvés en nombre suffisant.
(Ira son
être excusé par aucun motif.
Si néanmoins c'était par défaut de jnge», il en dresser^ un procès-verbal , qui devra être envoyé par le procureur général au ministre de la justice.
16. 11 sera dressé, au commencement de chaque mois , par le greffier, un procès- verbal de répartition des sommes qui, pour cette cause, seront à distribuer entre ceux qui y auront droit. Ce pfocès -verbal sera signé et certifié par le* premier président et par le procureur général.
Le greffier tiendra registre de cette comptabilité qui sera surveillée par le procureur général.
17. La Cour n'accordera de congé, ainsi qu'il est réglé par l'çrt. 5 de la loi du 27 ventose an 8 , que pour cause nécessaire, et qu'autant que l'absence du juge qui le demandera ne fera point manquer le service.
Dans le cas où la demande de congé doit être, adressée au ministre de la justice , on devra également justifier, par un certificat du premier président et du procureur général, que le service ne souffrira «point de l'absence (a).
sBCTKyr m. ~ De la Distribution des causes,
18. Lorsqu'il s'agira d'abréger les délais des assignations, les requêtes seront présentées au premier président et par lui répondues : néanmoins , lés requêtes présentées après la distribution de la cause et dans le cours de l'instruction , seront répondues' par le président de la chambre a laquelle la cause aura été distribuée (a).
19. 11 sera tenu au -greffe un registre ou rôle général^ coté et paraphé par le premier président , et sur lequel seront inscrites 'toutes les causes , clans l'ordre de leur présentation. ,
Les avoués seront tenus de faire cette inscription la veille au plus tard du jour où l'on se présentera à l'audience.
Chaque inscription conviendra les noms des parties , ceux de l'avoué , et en paarge sera la distribution faite par le premier président.
20. Toutes les citations seront données à l'heure fixée pour la première des audiences, s'il y a plusieurs chambres (Jb), •
21. Au jour de l'échéance des assignations , l'huissier audiencier fera successivement, k l'ouverture de l'audience , l'appel des causes , dans l'ordre de leur placement au rôle général.
Sur cet appel, et à la même audience, seront donnés les défauts sur les conclusions
(a) f^oj". l'art. lOO.
(a) Foj. les articles 54 et 66 du pre'sent de'eiwtj 72 , 4^7 "t s"iv. du Code de proc^iire«
{b) Voy, les articles 58 du présent d«cret et S^ du Gode de proce'dure.
DES COURS D-APPEL
sîgnëcs de l'ayoué qui le requerra,, et déposées sur Je bureau, en se conformant au Code de procédure {cy.
Sa/ Si les avoués des deux parties se présentent ppur poser des qualités , les causes resteront à la cbambre qui tiendra l'audience.
Sont exceptées les con^stations sur l'état civil des citoyens , h moîps qu'elles ne doivent être décidées à bref délai ou avec des formes particulières qui ne comportent pas une instruction solennelle^ les prises à partie, et Içs renvois après cassation d'un arrêt, qui seront portées aux audiences solennelles (d).
Ces audiences se tiendront à la chambre que préside habituellement le premier président , en y appelant la deuxième chambre dans )eurs . Cours composées de deux chambres , et alternativement les deuxième et troisième chambres dans les Cours qui se divisent en trois chambres.
25. Chaque jour d'audience,* le premier président fera, entre les diambres , la distribution de toutes les autres causçs inscrites sur le rôle général {e).
24. Une heure sera employée dans chaque audience ordinaire pour l'expédition des afiaires sommaires (/).
Il sera extrait pour chaque chambre , sur le rô^e général , un rôle particulier des affaires qui lui sesont distribuées ou renvoyées. '
Ce rôle particulier sera remiji au greffier d« la chambre qu'il concerne.
25. S'il s*élève des difficultés, soit sur la distribution, soit sur la litispendance ou la connexité, les avoués seront tenus de se retirer devant le premier président, h Thcure ordinaire de la distribution ; il statuera sans forme de procès et sans frais (g).
26. Les réceptions du premier présida , des présidens , des jugos , de notre procureur général, de ses substituts et du greffîter, se feront devant la»Cbur, chambres assemblées.
Les réceptions 'des ju^eST de première instance et de commerce, de nos procureurs et de leurs substituts, celles des officiers ministériels près la Gbur et autres, seront faites à Taudience de la chambre où siège le premier président , ou h l'audience de la chambre des vacations, si ces réceptions se trouvent pendant le temps des vacances.
27. Les homologations d'avis de la chambre de discipline des officiers ministériels seront portées dcyant la Cour entière, lorsqu'ils intéresseront le corps de ces officiers.
sECTioir IV. — Dfi V Instruction et du Jugement.
28. Le premier jour d'audience de chaque semaine, le président de la chambre fera appeler un certain nombre de causes , dans lesquelles il fera poser les qualités et prendre les conclusions , en indiquant un jour pour plaider.
S'il y a des obstacles a ce que les défenseurs ou l'un d'eux se* trouvent au jour indiqué , ils devront en faire sur-le-champ l'observation ; et si la Cour la trouve fondée , il sera indiqué un autre jour. '
Si r^voué qui poursuit l'audience ne comparait pas , la cause sera retirée du rôle , et il sera responsable de tous dommages et intérêts envers sa partie , s'il y a lieu (a).
29. Si , au jour indiqué , aucun avoué vje se présente , ou si celui qui se présente refuse de prendre jugement, la cause sA*a retirée à\x rôle, sans qu'on puisse accorder aucune remise, si ce n'est pour cause lég*itime, auquel cas il sera indiqué un autre jour.
Une cause retirée du rôle par le motif ci-dessus énoncé, ne pourra y être rétablie que sur le vu de l'expédition du jugement de radiation, dont le coût restera à la charge pcr- Bonnelle des avoués , qui seront en outre tenus de tous dommages et intérêts , et auxquels il pourra encore être fait des injonctioAs luivant les circonstances (b),
30. Lorsqu'il aura, été formé opposition à un arrêt par défaut, la cause reprendra le rang qu'elle occupait an rôle particulier, à moin^'qu'il ne soit accordé, par le président de la chambre, unijour fixe pour statuer sur les moyens d'opposition (c).
31. Les causes dans lesquelles il aura été prononcé un arrêt interlocutoire, préparatoire ou d'instruction , seront , après l'instruction faite , jugées dans l'ordre où elles avaient d'abord été placées.
(c) F'oX' le* article» 28 et suiv. et 59 du pre'sent décret ; i49 «t suiv. du Gode de proce'dure.
(d) Les appels relatifs aux séparations de corps sont îuge's en audience oMinaire (Ordonn. du 16 niai i835).
(e) Vor, l'article 61.
(y) P^oy, }e« Jirt. 4^4 *' *"*^* ^^ ^^^ ^® procéd,
{g) Voy, les articles 61 et 63.
(a) Vf^, les articles 2 1 , 67 et suiv.
(6) Voy. les articles 69 et 78.
(c) Voy. les articles 73 du pre'sent de'cret et iQl du Gode de proce'd,
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q3. Les causes mises en délibéré, ou instruites par écrit, seront distribuées par le président de la cliambre entre les juges (d).
53. Dans toutes leç causes, les avoués , avant d'être admis ù requérir défaut ou k plaider contradicloircment, remettront au grefliër de service à TaucUcnce leurs conclusions motivées et signées d*<;uxi^ avec le numéro du rôle d'audience dc*la cbambre.
iiorsque Tes avoués changeront les conclusions par eu\ dépusécs^ on qu*ils ^prendront sur le Darreau des conclusions nouvelles , ils seront tenus d'en remettre également les copies signées d'eux au greffier qui les portera sui* les feuilles d'audience (e)
34. Lorsque les juges trouveront qu'une cause est sudi^mmeot éckircie, ]e*président devra faire cesser les plaidoiries.
35. Le président recueillera les opinions après que. la discussion sera terminée. L(îs juges opineront h leur tour , en couimencant par le dernier reçu.
Dans les atl'aires jugées sur rapport, le rapporteur opinera le premier.
Si ditfércns avis sont ouverts , on ira une seconde fois a^x opinions (J ). "
36. Le greiiier portera suria feuille d'audience du jour les niinntes de chaque jugement, aussitôt qu'il sera rendu ; il fera mention en marge des noms des juges et du procureur général ou de son substitut qui y auront assisté. -
Celui qui aura présidé, vérifiera cette 'feuille k Tissiie de Vaudiencc , ou dam les vingtquatre heures, et signera, ainsi que* le greiiier , chaque, minute de- jugement et les mentions faites en marge (g),
37. Si , par TeiTet d'un accident extraordinaire, le président se trouvait dans Timpossilité de signer la feuille d'audiencp , elle devra l'être , dans les vii^lt-quatre heures suivantes, par le plus ancien d^ juges ayant assisté k Taudieuce. Dans le cas où Fiinpossibilif^ de signer serait de la part du greffier , il suffira que le président en fasse mention eo bignaut.
38. Si les feuilles d'une ou de plusieurs audiences nVvuient pas été signées dans les délais et ainsi qu'il est dit ci-dessus, il en sera ré.éré à lu cbanibre que tient le premier président, laquelle pourra , suivant les circonstances , et sur les lonclusimis par écrit de notre procureur général , autoriser un des juges qui ont concouru h ces jugemens à les
signer. ^ .' , . . •
39. Les feuilles d'audience, seront de papier de même format, et réunies par années en forme de registre. ^ •
sECTiov T. — Des Chambres de f^aci4ti0ns%
40. Dans les Cours d'appel , la chambre des vac&tions sera composée d'un président et de sept jngcs.
Si la Cour n*est pas divisée en plusieurs cham!)ros , les fonctions de président leropt remplies par les deux juges les plus anciens , alternativement.
Si la Cour est divisée en deu\ cliambres , le second présideut et le plus ancien des juges feront alternativement ce servive.
Si le nombre des chambres excède celui de deux, de même service sera fail alternativcneRt par les second et troisième présidens. ** #
Le ministère public sera rciupli par notre procureur général, s*il n*a pas de substituti ou alternativement par notre procureur général ou par son substitut, ou alternativement par les substituts, s'il y en "a plusieurs
Le premier président fera l'ouverture de la chambre des vacations, et notre procureur général y assistera (a). >,
41. L4 chambre des vacations sera renouveVée chaque. année, de manière que tous les inembres de la Cour y fassent le service, chacun à leur tour, en commençant par les dcf nlcrs dans Tordre des nominations.
42. En cas d'absence du président , il sera remplacé par celui des juges le premier inscrit dans Tordre du tableau , ou , en cas d 'empêchement» par celui qui suivra,
A défaut d'un ou plusieurs juges, il en sera appelé en nombre suffisaQt parad ceux qui ne sont pas de vacation.
(d) f^oy. l'article 9$ du CoJe de Jkrocc J.
\e) Voy. les articles 70 QtsuJv. du ^r^soat4^eti 8a , 83 et 149 du Cod« deprucSdure.
C/) ^<^y* Ic' articles 80 du pmuut 4<^crsU m» l i 7 ol 4 *7 du Code de procédure.
(if) Vo^s les articles 73 si 74 Uu pressât décret i \ 38 (it suiv. du Code de (MTOoedi^s,
(a) V(^: l«s «rUdai 7^ «t fiûv. du dc'cist dii i3 août 1810.
TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. i^c^g
43. n y aura an rôle particalier pour la tenue des vacations : ce rôle sera coté et paraphé par celui qui ^evra y présidcfr.
Les causes portées en vacations , et qai n'y auront pas été jugées, seront reporlées à la cbambre à laquelle elles avaicti^ pré^éd^moient appartenu : celles qui auraient élé porttfes directement a la chambre des vacations, seront distribuées a la rentrée, par le premier président» en suivant l'ordre des^inscriptions au rôle.
44. La chambre, des vacations cst'uniquement chargée des matières sommaires et deeelles ^i requièrent célérité (b).
Elle donnera au moins deux audiences par semaine. Les jours en seront indiqués lors de ton ouverture.
45. Seront, au surplus, les dîsposit ions du présent règlement exécutées en vacations, dans tous les cas où elles pourront être appliquées.
TITRE II. — Des Tribunaux de première Instance.
êicnon !*•. — Du rang des Juges entre eux et pour le service,
46. Le président d*un tribunal de première instance composé de plusieurs chambres,
E résidera c^Ue à laquelle il voudra s'attacher ; il présidera les autres chambres quand il I jugera convenable.
47. Lorsque le président sera dans le cas d'être suppléé pour des fonctions qui lui sont tpéeialement attribuées , il sera remplacé par le plus ancien des vicc-présidens.
Si le tribunal n'est pas divise en plusieurs cnambres , le'président sera suppléé par le plus ancien des juges. ^
48. Le président et les vice-présidens &ront ,- en cas d'empêchement, remplacée, pour le service de l'sudiencé, par le ^uge présent le plus ancien dans Tordre des nominations.
48. En cas d'empêchement d'un juge, il sera, pour compléter le noml>re indispensable, reoiplaG^ou 'par un juge d'une autre chambre qui ne tiendrait pas audience dans le même temps, ou par un des juges suppléans , en observaht^ dans tous les cas, et autant que faire se pourra, l'ordre des nominations.
A défaut de suppléans , on appellera un avocat attaché au barreau, et, à son défaut, mn avoué , en suivant aussi Tordre du tableau.
50. 11 se fera chaque année un roulement , de manière que tous les juges fassent consécutivement le service de toutes les. chambres.
S'il y a plQsieurs yice-présidens , ils passent aussi tous les S^ns d'upe chambre à rauti«.
51. Dans les. tribunaux où il n'y a que trois juges , chacun d'eux fera tour à^our, pendant Ifois mois , les fonctions de directeur du jury.
Dans \fft tribunaux où il y a plus de trois jitges , ces fonctions seront successivement remplies, pendant six mois, du premier mai au premier novembre, et du premier novembre au premier nnai , par chacin des juges autres que les présidens et vice-présidens , «I suivant Tordre de nomination.
Le directeur du jury sera, en cas d'empêchement, ren^lacé parie juge qui le suivra, dans Tordre du tableau ; il ne pourra Tétre par un suppléant qu'à défaut de tous les autres
. Le directeur du jury assistera aux ' audiences de la chambre à laquelle il sera attaché , lorsque ses fonctions le lui permettront.
Les juges sortant du service de |lirecteur du jury au premier mai , rentreront dans la dnunbre où'le roulement de Tani^ée les a places.
Ceux sortant du même service au premier novembre, rentreront dans la chambre où le roulement les placera.
99. 11 sera dressé. deux listes. Tune de rang et Tautre de service, conformément aux art. 7 et 8 ci-dessus (a).
sscTioir u. — D» la Tenue des audiences»
53. Les dispositions des art. 10 et suivans, concernant la tenue des audiences et compo-
— ^—^————i—.— fc— «■»——■— .——^^Mi^^——— — I II p I l»l ^tm^f^m^t^rmmmm «II! Il '
(b) Voy. les «rlides 4o4 ^^ vais, du Code de proce'dure. (a) Voj, l'article a8 du d^etdu i8 août i8ia
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sant la seconde section du titre i«' du présent règlement, seron£ aussi cxëcutés dans les trn bunaux de première instance.
atCTioN |ix. — De la Distribution des Affaires, *
54. Toutes requêtes à fin d'àrrét ou de revendication de meubles ou marchandises , ou autres mesures d'urgence ; celles pour mises en liberté, bu pour obtenir permission d'assignation sur cession de biens ou sur homologation de concordats et aélibérations de créanciers^ et celles pour assigner à bref délai, en quelque matière quoce'soit, seront présentées au président du tribunal , qui les répondra par son ordonnance , après la communication , s*iL y a lieu, au procureur du roi. *
Néanmoins, les requêtes présentées après la distribution de la cause, et dans le cours de rinstruction , seront répoijdues pur le vice-président de la chambre à laquelle la cause aura été distribuée (a).
55. Il sera tenu au greffe un registre ou rôle général , coté et paraphé par le président, sur lequel seront inscrites , dans Tordre de leur présentation, toutes les causes , en exceptant seulement celles dont est mention aux articles suivans.
Les avoués seront tenus da faire cette inscription la veille au plus tard du jour où l'on se présentera. /•
Chaque inscription contiendra les noms des parties , ceux des avoués, et en marge sera la distribution faite par le président {b),
56. Dans les tribunaux de ^remjèref instance composés de plusieurs chambres , il sera tenu deux autres rôles, dont l'un pour les citations libellé&s en forme de plainte et visées
Far le directeur du jury, et pour les contraventions au\ lois et réglemens de police, et autre pour les affaires relatives au.'c lois foreiftières , aux droits d'enregistreipent , aux loteries, aux droits d'hypothèques ,.de greffe, et en générst) aux contributions , le tout en ce qui est de la compétence du tribunal.
Les affaires ci- dessus énoncées seront, par ordre de numéros, portées à la chambre indiquée par le président pour ces sortes d affaires.
57. 'Le président du tribunal tiendra l'audience des référés, à laquelle seront portés tous référés, pour quelque cause que ce soit (c).
58. Toutes les autres assignations en matière civile, soit aux délais ordinaires, soit à bref délai, en vertu d'ordonnance, seront données à la chambre où siège habituellement le président.
59. Au jour où Ton se présentera , l'huissier audiencier fera successivement, à l'ouverture de l'audience tenue par le président , l'appel des causes dans Tordre de leur placement au rôle général.
Sur cet appel, et à la même 'audience, seront donnés les défauts sur les conclusions signées de l'avoué qui le requerra , et déposées sur le bureau, en se conformant "mu Code de procédure.
60. Les contestations relatives aux avis de parens , aux interdictions , à l'envoi en possession des biens des absens, à l'autorisation des femmes pour absence ou refus de leurs maris, à la réformation d'erreurs dans les actes de Tétat civil et autres de même nature, seront , ainsi que les affaires qui intéresseront le gouvernement , les communes et les établisseml^ns publics , réservées à la chambre où le président siège habituellement.
lien sera de même des renvois de référés à Taudreaoe, sauf au président à renvoyer à une autre chambre , s'il y a lieu {d).
qu II trouvera le plus convenanie poui affaires
Il renverra aussi à chaque chambre les affaires dont elle doit connaître , par motifs de litispendance ou de connéxité (e).
62. H sera extrait pour chaque chambre , sur le rôle général , un rôle particulier des affaires qui lui auront été distribuées ou renvoyées.
Ce rôle particulier sera remis au greffier de la chambre qu'il concerne.
(a) Voy» les articles ^ du pre'senl décret ; 72 , 417, 558 , 795 , 826, 899 du Gode de procédure. \b) Voy. Tarticle 19.
^c) f^oY' leç î|it, §oÇ et si^iv. du Code de nroçe'J*
(O Voy, les articles 806, 859, 861^ 884 et 8^ du Gode de procédure.
(e) Voy, le? grtjcles ;}3 | ^jS çt ^5i
63. S'il s'élève des difficultés, soit sur la distribution, soit sur la litispendance ou la connexitéy les avoués seront tenus de se retirer devant le président à l'heure ordinaire dç la distribution ; il statuera sans forme de procès ei^sans frais (/).
64. l*€s homologations d'avis des 'cbamibres de discipline des officiers ministériels seront portées devant le tribunal entier, lorsqu'ils intéresseront le corps de ces officiers.
65. Les prestations de serment qui doivent se faire devant le tribunal de première iftstanc^ seront reçues à l'audience de la chambre que tient le président, ou à l'audience de la diambrc des vacations , si on se présepte pour ces prestations de serment pendant les vacances (g),
MCTicN iT. — De t Insirvction et du Jugentent,
66. Les causes intrqduites par assignation à bref délai, celles pour déclinatoires , exceptions et réglemens de procédures qui ne tiennent point au fond, celles renvoyées ù4'au~ dicnce en état de référé, celles à fin de mise en liberté, de provision alimentaire, ou toutes autres dépareilles urgence, seront appelées sur simples mémoires pour être (^aidées et jugée» sans remise et sans tour de rôle. * ,
Si , par considération extraordinaire , le tribunal croit devoir accorder remise , elle sera ordonnée contradictoirement k jour fixe; et au jour indiqué, il n'en pourra otre accordé une nouvelle'.
Aux appels des causes, celles ci-dessus énoncées sont retenues {)our être jugées avant celles des affiches (a).
67. Il sera fait, dans l'ordre des causes du rôle particulier de la chambre , et parles soins de celui qui la présidera , des affichas d'un certain nombre de causes.
Chacune de ces affiches sera exposée dans la salle d'audience et au greffe , huit jours ayant que les causes soient appelées.
68. Un certain nombre de causes affichées sera appelé le pVemier jour d'audience de chaque semaine qui suit cellc*de l'apposition de l'affiche (b).
69. £n cas de non comparution des deux avoués à cet appel , la cause sera retirée du rôle, et Tavoué du demandeur sera respQnsable envers sa partie de tous dommages et intérêts , s'il y a lieu.
Si un seul des avoués se présente , il sera tenu de requérir jugement.
Si les deux avoués sont présens , ils* seront'tenus de poser les qualités et de prendre des conclusions ; il leur sera indiqué un jour ppur plaider.
S*il y a des obstacles à ce que les avoués ou défenseurs , ou l'un d'eux, se trouvent ait jour indiqué , ils devront en faire sur-le-champ l'observation , et si le tribunal la trouve fondée, il sera indiqué un autre jour (c) .
70. Les avoués seront tenus , dans les affaires poif ées aux affiches , de signifier leurs conclusions trois jours an moins avant de se présenter à l'audience, soit pour plaider, soit pour poser les qualités (d),
71. 'En toutes causes, les avoués ou défenseurs no seront admis à plaider contradictoirement , ou à prendre leurs conclusions , qu'après que les conclusions respectivement prises , si^ées des avoués , ont été remises au greffier.
72. $*il est pris des conclusions sur le barreau , Tavoué ou les avoués seront tenus de les remettre , après les avoir signées , au greffier , qui les portera sur les feuilles d'audience.
Les avoués seront tenus d'ajouter à leurs conclusions l'indication de la section où la cause est pendante, et son numéro dans le rôle général. ,
73. Les dispositions des art. 29, 30, 31 , 3â, 33, 34, 35 , 36 , 37 et 39* du présent règlement , relatives à l'instruction et au jugement dans les Cours d'appel, seront aussi observées dans les tribunaux de première instance.
74. Si les feuilles d'une ou de plusieurs audiences n^avaient pas été signifiées dans les délais et ainsi ffu'ilest réglé paroles articles 36 et 37 du présent règlement , il en sera référé par le procureur du ro/ à la Cour d'appel devant la charnbre que tient le premier président. Celte chambre pourra , suivant les circonstances et sur les conclusions par écrié de notre procureur général, autoriser un des juges qui ont concouru à ces jugemcns à les signer (c).
(/) f^oj: les articles 25 et 6i . '
(g) Voy. les articles I2i , 3o5 et iu35 du Gode de procédare.
(a) f^finf» les articles i8 et 54 du pre'sent décret; ï7^ , 7^et 806 du Codç de proced^re,
(A) Voy. rarlicle 28.
(c) y^. les articles 28 et 29.
{d) Voy. les articles 33 du pre'sent décret, 77 çt suiv. du Gode de proccfdure.
(^) V^y* I9* «rticlef 36 et vaS^yy
l8o$ DÉCRET DU 50 MARS, 1808, TITRE lU,
«tcTioH T. — Des Vacationê,
75. Djins les tribunaux, de première îhgtapce composas de plusieurs cbarobres,«le service, pendant les vacations, se fait chaque année alternai iVcinent par le président et le xiceprésitlent , ou par l'un des vice-présidens , et par deux des juges qui ti'ont point été directeurs* du jury dans le cours de lliinnéc , et qui ne sont^point «t ne doivent point élre de service ù la section chargée de la police correctionnelle /de noanièrcque toiis les jugea fassent atissi successivement ce service.
Le dirccleur du jury n'a point de vacances,
76. Le ministère public sera rempli par notre procureur , s'il n'a pas de substitut , ou alternativement par notre procureur et par son substitut , ou alternativement pdr les substiiuts, s'il y en a Plusieurs.
77. Le président fera l'ouverture delà chambre des vacatit)ns , et hotre procureur y assistera.
^ 78. Les "art. 42 , 43 , 44 et 45 du prësei)t règlement, concernant les chambres des vaca* tiens des Cours d'anpel , seront observés dans les tribunaux de première instance.
Néanmoins, la chambre des vacations de première instance à Paris tiendra au moios quatre audiences par semaine.
TITRE IIL — Des Procureurs généraux et des Pi\)cureurs 'du roi.
79. Notre procureur général eti chaque Cour d'appel et notre procureur près le tribunal de première instance, doivent veiller à ce que les lois et réglemCHS y soient exécutés; et lorsqu'ils auront des observations à faire à cet égard, le premier président de la Cour d'appel et le président du tribunal de première instance seront tenus , sur leur demande , de convoquer une assemblée générale.
^. Notre procureur général en chaque Cour sera [enu d'envoyer à notre minisfre delà justice , en avril et septembre de chaque année," nn éiat contenant :^
1" Le nombre des causes perlées sur le rôle dans le semestre précédent j
2° JLe nombre des instances d'ordre entre ^es créanciers \
o" Celui des rapports d'uflaires instruites par. écrit ; ^
4P Le nombre des affaires qui aurout été jugées contradicloirement et celui des affaires jugées par défaut ;
5" Le nombre clés affaires restant h juger ;
&^ Les causes du retard du jugepaent des affaires arriérées.
Sontf épulées arriérées les causes d'audience qui seraient de^fuis.plus de trois mois sur le rôle général, ainsi que les ordres ou procès por écrit qui ne seraient pas vidés dans quatre mois. ^
81. Nos procureurs des arrondissemens du ressort de chaque Cour seront tenus d'adresser, dans les huit premiers jours des mêmes mois» un sembla'ble état à notre procureur général, qui Tenverra à notre ministre de la justice avec ses observations,
8i. Le service du ministère public, auprès des chambres de nos Cours d*appel, sera distribué, par notre procurer général entre lui et ses substituts.
Il eu est de même pour notre procureur dans les tribunaux de première instance.
83. ]>ans toutes les causes où if y aura lieu de commujiiauer au ministère public, les avoués seront tepus de faire cette communication avant l'audience où la cause devra être appelée, et même, dans les causes contradictoires, de communiquer trois jours avant celui indiqué pour la plaidoirie. ,
Ces communications se Sftoat au parquet , dans la demi-heufe qui précède ou qui sitit l'audience.
Si la communiei^lion n'a pas été faite dans le temps ci -dessus, elle ne passera point eo taxe («>%
84. Lorsque celui qui remplit le ministère public ne portera pas la parole sur-le-cbampi il ne pourra demander qu'un seul délai , ni il en sera fait mention sur la feuille d'audience.
85. Dans les procès àoni l'instruction est par écrit , le juge rapporteur do\'ra veiller
(a) Foy. les articUt 83 «I siiiv. 4ii G«â« iê proc^ore.
DES HUISSIERS... iSoS
h ce que les communications du ministère public soient faites assez ù temps pour que le jugc»ment ne soit pas rclardé (6).
8(>. rvos procureurs géaéra;ix, nos procureurs près les tribunaux de première instance ou leurs substituts , «iprès avoir pris comuumipaliun <les pièces, les feront remettre dan& (e plus bref délai au rapporteur^ quand ils les auront prises de açs'hiains, sinon au grefib.
87. Le ministère public une tuis entendu, aucune partie ne peut obtenir la parole après lui , mais seulement remettre sur-le-champ de simples notes , comme il est dit ù l'art. 111 du Code de procédure.
88. Nos procureurs généraux , nt^s procureurs près les tribunaux de première instance , ni leurs substituts, n'assisteront point aux délibérations des juges, lorsqu'ils se cetircront k la chambre du conseil pour les jugemens ; mais ils seront appelés a toutes les délibératioos qoi regardent Tordre et le service intérieur; ils auront le droit de faire inscrire sur les registres de la Cour bu du tribunal les réquisitions qu'ils jugeront à propos de*faire sur cette matière.
89. Nos procureurs généraux , nus procureurs près les tril^maux de première instance et leurs substituts, sont soumis à la pointe lie la même manière que Tes juges ^ lorsqu'ils icoit remplacés par un juge.
TITRE IV. — Des Greffiers.
90. Les greffes de nos Cours d'appel ^t ceux de nos tribunaux de première instance seront ouverts tous les jours, excepté les dinmnches et fêtes, aux heures' réglées par la Cour ou par le tribunal de première instance , de manière néanmoins qu'ils soient ouverts a« moins huit heures par jour. . ^
91. Le greflier ou l'un de ses eommis assermentés tiendra laj^lume aux audiences depuis leur ouverture jusqu'à ce qu'elles soient terminées.
Legreilîer en chef assistera aux audiences solennelles et aux assemblées générales.
93. Le greffier est chargé de tenir daps le meilleur ordre les rqles et les differens registres qui sont prescrits par le Code de procédure, et celui des délibérations de la Cour ou du tribunal.
95^. 11 conseryern avec soin les collections des lois et autres ouvrages k l'usage 4^ la Cour ou du tribunal*. 11 veillera à la garde des pièces qui iuiffiont confiées et de tous les papiers du greffe.
titre' V. — Des Ilu^isiers.
94. Nos tribunaux de première instance désigneront, pour le service intérieur , ceux de leurs huissiers qu'ils jugeront les plus dignes de^leur contiance (a).
95. Les huissiers andienciers de nos Cours et de nos tribunaux de première instance feront tour a tour le service intérieur, tant aux audiences qu'aux assemblées générales ou particulières, au\ enquéies et aulres commissions.
96. Les huisï^iers qui sc(*ont de service se rendront au lieu des séances une heure avant l'owreriure de l'audience ; ils prendront ttu greffe l'extrait des causes qu'ils doivent appeler.
Ils veilleront à ce que personne ne s'introduise à la chambre du conseil sans s'être fait annoncer, ù l'exccpfion des membres de la Cour ou du tribun^d.
Ils maintiendront, sous les ordres des présidcns, la police des audiences.
97. Les huis.siers ajudienciers auront près la' Cour ou le tribunal une chand)re ou in banc où se déooscront les actes et pièces qui se notifieront d'avoué à avoué.»
9S. Les émolumens des appels des causes et des signiffcations d'avoué a avoué *Se par(a<« geroiit égalenirnt cotise eux.
99. Les hjaissiers désignés par le premier président de 1^ Cour ou par le président da tribunal de première inslance, assisteront aux cérémonies publi(}ues et marcheront ea avant des membres de la Cour ou du tribunal.
(b) AV^. H» artieles 109 et saiv. du Cd(te du froccdure.
(a) Foy. iif/rA, les art >20 et rair. éa décret d« i4 jutR 181 3 , sur rorytoisetu» et le «ervice des KulMâers*
LOI DU «e AVRIL 1810, CHAPITRE I.
TITRE VI. — Dlsposiiions générales.
100. Les pcésidens , les juges , tant de nos Cours d*appel que de nos tribunaux de pre' mière instance , nos procureurs géaéraulL , nos procureurs du foi et lellrs substituts , les greffiers et leurs commis de service aux audiences , seront tenus de résider dans la ville où est établie la Cour pu le tribunal. Le défaut de résidence sera considéré comme absence (a).
101. Tous les ans, à la rentrée de nos Cours d'appel, chambres réunies, il sera fait, par notre nrocureur général, un discouris sur Tobser^'ation des lois et le maintien de la discipline (h).
102. Le^ officiers mininjérieLs qui seront en contravention aux lois et réglemens, pourront , sq^ivant la gravité des circonstances , être punis par dés injonctions d*etre plus exacte ou circonspects, par des défenses de récidiver, par des condamnations de dépens en leur nom personnel, par des suspensions a temps; l'impression et même l'alHche des ju^emens à leurs frais pourront aussi être ordonnées , et leur destitution pourra être provoquée , s'il y a'iieu (c). . .
103. Dans les Cours et dans les tribunaux de première instance, cbaque Chambre connaîtra des fautes de discipline qui auraient été commises ou découvertes h. son audience.
Les mesures de discipline à prendre sur les plaintes des particuliers ou sur les réquisitoires du ministère public, pour cause de faits qui ne se seraient point passés ou qui n'auraient: pas été découverts a Taudience^ seront arnêtécs en assemblée générale, à la chambre du conseil, après avoir appelé Tindividu inculpé. Ces mesures ne seront poiat sujettes «à rappel ni au recours en cassation , sauf le cas oùia suspension serait l'effet a une condamnation prononcée en jugement.
Notre procureur général rendra compte de tous les acte^de discipline h notre ministre de la justice , en lu^ transmettant les arrêtés avec ses observations, afin qu'il puisse éi're statué sur les réclamations, ou que la destitution soit prononcée, s'il y a lieu (d).
104. Notre piiocureur en chaque tribunal de première instance sera tenu de rendre sans délai un pareil compte à notre procureur général en la Cour dif ressort, afin que ce dernier l'adresse à notre ministre de la justice , avec ses observations.
105. Les avocats, les avoués et les greffiers porteront dans toutes leurs fonctions, soit à l'audience, soit au parquet, soit aux comparutions et aux séances particulières devant les commissaires , le costume prescrit.
106. Les réglemens de discipline particuliers à aucunes de nos Cours ou tribunaux continueront d'être exécutés en ce qu'ij^ n'auraient rien, de contraire au présent.
•LOI du 20 avril 1810.
CHAPITRE PREMIER. ^Ùes Cours roxales
Art. 1^'. Les Cours d'appel prendront le titre de Cours royales; les présiderîs et autres membres^lie ces Cours prendront le titre de conseillers de Sfi^Alaj-esté dan& Icsdites Cours.
2. Les Cours royales «connaîtront des matières civiles et des matières criminelles, conformément aux Codes et aux lois du royaume*.
5. Les Cours royales siégeront dans les mêmes villes où les Cours d*appel ont été établies ; elles comprendront dans leurs ressorts les mêmes départemens.
Les Cours de justice criminelle sont supprimées ; elles continueront néanmoins leur service jusqu'au moment de l'installation des Cours royales.
4. Le nombre d«s juges des Cours royales ne pourra excéder à Paris soixante, ft dans les autres Cours quarante : il ne pourra être à Paris au-dessous de quarante , et dans les autres Cours de vingt (a).
(a) y<yy, l'arlicle 17.
(b) f''oj-. l'art. 34 du décret du 6 juillet l8i0. (P^ fW. Çgde d«j j>rocé4iiro , vu iq3i q^ iq3$.
(d) yoy. Gode de proce'dure, art. 90, (a) f^ojr. infrà l'art. !•' du décret du 6 juillet l8lQ et rMr4o«u4pçe 4u i^ i)Qvçp4)r« iQ^B,
DES COURS ROYALES. i8o5
5. La division des Cours royales en chambres ou section, et l'ordre du service, seront Gxés par des réglemens d'administration publique.
Si Je roi juge convenable de créer des sections nouveMes ou ^*en supprimer dans les Cours royales, il y sera également pourvu par des réglemens d*administration publique, sans toutefois déroger à ce qui est prescrit par Fart. 4 ci-dessus.
6. Les fonctions du ministère public seront exercées à la Cour royale par un procureur général.
11 y aura des substituts pour le service des audiences à la Cour royale, pour son parquet, pour le service des Cours d'assisQs et des Cours spéciales , et pour les tribunaux de première instafic».
Les substituts créés pour -le service des audiences des Cours royales portent le dtre d'aifocats généfaux, •
Ceux établis près des*tribuqaux de première instance portent le titre de procureurs du
Les substituts créés pourle servie^ du parquet, ot pour résider auprès des Cours d'assises ou spéciale^ , sont répartis par le procureur g^éral , les uns pour faire auprès de lui le
service du parquet , les autres pour résider, .en qualité de , dans les lieux où doivent
siéger les Cours d'assises ou spéciales; et cependant le procureur général pourra changer, s'il le trouve convenable, la«dei>tiuation qu'il aura donnée à cBacun d'eux.
Dans les cas d'absence ou d'empêchement des avocats généraux , les substituts de service ftu parquet pourront porter ta parole aux audiences de la Cour royale (ù),
7. La justice est rendue souverainement par les Cours royales^ leurs arrêts, quand ils sont revêtus des formes prescrites à peine de nullité, ne peuvent être cassés que pour une contravention expresse à la loi.
Les arrêts qui n& sont p^ rendus par le nombre de juges prescrit, ou qui ont été. rendus par des juges qui n'ont pas assisté a toutes les audiences de la cause, ou qui n'ont pas été rendus publiquement ,, ou qui ne contiennent pas les motifs, sont déclarés nuls!
La connaissance du fond est toujours renvoyée à une autre Cour royale (c).
S. Toutes les chambrss de la Cour royale se réuniront en la chambre du conseil , le premier mercredi d'après la rcQlrée : le procureur général , ou un avocat général en son nom, prononcera un discours sur la manière dont la justice aura été rendue dans l'étendue du ressort pendant la précédente année ; il remarquera les abus qui auraient pu se glisser dans l'administration en cette partie ; il fera les réquisitions qu'il jugera convenables , d'après les dispositions des lois. La Cour sera tenue 'de cLélibèrer sur Ces réquisitions ; et le proi'urenr général enverra au ministre delà justice copie de son discour^ et des arrêts qui bcront intervenus (d).
9. Daus la même séance, ou dans une autre indiquée a cet effet dans la même semaine, la Cour arrêtera, pour être adressée au ministre de la justice, une liste des juges de son ressort qui se seront distingués par leur exactitude et par une pratique constante de tous les devoirs do leur état ; elle fera aussi coilnaitre ceux des avocats qui se feront remarquer par leurs lumières , leurs talons , et surtout par la délicatesse et le désintéressement qui doivent caractériser cette profession.
10. Lorsque de grands officiers de la Légion-d'Honneur, des généraux commandant une division ou un département , des archevêques , des événues , des présidens de consistoires , des meml^res de la Cour de cassation , de la Cour des comptes et des Cours royales et des préfets , seront prévenus de délits de police correctionnelle , les Cours royales en connaîtront de la manière prescrite par l'art. 479 du Code d'instruction criminelle (c).
a. La Cour royale pourra , toutes les chambres assemblées, ontendre les dénonciafions qui lui seraient faites par un de ses membres , de crimes et de délits : elle pourra mander le procureur général pofti* lui enjoindre de poursuivre à raison de ces faits, ou pour enfendrc le compte que le procureur général lui rendra des poursuites qui seraient eominencées (/).
(b) Voy» les art. 4^ et suiv. de la présente loi , 83 du Code de procéduife , 79 et 83 du règlement du 3o
mars 1808.
(c) Voy. les art. 17 de la présente loi, et 1029 du Code de procédure.
{d) Voy» l'art. loi du règlement du 3o q^ars 1808.
{e) Voy, les art. 18 de la pre'sente loi et 4 du décret du 6 juillet 1 8 i o.
I {J^ f^ojr. Code d'instruction criminelle, art. 235.
iSo6
LOI DU 20 AVRIL 1810, CHAPITRE lit.
.CHAPITRE II. — Des Juges-Auditeurs (a)»
i^famémÊmm
CHAPITRE III. - Des Cours <thisises
16. Le premier président de la Cour royale nommera, pour chaque tenue de Coun d*assises , un membre de ladite Cour pour les présider. Il pourr<a les présider lui-même quand il le jugera convenable.
Le premier président de la Cour nommera aussi les (|uatre conseillers qui devront assister le président aux assises, dans les lieux où sicge la Cour rojrale.
n nommera* pareillement les conseillers de la Cour qui devront, M'ecle président, tenir les assises dans les départemens, lorsque la* Coulr jugera conycipable d'en envoyai*..
Le ministre de la justice pourra néanmoins , dans tots les tas , nommer les préstdeoset les conseillers de la Cour qui devront tenir les ^ssises.
L'époque de ces nominations sera déterminée par ^es réglemens d'administration ps« bfîque (a). ' * .
17. Les Cours d'assises connaîtront des affaires qui leur feront attribuées par le Gode d'Wstruction criminelle; elle se conformeront, pour Tinstruction et le jugement y am dispositions de ce Code et a celles du Code pénal.
Leurs arrêts ne peuvent être annulés que dans les cas prévus par l'art. 7, Elles tiendront habituellement dans le lieu où sirgent actuellement les Cours crinitielles (i).
18. La connaissance des faits emportant peine afflictive ou infamante, "dont seront tecusécs lés personnes mentionnées en Tart. *10 , est aussi attribuée à la Cour d'assises du lieu où réside la Cour royale.
-La dTsposition du présent article et celle de Vart. ^o, ne sont pas applicables au^ crimes ou délits qui seraient de la compétence de la Haute^Cour (c), d'après les dispositions ds sénatus-consulte du 28 floréal an 12.
i9. Les assises se tiendront ,.daçs chaque département, de manière à -n'avoir lieu dans le ressort de la même Cour royale, q'ue les unes après les autres, et de mois en mois, à moins qu'il n'y ait plus de trois dcpartemens dans le ressort, ou que le b^oin du serrice n'e\ige qu'il en soit tenu plus souvent.
Le même membre pourra être délégué pour présider successivement, si faira se peut, plusieurs Cours d'assises.
20. Le premier président de la Cour rdyale désignera Ip jour où devra s'ouvrir la séance de la Cour d'assises,, quand elle tiendra dans le lieu où elle siège habituellement (d).
21. Lorsque la Cour d'afesises devra tenir sa séance dans un lieli autre que celui où ék giége habituellement , l'époque de l'ouverture et le lieu seront déterminés par arrêt reoda, toutes les chambres assemblées , et le procureur général entendu (c).
2â. L'ordonnance portant fixation du jour de ï' ouverture de la séance de la Cour d'assises , ou l'arrêt qui indiquera le lieu et le jour de cette ouverture , sera publié par affiches et par la lecture qui en sera faite dans tous les tribunaux de prenjière instance du ressort, huit jours au moins avant l'ouverture.
(t) Ili sont supprimes par la loi du lo dccembre i83o.
(q^ I. ^(yy. Code d'instruction criminelle, art. 25 1 ; tarif du 1 8 juin 1811, art. 87.
2. Quand les premiers prcsidens jugent convenable et nécessaire d'aller présider une Cour d'assises autre que celle de leur résidence , ils ont droit à l'indemnile' de déplacement déterminée par le de'cret du 3o janvief 181 1 ( D^ision du ministre de It justice, avril i8i3); paais ils ne peuvent pre'te&dre au supplément de traite-
ment , lequel n'est alloue' qu'aux simples conseillers qni sont de'légués soit par eux , suit par le garde-detsceaux « pour présider les assises pendant un trimestra tout entier.
(6) f^oj-. Code d'instruction criminelle , «rt. S5S>
(c) Celte Haute-Cour n'existe plus.
(<5^) f^qy. Code d'instruction criminell«, «rt. €s*t suiv.
(e) Voy, les art. a de la pihéseBte ioi y «t s5l <!■ Code d'instruction criminelle.
W MINISrèîŒ PUBUC:
ï8ôy
Le chapitre lY concerne uniquement les Cours spéciales ordinaires et extraordinaires qui n'existent plu*.
ftMMMti*«ki
CHAPITRE y. — Ihs Tr&wutux
34. Les tribunaux de première instance continueront de connaître des matières cItOiM et de police , conformément au» Godes et aux Jois du royaume.
35. Le tribunal de première instance de Paris sera composé de trente-six juges et de doÙEt suppléa n s (a).
56. Les tribunaux placés dans les villcl les moins populeuses , et où il y a le moins d*afifaires , seront composés de trois juges , dont deux , autres il^ue le président, poarroiil être juges-auditeurs, et de trois supplcans.
37. Le nombre des juges pourra être augmenté dans lès autres Tilles^ suivant les localités.
58. Le classement des tribunaux , leur division, en sections^ et Tordre de leur service seront fixés par des réglemens d^administration publique.
59. "Si les circonstances exigent qu'il soit formé des sections temporaires dans un tribunal de première instance, ces sections le seront par un' règlement d'adminbtration pu** blique. Elles pourront être composées de juges-auditeurs ou de suppiéans.
40. Les juges ne pourront rendre aucun jugement s'ils ne sont au nombre de tfoît au moins ; sur Tappel en matière correctionnelle, ils seront au nombre de cinq. Le» appela des jugemens' rendus en police correctionnelle seront portés au tribunal du Mpu où siègent habituellement les Cours d'assises.
41. Les suppiéans pourront assister à toutes les audiences; ils auront voix con^ultativte> et, en cal de partage, !e plus ancien dans l'ordre de réception aura voix délibéràtive.
42. Le directeur du jury et Ifts magistrats de sûreté sont supprimés. Leurs fonctioni seront remplies , conformément au Code d'instruction criminelle ,' par des juges d'instruc* tien, et par le procureur du roi ou son substitut.
43. Les fonctions du ministère public seront exercées , dans chaque tribunal de première instance , par un substitut du procureur'général , qui a le titre (\e procureur du roi, et paf des substituts du procureur du roi , dans les lieux où il sera aécessaire d'en établir , sans que le nombre puisse s'ciever au-dessus de cinq, excepté à Paris , qù le procureur du roi aura douze substituts (ù),
44. Les jugcs-de<-paix continueront de rendre la justice dans • les matières dont 1a connaissance leur est attribuée , et dans les formes prescrites par les Codes et les lois da royaume^ .
Les juges de police simple se eonformeront aux dispositions du Code d'instruction ciri« minelle , sur.]A'Comp4t^nce et sur l'instruction des affaires qui leur sont attribuées. 11 n*est rien innové en ce qui concerne les tribunaux de commerce.
CHAPITRE VI. -* Du Ministère public
45» Les procureurs généraux exerceront l'action de la justice criminelle dans toute Tétenduê de leur ressort : ils veilleront au maintien de Tordre dans tous les tribunaux ; ils auront la surveillance de tous les ofHciers de police judiciaire et ofGtiers ministériels du ressort fa).
46. En matière civile , le ministère public agit d'ofBce dans les cas spécifiés par la loi« Il surveille Tcxéculion des lois, des arrêts et des jugenrriens; il poursuit d|oiBce cette
exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre Tpùblic.
47. Les substituts du procureur général exercent Ja même action dans les mêmes cas, d*après les mêmes règles , sousla jsurVeillance et la direction du procureur général.
En cas d'absence ou d'empêchement du procureur général , il esc remplacé par le premier avocat général.
(«) yoy, (f|/>« , l'ordonnance du i*' mai 182 1. {b) Voy, ci-après les arlicles 16 •( suiy, du décret da 18 août 18x0.
(a) Voy» les art. 6 de la prëstBt« loi| 7^ «t83di| r^lemsBt da 3o auori 1808.
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CHAPITRÇ VII. — De la Discipline.
48. Les juges et les officiers du miobtère public qui s'absenteraient sans un congé délivré suivant les règles prescrites par la loi ou les réglemens , seront privés de leur traitement pendant le tcm|^s de leur absence; <^t si leur absence dure plus de six mois, ils pourront être considérés comme démissionnaires et remplacés.
Néanmoins, les juges et officiers du ministère public pourront , après un mois d'absence, être requis par le procureur général de se rendre h leur poste; et faute par eux d'y revenir dans le mois , il en sera fait rapport au ministre de la justice , qui pourra proposer au roi de les remplacer comme dépaissionnaires (a).
49. Les présidens des Cours royales et des tribunaux de première instance avertiroot d'office, ou sur la réquisition du ministère public, tout juge qui compromettra la dignité de son caractère.
50. Si l'avertissement reste jsai&s effet , le juge ^ra soumis , par forme de discipline^ à l'ane des peines suivantes ; savoir : •
La censure simple ,
La censure avec réprimande , *
La suspension provisoire.
La censure avec réprimande emportera de droit privation de .tra^emen^ pendant un mois ; la suspension provisoire emportera privation de traitement' pendant sa durée.
51. Les décisions prises par les tribunaux de première instance seront transmise?/ avant de recevoir leur exécution , aux procureurs généraux , par les procureurs du roi , et soumises aux Cours royales.
52. L'application des peines déterminées par l'art. 50 ci-dessus, sera faite en ciiambre du conseil par les tribunaux de première instance , s'il s'agit d'un juge de ces tribunaux^ ou d'un membre de justice-de-paix , ou d'un juge de police, de leur arrondissement.
Lorsqu'il s'agira d'un membre des Cours royales ou d'assises , ou spéciales, ^'application sera faite par les Cours royales en la chambre du conseil. ,
,55. La disposition de l'article précédent est applicable à tous les membr'cs des Cours d'assises et spéciales qui auront encouru l'une des peipes |N)rtécs en l'art. 50, même à ceux qui, n'ayant exercé qu'en qualité de suppléans, auront, dans l'exercice de cette suppléance , manqué aux devoirs de leur état.
54. Les Cours royales exerceront les droits de discipline attribués aux tribunaux de première instance, lorsque ceux-ci auront négligé de les exercer.-
Les Cours royales pourront , dans ce cas , donner à ces tribunaux un avertissement d'être plus exacts à l'avenir. .
55. Aucune décision ne pourra être prise que le juge inculpé n'ait été entendu ou dûment appelé , et qife le procureur du roi ou le procureur' général n'ait donné ses conclusions par écrit.
56. Dans tous les cas, il sera rendu compte au ministre de la justice, par les procureurs généraux, delà décision prise par les Cours royales : quand elles auront prononcé ou confirmé la censure avec réprimande , ou la suspension provisoire , la^dccision ne sera mise à exécution qu'après avoir été approuvée par le ministre de la justice. Néanmoins, en cas de suspension provisoire, le juge sera tenu de s'abstenir* de ses fonctions jusqu'à ce que le ministre de la justice ait prononcé; sans préjudice du droit que l'art. 82 du sénatus-consulte du 16 thermidor an 10 {q) donne au ministre de la justice de déférer le juge inculpé h la Cour de cassation , si la gravité des faits l'exige.
57. Le ministre de la justice pourra, quand il le jugera convenable, mander auprès de sa personne les membres des Q)urs et tribunaux, à l'effet de s'expliquer sur les ii^its qui pourraient leur être imputés.
58. Tout juge qui se trouvera sous les liens d'un mandat d'arrêt , de dépôt , d'une ordonnance' de prise de corps ou d'une condamnation correctionnelle, mênpe pendant l'appel , sera suspendu provisoirement de ses fonctions (c).
59. ToQt jugement de condamnation rendu contre un juge., a une peine même de simple
(a) P'oj'. les art. 17 et 100 du règlement du 3o mars 1808.
(/>} Get article porte : « Le trîLunal de cassation , pre'side par le grand-juge , a droit de censure et de discipline sur les tribunaux d'appel et les tribunaux
criminels; il peut, pour cause grave, suspendre les juges de leurs fonctions, les mander près de lui pour y rendre compte de leur conduite, a
(c) Foy. Gode d'instruction criofineUe, art. lo4i 107, 134 et 194*
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police, sera transmis an ministre de la justice qui, après en avoir fait Texamen, dénoncera à la Cour de cassation, s'il y a lieu, le magistrat condamné, et, sous la présidence du ministre, ledit magistrat pourra être déchu ou suspendu de ses fondions, suivant la gravité des fails (d). ' .
60. Les officiers du ministère public dotot la conduite est répréhensible seront rappelés k leur devoir par le procureur général du ressort ; il en sera rendu compte au iliinisf re de la justice qui , suivant la gravité des circonstances, leur fera faire par le procureur général les injonctions qu*il jugera nécessaires ou les mandera près de lui.
61. Les Cours royales, d'assises ou spéciales sont tenues d'instruire le ministre de la justice toutes les fois que les officiers du ministère public , exerçant leurs fonctions près de ces Cours, s'écartent du devoir de leur état ot qu'ils en compromettent l'honneur, la délicatesse et la dignité.
Les tribunaux de première instance instruiront le premier président et le procureur
Sénéral de la Cour royale des reproches Qu'ils se croiront en droit de faire aux officiers r.* u ministère public exerçant dans l'étenaue de l'arrondbsement, soit auprès de ces tribunaux , soit auprès des tribunaux de police.
62. Les greffiers seront avertis ou réprimandés par les présidens de leurs Cours et tri» ' maux respectifs, et ils seront dénoncés , s'il y a lieu, «u ministre de la justice {e).
bunaux
CHAPITRE VUI. — Dispositions générales
65. Les parens et alliés , jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusivement , ne pourront être simultanément membres d'un même tribunal ou d'une même Cour , soit comme juges , ftoit comme officiers du ministère public , ou même comme greffiers , sans une dispense du roi. 11 ne sera accordé aucune dispense pour les tribunaux composés de moins de huit juges (a).
En cas d'alliance survenue depuis la nomination , celui qui l'a contractée ne posrra continuer ses fonctions sans obtenir une dispense de Sa Majesté.
64. Nul ne pourra être juge ou suppléant d'un tribunal de première instance ou procureur du roi, s'il n'est âgé de vingt-cmq ans accomplis, s'il n'est licencié en droit, et s'il n'a suivi le barreau pendant deux ans , après avoir prêté serment à la Cour royale, ou s'il ne se trouve dans un cas d'exception prévu par la loi.
!Nul ne pourra être président , s'il n'a vingt-sept ans accomplis.
Les substituts d.esr procureurs du roi pourront être nommés lorsqu'ils auront atteint leur TÎngt -deuxième année , et s'ils réunissent les autres conditions requises.
65. Nul ne pourra être juge ou greffier dans une Cour .royale, s'il n'a vingt-sept ans accomplis , et s'il ne réunit les conditions exigées par l'article précédent.
Nul ne poucra être président ou procureur général , s'il n'a trente ans accomplis. Les substituts du procureur général pourront être nommés lorsqu'ils auront atteint leur yingt-cinquième année.
66. Toutes les dispositions contraires h la présente loi sont abrogées.
DÉCRET du 6 juillet 1 810.
TITRE PREMIER. — Les Cours royaUs.
«icTiow i^*, — De la formation des Cours roQrt^es.
Art. 1«'. Notre Cour royale d'Ajaccio sera composée de \ingt conseillers. Nos Cours royales qui remplacent des Cours d'appel composées d'une seule section , auront vingt-quatre conseillers;
Celles qui remplacent des Cours d'appel composées de deux sections , en auront trente ;
(//) Fpy, Code d'iastruclion criminelle , art. i6i. ncvea, il s'ensuit que deux parens par alliance au de- (e) yoy. le» art. 90 et suiv. du règlement du 3o gre' de cousins-germains peuvent concourir au même
mars 1808.
(a) La prohibition e'iant limv^oe au degrtf d'oncU tt
jugement, mcme en Cour d'assises (Arrêt de cacsatioa du 17 janvier 18 18. Vcy» Bulletin).
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Celles de et de Rennet en auront quarante {
Celle de Paris en aura cinquante (a).
Tous les président sont compris aans les fixations ei-destus.
2. Nos Cours royales, composées de vingt-quatre conseillers au moins, fbrtneftont Iraif chambres , dont une connaîtra des affaires citiles , une connaîtra des mises en aceiisatien, et une connaîtra des appels en matière correctionnelle t ces deux derhièrfs ohanibret né pourront rendre arrêt qu'an nombre de cinq jngcs au moins (à).
Nous déclarerons, par un décret particulier, celles de no8>Cours dans IcsqnclUei il Kràit nécessaire d'établir plus d'une chambre d'accusation (c).
3. Lorsque notre procureur général estimera qu k raison de la graTité des cireoiietaMil dans lesquelles une affaire se présenta, ou à raison du grand nombre des prévenoSy U est convenable que le rapport qu'il doit faire en conséquence de l'art. 218 {d) da Codle d^itntrittion criminelle soit présenté à deux chambres d'accusation réunies , dans les Goan oà 11 y a plusieurs chombres d'accusation , ou à la chambre d'accusation dans les Cenrt oà il bV v à qu'une , réunie à la chambre qui doit connaître des appels de police correctionnelle , leiditil chambres seront tenues de se réunir , sur l'invitation qni leur en sera faite par notre proei-
Teur général, après en avoir conféré avfe le premier président; éUes entenanml !• raMort et délibéreront sur la mise en accusation , le tout dans les délais fixés par Tart. $10 àa Cwb M'instruction criminelle (c),
4. Les causes de police correctionnelle , dans les cas prévus par l'art- 479 (/*) du Code d'instruction criminelle et par l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810 , seront portées ï la chambre civile , présidée par le premier président.
5. Il y aura deu:L chambres pour l'expédition dea afiaires civiles dans lei Coure conuMsoes de trente conseillers ; il y en aura trois dans les Cours composées de quarante coniMsilian ou plus.
8. Les présidens ot conseillers feront alternativement le service dans toutct les ehandM; ils auront respectivement rang entre eux dans l'ordre de leur nomination : po«r la pi — u A> t fois , ce rang sera par nous déterminé (g),
7. Le premier président de nos Cours royales présidera les charabrea aaaemldëea elki siudiences solennelles. U présidera habituellement la première chambre civUc. Il prësidcrt aussi les autres chambres, quand II le jugera convenable > et an moins une «aïs dni Tannée.
Les audiences solennelles se tiendront dans la chambre présidée par le pretaaier préaidcBt; elles seront composées des deux chambres civiles ; et , dans les Cours oàû y ta «nipa Util» la seconde et la troisième feront alternativement le service des ludiehees solemiidles.
Dans les Cours royales qui n*auront qu'une 'chambre civile , la chambre qui devm ffle* nàitre des appels en matière correctionnelle pourra être requite par le premier prénédùtèi faire le service aux audiences solennelles (h).
8. Les membres actuels de nos Cours d'appel sont placés, pour la première ftie» dlaiks chambres civiles de nos Cours royales.
Les conseillers qui seront appelés pour compléter ces Cours seront placés dans les chambres criminelles , et subsidiairement dans les chambres civiles.
En cas d'insuffisance des conseillers nouvellement nommés pour compléter les chambres criminelles , elles le seront par des membres actuels de nos Cours d'appel ; d'abord par oeox desdits conseillers qui auront a<trvi dans des Cours criminellea ; à leur défaut , par les coaselliers derniers nommés.
9. Tous les membres des chambres civiles ou criminelles pourront être respectivement appelés , dans le cas de n^ssité , pour le service d^que antre chambre.
10. Si le besoin du service exige que , pour l'expédition des affaires civiles , il soit foraé
(«) ^*{y» ^nfi'àf l'art. i«« 4« l'ordooiuiioe da i*' mai i8ai.
{If) Elles ne peuvent , lorsque ce nombra e^t complet , s'adjoindre de nouveaux juges , ^ peine de nid- Utë Aeii arrêts à intervenir; cette règle s*appKqiie même tu cas oà la chambre d'appel de police eorrectionaelle juge en maUëre civile (Gasi. < luurs l6a4l &• t. «4, p. 96).
(0 ^<^* Im art. 41 , 19 st 90.
(<0 ^<{r* l«« vt. atÔ «t ai9 du Éoda 4HMlnKti<is
criminelle.
Ce) Fqj- l'srtide p3,
Ir) Voy. rarticle 479 du Code d'inttmcUoa cripinelfe.
ig) Fqy, les erticlet i5 et aaiv- de la fiàmUl )d, S et 5o du rëf lement du So nari i8o8«
W Voy* les articles 19 et suiv. de U prlilUS JWy et l'artifile M da rifglMtteBt 4» te IM
itféisHs
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une chambre temporaire , elle sera composée de conseillers pris dans les autres chambres ^ ou de conseillers-auditeurs.
La liste de ceux qui pourraient être choisis sera envoyée, par le premier président , a notre ministre de la justice; et, sur son rapport, nous nommerons les prësidens et conseillers de la chambre temporaire.
Le même décret réglera le temps de la durée de cette chambre.
11. Lorsque , dans le cas de l'article précédent , le besoin d'une chambre temporaire ne sera pas reconnu, et qu'il y aura cependant des affaires civiles en retard, le premier président pourra faire un rôle des affaires sommaires (i) , et les renvoyer à la chambM des appels en matière correctionnelle , qui sera tenue de donner , pour leur expédition , au moins deux audiences par semaine.
iS. Lorsque le besoin du service exigera qu*il soit formé dans une G)ur royale une section temporaire d'accusation, elle sera composée de cinq membres de cette Cour, conseillers un auditeurs , que nous désignerons sur la présentation de notre ministre de la justice*
Ils entreront en exercice a l'époque fixée par notre décret : ils seront installés par le premier président de la Cour royale. Ils ne pourront connaître des affaires dans lesquelles il y aurait eu , avant leur nomination , rapport , dénonciation , plainte , poursuite ou information d*olEce.
Les chambres temporaires seront dissoutes de plein droit six moia aprèa leur entré* io exercice.
ncTto» u. •-> Des CotueUlert-'midàêun,
La loi du iO décembre 1830 dispose :
Art. 2. A Tavenir , il ne sera plus nommé de conseillers-auditeurs près les Cours royales. Ceux qui y sont aetuelleracnt attachés y conserveront leurs fonctions , et seront soumis au droit commun , quant aux conditions d avancement. Ils ne pourront plus être envoyés temporairement près d'un tribunal du ressort de leur Cour à un titre différent que les autres conseillers.
■icnotf lu. •>— Dû tordre de service dans Us Cours nrymles^ S 1*'. Service tdtematif dans les chambres et sections*
15. Chaque année, le tiers des membres d'une chambre passera dans une autre chambre dans l'ordre qui sera réglé par un décret particulier.
Le premier roulement s'effectuera au l'*^ novembre 1S13 : les conseillers qui devront quitter leur chambre seront , pour la première fois , désignés par le sort ; dans la suite , les plus anciens d'une chambre sortiront pour entrer dans l'autre (a).
16. Les conseillers qui auraient é\é chargés de quelques rapports dans une chambre civile pourront , après le roulement effectué , assister à l'audience oe cette chambre , pour y faire le rapport des affaires dont ils étaient chargés.
17. Les conseillers qui auraient été délégués pour un service aux Cours d'assises ou spéciales seront compris , pendant la durée de leur délégation y dans le roulement qui aura lieu chaque année.
A l'expiration des fonctions à eux déléguées , ils entreront dans les chambres auxquelles ils se trouveront respectivement appelés par le dernier roulement.
% II. De tordre de service aux jiudiences»
18. Les dispositions de notre décret du 30 mars 4808, relatives à la tenue des audiences , 2i la distribution , K Tinstniction et an jugement des causes dans les Cours d'appel, continueront d'être exécutées dans les chambres civiles de la Cour royale.
19. Les chambres d'accusation et celles d'appel des jugemens de police correctionnelle ne pourront être appelées aux audiences solennelles qui, aux termes de l'article 29 de notre décret du 30 mars 1808, doivent être tenues pour le jugement de certaines affaires civiles (6).
20. Toutefois , elles pourront assister et seront convoquées aux audiences solennelles indiquées pour l'enregistrement des lettres de grAce ou de commutation de peines adressées
(1) L'arrêt rendu sur une affaire civile fiq/i sommaire par la chambre des appels en nialière correctionnelle, serait nul pour défaut d'attribulion (Cass. 6
vrili8a4;S.t.a4;p. a85).
(a) yoj-, l'article 6.
(6) Fc^. les art. 7 de la présente loi «t 22 du rvglcmeot du 3o mars i8o6«
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aux Cours royales > sans qu'elles puissent connaître d'aucune autre affaire portée h ces audiences.
2i. Dans la huitaine du jour de son installation , la Cour royale fera un règlement particulier pour Tordre du service et la distribution des affaires dans les diambres criminelles.
Ce rc^glement sera délibéré par la Cour , en présence de notre procureur général , qui Tadressera avec ses observations à notre ministre de la justice , pour y être définitivement statué par nous sur son rapport, notre Conseil d'Etat entendu.
Les dispositions de ce règlement seront provisoirement exécutées.
S III. De t Obligation de résider et des Vacathns,
S2. Les membres des Cours royales sont tenus de résider dans la ville même où ils doivent exercer leurs fonctions (c).
23. Ceux délégués pour le service des Cours d'assises et des Cours spéciales, sont tenus de résider dans le lieu ou elles se tiennent pendant toute la durée de leurs sessions.
24. Le premier président et les procureurs généraux ne pourront s'absenter plus de trois jours sans avoir obtenu un congé de notre ministre de la justice.
Si l'absence doit se prolooger plus de quinze jours , notre ministre de la justice prendra nos ordres avant d'accorder le congé {d),
25. Les membres de la Cour royale ne pourront s'absenter plus de trois jours sans en avoir obtenu la permission du premier président, et sans un coneé de notre ministre de la justice, si l'absence doit se prolonger un mois; et si l'absence doit se prolonger plus d'ufl mois, notre ministre de la justice prendra nos ordres avant d'accorder le congé (e).
26. Les avocats généraux et les substituts ne pourront s'absenter plus de trois jours sans la {permission du procureur général , et sans un congé de notre ministre de la justice , si l'absence doit se prolonger un mois ; si l'absence doit se prolonger plus d'un mois , notre ministre de la justice prendra nos ordres avant d'accorder le congé.
27. Les premiers présidens et procureurs généraux rendront compte tçus les trois mois, h notre ministre de la justice , des congés qu'ils auront accordés dans le dernier trimestre.
28. Les dispositions des précédens articles ne s'appliquent pas aux absences que pourront faire , pendant les vacations , les membres des Cours royales , lorsqu'ils ne seront pas employés a quelque service incompatible avec les vacations, ainsi qu'il sera dit dans les deux articles suivans.
Toutefois, les membres des Cours royales ne pourront sortir du territoire du royaume, même pendant les vacations, sans une permission expresse du ministre de la justice (/).
29. Les chambres criminelles de la Cour royale n'ont point de vacances.
oO. Les vacances ne pourront empêcher , retarder ni interrompre le service des Coud d'assises et des Cours spéciales.
31. Les chambres ci\iles vaqueront depuis le i^*" septembre jusqu'au i^^ novembre.
32. Il y aura une chambre des vacations pour l'expédition des affaires urgentes : le service de cette chambre se fera ainsi qu'il est prescrit par notre décret du 30 mars 1808.
S IV. De la rentrée des Cours royales après les vacations,
33. La rentrée des Cours royales se fera chaque année dans une audience solennelle, à laquelle assisteront toutes les chambres.
3-4. Le procureur général , ou l'un des avocats généraux qu'il en aura chargé , prononcera un discours sur un sujet convenable à la circonstance ; il tracera aux avocats et aux avoua le tableau de leurs devoirs; il exprimera ses regrets sur les pertes que le barreau aurait faites , dans le cours de l'année, de membres distingués par leur savoir, par leurs talens, par de longs et utiles travaux , et par une incorruptible probité (g).
55. Le premier président recevra ensuite le serment qui sera renouvelé par les avocats présens à l'audience.
S V. Du rang des Membres de la Cour royale entre eux» 36 Indépendamment de la liste de service dont la formation et le renouvellement anoud
(c) F'ojr. l'art. 100 (lu reglemeilt du 3o mars t8o8.
(d) Voy. les art. 17 et loo du même reglemeat. {e) Voy, les art. 10 et 17 du même règlement.
(/) V, les art. 4o et suiv. du ri?glem. du 3o mars 1808. Ig) ^oy, les art. loi du même règlement el 8 d'I* loi du ao avril 18 10.
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sont ordonnes par l'art. 7 de notre décret du 50 mars 1808, il sera tenu , dans la Cour royale, conformément à Vart. 8 du même décret, une liste de rang, sur laquelle tous les membres de la Cour , du parquet et du greffe , seront inscrits dans l'ordre qui suit :
i^ Le premier président;
2o Les autres présidens de la CoUr, dans l'ordre de leur ancienneté comme préçidens";
50 Tous les conseillers , sans exception , dans l'ordre de leur ancienneté comme con seîllcrs ;
4" Les conseillers-auditeurs , dans Tordre de leur réception.
Membres du parquet.
lo Le procureur général ;
3° Les avocats généraux , par ordre d^ancienaeté de leur nomination ;
5^ Les substituts de service au parquet, dans le même ordre.
Greffe,
Le greffier en chef;
Les commis assermentés ;
A Paris, le greffier de la Cour spéciale.
57. Seront, au surplus, exécutées , dans les Cours royales, les dispositions des art. 7 et 8 de notre décret du 30 mars 1808 , relatives à la formation et à Tusage de la liste du service dans les Cours d'appel.
S VI. Des Présidens et de leur Remplacement.
^. Les présidens de nos Cours ne désigneront les parties, dans le prononcé des arrêts , que par leurs noms et prénoms ; ils pourront seulement ajouter les titres de prince , duc , comte , baron et chevalier qui auront été conférés par nous ou par nos successeurs , avec les grades aussi par nous conférés', et l'état et profession des parties.
Cette disposition est commune au ministère public portant la parole en notre nom.
39. Dans tous les cas où le premier président préside une Cour ou chambre qui ne peut juger qu'à un nombre déterminé, le membre le moins ancien est tenu de se retirer, et le président de la Cour ou chambre siège comme premier juge.
40. Si le premier président est dans le cas d'être suppléé , il sera remplacé ainsi qu*il suit :
Pour l'audience de la chambre que le premier président préside habituellement , il est suppléé par le second président de cette chambre^ et à son défaut , par le plus ancien des conseillers.
Dans tous les autres cas, le premier président est remplacé par le plus ancien des présidens (/i).
4i. Tous les autres présidens des chambres civiles ou criminelles sont remplacés, en cas d'absence ou d'empêchement, par le plus ancien des conseillers présens de leui chambre {i).
•icTioir iT. — Du ministère public.
42. Toutes les fonctions du ministère public sont spécialement et personnellement confiées k nos procureurs généraux (a).
Les avocats généraux et les substituts ne^participent à l'exercice de ces fonctions que sou la direction des procureurs généraux.
43. Notre procureur général porte la parole aux chambres ^assemblées et aux audiences solennelles, et la porte aussi aux audiences des chambres , quand il le juge convenable.
44. Les avocats généraux sont spécialement chargés de porter la parole au nom du procureur général , aux audiences civiles ou criminelles de la Cour royale : le procureur général les attache à la chambre à laquelle il croit leur service le plus utile.
45. Les substituts de service au parquet sont spécialement chargés, sous la direction immédiate du procureur général , de l'examen et des rapports sur les mises en accusation : ils
(A) fV^. lu vLa, ^J ni ^ du régUmani du 3o (a) ^^oy- les art. 95 du présent décret, 24*/'^ mars 1808. saiv., 271 et suiv., 284 et suiv. du Gode d'iastructiuq
(0 ^^» 1^' '^' a et 3 du rnlhoê règlement, eriminelle , ^9 et 83 du règlement du 3o mars }9oÔ*
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rÀli^ent les actes d*accination et asiutent le procurcar gdaéral dans toutes les parties da •enice intérieur du parquet.
46. Il y aura dans chaque Cour rorale autant d'aTocaU généraux que de chambra civiles , et un avocat général pour la chambre chargée de juger les appels de police correctionnelle.
Le plus ancien des ayocats ^én^raux pr«mdra le titre du premier avocat fféoëml.
47. Il j aura à Paris (^> six substituts pour le service du p;)ri|uet; trois dans les Coon
de et Reones; deux dans les autres Cours, excepté celle d'Ajaccio, où il n'y en aura
qu'un.
48. Dans les causes iraporfantes pt ardues, les avoe:tts généraux communiqueront au procureur général les conclusions qu'ils se proposent df? donner: ils feront aussi celte communication dans toutes les affaires dont le procureur général vomira prendre connaissance.
Si le procureur général et l'avocat :;ônéral ne sont pas d'accord , l'affaire sera rapportée par r.'ivocat général à l'assemblée générale du parquet , et let conclusions seront prises à Taudîencc. conformément àcei|ui aura été arrêté à h ma;orité des v>As..
49. En cas de partage , ra\is du procureur général prévaudra : le procureur général poam aussi , lorsque sO:i avis n'aura pas prévalu au parquet , por'cr lui-même la poirole à raudieocei et conclure d'après son opinion personnelle.
50. Dans les cas d'absence ou empêchement du procureur général , il est remplacé par k plus ancien des avocats généraux, soit pour porter la parole^ suit pour les autres actes da minis'ère public.
51. Les avocats généraux absens ou empêchés sont rem'il?.cc> pr des substituts de service au parquet, ou par des conseillers-auditeurs nommés ù cet effet par notre procureur généril.
5i. En cas d'absenœ ou empêchement des substituts, le service do parquet est fait par les avocate fféoéraux ou par des conseillers-auditeurs dciigncs à cet effet par notre procr rciir Kénéral.
53. Seront, au surplus, exécutées dans nos Cours royale^; en tout ce qui n'est pas costraire aui dispositions du présent décret, celles du titre III de notre décret du ôOnnrs 1808 , relatives aux droits et aux devoirs des officiers du ministère public près les Cours d'appel.
nmos T. -* Des Gr^ffierâ àes Cours rvrmUs,
54. 11 y aura dans chaque Cour rovale un greffier qui prendra le titre de greffier es chef (a).
5A. Le greffier en chef présentera et fera admettre au serment le nombre de c»niniia-grdfiers nécessaire pour le service de la Cour royale.
56. Le greffier en chef tiendra la plume aux assemblées générales de la Cour, aox andicotes solennelles et aux audiences des chambres civile et criminelle.
57. Il pourra se faire suppléer par ses commis assermentés pour le service particolier de cbaqot chambre , et même , en cas d'empêchement , aux assemblées des chambrfes et aux aadience:* solennelles.
5M. Les commis assermentés seront avertis on réprimandés, s'il y a lieu, par le premier pnh>ident ou par le procureur général.
Après une seconde réprimande , la Cour peut , sur la réquisition du ministère publie, et après avoir entendu le commis-greiller inculpé, ou lui dûment appelé, ordonner qa'd cessera SCS fonctions sur4e-champ; et le greffier eu chef sera tenu de le faire remplacer dans le débi qui aura été Gxé par la Cour.
59. Le greffier an chef est responsable solidairement de tontes les amendes , restitutions , dépens et dummages-intéréis réwlf aut de^ contraventions . dêlirs on crimes , dont ses coromis se seraient rendus owpable» dans 1 exercice de leurs fonctions, sauf son recours contre eui, ainsi mie de droit.
60. Les dispositions du titre W de notre décret du 30 mars i808, relatives anx greffiers ëei Cours d'appAlf reccnonl leur exécution dans les Cours royales.
(h) Foy. ùtfri^ YirtKU I d« Vori:anaiK« ia} 'r^ fer, li* artici m 1^9 et mî». 4a pr-f*#aldêcrt*i i** mm iJMi l^c cl m^, «î« rcxUmaitéa 3o mars liftoS.
DES COURS ITASSISES. l8ii
•icTioi Ti. — Des Assemblées des Chambres.
6i. Les chambrep dé nos Cours royales ne pourront se réunir qae sur une conyocation de DOtre premier président.
6S. Notre premier président convoquera l'assemblée des chambres quand il le jugera con-
S niable, soit pour délibérer sur 4^8 objets d'un intérêt commun à toutes les chambres de la ur. soit pour s'occuper d'affaires d*ordre public dans le cercle des attributions des Cours «çalcs.
d3. Le premier président convoquera aussi les chambres sur la demande qui en sera faite par Tune d'elles. Il )es convoquera pareillement sqr un réquisitoire motivé de notre procufpur général. La convocation sera faite dans les trois jours du réquisitoire.
èi. lorsqrn'un membre de nos Cours voudra fidre vaam dénonciation sur quelque objet d'ordre ptfblic de 14 compétence des Cours royales, fl sert tenu d'en faire part au premier président, qui fera la convocation, s*il le juge convenable.
TA
Aà
picher ni suspendre le service des audiences.
tQ, Lorsque l'assemblée sera formée, le procureur sénéral y sera appelé et y assisfcra.
07. Toutes les fois qu'il ]^ aura convocation des chambres, le premier président en instruira le minfstre de la justice, ainsi que de l'objet dont la Cour royale devra s'occuper.
68. Le premier président ne permettra pas qu'il soit mis en délibération d'autre objet que çdni pour lequel la convocation aura été faite.
'^' tiè. Dans tous les cas, le résultat de l'assemblée des deux chambres sera envoyé au ministre de la justice par le premier président.
■MTioir vil. •» Dé fj n stm l la li on d9ê Cours re^yaUs,
Mctto» rui, -« Des Magistrats çmTm retireMt nfn^ trents ans Jt exeareks , sî dss Magistrats qui meurent
dans f exercice de leurs fonctkms,
77. Après trente ans d'exercice, les présidens et conseillers de la Cour royale qui auront lien mérité dans l'exercice de leurs fonctions, pourront se retirer avec le titre de président •n de conseiller honoraire , lorsque nous leur aurons fait expédier nos lettres pour ce né- BMsairfi. : ils continueront de jouir des honneurs et privilèges attachés à leur état ; ils pourffMAt assister, avec voix délibérative, aux assemblées de chambres et aux audiences solenn^iea* Nous nous réservons en outre de leur domier, suivant les circonstances , des marques Iperiîcnlières de notre bienveillance.
- V8. Les portraits des magistrats de nos Cours royales morts dans l'exercice de leurs fonctions, après s'être illustrés par un profond savoir, par une pratique constante des vertus de leur état , et par des actes notables de courage et de dévouement , pourront être placés deos Tune des salles d'audieoce, en vertu d'un décret émané de nous, sur le rapport de notre ministre de la justice, notre Conseil d'Etat entendu.
Ce décret ne pourra être rendu que trois ans après la mort du magistrat.
TITRE H. ««Des Cown ita$Htê$.
79. Lo^ue les nominations des présidens des Cours d'assises, qui doivent être tenues tous b» Irob mois, conformément II Tait. 259 (4) dq Code d'instruction criminelle, n'auront pas ^i faites par notre ministre de la justice pendant la durée d'une assise, pour le trimestre |ftÎY«nl • U premier prf^ident de la Cgur royale fer» ûdite nomination dans la huitaine du pnr dp *à clètare de l'assise.
M^ Li nimitiAtioii du niiiiiatro d« k juatke, ou» i ton dé^mt, 1» nomineUon faite par
Jiffriï???rsrrff!T^rT??!^TT *^FT— ?'?y—*?fT*'^*^'* -j i ■ n —^iip— www— ■— » n m n 1 %
p4 rij^l'eUi $5p UMê é'iMinRtIw «H«Mli»
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le premier président, sera déclarée par une ordonnance du premier président» qui contiendra toujours l'époque fixe de l'ouverture de l'assise; celte ordonnance sera publiée, au plus tard , le dixième jour qui suivra la clôture de l'assise (ù).
81. Dans les cas prévus par l'art. 250 (c) du Code d'instruction criminelle, d'une tenue extraordinaire d'assises , les présidens de la dernière assise sont nommés de droit pour présider l'assise extraordinaire.
En cas de décès ou empêchement légitime , le président de l'assise sera remplacé a l'instant où la nécessité de la tenue de l'assise extraordinaire sera connue : le remplacemcmt sera fait par le premier président. L'ordonnance de remplacement contiendra l'époque fixe de l'oaver turc de cette assise.
82. La nomination des conseillers ou des conseillers-auditeurs , qui devront tenir les assises dans le département où siège la Cour royale , celles autorisées par les art. 254 et 256 ((f) du Code d'instruction criminelle , pour compléter le nombre de juges de la Cour d'assises dans les autres départemcns , seront faites de la manière et à l'époque ci-dessus déterminées pour les nominations des présidens.
83. Dans la huitaine de rinstallation de la Cour royale^ les époques de la tenue des assises dans tout le ressort, pendant le premier trimestre, seront fixées par arrêt rendu, les chambres assemblées , sur les conclusions du procureur général. Cet arrêt sera envoyé, ï la diligence de nos procureurs généraux, à tous les tribunaux de première instance du ressort de la Cour. Lecture en sera faite , dans les trois jours de réception , à l'audience publique, sur la réquisition du procureur du roi : cet arrêt sera annoncé dans les journaoi des départemens , et affiché dans tous les chefs-lieux d'arrondissement et sièges des tribunaux de première instance.
84. Les membres de la chambre qui prononce âur les appels de police correctionnelle sont nommés de droit pour la tenue de la première assise du département où siège la Cour royale.
Cette assise se tiendra dans le mois de l'installation de cette Cour.
85. Le deuxième et le troisième conseiller de la même chambre sont nommés de droit pour présider les assises des départemens , qui devront se tenir dans le premier ou dans le second mois de ladite installation. Ils seront remplacés , en cas d'empêchement légitime, par des conseillers de chambres civiles, en suivant l'ordre du tableau, et prenant alternativement dans chaque chambre , s'il y en a plusieurs.
86. Les présidens des assises qui devront se tenir dans le troisième mois seront nommés dans la première quinzaine de l'installation.: si le ministre de la justice n'a pas usé de sou droit dans la première huitaine, le premier président sera tenu de faire la nomination dans la seconde huitaine.
87. Si, dans les deux premiers mois de l'installation, il devait se tenir des assises dans plus de deux départemens du ressort de la Cour royale , le quatrième et le cinquième conseiller de la chambre des appels de police correctionnelle en seraient de droit les présidens.
88. L'ordonnance portant nomination des présidens et des conseillers ou des auditeurs délégués pour la tenue des assises , et fixation du jour de l'ouverture des séances de la Cour d'assises , sera envoyé , à la diligence des procureurs généraux , aux tribunaux de première instance de la Cour d'assises; elle sera publiée, dans les trois mois de sa réception , à l'audience publique , sur la réquisition du procureur du roi (e).
89. L'annonce de cette ordonnance sera £aite dans les journaux du département où siège la Cour d'assises ; elle sera affichée dans les chefs-lieux a'arrondissemens et sièges des tnbunaux de première instance {f).
(b) Voy, les art. 88 et suiv. du présent de'cret.
(c) Il y a ici une faute d'impression dans la loi : Usez l'art. aSp. On voit , par le texte de l'art. a5o , que ce ne peut être celui dont il est ici question.
(d) Art. 254 et 256 du Code d'instruction criminelle : « La Cour royale pourra cependant dele'guer un « ou plusieurs de %e% membres, pour compléter le
nombre des quatre juges de la Cour d'assises. — Dans tous les cas , les juges^auditeurs pourront être envoye's à la Cour d'assises , pour y faire le service de juges , si toutefois ils ont l'âge requis. • — Ib pçuvçi^t n^ême présider les ^%%\Mi T Arrât de cassatÎQn.
du 6 février x8i8. Voy, Bulletin). — Voy, anssiles art. i3 et i4de la pre'sente Loi.
(e) Voy. les art. 80 et suiv.
(/) Pendant long-temps cette annonce a ^te gratnife; mais depuis que les journaux ne sont plus placés sooi la main du gouvernement, et surtout depuis que, par Fart. 8 de la loi du 9 juin 18 19, il a e'té àéddéifÊ» tout journaliste serait tenu d'inse'rer les pabUcatioB officielles qui lui seraient adressées 2i cet effet, soasla condition du paiement des frais d'insertion , on ne peut refuser d'indemniser les journalistes , quand ils la da-
iQ«i^4«nt, k m»w de ^fioQQnQç ^u'ila ioii| ttWM dt
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90. Les assises ne pourront être convoquées , pour un lieu autre que celui où elles doivent 3 tenir habituellement , qu'en vertu d'un arrêt rendu dans rassemblée des chambres de la oar, sur la requête de notre procureur général.
Cet arrêt sera lu, publié , affiché, ainsi qu'il est dit ci-dessus pour Tarrét qui doit fixer époque de la tenue des assises pendant le premier trimestre de l'installation.
91. Si , vingt-quatre heures après l'arrivée d'un accusé dans la maison de justice, le prédent des assises n'est pas sur les lieux, et qu'il n'y ait point de juge par lui délégué, conarmement à l'article 298 du Code d'instruction criminelle , pour interroger les accusés , il en procédé à l'interrogatoire par le président du tribunal.de première instance, ou par un ige qu'il aura commis a cet eflet.
92. Les Cours d'assises ne pourront rendre arrêt qu'au nombre complet de cinq juges (g).
93. Dans les lieux où réside la Cour royale, la chambre civile que préside le premier résident se réunira à la Cour d'assises pour le. débat et le jugement d'une affaire, lorsque 3tre procureur général , à raison de la gravité des circonstances , en aura fait la réquisition IX chambres assemblées, et qu'il sera intervenu arrêt conforme à ses conclusions (h).
Dans l'ile d'Elbe
95. Les présidens des Cours d'assises, dans les lieux autres que ceux où siège la Cour yvale auront k leur porte une garde d'honneur (1).
11 en sera de même pour le procureur général ae la Cour, lorsqu'il jugera convenable de lire le service des assises.
96. 11 sera préparé, dans les villes où siégeront habituellement les Cours d'assises, un 6tel convenable pour le logement du président , des conseillers ou auditeurs qui pourront tre délégués pour l'assister, et pour celui du procureur général, de l'avocat général , ou du nbstitat qu'il aura délégué.
Notre ministre de l'intérieur nous fera incessamment rapport sur les moyens de pourvoir a 'acquisition et à l'entretien tant des bâtidiens que du mobilier qui devront être spécialement iffectés a cet usage.
97. Les conseillers de la Cour royale , et les conseillers-auditeurs qui seront délégués aux ssises, prendront rang et séance avant tous les membres du tribunal de première instance.
Les juges-auditeurs qui pourraient être délégués pour le même service , prendront rang véc les juees de première instance, dans l'ordre de leur réception , mais toujours après le ^résident du tribunal de première instance.
Le même ordre sera observé dans les cérémonies publiques.
Le titre III contient les dispositions relatives aux Goucs spéciales ordinaires et extraordinaires, qui sont lioUes.
TITRE IV. — Des Officiers ministériels des Cours royales, d'assises et spéciales.
S l*** Des Avoués»
112. Les avoués immatriculés aux Cours d'appel exerceront exclusivement leur ministère >rès les Cours royales.
115. Dans les lieux où il n'y a point de Cour royale , les avoués immatriculés au tribunal le première instance pourront exercer leur ministère près la Cour d'assises ou spéciale qui iendra ses séances au chef-lieu de ce tribunal.
Les avoués qui n'auront été reçus que dans une Cour criminelle, pourront exercer leur
lire des ordonnances %t arrêts de convocation des luurs d'assises. Celte indemnité' doit être réglée de ré \k gré , au taux le pli\s njodcre', et paye'e sur des iifinoires fournis par les journalistes, et revêtus des >riuaiite's d'usage ( Décision de M. le garde-des- :eeaz, 25 fe'vrier 1820); mais elle ne peut jamais Lre mise ^ la charge du ministère de la justice , qu'auint que l'insertion a e'te' ordonne'e par le ministère ou ir «les magistrats. Et comme d'ailleurs l'art. 89 ne rescrit <fu de ùàre l'innoiicç d« l'ordonoimce dam
les journaux, il faut éviter de l'y faire inse'rer en entier, afin de pre'venir l'augmentation de frais qu'une pareille insertion occasionerail ( Inst. ge'n. 3o sept. 1826). f^oy. l'article 104» no 2, du tarif du 18 juin
(g) J^oj". l'article 252 et suiv. du Gode d'instruction criminelle.
(h) Foy. l'arUcle 3.
(1) Les honneurs dus aux pre'sidens des assises sont r^gÛs i^ar on décret du ^•j février 1 3 H •
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le premier président, sera déclarée par une ordonnance du premier préiident , qui contiendra toujours répoque fixe de l'ouverture de l'assise; cette ordonnance sera publiée, au plus tard , le dixième jour qui suivra la clôture de l'assise (^).
Si. Dans Ic's cas prévus par l'art. 250 (c) du Code d'instruction criminelle, d*une tenue extraordinaire d'assises , les pré^idens de la dernière assise sont nommés de droit pour présider l'assise extraordinaire.
En cas de décès ou empêchement légitime , le président de l'assise sera remplacé a Tinstant où la nécessité de la tenue de l'assise extraordinaire sera connue : le remplacement sera fait par le premier président. L'ordonnance de remplacement contiendra l'époque fixe de l'onverturc de cette assise.
S'i. La nomination des conseillers pu des conseillers-auditeurs , qui devront tenir les assises dans le département où siège la Cour royale , celles autorisées par les art. S54 et 256 ((f) du Code d'instruction criminelle , pour compléter le nombre de juges de la Cour d^assises dans les autres départemens , seront faites de la manière et à l'époque ci-dessus déterminées pour les nominations des présidens.
83. Dans la huitaine de l'installation de la Cour royale , les époques de la tenue des assises dans tout le ressort, pendant le premier trimestre, seront fixées par arrêt rendu, les chambres assemblées , sur les conclusions du procureur général. Cet arrêt sera envoyé, ï la diligence de nos procureurs généraux, à tous les tribunaux de première instance du ressort de la Cour. Lecture en sera faite , dans les trois jours de réception , à l'audience publique, sur la réquisition du procureur du roi : cet arrêt sera annoncé dans les journaai des départemens , et affiché dans tous les chefs-lieux d'arrondissement et sièges des tribunaux de première instance.
84. Les membres de la chambre qui prononce iur les appels de police correctionnelle sont nommés de droit pour la tenue de la première assise du département où siège la Cour royale.
Cette assise se tiendra dans le mois de l'installation de cette Cour.
85. Le deuxième et le troisième conseiller de la même chambre sont nommés de drcit pour présider les assises des départemens , qui devront se tenir dans le premier ou dans le second mois de ladite installation. Ils seront remplacés, en cas d'empêchement légitime, par des conseillers de chambres civiles, en suivant l'ordre du tableau, et prenant altemati* vement dans chaque chambre, s'il y en a plusieurs.
86. Les présidens des assises qui devront se tenir dans le troisième mois seront nommés dans la première quinzaine de l'installation. : si le ministre de la justice n'a pas usé de son droit dans la première huitaine, le premier président sera tenu de faire la nomination dans la seconde huitaine.
87. Si, dans les deux premiers mois de Tinstallation , il devait se tenir des assises dans plus de deux départemens du ressort de la Cour royale , le quatrième et le cinquième conseiller de la chambre des appels de police correctionnelle en seraient de droit les présidens.
88. L'ordonnance portant nomination des présidens et des conseillers ou des auditeurs délégués pour la tenue des assises , et fixation du jour de l'ouverture des séances de la Cour d'assises , sera envoyé , à la diligence des procureurs généraux , aux tribunaux de première instance de la Cour d'assises; elle sera publiée, dans les trois mois de sa réception , à Tandience publique , sur la réquisition du procureur du roi (e).
89. L'annonce de cette ordonnance sera £aite dans les journaux du département où siège la Cour d'assises ; elle sera affichée dans les chefs-lieux a'arrondissemens et sièges des tnbunaux de première instance (f).
(b) Voy. les art. 88 et saiv. du pre'sent de'cret.
(c) Il y a ici une faute d'impression dans la loi : lisez l'art. 259. On voit, par le texte de l'art. 25o , que ce ne peut être celui dont il est ici question.
{d) Art. 254 et 2.56 du Gode d'instruction criminelle : « La Cour royale pourra cependant dële'guer un « on plusieurs de wi membres, pour compléter le nombre des quatre juges de la Cour d'assises. — Dans tous les cas , les juges-auditeurs pourront être envoyas à la Cour d'assises , pour y faire le service de juges , si toutefois ils ont l'âge requis. • — Ib pçuvi^Dt Dféme présider lei assises T Arrêt de cassatJQi»,
du 6 février 1818. Voy, Bulletin), — Vtty, aussi les art. i3 et i4de la pre'sente Loi.
(e) Voy. les art. 80 et suiv.
(/) Pendant long-temps cette annonce a ^te gratuife; mais depuis que les journaux ne sont plus placés soos la main du gouvernement , et surtout depuis que , par Fart. 8 de la loi du 9 juin 18 19, il a été décide' que tout journaliste serait tenu d'inse'rer les poblicatiow officielles qui lui seraient adressées 2i cet effet, sons la condition du paiement des frais d'insertion , on ne peut refuser d'indemniser les journalistes , quand ils le de>
iQ«ii4«i»t, \ raison de ^'fioQqnQç qu'ils. lOAl ttnwi dt
OFFICIERS MINISTÉRIELS DES COURS ROYALES
90. Les assises ne pourront être convoquées , pour un lieu autre que celui où elles doivent se tenir habituellement, qu'en vertu d'un arrêt rendu dans rassemblée des chambres de la Cour, sur la requête de notre procureur général.
Cet arrêt sera lu, publié , affiché, ainsi qu'il est dit ci-dessus pour Tarrét qui doit fixer Fépoqoe de la tenue des assises pendant le premier trimestre de Tinstallation. . 91. Si, vingt-quatre heures après Tarrivée d'un accusé dans la maison de justice, le préndent des assises n'est pas sur les lieux, et qu'il n'y ait point de juge par lui délégué, conformément à l'article 298 du Code d'instruction criminelle, pour interroger les accusés, il sera procédé h. l'interrogatoire par le président du tribunal.de première instance, ou par un jflge qu'il aura commis a cet eflet.
92. Les Cours d'assises ne pourront rendre arrêt qu'au nombre complet de cinq juges (g).
93. Bans les lieux où réside la Cour royale, la chambre civile que préside le premier président se réunira à la Cour d'assises pour le débat et le jugement d'une affaire, lorsque notre procureur général , à raison de la gravité des çiirconstances , en aura fait la réquisition aux chambres assemblées, et qu'il sera intervenu arrêt conforme à ses conclusions (h),
Dans l'ile d'Elbe
95. Les présidens des Cours d'assises, dans les lieux autres que ceux où siège la Cour
royale auront à leur porte une garde d'honneur {i).
ae la
Cour, lorsqu'il jugera convenable de
11 en sera de même pour le procureur général faire le service des assises.
96. 11 sera préparé, dans les villes où siégeront habituellement les Cours d'assises, un hôtel convenable pour le logement du président , des conseillers ou auditeurs qui pourront être délégués pour l'assister, et pour celui du procureur général , de l'avocat général , ou du mbstitat qu'il aura délégué.
Notre ministre de l'intérieur nous fera incessamment rapport sur les moyens de pourvoir à l'acquisition et ^ l'entretien tant des bâtidiens que du mobilier qui devront être spécialement affectés à cet usage.
97. Les conseillers de la Cour royale , et les conseillers-auditeurs qui seront délégués aux assises, prendront rang et séance avant tous les membres du tribunal de première instance.
Les juges- auditeurs qui pourraient être délégués pour le même service , prendront rang avec les juees de première instance, dans l'ordre de leur réception , mais toujours après le président du tribunal de première instance.
Le même ordre sera observé dans les cérémonies publiques.
Le titre III contient les dispositions relatives «ox Cours spe'ciales ordinaires et extraordinaires , qui sont aliolies.
TITRE IV. — Des Officiers ministériels des Cours royales, d'assises et spéciales,
S I**» D^' Avoués»
112. Les avoués immatriculés aux Cours d'appel exerceront exclusivement leur ministère près les Cours royales.
113. Dans les lieux où il n'y a point de Cour royale , les avoués immatriculés au tribunal de première instance pourront exercer leur ministère près la Cour d'assises ou spéciale qui tiendra ses séances au chef-lieu de ce tribunal.
Les avoués qui n'auront été reçus que dans une Cour criminelle, pourront exercer leur
'«ire des ordonnances «t arrêts de convocation des ^ours d'assises. Celte indemnité' doit être réglée de "re' ^ gr^ , au taux le pli\s modère' , et paye'e sur des iie'moires fournis par les journalistes, et revêtus des Ornsaiit^s d'usage ( Décision de M. le garde-desceaax , 2.5 fe'vrier 1820); mais elle ne peut jamais Ire mise ^ la charge du ministère de la justice , qu'auint que l'insertion a e'te' ordonne'e par le ministère ou ar des magistrats. Et comme d'ailleurs l'art. 89 ne vescnt ^U0 de iàire rinnonç^ d« l'ordono^nce dans
les journaux , il faut e'viter de l'y faire inse'rer en entier, afin de provenir l'augmentation de frais qu'une pareille insertion occasionerail ( Inst. ge'n. 3o sept. 1826). f^oy. l'article io4) no 2, du tarif du 18 juin i8n.
{g) Voy, l'article 252 et suiv. du Code d'instruction criminelle.
(A) Foy. l'arUcle 3.
(0 Les honneurs dus aux présidens des assises sont règles ][tar an décret du ^7 février 1 8 H •
18 1 s DÉCRET DU 6 ÏCILLET 1810. TITRE VT.
ministère près la Cour d'assises ou la Cour spéciale { mais ils aèrent tennt d« »t fdire imrna* triculer au tribunal de première instance du lieu , §41 y a un tribunal , et ils pourront poilu- 1er et faire tous actes de leur ministère , concurremment avec les avoués de ce tribunal.
i14. Notre ministre delà justice, après avoir pris Tavis de» Cours rctyalet, nous proposera une nouvelle fixation du nombre d'avoués nécessaire pour le service de chaque Cour royale et de chaque tribunal de première instance.
115. A l'avenir, nul ne pourra être nommé avoué près la Cour royale » s'il n'est âgé de ▼ingt-cinq ans accomplis, et si, indépendamment du cours d'étude prescrit par Fart. & de la loi du 22 ventôse an 12 (a) relative aux écoles de droite il ne justifie de cinq «nnée^di cléricalure chez un avoué,
S Q* Ùet Huissiers.
116. Dans les lieux ou il y a une Coar d'appel et une Cour de justice criminelle, 1m hqii* siers immatriculés dans Tune ou l'autre de ces Cours seront exclusivement ^barges :
1° Du service personnel près la Cour royale ;
2^ Des significations d'avoué à avoué près la même Cour ;
S» Des exploits en matière criminelle.
11$ pourront instrumenter, en matière civile , concurremment avec les hulssiere du tribonal de première instance , et dans l'étendue du ressort de ce tribunal.
Cependafit ceux qui seront spécialement chargés du service criminel ne pourront instfo* xnenler hors du canton de leur résidence, sans un mandement exprès de notre procurcnr général {b),
117. Dans les lieux où il n'y a point de Cour royale, les huissiers attachés aax Ûowta dé justice criminelle seront exclusivement chargés du service personnel près la Cour d'juiifli et la Cour spéciale , ainsi que de tous exploits en matière criminelle, ils seront tentM de u faire immatriculer au- tribunal de première instance , et ils pourront instrumenter^ en m* tière civile , concurreniment avec les huissiers de ce tribunal , mais dans l'étendue seul enwrt 4u canton de leur résidence.
118. A l'avenir, les huissiers qui devront faire le service près les Cours d'atsites et lu Cours spéciales des départeraens autres que celui ou siècle laCobr royale, seront dësfgtiét^ le procureur royal criminel (c), de concert avec le président , parmi les hilissiert du triboiii de première instance. En cas de dissentiment , il en sera référé au procureur général : jntt
3u'à ce qu'il ait statué , les huissiers désignés par le procureur royal criminel seront twis e faire le service près la Cour d'assises et spc^ciale, ainsi que tous exploits en matière criminelle.
119. Seront, au surplus, exécutées les dispositions du titre V de notre décret du 30 mars 1808, concernant les huissiers audjenciers de nos Cours.
120. Notre ministre delà justice, après avoir pris l'avis de nos Cours royales, noilsp^ posera une nouvelle fixation du nombre des huissiers nécessaire pour le service de cbtfjoi Cour royale.
121. A l'avenir, nul ne pourra être nommé huissier , s'il n-ett âgé de vingt^liui HM accomplis.
422. Ne pourront également être nomniés hoissiers ceux qui n'auront pas travaillé au inoins pendant une année dans l'étiiJe d'un notaire ou d*un avou^ , ou pendant deqx ans chez un huissier.
(a) Cet article porte : i Nul ne pourra, aprës le l*' vende'miaire aa 7 , «tre reçu avoue' près les tribuuaux , s'il n'a suivi le cours de législation criminelle et de proce'dure civile et crimii|elle , subi un examen devant les professeurs , et s'il n*en rapporte attestation visée d'un inspecteur gênerai. Jusffu'à pç^te époque , il sufllra de justifier de cinq ans de
« cle'ricatiire phes un avoue ou homme de lof. » ip) f^oy. les articles ^4 Qt si^v. di| r^gleneiit dl
3o mars 1800.
(c) II n'y a pas de prt>cnretir royal «ri—inel. Stf
fonctions sont «ujourd'htii ffmplies 1^ \$ j^rAPiyV
du rot.
TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. iSig
DÉCRET (lu 18 août 1810.
TITRE I*^"^. — Des Tribunaux de première instance.
f BCTioN t^*. — Du nombre des Juges et de leur division en Chambres,
Arf. i®'. Nos tribunaux de première installée seront, y compris les présidcns, vîce-prdttdens et juges d'instruclion, composés du nombre de juges fixé parle tableau joint au préient décret, n*» i".
2. Li's tribunaux composés de trois ou quatre juges , et ne forniant qu'une chambre , auront de plus trois suppléans.
5. Les tribunaux de première instance composés de sept, huit , neuf ou dix juges, se dimiseront en deux cbampres, dont Tune connaîtra principalement des matières civiles, et ['autres des affaires de police correctionnelle.
Il sera attaclié à cbacun d'eux quatre suppléans.
4, Ceux d'entre lesdiJs tribunaux qui seront composés de douze juges, «e diviseront en trois cbambrcs, dont deux connaîtront des matières civiles, et la troisième des affaires do police correctionnelle.
Ils auront six swppléans.
5. Le tribunal (le première instance du département de la Seine se divisera en six cbnm- )>res , dont cinq connaîtront des matières civiles , et une sixième des affaires de police correctionnelle.
L'une des chambres civiles sera plus spécialement chargée des matières sommaires , et de la comaissance des contestations relatives aux contributions indirectes (a).
G, Les juges des tribunaux de première instance , diviséç en deux ou trois chambres , sejoat répartis dans ces chambres de telle manière qu'il n*y ait pas moins de trois ni plus de six juges d^ns chaque chambre.
An tribunal de première instance du département de la Seine, chaque chambre sera composée de six juges et deux suppléans.
7. Les suppléans seront spécialement attachés à chaque chambre, sans qu'ils soient dispensés de faire, s'il y a lieu , le service dans une autre chambre. Ils seront compris dans le {roulement des juges d'une chambre à l'autre (Ji).
8. Dans les tribunaux divisés en plusieurs chambres, il y aura un vice- président pour chaque chambra autre que celle qui sera présidée habituellement par le président du trii- Itonal.
A Paris , il y aura autant de vice-présidens que de chambres.
9. La chambre de police correctionnelle donnaitra des appels des jugemens rendus par les tribunaux de simple police.
10. Les appels des jugemens rendus , en matière de police correctionnelle, par las tribubunaux de première instance siégeant ' Hans les chefii^lieux judiciaires des aépartemens, seront portés aux Cours et tribunaux désignés dans le tableau joint au présent décret , n'^ â«
SECTION II. — Des Juges ^instruction*
11. Il y aura un juge d^instructioo près chaque trjbunal de prcniièrp instance composé d*tmc ou deux chambres.
Il y en aura deux près les tribunaux divisés en trois chî^mbries. Il y en aura si\ k Paris.
12. Il ne pourra j.Tmais y «nvoir plus d'un jug« d'insfriiçtion dans la môme cliairibre-
13. Le juge d'inst: urtio:i fera les rapports dont ii est chargea parle Code d'instruction criminelle, a la cbnmi)rc \\ laquelle il sera attaché , sauf et; qui sera dit \ l'art. oO ci-après,
(a) Fojc. ii\frà^ rarliçlg 3 «lo l'orcjQnqHPP? iln \*^ mn i8ai.
(a) Iioi Jaffos fpppl(fiai ont U droit do ooDooarir ivfc vols dtOlUratlvei k motni dt diipoiltlon sftfeitlf
qui tes eq çxciqe , 2i toutes les ddlibc^ratiuns où le trt« liunat eniiHP «st appel(j ( GsHt i6 fevrivr 'Jl 1^ 4v'« cembr9 i833)>
i8ao DÉCRET DU 18 AOUT iSlO, TITBE I.
iiçTioir m. «- Des Juges" Auditeur* (a).
«BCTioN iT. — Du Ministère public,
16. Ailleurs qu'h Paris oii la loi du 20 avril 1810 établit douze substituts du procureur dn roi, nos procureurs dans les tribunaux de première instance auront le nombre de substiluti ci-après déterminé; savoir :
Quatre dans les tribunaux divisés en trois chambres; Deux dans les tribunaux divisés en deux chambres ; Un dans les autres tribunaux.
17. Les procureurs du roi qui auront quatre substituts pourront en désigner spécialement deux pour remplir les fonctions d'officiers de police judiciaire.
JVotre procureur près le tribunal de première instance, à Paris, déléguera ces fonctions à six de ses substituts.
Les substituts ainsi délégués seront tenus , cx)mme l'ont élé les magistrats de sûreté sup* primés, de résider chacun dans un arrondissement particulier delà ville ou siégera le tribo* nal de première instance , et qui leur sera assigné par le procureur du roi : néanmoins, leurs pouvoirs , comme officiers de police judiciaire , ne seront point circonscrits dans cet arrondissement , qui indiquera seulement les termes dans lesquels chacun d'eux sera plus spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions.
18. Les procureurs du ro'i qui auront deux substituts, pourront aussi en charger uo spécialement des fonctions d'officier de police judiciaire.
19. Le procureur du roi sera toujours le maître de changer la destination qu'il aura donnée à ses substituts. Il pourra aussi , toutes les fois qu'il le jugera convenable, remplir laimême les fonctions qu'il leur aura spécialement déléguées : le tout sans préjudice des antres dispositions du titre III de notre décret du 50 mars 1808, relatives aux droits et aux devoirs des officiers du ministère public dans les tribunaux de première instance.
SO. En cas d'absence oii d'empêchement d'un procureur du roi ayant plusieurs substitafs, il sera suppléé par le plus ancien de ceux qui ne seront point chargés spécialement des fonctions d'officier ne police judiciaire, et en cas d'empêchement des substituts eux-mêmes, par un juge ou un suppléant désigné par le tribunal.
%1. Les procureurs du roi qui n'auront qu'un seul substitut, seront aussi , en cas d'absence ou d'empêchement, suppléés par ce substitut, et, à son défaut, par un juge ou par unaaditeur, s'il y en a près du tribunal , ayant l'âge de vingt-deux ans, ou enfin par un suppléant.
22. En cas d'absence ou d'empêchement de l'un des substituts chargés spécialement do fonctions d'officier de police judiciaire dans le ressort d'un même tribunal , il sera suppl^ par le substitut chargé des mêmes fonctions dans la partie la plus voisine de son quartier ou de sa résidence; et , à défaut de celui-ci , par un autre substitut que le procureur du roi commettra pour cet effet, s'il ne juge k propos de remplir lui-même lesdites fonctions.
25. Les substituts de ser^'ice au parquet ou h l'audience seront suppléés, s'il y a lieu, comme il est dit aux art. 20 et 21 (a).
f icTXON r. — Des Gn^ffiers*
24. Les greffiers de nos tribunaux de première instance seront tenus de présenter au tribunal , et de faire admettre au serment , le nombre de commis-greffiers nécessaire pour le service.
25. Le greffier pourra se faire suppléer auprès des juges d'instruction , ainsi qu'aux audiences tant du tribunal de première instance que des Cours d'assises et des Cours spéciales» par ses commis-greffiers assermentés.
11 se conformera, au surplus, aux dispositions du titre IV de notre décret du 30 mars
26. Le président du tribunal et le procureur du roi pourront, s'il y a lieu, avertir ou réprimander les commis assermentés.
(r) Supprimes. 1 suppleaos peaveat être appelés aux fonctions du miù>
{^a^ D'après la Ipi du |o 4eci?nibre iS^o, les jugef |tèfe|^u^Uc, lilef bf»>Wf di| Mrvico r^xigM'i
TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. i8af
A près uDe seconde réprimande , le tribunal poarra , sur la rëquisition du ministère public, st après avoir entendu le commis-greffier inculpé, ou lui dûment appelé, ordonner qu'il ::essera ses fonctions sur-le-champ ; et le grenier sera tenu de le faire remplacer dans le délai qui aura été 6xé par le tribunal.
27. Le greffier est solidairement responsable des amendes, restitutions , dépens et dommages-intérêts résultant des contraventions, délits ou èrimes dont ses commis se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions , sauf son recours contre eux , ain&i que de droit.
narxov ti. — Du Rang des Membres des Tribunaux de première instance entre eux,
28. Indépendamment de la liste de service ordonnée par notre décret du 30 mars 1808 , il sera tenu une liste de rang sur laquelle les membres de nos tribunaux de première instance seront inscrits dans l'ordre qui suit :
Le président du tribunal ;
Les vice.-présidens, dans Tordre de leur ancienneté comme vice-présidens;
Les juges , dans Tordre des réceptions;
Les suppléans , dans le même ordre.
Dans les tribunaux composés de trois juges, et près desquels notre ministre de la justice aura enyoyé des auditeurs , ils seront, dans Tordre de leurs réceptions, inscrits immédiatement apr& les juges.
Membres du parquet.
Le procureur du roi ;
Les substituts du procureur du roi dans Tordre des réceptions.
Greffe.
Le greffier ;
Ses commis assermentés.
ncTioH Tii. — De la Résidence et des Congés.
29. Les membres de nos tribunaux de première instance sont tenus de résider dans la ville même où siège le tribunal dont ils font partie , à Texception toutefois des juges suppléans , qui pourront résider hors ladite ville, pourvu quils demeurent dans le canton.
30. Les vice-prësidens , juges, auditeurs et substituts ne peuvent s'absenter, pour un temps moindre de huit jours, sans en avoir obtenu la permission , savoir : les vice-présidens, juges et auditeurs, du président du tribunal , et les substituts, du procureur Ju roi.
S'il s'agit d'une absence de plus de huit jours et de moins d'un mois , les premiers devront se pourvoir d'une permission du premier président de la Cour royale , et les seconds de celle de notre procureur général.
Les uns et les autres ne pourront s'absenter plus d'un mois sans un congé de notre ministre de la justice.
31 . Les présidens et procureurs du roi ne pourront également s'absenter plus de trois jours et moins d'un mois, sans en avoir obtenu, les premiers, la permission du premier président de la Cour royale, et Icé seconds , la permission de notre procureur général.
Si leur absence doit se prolonger au-delà d'un mois , elle devra être autorisée par le ministre de la justice.
32. Nos premiers présidens et procureurs ^[énéraux rendront compte , tous les trois mois , à notre ministre de la justice^ des congés qu'ils auront accordés dans le dernier trimestre.
35. Les dispositions des précédens articles ne s'appliquent pas aux absences que pourront faire, pendant les vacations, les membres des tribunaux de première instance, lorsqu'ils ne seront pas employés à quelques seirvices incompatibles avec les vacations.
Toutefois, ils ne pourront sortir du territoire du royaume, même pendant les vacations , sans une permission expresse du ministre de la justice.
McnoH Tiii. — Du Service et des facations.
34. L'ordre du service continuera, sauf les modifications résultant du présent décret, à se faire dans nos tribunaux de première iustance, conformément au titre 11 de notre décret du
«8i9 ORDONNANCE DU 1» AOUT IStl.
SO mars 1S08, et an tribunal de première instance du département de U Seioe» d'après les dispositions réglementaires qui ont été spécialement étaljlies pour le senrice de ce tribaïud.
35. Dans les tribunaux divisés en plusieurs chambres , cbacimc d*elles pounroira d'abocd k l'expédition des affaires qui lui sont principalement attribuées.
Dans le cas où , par suite de leurs attributions respectives , quelques unes de cet chapibrei seraient surchargées et les autres non occupées sufiisamment, le président du tribunal pourra déléguer a celles-ci , sur la réquisition du procureur du rui , partie des afiaires attribuées aux autres chambres.
36. Les chambres de service pour les matières correctionnelles n'auront point de vacances; il en sera de même des juges 4'in&ti^ietioD.
Lorsque ceux-ci appartiendront à une chambre qui vaquera , ils feront leurs rapports à b chambre des vacations (a).
37. Les chambres chargées des afflûres civiles vaqueront depuis le i^ septembre jusqn*» i«' novembre.
On observera , au surplus , pour la chambre des vacations , ce qui est réglé par notre décret du 30 mars 1808.
TITRE II. -^ Des Tribunaux de simple Police.
58. Dans les villes de Bordeaux , Lyon , Marseille , Nantes , Rouen , le tribunal de police sera divisé en deux chambres.
A Paris , le tribunal de police sera divisé en trob chambres.
39. Dans ces villes et dans les autres communes qui renferment aussi plusieurs justices^^ paix , les jugcs-de-paix feront le service tour à tour pendant trois mois, à commencer park plus ancien dans l'ordre des nominations ; et s'ib ont été nommés le même jour , par le phi ancien d'âge.
40. Le greffier du tribunal de police de Paris aura deux commis assermentés au moÎM; les greffiers des autres tribunaux de police divisés en deux chambres auront on oomnii assermenté.
Dispositions générales.
•41. Toutes les dispositions de notre décret du 30 mars 1808, auxquelles il n*est point dérogé par le présent décret, continueront d'être observées en ce qui regarde tant nos tribunaux de première instance que les avoués et huissiers exerçant près d*eux. -
ORDONNANCE du I" août 1821,
Qui augmente le nombre des Magistrats de la Cour royale de Paris et du tribunal de
première instance de la Seine (a).
Art. l*'. Le nombre des conseillers de notre Cour royale de Paris est porté a cinqnanle-sixi y compris les présidens, et sera en conséquence augmenté de six (b).
2. Le nombre des substituts pour le service du parquet de notre procureur général en U même Cour est porté à onze, et sera en conséquence augmenté de deux (c).
3- Le nombre des membres du tribunal de première instance du département de la Seine sera augmenté de six juges , y compris un vice-président et un juge d'instruction , et de dew juges suppléans. Le nombre des substituts de noire procureur est porté à quinze.
Le tribunal se divisera en sept chambres
Les cinq premières connaîtront des matières civiles ordinaires; Tune de ces chambreid^ meorera spécialement chargée des affaires sommaires.
Les 6^ et 7« chambres seront chargées des affaires de police correctionnelle.
(a) yojr. ci-dessus l'article i3.
(a) Cette ■ugmentatioa avait M autorisée par une loi fia 8t juUUi prtfctfdsat
(t) Voy. supra y l'art. 4 de la loi du 20 avril iSiû. (c) Foy. suprà, loi articles 6 et 4? àtx décret du 6 jaillet 1810.
ORDONNANCE DU 9 JUILLET 1836. i8a3
èâûê ûenA^Tt ebatbhre cotinaltra potammeiit des délits relatifs aux douanes , am id^Mt indirects, aux octrois, à la garantie des matières d'or et d'argent, et des appels des triou^ naux de simple police.
Elle connaîtra en outre de toutes contraventions aux droits de timbre et d'enregistrement, et du contieut judiciaire sui^ les domaines.
Il sera alloué au greffier en chef du tribunal de première instance de la Seine un commisgreffier de chambre et un commis greilier d'instruclion (cf).
D'après le décret impérial du 25 mai 1811, les juges suppléans qui sont attachés au tribunal civil de la Seine peuvent être chargés par le président, concurremment avec les juges de ce tribunal, de la confection des ordres et contributions , du rapport des contestations y relatives , et de la taxe des frais. Ils ont voix délibératives dans les affaires dons ils sont rapporteurs.
Suivant la loi du 10 décembre 1830, a Paris le quart des juges suppléans est attaché au ■ervice du ministère public, sous les ordres du procureur du foi. Le nombre des juges sup-
eéaua près le tribunal civil de la Seine est dès à présent porté à vingt. Leur traitement est ^é 2i quinze cenb francs.
thké (Didennailcé do 9 jaill6t 1836, r<mdue par application de l'art. SO de la loi du 20 arrîl f 8i8 , disj^ose :
Art. 1*'. La septième chambre du tribunal de première instance de la Seine censacrera ééaortiiaia, comme la sixième, toute» tes audienees an jugement dea affaires ordinaires de la police eorreetionnellé.
t. Il sera fbrmé dabs ledit tribunal nne chambre temporaire, qui connaîtra i i® des infrftctiimn particulière^ énoncées dans les deux dernieH paragijkphes de Tart. 4 de Tordmir* Àance du 1*' août 18S1; 9° de toutes leb eiintestation» en matières d'ordre et de oontribu*tions.; 3<> des affaires civiles sommaires. La durée de cette chambre n'excédera pas une année, à compttr de son installation , à meitas qu'il nVn soit par nétni autrement ordonné.
Ukie antre ordonnance du 15 juillet iSSS organise la'âuUkidl^re temporaire.
(<0 ^^J"' suprà, les articles 5, 6 et 8 da> décret du i8 août 1 8l0.
PIN DES tOtS, DéCBETS, OBDOlTltANCBS BT BiotBIlBUS.
ÉTAT DE LA LÉGISLATION SUR LE CONTENTIEUX
EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET d'oCTROIS.
Procks^verbaux de Saisies et Contr/iuentions.
Art. 1*:'. Les employés delà régie seront âgés au moins de vingt-et-un ans accomplis :îli seront tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter serment devant le juge-de-paix oofe tribunal civil de l'arrondissement dans lequel ils exercent ; ce serment sera enregistré m greffe et transcrit sur leur commission, sans autres frais que ceux d'enregistrement et de greffe , et sans qu'il soit besoin d'employer le ministère d'avoué ( Décret , i" gernuBil an 13 —23 mars 1805 , art. 20 ).
2. Les procès-verbaux énonceront la date et la cause de la sabie , la déclaration qm a aura été faite au prévenu , les noms , qualités et demeures des saisissans et de celui ckr§é
partie \ wr qualité du 1^ clôture ( Décret, l^r germinal an 13, art. 21 ).
3. Dans le cas où le motif de la saisie portera sur le faux et Taltération des expéditMO^i le procès-verbal énoncera le genre de faux , les altérations ou surcharges ; lesdites ciséditions, signées et paraphées des saisissans, ne varietur, seront annexées au procès-verbal, qii contiendra la sommation faite à la partie de les parapher, et sa réponse ( Décret , !«* germinal an 13, art. 22). .
4. Il sera offert main-levée sous caution solvable ou en consignant la valeur des navires, bateaux, voitures, chevaux et équipages saisis pour autre cause que pour importation d'objets dont la consommation est défendue; et cette offre, ainsi que la réponse de la partie, sera mentionnée au procès- verbal ( Décret , 1«^ germinal an 13 , art. 23 ).
5. Si le prévenu est présent, le procès- verbal énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie; en cas d'absence du prévenu , la copie sera afiichéc , dans le jour, à la porte deb maison commune du lieu de la saisie. Ces procèsverI)aux et affiches pourront être faits tous les jours indistinctement ( Décret, 1^' germinal an 13, art. 25).
6. Les procès -verbaux seront affirmés au moins par deux des saisissans, dans les trois joars, devant le juge-de-paix ou l'un des suppléans (a). L'affirmation énoncera qu'il en a été donné lecture ( Décret, !«' germinal an 13, art. 25).
7. Les procès-verbaux ainsi rédigés et affirmés seront crus jusqu'à inscription de faux. Les tribunaux ne pourront admettre contre lesdits procès -verbaux d'autres nullités que celles résultant de l'omission des formalités prescrites par les articles précédens ( Décret, 1^ germinal an 13 , art. 26).
Poursuites judiciaires des Fraudes et Contraventions,
8. Les contraventions qui entraînent la confiscation ou l'amende seront poursuivies
par-devant les tribunaux de police correctionnelle, qui prononceront les condamnations (Loi du 5 ventôse an 12 — 25 février 1804, art. 90).
9. L'assignation a fin de condamnation sera donnée dans la huitaine au plus tard àe la date du procès-verbal (ù) ; elle pourra être donnée par les commis ( Décret , 1«' germinal an 13 — 22 mars 1805, art. 28).
(a) Il a ete plusieurs fois juge par la Cour d'Orléans, (h) J'avais plusieurs fois fait juger par le triiNinal i»
et sur ma plaidoirie, que l'affirmation devait , ^ peine police correctionnelle d'Orléans , et même par la Coar
de nullité', être reçue par le juge-de-paix du domicile royale , que la régie est déchue de l'action d'un procès*
du conlreTenant. verbal de fraude ou de coulravenlion , lors^e i'asii-
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La loi du 15 juin 1855 dispose : Art. unique.^ bans le cas prévu par Tart. 28 du décret du 1^ germinal an 13, Tassignafeion afin de condamnation sera dovmée daiu, les trcHs mois au plus tard de la date du procès -verbal, a peine de déchéance. Elle pourra être donnée par les commis.
Lorsque les prévenus de contraventions seront en état d'arrestation, Tassignation éefn être donnée dans le délai (i*un mois , à partir de Tanrestation , K peine de déchéance.
iO. Si le tribunal )ugevla saisie mal fondée, il pourra condamner la régie, non seulement aux frais du procès-verbal et à ceux de fourrière , le cas échéant , mais encqre à une indem-
art. 29 ).
11. Si, par TefTet de la saisie et son dép^t dans un lieu et ù la garde d*un dépositaye qui n'aurait pas été choisi ou indiqué par le saisi , les objets saisis avaient dépéri avant leur remise ou les ofires valables de les remettre , la régie pourra être çondaïunée à en payer 4a valeur ou l'indemnité de leur dépérissement ( Décret, 1^^ germinal an 13 , art. 30 ).
12. Dans le cas où , la saisie n'étant pas déclarée valable, la régie interjetterïiit v^pel da Jugement , Jes navires , voitures et chevaux saisis , et tous les objets sujets a dépérissement, ne seront remis que sous caution solvable , après estimation de leur valeur ( Décret , 1«' gerndnal an 13., art. 31 ).
- io. L'appel- devra être notifié dans la huitaine de la signification du jugement, sans cita» tion pvéalable au bureau de paix et conciliation; apr^ ce délai, il ne sera point rece- Table, et le jugement- sera exécnté purement et simplehient. La déclaration d'appel contiendra assignation , à trois jonrs , devant le tribunal criminel du ressort dé celui qui aura rendu le ji^èment; le délai de trois jo'urs'sera 'prorogé d*un jour par cljaque deo^ myriamètres* de distance du domicile do. défendeur au cherUeu du tribunal (Décret, 1^' germinal an 13, art. 32).
i4. Si la saisie est jugée bonnç, et qu'il n'y ait pas d*app^ dans la huitaine de la si-
1" germinal au 13, art. 55).
15. Dans le cas où le procès-verbal portant saisie d'objets prohibés serait annulé par vice de forme, la confiscation desdits objets sera néanmoins prononcée sans amende, sur lés conclusions du poursuivant ou du procureur du roi, La confiscation des objets saisis en contravention sera également prononcée*, nonobstant la nullité du procès- verbal , si la contravention se trouve suffisamment prouvée* par l'instruction (Décret, l**^ germinal an 13, art. 34). •
16. Les propriétaires des marchandises seront responsables du fait de leurs facteurs,.
gulion n'a et^ dônnife qu'après le délai de boitaine ; mis la Cour de cassation ayant, constamment juge' que la loi n'a eu d'autre objet , en fixant ce délai , que d'inviter à la diligence, afin d'acccliTer le plus possible h'd^sion de cette espèce d'affaires , qu'elle n*a attacha
ai déchéance n\ nullité, au cas où il ne serait pas observe , on a renoncé 2i reproduire le nrayen , et la' Cour d'Orléans , paraM-ût du 4 niars i8ao, contre ma plaidoirie , a infirmé un jugemenUde première instance qui avait admis la fin de non-recevoir. En voici le dispositif.: La Cour, considérant yu'il est de principe consacre par la jurisprudence française de tous les temps, et confirmé par la législation nouvelle, que les nullités et déchéances doivent être resserrées dans les bornes prescrites par les lois et ordonnances du royaume , et que les Cours et tribunaux ne peuvent accueillir que celles qui résultent du texte précis d'une loi qui les aurait formellement éublics ; que si la loi da 1" germinal an i3, qui a été jusqu'à présent et est encore régulatrice de la procédure 2i suivre en matière de con'tributious indirectes , énonce , art. a8 , que l'aïkigoalioa à fin de condamnation sera donnés dans la
buitaine au plus tard de la date du procès-crerbal , cet article ne prononce cependant ni la nnllité des assignations qui pourraient être faites postérieurement, ^i la déchéance de l'action | que si l'intention du législateur eût été d'attacher la peine de déchéance au cas où co délai se serait écoulé sans que la demande eût e'té formée, il eût expliqué d'une manière prcfciie cette intention , ainsi qu'il l'a fait par l'article 32 de la mène loi , pour les délais de l'appel. D'où il résulte que la nullité ou la déchéance n'étant pas formellement prononcées par l'article a8 précité, les expressions d!aii# huitaine au plus tard doivent être considérées commo applicables à la régularité du service de l'administration , et non à l'intérêt des prévenus de contraventiona (F'oy. Cass. 4 brumaire an i4» a5 juillet i8i2, 23 août i8i6, 20 août 1818; Mémoriai des contrit butions indirectes , Bull, des Arrêts ). Mais on senti la nécessité de modifier l'art. 28 du décret du i** germinal an i3. C'est l'objet de la loi du i5 juin i835; j'avais adressé à M. le garde-dec-sceaux UB Mânoir^ sur cette matière.
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agens ou domestiques^ ,cn ce qui concerne les droits ^ conBscations « amendes et dépôt (Décret, i" gjferminal an 13, art. 35). '
17. Li confiscation des objets saisis pourra ôtrc prononcée contre les conducteurs, itsi que la régie soil tenue de mettre en cause les propriétaires, quand ntème ils lui seraient inditiués; sauf, si les propriétaires iutervcnaicnt oU élaien( appelés^ par ceux sur lesqodf les saisies auraient élé faites, ù être statué ainsi que de droit sur. leur intervention oq réclamation (Décret, 1^^ germinal an 15, îïrt. 36).
18. Les condamnations pécuniaires entre plusieurs personnes pour un même £sit de fraude sont solidaires (Décret , l^^*" germinal an 15 , art. 37 ).
19. Les objets, soit saisis pour fraude ou contravention, soit confisqués, ne pourront être revendiqués par les propri(^taires , ni le prix , soit ({u'il soit consigné ou non , rédamë pir aucun créancier, même privilégié, sauf leur recours contre les auteurs de la fraude (Décret, !«' g^minal an 13, art. 58).
20. Les juges ne pourront, k peine d'en répondre en.leuir propre j|t .prÎTé nom, dbdérer les con&cations et amendes, ni en ordonner Teraploi au {kréjudice ae £a régie (Déicrd, 1er germinal an 13, art. 39).
Inscription de faux,
21. Celui qui voudra s'inscrire en faux contre un procès-verbal , sera tenu d*en lun la déclaration par écrit en personne ou par un fondé de pouvoir spécial , passé' devant aotaire, au plus tand à l'audience indiquée pour Tassignation à fin de çpndamnation. B devra , d^ns les trois jours suivans , faire aU greffe dudit tribunal le dépôt des moyai de faux, et des noms et qualités des. témoins qu il voudra faire entendre ; le tout k pdai de. déchéance de Tinscription de faux. Cette déclaration sera reçue parle fAréaidentd le grei£er , dans le cas où le déclarant ne saurait écrire ni signer ( Décret , 1*' geiuiM i an 15, art. 40 ).
' 2â. Le délai pour s'inscrire en faux contre le procès- verbal ne commencera k *ccwir que du jour de la significatiqn de la sentence, si elle a été rendue par défaut ( Décret i V^ germinal an 13, art. 41).
23. «Les moyens de faux proposés dans le délai et dans la forme réglés par Tart. 4i ci-dessus, par les prévenus contre les procès-verbaux des préposés de la rÂgie , ne MMrt admis qu'autant qu'ils tiendront à justifier les prévenus de la fraude ou des contrayentMai qui leur sont imputées (Décret, 1^' germinal an 13, art. 42).
Contraintes»
24. La régie pourra employer , contre les redevables en retard , la voie de contrainte (IMcret* 1" germindl an 13, art. 43).
25. La contrainte sera décernée par le directeur ou receveur de la régie ; elle sera dédt-
aurfe été décernée ( Décret , 1*=' germinal an 13 , art. 44).
26. L'exécution de la contrainte ne pourra être suspendue que par une opposition formée par le redevable ; l'opposition sera motivée et contiendra assianation à jour fi^e devant le tribunal civil de l'arrondissement, avec élection de domicile dans la commune où siège k tribunal : le délai pour l'échéance de l'assignation ne pourra excéder huit jours ; le toOt à peine de nullité de l'opposition ( Décret , 1«*' germinal an 15, art. 45).
27. Les redevables contre lesquels auraient été protestées , faute de paiement, des oldintions souscrites par eux envers la régie, par suite des créditsT obtenus , "seront contraignaua par corps (Décret, 1" germinal an 13, art. 5^). ' '
28. Le recouvrement des dix pour cent (des octrois) se poursuivra par la' saisie des denîen de l'octroi , ot même par voie de contrainte , à l'égard du receveur municipal ( Ordonnance, 9 décenabre 1814, art. 74; loi du 28 avril 1816 , art. 21 ).
29. A défaut de paiement des droits, il sera décerné contre les redevables des contraintn qui seront exécutoires nonobstant qpposition et sans y préjudicier (Loi du 26 avril 1816, art. 157).
Instances civiles.
80. Les contestations qui pourront s'élever sur le fond des droits établis ou maiatenm
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portées devaat lo tribiASanx 4e première {oitence, dui pro^ loncerônt dans la ^chambre au conseil et avec les mêmes fermalités prescrites ppur Ijb jive- BCDt des contestat^ns oui s'élèvent en matière de paiement des droits perçu pa^ U r&e le renre^Btrement (Loi du 5 ventôse an 13 (25 février 1804), art. 88). '
31. L'iDtrodiictioD et rinstruction des instances auront lieu devant les tribunaux civils le département ; la connaissance et. la décision en sont interdites \ tontes toi autorités
bribdnaux accorderont, soit aux parties, soit aux préposés de «la r^e qui julvront les instances > les délais qu'ils leur demanderont pour produire leurs défenses; ijs ne.p^vront déanmofins être de plus de trente Jours. Les jujg^emens seront rendus dans les trois nM^, an pins tard , à compter de l'introdiictlon des instances sur là rapport 4*im juge , &it en udlencè publique, sqr les conclusions du procureur du'rgi; ils seront sans appel et ne Mmrront être attaqués que par la voie de cassation ( Loi djn 83 frimaire au 7 ( 13 dé* sembre 1798), art: «5).
Navigatkfn inférieure.
St. Lèi coDfiptventions ato: lois svr les eaninx et la narigation i ntirf eof e ^eontimMroBt félre çpna tat é cs , poursuivies et jugées suivant les formes prétoires par la Ipî du S4 bra- DMdre ah 7 (^4 novembre i798); ûéitet du i«5 germinal an i3 (M mars i808}, art. 48.
SS. Toate perspnne qui aura aidé on favorisé la fraude , on qui aura oonoooru à des eoBtraventions.'. • . . sera condamnée aux mêmes peines que les auteurs des fraudes et cbn- Crav e n ti eaa ( Loi du i4 brumaire an 7 (4 novembre 47^8 ) , art. 34).
S4r Le joce-de-paix du canton prononcera sans appel et en dernier ressort, lorsqile, non enôqirit le droit, l'ameride n*excédera pas cinquante francs; et , nourie furptos, il ren- TcrnE aux tribunaux oompétens ( Loi du f4^brumaiFe an 7 ( 4 nofènmre 1798 ) 1 art. 36^.
55. LeSyprocès-verbaux seront affirmés, dans les trois jour», devant le joge-de-paix de canton ou devant Fun de ses assesseurs^ à peine de nullité. Ces procès- verbaux feront foi intquli inscription de faux en matière de fraude et de contravention , et en matière de police correctionnelle jusqu'à preuve contraire. Dans les cas qui excéderont la compétence da )uge-de-pàix , il sera tenu de renvoyer les prooèa-rerbanx an tribunal qui doit en connaître y pour être Taffaire poursuivie à la dfligence du procureur du roi près le tribunal. L^ actions résultant des prooès-verbaux sorbnt pouramt les dans le mois , a peine de nullité ( Loi' du 14 brumaire an 7 , art. 26 ).
36. Les contestations relatives au paiement de l'octroi de navigatîQn seront • eonformé^ment à la loi du 80 floréal an 10 (30 mai 1803), portées devant le sons-|>ntfet dans Tarronr- *' ' duquel le bureau de perception sera situé, sauf le recours anpréfet, qui pro-
noncera en conseil de préfecture (Arrêté du 8 prairial an 11 (38 mai 18TO), art* 15).
Omtendeux de la' Garantie.
57. L'administration des monnaies surveillera les bureaux de garantie , relativement à la partie d*art et au maintien de Texactitude des titres des ouvrages aor et d'argent mis dans le commerce (Loi dik 19 brumaire an 6 (9 novembre 1797} , art. 37). ^
88. Les employés des bureaux de garantie feront les recbercbes , saisies et poursuites aUn« les cas de contravention k la présente loi ( Loi du 19 brumaire an 6, art. 71 ).
30. Lorsque Içs employa d'unnureau de aarantie auront connaissance d'une fabrication iUicite de poinçon, le receveur et le contrôleur, acoompagnés d'un officier {munici pa l , se transporteront .dans l'endroit ou ohes les particuliers qui leur auront été indiqués , et saisiront les. faux poinçons, les ouvrages et lingots qui en seraient marqués , et enfin les ouvrages achevés et dépourvus de marques qui s'y trouveraient ; ils pourront se faire accompagner, au besoin, par l'essayeur ou par un de ses agens (Loi du 19 brumaire an 6 ,
art. 101).
40. U sera dressé k l'insUnt , et sans déplacer , procès-verbal de la saisie et de ses cause! » lequel contiendra les dires de toutes les periionnes intéressées , et sera signé d'elles. Ledit
Îirocès-verbal sera remis^ dans le délai de dix jours au plus , au procureur du roi près e tribunal de police correctionnelle , qui demeure chargé de fiiire les poursuites également dana le délai de dix jours ( Loi du 19 brumaire an 6 , art. 103 ).
41. Les poinçons, ouyrages ou objets saisis, seront mis sous Ici cachets de l'officier muf
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nicipal , des employés du bureau dé garantie présens , et celui chez le(][uel la saisie aura été faire , pour ^trc déposés sans délai aa tribi^al de police correctionnelle ( Loi du 19 brumaire an -G , art. 103).
42. Dans le cas où le tribcmal 'prononcerait la confiscation des objets saisis*, ils seront remis au receveur de la régie (des contributions indirectes) pour ètr£ ypiidaB. Il sera prélevé, sur le prix qui en proviendra., un dixième qui sefa donné h celui, qui aura le pVctnier dénoncé le délit , et un second dixième qui sera partageable par. parties égales entre les employés du bureau de^garantie. Le surplus ainsi ^ue les amenaes seront yeraés dans h caisse du receveur ( Loi du 19 bruhnaire an 6 (9 novembre 1797), (art 104).
43. Les mêmes formes et dispositions prescrites par les quatre articles précëdëns , auront lieu également pour toutes les recherches, saisies et poursuites relatives aux contraventions H la présente loi (Loi du 19 brumaire an 6, art. 105).
44. Tout ouvrage d*or et d* argent achevé et non marqué , trouvé chez an marchand M fabricant , sera saisi et donnera, lieu aux poiirsiii^es par-devant le tribunal de police cor^ rêctionncllc. Les .propriétaires des objets saisis encourront la confiscation j et en outn les autres peines portées par la loi ( Loi du 19 brumaire an 6> art. 107).
45. Les dispositions de l'art. 76 de la loi du 5 ventçsc an 12 (35* février 1804), C0IICC^ nanf. les condamnations qui doivent être- prononcées contre les contrcvenans aux (contributions indirectes) , et celles de Tarrélé du 5 germinal suivant (26 mars 1804) , relatirci à la répartition du produit des amendes et confiscations , et à la faculté de transiger sur fa proc«s-.verbaux de saisie, ne sont point Applicables aux délits et contraventions concenist Ja garantie des matières a*or et aar|[ent« à Tégard desquelles la loi du IST brumaire sn( (9 novembre 1797 }, doit être exécutée , sadf en ce qui concerne la pèrt|pction du droit ie garantie qui a été attribuée à la régie (des coiftributions indirectes), 3ont les prépoét peuvent néanmoins , eux-mêmes ou concurremment avec les employés du lutrean de garanti^ , .constater les délits et contraventions h. la loi dn id brumaire an 6/^etpo■^ suivre la condamnation :i1es .peines .encourues , en remplissant les formalités prescrites ptf cette loi, sans qu'il puisse être trànfiigé.sur ces délits et contravexxtions (iDécret di^ 28 §M an 13 (18 mai *805), art. l^J-'
Poudres et Salpêtres,
4Gr La vente des poudres an public continuera^ d'être soumise, sous Tcxploitaf ion de h direction générafe des èontributions indirectes , aux lois , ordonnances et réglemens actsellenient en vigueur sur la matière (Ordoniiance du 25 mars 1818, art. 3).
47. La direction générale des contributions indirectes demeure 'spécialenoent chargée de rexccution des décrets des 24 août 1812 et 16 mars 1815, relatif a la recherche et saisie des poudres, soit étrangères, soit fabriquées hors des'poudreri^s du gouvernement, qui pourraient circuler (îu être vendues en fraude dans notre royaume ( ^donnanoe di 25 mars 1818, aH. 4).
48. La régie (des contributions indirectes) est spécialement chargée de la recherche des poudres étrangères et de celles fabriquées hors des poudreries du gouvernement, qui pourraient circuler et être vendues dans le royaume (Décret du 24 août ISfâ,
art- *")• .
49. Le prix de celles qui seront saisie par les jigens de cette régie , et qui doivent être remises ù Tadministration des poudres et payées par elle an pri/L fixé pnrMes loisvt réglemens, ainsi que les amendes des délinquans, sont adjugés a ces dgcns (Décret du 24 août 1812, art. 2). ,
50. La surveillance attribuée par le décret du 24 août dernier à la régie des contri' butions indirectes, sur la fabrication, la circulation et la vente dans toute l'étendue du royaume, des poudres étrangères ou fabriquées hors des poudreries du gouvcmcmenti s*cxercera aussi de la même manière sur la fabrication, k circulation et ^^ vente des salpêtres (Décret du 17 mars 1813, art. l**" ).
51. Les employés (des contributioivs indirectes) sont -autorisés à entrer en tout tenpi dans les ateliers , fabriques et magasins des fabricans , marchands et débitans qui , aui termes des lois , sont tenus de justifier de Temploi des poudres et salpêtres *qui sont en leur possession. Ils pourront aussi , conformément à Tart. "83 de la 'loi du 5 ventôse an H (25 lévrier J804), faire des visites chez les particuliers soupçotinés de fraude, en se faisant assister par un officier de police (Décret du 16 mars 1813, art. S ).
52. Toutes contraventions aux lois et arrêtés concernant les poudres et salpêtres seroot
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CoDsIalées par des procès^yerbaux r^îgës concurremment au nom de radmihistrniion des poudres et au nom de Vadminiatrationdes contributions indirectes. Toutes les formalitës
conformes pour
55. Les instances relatives anx fautes et contraventions seront portées devant lc& tri* Itnnaux de poliee correctionnelle , où elles seront suivies à la requête des c\pux administrations « par les défenseurs ou préposés supérieut^ de Tadministrâtion des contiijiutions indirectes, dans les formes propres a cette dernière (Décret du 16 mars 181S, art. 4).
54. Les tribunaux correctionnel^ prononceront, dans tous les cas, à raison des fraudes et contraventions ,-.les peines établies envers les contrevenans par les lois et arrêtés relatifs aux poudres et salpêtres. Lorsque les employés (des contributions indirectes ) des poudres et salpétreBy des douanes, des agens de police, des gendarmes ou autres a gens publics ayant droit de verbaliser, auront seuls découvert la contravention' et opéré la saisie, le produit .des aiAe^des et confiscations appartiendra exclusivemelat aux saisissans. Lorsijuc plusieurs préposés des-admjnisU'ations ou agens ci-dessus désignés auront concouru à une saisie , la répartition de Tamènde eï de la confiscation sera faite par portions égales entre Ic^ diverses adn^inistrations et les agens dépendant d*une même autorité , sans égard au nombre respeetif des saisi^ils. Le^ ^lAples particuliers qui auront découvert des contra- ▼entions et fait opérer des saisies de la manière prescrite par le décret du 10 septembre ibo8, auront droit , comme les préposés et 'agens susdésignés , a la totalité du produit des amendes et conGscations. Les agens de police et les gendarmes , qui ne serofit appelés que pour auisler à la saisie, n'auront droit à aucun partage des amendes (Décret du 16 mars 1813 , art, 5).
55. Les transactions sur procès auront Keu dans la même fomie et d'^après les marnes règles que cel|es aui put été établies pour la rég^e (des contributions indirectes),; mais elles ne pourront eh*e consenties , par les directeurs de cette ré^ie , que provisoirement et de concert avec lès coriimiss^îres de 'l'administration des poudrer. Ces dcruièrs consentiront seuls les transactions dans tous les cas où les employés des contributions indirectes n'auraient point- contribué'^ la découverte des délits; mais les arrangemeas qu'ils auront faits ne sont définitifs qu'après avoir été approuvés par l'administration des poudres (Décret du 16 mars 4813, 'art. 6).
56. Les personnes qui , en vertu de commission de la régie , sont autorisées à avoir en leur Dossession des poudres et salpêtres , à la charge de justifier de l'emploi , feront, cette
Cistincation dans les formes qui seront déterminées par des instructions aclminislrativcs , ù première réqoisitions des agens de l'administration des poudres et des employés de la régie des contributions indirectes (Décret du 16 mars 1813, art. 7 ).
57. 'Les formalités relatives aux transports des poudres et salpêtres continueront , comme par le passé , h être remplies dans les lieux de départ, de passage et d'arrivée, par les officiers municipaux ; mais les employas des contributions indirectes seront prévenus de ces transports par ceux qui les auront ordonnés (Décret du 16 mars 1813, art. 8 ).
Contentieux des Octrois,
58. Les procès-verbaux (des employés des octrois) , eohstatant la fraude, seront affirmés devant le )uge-de-paix (dans l'arrondissement duquel siège l'administration municipale), dans les vin^tr^uatre'h^res de leiir datle, sous peine de nullité ; et ils feront foi en justice jusqu'à, inscription de faux (Loi du 7 frimaire an 8 (â9 octobre 1799), art. 8).
50. 'Le recouvrement des droits d'octroi sera poursuivi par voie de contrainte et par corps , contre tout régisseur , fermier , receveurs et autres préposés à la recette dcsuits droits. Les contraintes seront décernées par le receveur municipal^ visées par le juge-depaix du canton où est nlpéë la commune : elles seront sig^nifiées à la requête du maire , et exécutées conformément au titre Xv du livre V do la première partie du €6de de procédure civile ( Décret du 15 novembre 1810, art. 1«' et 2).
60. Le» préposés de l'octroi dhivent être âgés au moins de vingt-un ans accomplis. Ils sont tenus de prêter serment devant le tribunal civil de la ville dans laquelle ils exerceront ^ et, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal, devant le juge-de-paix: Ce serment sera enregistré au greffe , sans qu'il soit nécessaire d'employer le ministère d'avoué. Il est d6 seulement un dro^ffixe d'enregistrep^ent dQ trois francs. ( Ordonnance du 9 décembre 1814^ art. 98 /.
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61. Les proposés d'octroi doivenf toujours être pprteurs de lenr commission, et seront tepas de la représenter ]orB(|u*ils en fenont ^eç^uù. Le port d'«rmef est accorde aax préposés d'oc^î dans Texercioe de leurs fonctions^ cdfaÉÛiie anx^emplo^é»' des impositiou indirectes (Ordoonance da 9 décembre 1814, art. 60).
62. II est défendu à toat préposa d'octroi , indisûnctement , de faire le commerce d« objets compris an tarif. T'ont proposé' qui favorisera la ff àude ^ soit en recevant des présens, soît de tonte autre manière, sera mis en jugement et cpodamné aux peines portée par le. Code pfnal centre les fonctionnaires pubfics |>rë?aricatepps-( Ordonnance dn 9 décembre 1814, airt. 62f). .
63. Touffes contrayentions aux droits d'pctroi seront constatées par des procès-'verbanx, lesouels pouirront être rédigés par un seul préposé , et auront foi ^n justice. Ils énQnceroit la aate du jour où ils seront rédigés , la nature de la qyitrayenlion , et / en cas de saisie, h déclaration qui en aura été faite au prévenu ; les noms , qualités et i^dence de Tenpkjé verbalisant et de la iSeraonne chargée des poursuites ; l'espèce , pofds ou mesure des objeb saisis ; leur évaluation approximative ; là présence de Ja partie à la descrip^on , ea h sommation qui Ini aura été faite d'y assister ; le nom , la aaaiité et raccéj^tation du gardioi; le lieu de la rédaction du procès-verbal et de sa clôture (Ordonnance di»9 décembre 1814, art. 75).
64. Dans le cas où le motif de la paisie sera le fanx ou V^iUération des expédition , le proces-verbjd énoncera le genre de faux ; les altérations ou surcharges , si^ées et pan^héa du saisissant , ne varietur , seront annexées au prqicès^verW , qui contiendra la sommition faite à la partie de les parapher , et sa réponse (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. tej.
65. S>i .le prévenu est présent à la rédaction du procès-verbal , * cet acte énoncera qu'il lui en a ^té donné lecture et copie ; en cas d'absence du prévenu , si celui-ci a résidence connue dans le lieu de la saisie, le prpcès-vcrbal lui sera signifié dans les vingt-quatre heures de la clôture. Dans le cas contraire, le * procès- verbîd sera^afficl^é dans le mène délai, h n porte delà maison comm^me. ôc^ procès-verbaux., ^gnmcatîons e( affiches, pourront être faits tous les jours indistinctement (Ordonnance du 9 décembre 1814, art 71}.
^66. L'action résultant des procès -ver|^ux en matière d'octroi , et les questions qui pourront naître de la défense du prévenu , seeont de la compétence exclusive , soît du trioaBil de simple police , sOit du tribunal correctionnerdu lieu de la rédaction du procès- verbal, suivant la quotité de l'amende encourue (Ordonnance 'du 9 décembre 1814, art. 78).
67. Les olijets saisis par suite des contraventions aux rég^emens d'octroi seront déposés au bureao le plus yoisîn; et si la partie saisie ne s'e&t.pas préseptép dans les dix jours , ^ l'èâet de payer la quotité de l'amenae pa/ elle encourue , ou si die n'a pas formé, dans le même délai , opposition à la vente, la vente desdits objets .sera faite par le receveur, cinq jours après l'apposition, à la, maison commune et autres lieux aocoutinaés, d'une affiche signée de lui et s^s aucune autre formalité ( Ordonnance du'9 décembre 1814, art. 79 ). ...
68. Néanmoins, si la vente des objets saisis est retardée, l'opposition pourra èlre formée jusqu'au jour indiqué pour ladite vente. L'opposition sera motivée, et contiendra assignation a jour fixe, devant le tribun&l .désigné en l'^rt. 78, suivant la quotité de l'amende i encourue, avec élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal. Le délai de i l'échéance de l'assignation ne pourra excéder trois jours ( Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 80). ^ '
69. S» il s*élève une contestation sur l'application du tarif, on sur la qqotité du droit réclamé, le porteur ou conducteur sera tenu de consigner aytint' touf le droit exigé entre les mains du receveur; faute de quoi, il ne pourra passer outre, ni introduire , dans le lieu sujet , l'objet qui aura donné (ieu à la contestation , sauf k lui à se pourvoir devant le juge-de-paix du canton ; il ne pourra être entendu qu'en représentant la quittance de ladite consignation an iuge-de-paix , lequel prononçeva somm'airement et sans frais i flpit en dismier ressort, soit k la charge d'appel , smvant la quotité 4ù droit réclamé (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 81).
70. Dans le cas où les objets saisis seraient sujets à dépérissement , la vente pourra en être autorisée avant. Féchéance. des délais ci-dessus fixés, patr une simple ordonnance do juge-de-paix sur requête (OrdonAance du 9 décembre 1814, art. 89).
71. Les maires seront autorisés , sauf Tapprobation des préfets, k faire remise ^ par voie i de transaction , de la totalité ou de partie des condamnations encourues , même après le I jugement rendu. Ce droit appartient exdusiyeihent k la régie des impositions iawectes -
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et d*nprès les règles qui leur sont propres, toutes les fois que la saisie a été proposée clans ri nréré^comtnaii des droits d* (octroi et ded droits imposés au profit d«- trésor (Ordonnance du 9 décemhte 4«i*, art. 83V
72. Le produit des amenctes et confiscations pour contravention .apx ré^lemens de Toctroi , déduction faite des frais et prélèvement autorisés, sera attribué, moitié aux employés de l'octroi , pour être répartie diaprés le mode qui sera arrêté , et moitié à la commune ( Ordonnance du 9 décembre 181-4, art. 84).
73. Les préposés des octrois sont tenus , sous peine de destitution , d'exiger de tout conducteur d'objets soumis aux impôts indirects , comme boissons , tabacs , sels et cartes , la représentation des congés, passavans, acquits-à-caution , lettres de voiture et autres expéditions ; de vérifier les charcemens , de rapporter procès-verbal des fraudes ou contra- TentionsnuMls découvriront ; de concourir au service des impositions indirectes, toutes les fois qu ils en seront requis , sans toutefois pouvoir être déplacés de leur poste ordinaire ; aiBn , de remettre chaque^ jour, à l'employé en chef des contributiqjis indirectes ,. an relevé des objets frappés du «droit au profit du trésor, qui auront été introduite. Les cmplojés des impbsitions indirectes concourront également au service des octrois,, et rappdrteront procès-verbal pour les fraudes et contraventions relatives aux droits .d'octroi qu'ils découvriront (Ordonnance du^ 9 décembre 1814, art. 92 ).
74. hes préposés des octrois se serviront, pour l'exercice de leurs fonctions, dés jauges, •ondes , rooanes et autres ustensiles dont les employés des contributions indirecttis fo|it usage (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 83 ).
FIN PE l'État db la législation sur le contentieux.
COUR DE CASSATION
]j.*esbte une set^e Cour de cassation pour tout le royaume de France ( Constîtation de 4791 ;. 1793, an 5, an S, et 28 floréal an 12). Ce n*est point une autorité jodiciaire, nxais une autorité de surveillance déléguée par le pouvoir exécutif (a). Elle est composée de cùufùçnte conseillers , compris les trois présfdens', d*un procureur général et de six avocats g^oteraux (Loi du 27 ventôse an 8; Décret de i8io).. Elle est divisée en trois chambres .-l'oDe apj^lée cÀam^re des requêtes; Tautre, chambre cwile; la troisième, chambre cr£mi/u^le(lb.) Le procureur général pr^s la Cour de cassation porte la parole , soit aux sections réunies, SQÎt qfrx* audiences des sections, quand il le juge convenable. Les avocats' généraux près h Cour portent la parole, au nom du procureur général , aux audiences des sections ^ ils la
Krtent également h celles des sections réunies , lorsqu'il ne peut pas le faire lui-même, procureur général les attache à celle des trois sections où il croit leur service le p!os utile : il peut les y employer pour le temps et pour telles a0aires qu'il juge cQnvcDablc ( Décret du l***" mars 1815). Les membres de cette Cour sont nommés^ à vie ( Sénatus-coosuite du 16 thermidor an 10 , Charte const. ). Il y a un greffier en chef, et quatre commis greffiers : mi ^our les dépôts des affaires civiles, un pour les audiences de la section civile, un pouv la section criminelle, un pour la section des requêtes (Loi du 27 ventosc an 8). Des avocats titulaires peuvent seuls l'eprésenter les parties en cette Cour, et faire les actes d'instruction , tant au civil qu'au criminel ( Loi du 27 ventôse an 8 : Décret da 25 juin 1809).
La compétence constitutionnelle de la Cour de cassation est de casser les anxts des Cours de justice , ainsi que les jugemens rendus </x 'dernier ressort par les antres tribunaux, tant au civil qu'au crimmel , lorsqu'ils contiennent quelque contravention aui lois, soit sous le rapport des formes, soit quant aux dispositions qu'ils prononcent (Loi du !«' décembre 1790).
Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement en dernier ressort , le .deuxième affét oii jugement rendu dans la même affaire entre les mêmes parties est attaqué par les mêmes moyens que le premier , elle prononce , toutes les chambres réunies. Quand elle a annulé deux arrêts ou jugemens en dernier ressort , entre les mêmes parties , et attaqués par les mêmes moyens , le jugement de l'affaire est , dans tous les cas , renvoyé à une Cour royale qui prononce, toutes les chambres assemblées (Loi du 50 juillet 1828, rapportée sous l'art. 4 du Code civil). ' , '
Elle est aussi chargée de statuer sur les demandes et réglemens de juges et en renroi d*un tribunal à un autre (Loi du 27 ventôse; Code de procédure civile, art. 563; Code d'instruction criminelle, art. 525, 542). Elle connaît encore de certaines demandes en prise à partie contre les juges ( Code de brumaire an 4, 565 et suivans ; Code d'instruction criminelle, 483). Elle connaît des plaintes ou. dénonciations de forfaiture ( Loi' du 27 ventôse an 8 ; Code de brumaire an 4; Code d'instruction criminelle, ibidx ). Elle a droit de dîensure sur les Cours royales ( Sénatus-consulte du 16 thermidor an 10, art. 82).
La section des requêtes statue d'abord sur Tadmission ou le rejet des requêtes en cassation (Loi du l**" décembre 1790 , loi du 2 brumaire an 4, loi dcvenlipse an 8). Lorsque la requête a été admise et notifiée à la partie défenderesse , la section civile prononce définitivement ou la cassation du jugement , ou le rejet de la demande ( Ibid. ). Lorsque la Cour casse, elle ne s^tue jamais elle-même sur le fond de la contestation ; clic renvoie à un autre tribunal pour être procédé comme avant le jugement casse (Loi du 1*^' décembre 1790). Si la procédure est aussi cassée, elle est recommencée à partir du plus ancien des actes annulés (Loi du 2 brumaire an 4). Les seuls jugemens rendus en dernier ressort, et
(a) Foy. l'excellent ouvrage de ]M[. le preadeqt Hcarionde P^psev, avant pour titre: De tAtUoriù jii4iciaire, f, 273 et SHfVt.
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dont il ne pont y avoir appel , sont susceptibles du recours en cassation ^Loi du 27 yenlose an 8; G)de de procédure civile, 453). II ne peut avoir lieu contre Itô jugenfens en dernier ressort des juges-de*paix , ni contre ceux des tribunaux militaires, ni contre ceux des tribunaux criminels spéciaux , si ce n*est pour cause d'incompétence ou d*excès de pouvoir ( Loi du 25 ventôse an 8 , loi du 18 pluviôse an '$, et loi du 22 floréal an 10 ). Il*ne peut avoir lieu contre les jugemens préparatoires et d'instruction , 4A. ce n*est après le jugement définitif (Loi du 2 brumaire an 4) , ni contre les jugemens définitifs, auxquels on a volontairement obéi (Ordonnance de 1667) ; ni contre les jugemens d'arbitres volontaires (Loi du 24 août 1690; Code de procéclure civile, art. 1028;. Lorsqu'aprèsl une cassation ^ le second jugement rendu sur le fond est encore attaqué par les mêmes moyetis que le premier , la question est portée devant toutes les sections réunies ( Loi du 27 ventôse an 8).
La section criminelle statue immédiatement et définitiviement ^ur la cassation en matière criminelle, correctionnelle' et de police, sans qu'il soit besoin d'un jugement préalable d'admission ( Loi du 27 venlose an 8 , Code de brumaire an 4 , Code d'instruction crimineUe, art. 425).
Il y a lieu à règlement de juges devant la Cour de cassation , \^ en cas de confiit entre plus&urs Cours royales ou entre plusieurs tribunaux de première instance non ressortissant a la méfne Cour royale (Loi de ventôse an 8; Code de procédure civile, art. 365; Code d'instruction criminelle , article 525 ) ; 2<> lorsqu'une partie a été ilébbutéc du dédinatoire par' die proposié dans un tribunal qu'elle prétend, incompétent ; 5<> lorsque , sur Tapnd du jugement qui l'a déboutée , ce jugement a été confirmé par< un tribunal d'appel (Ordonnance de 1757). En matière civile, les réglemcns de juge se portent et se décident li la section des requêtes ( Loi de ventôse an 8 ) . \u matière criminelle ,' correctionnelle et de police , c'est la section criminelle qui en connait (Gode d'instruction CfVpinelle , art. 528).
Le renvoi d'un tribAnal a un autre peut avoir lieu^ i» pour cause de sûreté publique , sur la réquisition du ministère public ; a°poui; cause de suspicion légitime , sur la demande des parties ( Loi de ventôse an 8; Code d'instruction criminelle , 542). -En matière civile, ces renvois sont ordonnés par la seètion des requêtes ; en matière criminelle , par la section criminelle ( Loi de ventôse an 8 ; Code d'instruction criminelle , 545 ).
Pour les demandes en prise à partie et les poursuites en forfaiture , voyez le Code crimind de brumaire an 4 , la loi du 27 ventôse an 8 , et le Code d'instruction crîhiinelle , art. 463 et suiv.
Pour les cas où la Coifr de cassation a annulé un ou deux arrêts, entre les mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens, voyez la loi du 30 juillet 1828, rapportée sous l'art. 4 du Code civil.
D'après l'strt. 82 du séngtus-consulte du 16 thermidor an IQ, la Cour de cassation a droit de censure et de discipline sur les Cours royales. Elle peut, pour cause grave, suspendre les juges de leurs fonctions , les mander pour rendre compte de leur conduite.
Si le procureur général est instruit qu'un jugement en dernier ressort, non attaqué par aucune partie , est cependant contraire aux lois , il le dénonce d'çffice à la Cour ; et si ce jugement est cassé , il n'en 'vaut pas moine comme trai)saction pour les partiel ( Const. Loi du l*:'^ décembre 1790; loi du 27 ventôse an 8 ; Code d'instruction criminelle, 442 ).
Le délai pour se pourvoir en cassation est de trois mois , à compter du jour de la notification à personne ou domicile , pour toutes les personnes qui habitent la France ( Loi du t^* décembre 1790 ). Dans ce délai , il ne faut compter ni le jour d\e la signification, ni celui de l'échéance (Décret du \^* frimaire an 2). Il est de six mois pour les habitans de nie de Corse (Décret du 11 frimaire ad 2); d'un an pour les habitans de Saint- Domingue et autres colonies de l'Amérique; de deux ans pour celles de l'Inde (Règlement qc 1738). Pour les gens de mer, le délai de trois mois ne conrt que depuis le retour en France (Décrttt du 2 septembre 1793). Pîul délai ne eourt contre les défenseurs de la patrie , abscns de leur domicile pour le service de l'Etat ( Loi du 6 brumaire an 5 ).
Avant de présenter une requête en cassation en matière civile, il' faut préalablement consigner une amende, sovoir : de cent cinquante francs, s'il s'agit d'un arrêt eu jugement contradictoire; et de soixante-quinze francs, s'il s'agit d un arrêt ou jugement par défaut (Règlement de 1738 ; lois du l*^*^ décembre 1790 , du 2 brumaire an 4 , et du 14 brumaire an 5). Cette consignation se fait entre les mains du receveur dès amendes près la Cour de cassation, €t sa quittance doit être jointe à la rec(uêtè ( Règlement de 1738^. Depuis la subvention de guerre | on permit de plus di^ centimes par franc
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Chaque requête est , de plus , spumise h un droit d'enregistrement de quinze francs » avec la subvention de dix centimes par franc, à des droits de greffe, etc. Les indigen» peuvent étfc dispensés jle la consignation d'amende , mais non des autres droits ci -dessus. Pour être dispensés de la consignation d'amende , la Cour exige qu'ils se conforment littéralement h latloi du 14 brumaire an 5 ,. laquelle est ainsi conçue : « En représentant un certiÇcal
tnposUions.'i) Maintenant ce certiticat aoit être délivre par
iBune , et aijpi^tuvé par le préfet du département , sur la vis du sous-préfet. Lorsque 1 on demande par la même requête la cassation de plusieurs jugemens préparatoires cru définitifs rendus dans la même contestation , entre les ra'émcs parties , et qui dérivent les uns des autres^ on n'est tenu de consigncr-qu'unc seule amende ( Réglementide 1758).
Avant l'expiration du délai, il faut de toute nécessité déposer au greffe de la Covr de cassation , par le ministère de cette Cour , une reauéle en forme , contenant les fins et moyens de la demcuide en cassation ,. avec les picxes justificatives, eU surtout la copie signifiée, ou une expédition authentique de l'arrêt ou jugement attaqué, plus la quittance d'amende ou le certificat qui en dispense» (Règlement de 1758 , Loi du-S brumaire an 4). Cette requête doit nécessairement être signée et présentée par un des avocats de Ja Coor. Le greiiier des dépôts inscrit sur sop registre la mention de cette production , h. la date (la iour où elle est faite ; il écrit en outre en marse de la requête la .date du produit. Cest cette production qui seule constitue le pourvoi en cassation ( Loi du 2 brumaire an 4|. Quand le jugement que l'on attaque n'a poiut été signifié, on est toujours à temps de former le pourvoi ; au lieu de copie signifiée , on joint à la requête une expédition do jugement (Règlement de 1758). Le recours en cassation contre les jugemens préparatoires et d'instruction n'est ouvert qu'après le jugement définitif. L'exécution, môme yolontaire, de telff jugement', ne peut, en aucun eas , être opposée comme fin de non-recevoir (Loi du S brumaire an 4 ). L'affaire est d'abord portée à la section des requêtes , et là il ti*est question que de décider préliminaireuient si la requête mérite u'êtra admfse pour subir l'épreuve d'une discussion contradictoire (Lois du 1<^'' décembre r790, du 27 -ventôse an 8). Cette décision préliminaire se prononce, comme tous les arrêts de la Cour, en audience publique après le rapport de l'affaire par un des conseillers , et les observations "verbales de l'avocat de la partie, s'il juge à propos d'en ajouter à sa requête, et sur les conclusions du «ninistère pUldic (Lois du i^^ décembre 1790, du 2 brumaire an 4). Si la requête esit rejc iée, tout est fini, et l'affaire ne va pas plus loin. Le jugement qui rejette la requête déclare ;icqnise au fisc l'amende consignée, suivant la distinction marquée plus haut (Règlement de 1758). Si la requête es^ admise, le jugement ordonne en même temps qu'elle sera notifiée à la partie ou aux parties qui ont obtenu le jugement attaqué', avec citation dans le délai de la loi (Jbid. ). £t en effet, dans les trois mois au plus tara de la prononciation de Tarrét d'admission , il faut le lever et notifier, avec la re/{uête en entier, aux parties adverses^ à peine de déchéancç (Règlement de 1758). Si les parties à citer èont domiciliées hors de France , le délai de signification est prorogé comme il a été dit ci -dessus pour le pourvoi. L'exploit de signification doit contenir en même temps citation \ comparaître et se ciéfendrc dans le délai de la loi. On ne saurait faire trop d'attention k Ini'égnlarité de cet exploit, car sa nullité emporte aussi déchéance de la demande , ù moins qu'il ne-soit réparé dans le délai.
Le délai pour comparaître en défendant est de quinze jours pour Paris , et les dix lieues d'alentour f d'u/i mois pour les autres lietix compris dans les anciens ressorts des parlemens de Paris, Rouen, Dijon, Metz, Douai et Artois; de deux mois pour les ressorts des autres ci-de\ant parlemens; d*u/i o/i pour Saint-Domingue (Règlement de 1758). La comparution du défendeur à la cassation ne se fait pas autrement (jue par une requête signifiée à l'avocat du demandeur , et -par le dépôt de cefte requête au greffe du tribunal , avec les pièces à l'appui ( Loi du d brumaire an 4). L'affaire passe alors à la section civfiLe^ elle y est jugée à son tour, sur le rapport qui en est fait par un des conseillers, après les plaidoiries contradictoires des défenseurs, et les observations et conclusions du ministère public ( Loi du 2 brqmaire an 4, loi du 27 ventôse an 8). Si la demande en cassation est rejetée, le demandeup est condanmé en trois cents francs d'amende envers l'Etat, et cent cinquanle francs envers le .défendeur ou les' défendeurs collectivement, et en la moitié seulement de jces
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des condamiULtions payëes en exécution du jugement annula , et les parties sont remises absolument dans Je liicpie état oii elles étaient avant le jugement ou les jugemens annales. Huit jours après f expiration du dôTai , si le défendeur n'a signifié ni- déposé aucune défense, le demandeur lève au gpcife un certificar de non production qu*il joint h la grosse de l'arrél d'admission, et poursuit l'arrêt par défaut. Jusqu'à ce nue cet àrrét soit rendu-, le défendeur a encore la faculté de produire sa défense. Une fois l'arrêt rendu ^ la partie défaillante ne peut fe faive ré^'oqucr qu'en faisant faire à Tavocat de Tautre partie des offres réelles de la somme de cent francs pour les frais de. contumace, puis en présentant une requête k fin d'être restituée contre le jugement par défaut. La quittance ou l'acte d'offrei de eette scHnme doit être jointe à la requête (Règlement de'1738). L'arrêt de restitutioil se rend immédiatetaent et sans difficulté, sur cette requête, par la section, qui a rendu celai pap défaut. 11 doit être obtenu , et même signifié à l'autre partie , ou à son avocat . dans les délais suivans , à compter du jour de la signification ; savoir , de trois mois quand Tassignation a été donnée à deux , dsux mois quand elle a été donnée à un , et d'un mois qaanîd elle a été donnée & quinze jours (Règlement de 1738). L arrêt de restitution ainsi obtenu et signifié , chaque partie produit ses moyens et pièces sur la question de cassation , et l'affaire se juge de nouveau contradictoirement.
Tonte partie Condamnée par arrêt ou jugement en dernier ressort, en matière criminelle, correctionnelle , on de simple police , peut se pourvoir en cassation ( Code d'instruction crimipèlle, art. 177, 216 ^ 417 *). Celte faculté appartient aussi h la partie plaignante oU civile qui a succombé ( Ibid. 378, 448). Le mode de se 'pourvoir en cette matière est tout différent de celui en matière civile. Le pourvoi se forme par une simple déclaration à cet dEet, passée au greffe même du tribunal qui a rendu le jugement, par la partie ou par sou avoué 9 ou par un fondé dèjpouvoir ( Code d'instruction-crimineile , 418 ) . Cette déclaration doit être inscrite par lé grdner sur un registre à ce destiné , et il est tenu d*en délivrer extrait à la partie, si elle le requiert ( Ibid. ). En cas de refus pf r le greffier de recevoir cette déclaration et d'en délivrer acte , la partie pourrait y suppléer par un exploit contenant la même dédaraticm, et signifié au greffier par un huissier compétent. Cette déelaration doit être faita au plus tard le troisième joui* a^nis celui où le jugement a été rendu^Gode de brumaire an 4,
laquelle
suivent la déclaration àe recours , le recourant peut déposer au même greffe une requête
contenant ses moyens de cassation , s'il ne préfère les faire rédiger et plaider par un avocat
par l'officier du ministère public \Jjà. Cour de cassation , par garde-des- sceaux' (Code d'instruction criminelle, art. 423).'' L«l condaninés en matière criminelle ne sont pas tenus de consigner aucune amende sur leur pourvoi , mais les condamnés en police correctiùtuieUe et en police simple sont tenus -de consigner la même amende qu'en matière civile (Loi du 14 onimaire an 5; Code d'instruction criminelle, art. 420 ) . La partie civile qui se pourvoit , 'même en matière criminelle , est tenue de consigner l'amende. Elle est tenue ue plus de lever et joindre une expédition authentioud de l'arrêt ou jugement dont elle se plamt (Code d'instruction criminelle, art. 419^. Les indigens sont dispensés de cette consignation, en rapportant un certificat d'indigence délivré par le maire de leur commune^ visé par le sous- préfet, et approuva par le prérci du département ; plus, un ccriifi<;at du percepteur de leur commune , portant au'ils ne sont point imposés , ou qiic leur côlc de contribution ne s'élève pas ù six francs (Code d'instruc-^ tion criminelle, art. 420). Au surplus, la consignation peut être valablement faite, esmains du receveur près la Cour de cassation , jusqu'au moment où l'affaire est portée h l'audience de cette Cour; ce qui doit avoir lieu dans le mois au plus tard après rarriv('*e des pièces (Ibid. art. 425). La partie civile qui succombe dans son recours, en matièie criminelle , correctionnelle ou de police , encourt non seulement la perte de l'amende qu'elle a consignée , mais encore une indemnité de cent cinquante francs envers la partie acquittée , outre les frais (Ibid. art. 436).
faut distinguer ceux en matière civile, et ceux en matière criminelle. Pour ceux ei} matière civile , on continue provisoirement de suivre les dispositions de l'ordonnance du mois
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d'aoAt nzi , titrell, art. 1«% 8, 9, 10, 12, 15, 14, 19, 20, 2). Pour ceux enwuuière criminelle , il faut consulter et suivre toutes les dispositîoDs du nouveau Gode 'd'instruction criminelle, art. 525 et suiv. .
Le pourvoi en cassjitibn dans les matières civiles n*est pas suspensif; la Cour n'accorde point de surséance. Rien ne peut empêcher l'exécution provisoire du jugement ou de Tarrèt dénoncé (Loi des 27 novembre et i^'^ décembre 1790 , art. 16). Cependant le pobrvoi en cassation formé par Fadministration des douanes est suspensif, en ce sens c[ii*elle exige caution pour la délivrance des objets dont la restitution est ordonnée par le )ugenient ou Tarrét dénoncé ( Loi du 9 floréal an 7, titre IV, art. 15). Il en est do même à Tégard des paicmcns faits. par le trésor royal en exécution de condamnation contre lesquelles on 8*est pourvu en cassation (Loi du 16 juRlet 1793 \ Dans le cas de ^règlement , les- juges peuvent ordonner un sursis à toutes procédures (Code de procédure civile, art. 364; Code'd'mstruc' tion criminelle , art. 531 et 532). £n matière criminelle , correctionnelle et de sîmiple police, le pourvoi est encore suspensif (Code d'instruction criminelle, art. '375, etc.*).
Pour la forme de procéder sur les demandes en renvoi d'un tribufial h. un autre ^ voy. le Code d^instructioii, art. 542 et suiv.
Les deux sections civiles de là Cour de cassation vaquent, comme les autres tribunaux civils , depuis le 1^' septembre jusqu'au 1**^ novembre. La section criminçlle continue son service , pendant ledit temps , pour rexif>éditiou de toutes les affaires dont la connaissance lui est attribuée.* La même section fait de, pins les fonctions de section de vacation en matière civile : en conséquence, elle connaît, pendant ledit. tempu, des demandes en réglemensde juges, en renvoi d^un tribunal à un autre en matière civile, lorsqujf y a urgence; dans ce cas, elle prononce préalablement &ur l'urgence. Lorsque, par aljscnce, maladie ou a'dtre empêchement de ses membires, la section .criminelle ne se trouve pas composée d^in çombre de )uges suffisant, elle peut appeler ponr se compléter i\es juges tfes sections ciiûles. A cet effet , chacune dçs deux sections civiles désigne, avant le i«' septembre , deux de ses membres pour servir, au<besoin, desuppléans dans la section criminelle. Pendant le temps dei vacations , deux avodats généraux^sont «Spécialement attaché» aux services de la section criminelle (Ordpnn. 24 août 1815).
Une ordonnance du 1C( septembre 1817 statue sur l'ordre des avocats at^x conseils du roi et à là Gour de cassation.
Ordonnance du Vi janvier 1826 , portait AéglemeiU pour le Stivice de la Cour de cassation.
Charles , etc.
Ayant été informé que \ei dispositions réglementaires qui ont organisé le service de la Cour de cassation , sont eonsignéess dans un certain nombre d'actes publiés ;i des 'époques différentes ; '
Voulant réunir ces dispositions dans une seule ordonnance , et en même temps abolir oa modifier celles ({lie nm\s avons reconnues Inutiles ou défectueuses;
Vu les art. 5 et 38 de la loi du 20 avril 1$10,
La loi du 18 mars 1800 ,
Le règlement du 24 rnai 1800,
Le décret 4u 1*' mars 1813 ,
L*or:1onriance du 24 aoiH 1815 ,
Et le projet de règlement proposé par la Cour de cAssakidn pour les diverses parties de son
service;
Sur 4é rapport de notre garde-des-sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la ju5tide ,
Notre Conseil d'Etat enten^A ,
Nous avons orddnné et ordonnons ce c^ui suit :
$ \*f. Du service général de la Cour,
Art. l^i*. La Cour de cassation se divise en trois chambres, savoir : La cUambre dés requêtes, la chambre civile et la chambre criminelle.
2. Les chambres siègent isolétnent, ou se réunissant en assemblée générale et en audience sole^nnene , selon les règles de compétence fixées par la loi.
3. Conformément h l'art. 63 de la loi du 18 nnrs fSOO, les chambrçs f\ç rendant d'arrêts qi|*ài| nombre de Qiœ membres au moins,
ORDONN. PORTANT RÉGLEM. POUR {.E SfJXV. DE LA COUR DE CASS. laS?
5. Conformément k ^rU M de la loi du 18 liMtrs i800 , en cas de partage , cinq conseillers seront appelés pour lé vider.
Ces cinq conseillers seront pris d'abord parali les membres de la chambre qni n'auraient pas assisté à la discussion de J'afiaire, et subsidiairement parmi les membres des autres cliambres , B^n Tordre deTancienneté. *
6. Lorsque la Golir, dans les cas prévus par Içs articles 7S de là loi du 18 mars 1800, 8S de l'acte da 4 août 1«02 , 5§ de la loi du 20 avril j[810, et 4 de la lai du 16 septembre 1807, est présidée^r notre g)iirdc<des-sceaux\ ministre seèré^anre. d'Etat de laF justice, elle ne rend arrêt ou ne prend de ofécision qu'au nombre de trente-quatre juges au moins (a).
SU. Gfiia Distribution des Affaù-ei,
7. 11 y a , pour le service de la Cour, un registre général sur lequel sont inscrites toutes les affiiires , .par ordre ^ da^ et de numéros , au momeut de leur dépôt au greffe.'
8. Il y a, en outre» dedx rôles-de dutributien pour chaque cbambrç : L'un y des affaires urgentes ,
L'autre, des affaires ordinaires.
Sont répjutées affaires urgentes
Les réquisitions du^mlnistère public ,
Les affaires criminelles où la- peine de mort «a été pronono^ ;.
Les affairesHfui requièrent célérité , suivant la loi.
iO. Les affaires ne seront distribuées aux chambres qui devront en connaître, que lorsqu'elles auront été mises eq état.-
L'affaire est réputée en état lorsque les mémoires et pièces ont été produits , ou que les délab pour produire sont expirés.
11. Paifs lés matièrw réservées à la €hand>re des requêtes , si les. moyens proposés à l'appui df la demande ne sokit pas développés dans la requête introductive dp pourvoi , le .mémoire ampliatif devra être (produit» savoir : pour lès affaires yrgcntes, dans le délai d'un mois , et pour les affaires ordinaises , dans le délai de deux mqis, à'dater de leur inscription spr le ircgistrc général preserit par^art. 7.
Ces délais pourront néanmoins être prorogés par le président, sur la demande écrite et motivée de l'avocat du ^^ipandeur en cassation..
Une copie de l'arrêt ou du jugement attaqué, certiié.par l'avocat, sera produite avec le mémoire amplialif.
12. Les affaires attribuées a chaque chambre y seront inscrites, par ordre de'numéros et de dates, sur le rôle auquel elles appartiendront, suivant la distinction établie par les ar« Iicles8et9. •
13. Lorsque les affaires ont été mises en état, elles sont distribuées par le président de chaque chambre aux conseillers qni doivent en faire le rapport.
La distribution des affaires criminelles et des affaires urgentes a lieu au far et \ mesure qu'elles sont prêtes.
Il y a , chaque mois , une distribution poujr les autres âflSiires.
14. Les rapporteurs sont tenus de remettre les pièces au greffe, avec leur rapport écrit,savoir : pour les affaires urgentes, dans le mois, et pour les affaires ordinaires, 'dans les deux mois , ù dater du [our de la distribution.
G?s délais ne pourront, dans aucun cas , être prolongés pour attendre les productions qui. n'auraient pas été faites cri temps utile.
1*5. La date de la iiomiaatioD du rapporteur- et celle de la remise du rapport au greffe sont inscritcs-par le greflicr sûr It; rôle de distribution auquel l'affaire appartient.
16. A l'expiration des délais f»xés par l'art. 14, si le rapporteur n'a pas déposé son rapport au greffe, il fera connaitrclcs motifs du retard au président de sa chambre, qui pourra fixer un nouveau délai. ^ ^ ■ ^
Si le second délai expire sans que le rapport ait été remis au greffe, l'affaire sera immédiatement distribuée à un autre rapporteur.
17. Il y a dans chaque chambre deux rôles d'audience : L'un , pour les affaires urgentes ,
(a) Le garde-des-scesNix ne precide pieu la Goor de eessiiUon.
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L'autre»^gar IcS'afiaires ordinaire^ . '
fB. Les affaires sont inscrites sur les rôles d*'audience par ocar(vd^ dates efcdeiraméroii pa moment où les pièges ont êt^ rétablies avi greffe par .les rapporteurs. '
19. Les rôles d'audience sont renouvelés , savoir : le rôle oèÊ.iffairea iirg9Çt0p> lepremîer et le (]jyinzième joijr de chaque mois; et cel}}4 de^ affaires x;|rdiDaires , le premier |(Sar de chaque mois 8eulei||ent. ' -,
20. Les rôles d'audience sont certifiés par le grciHer el*arrétés-7>ar-le prééidetft de la chambre. Ils restent affichés au greffe et dan^ la salle d'audience jusqu'à leur^ renouvellemenU
SI. Lorsqu'une^affaii^ jp.qursiiivie par Aéfaut aura été mise en éfat et inscrite au rôle d'au*
Îience^ si elle devie^t co^piradiçtoiEC avant le jour d^l'arrét p^r la. production 4es défeneurs, elle sera recrée de ce rôle, et n'y sera inscrite de nouveau que lortf^e HnstroctioB en aura été acnevée.
Les délais de ce complément d'ihstniction ne pourront excéder quinze jours pour les affaires ur|[ente6 , et un mois pour les affaires ordinaires.
22. 'Dans le jour du dépôt des. pièces au grèlfe par les conseillers-rapfiorteurs •,6lles scroot transmises par lé greffier au parque( dii prpc^reur gébéral « qui ea fera ioAmSdîatQmflDt la distribution aux avocats généraux.
25. Les avocats généraux prépareront leurs conclusions dans le plus bref ^lélai.
Ils donneront toujours la priorité aux affaires urgentes, et suivront , tant à l^dgard des fdOfaires urgentes qu'à l'égard des affaires ordinaires, Fordre-ide leur ipscription: sur le rôle d'audience. * ^ ' '
24. Aussitôt que les conclostons des avocats généraux sont préparées, le procur^up général f£^it rétablir* les pièces au greffe. ^ ^ , . , '
Èe dépôt a heu trois jours au moins avaal celui où l'affaire dfîtâU^e portée kT^MMlîeiipe*
S ni. Des AiuU^es. *
25. lies audiences de la Cour de cassation soat publiques « et dnrent quatre heares«
36. Il y a, daps chaque chambre, trois audiences par semaine; les jours et heures d'oàvertùre de ces audiences soq|; fixés psr l>ne délibération de la Çmr.
2T. ^Les chambses peuvent ^ccorder des audiences extmordinaires , selon la natare^ Is pombre Ou l'urgence des affaires portées devant elles ; les jours et' heures d'ôuTertore ds cesidiidiences sont fixés par là chambre qui les accorde.
28. Le premier président préside les. assemblées générales de la Goiijr, autres que odlas qui sont mentionnées en l'art; 6 et qui sont présidées par notre garde-des-sceanx.
En Tabsence du premier président , ces assemblées sont présidées par le plus ancien des présidens d^ chambre. . •
Giaque chambre est présidée par Tun des présidens de la Cour.
Le premier président préside la chambre civile et les autres chambres, qoai^ il le juge convenable. - ' %
Chaque chambre » en l'absence de son président et du «premier .président , est présidée par le plus ancien dé ses conseillers.
L^ancienneté se règle par la date et l'ordre de la nomination.
29. Les conseillers prennent rang et séance, dans les assemblées générales de la. Cour, dans les audiences- des chambres réunies, dans les audiences de leur chambre et dans les cérémonies publkmes , suivant l'andeaneté.
Les présidens ae chambre et les avocats généraux prennent rang- et séance entre eux, suivant le même ordre.
50. Il sera ouvert , dans chaque chambre , un registre de présence.
Ce registre aéra arrêté, chaque» jour d'audience, par le président, à Theurc fixée pour l'ouverture de Taudience.
Le greffier inscrira sur ce «egistre le 00m des membres absens , et les causes de leur absence , si elles sont connues.
51. 11 sera ouvert égalemeut [un registre de présence pour les audiences des ehambra réunies et peur les assemblées générales de la Cour.
Les lettres de convocation devront, dans ce cas, indiquer l'heure de l'assemblée en de l'audience.
Cette heure passée , le registre de présence sera arrêté par le premier présideht.
52. Dans' les cas prévus par les cCeiix articles qui précèdent, tout loembre de la Coor absent sans congé sera tenu d'informer des motifs de son absence le président de la chambre dont il fait partie. Le président les fera connaître à la chambre*
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Si la chambre n'approuve pas ces motifs^ il en sera référé par elle à rassemblée générale de la Coar, qui statuera ainsi qu*il appartiendra.
33. Les affaires sont appelées et jugées suivant le rang de leur inscription sur le r61e d^au^* diencé.
Le président peut néanmoins , sur la demiande du ministère public, accorder la priorité, parmi les affaires urgentes, à celles dont il est le plus nécessaire de hâter là décisiopi,
34. Les réquisitoires du procureur général peuvent être présentés ik chaque audience, et ils sont jugés par la Cour, sans qu'il soit nécessaire de les inscrire aux rôles d'audience.
S5. Les affaires inscrites aux rôles d'audieuce peuvent , sur la demande des parties on de l'une d'elles, être continuées par la Cour, une seule fois et h jour fixe.
n ne peut être accordé , sous aucun prétexte, de nouveaux délais; l'ordre, soit de Tinscription , soit de la rcmit:e , est invariablement suivi pour le rapport et le jugement.
Les rapports sont faits ù l'audience
Le rapporteur occupe, pendant le rapport et le jugement de raffaire, ane pUpe parti-* cnlière auprès du président dp la chambrç.
37. Les avocats des parties' soilt entendus après là rapport , s'ils le requièrent.
Les parties peuvent aussi être entendues*, après en avoir obtenu la permission de la t]!our. Le président avertit les parties et les aVocals, s'il y a lieu, qu'ils doivent se borner à présenter des observations.
38. Les parties Qt leurs avocats ne peuvent obtenir la parole après les gens du roi , si ce n'est dans- les affaire.^ où le procureur général est partie poursuivante et principale.
39. Les membres de la Cour ne prennent la parole dans ses délibérations qu^près l'avoir obtenue du président.
Nul ne peut interrompre J'opinapt.
Néanmoins*, le président peut rappeler h. la question ceux qui .s'en écartent.
40. Les opinions sont recueillies par le président suivant Tordre des nominations , et en commençant par la plus récente. 1 *
Le rapporteur opine toujours le premier. ^
Le président opine toujours' le dernier.
41. Les rapporteurs remettront au greffe, chaque semaine, la rédaction des motifs et du dispositif des arrêts rendus sur leur rapport dans la semaine précédente. "
Ces motifs et ce dispositif seront écrits de leur main dans la minute des arrêts. La minute est signée du président , du rapporteur et du greffier.
42. Le plumitif des audiences de chaque chambre est visé et arrêté, le dernier jour dé chaque semaine, par le président.
S 1 Y. Du Ministère public.
43. Toutes les fonctions du ministère puLlic sont personnellement confiées au precUreuir général.
Les avocats généraux participent à l'exercice de ces fonctions , sous la direclloir du prcH cureur général.
44. Le ministère public est entendd dans toutes les .affaires.
45. Le prociu'eur général porte la parole aux audiences des chambres réunies et dans les assemblées générales de la Cour.
Il la porte aussi aux audiences des chambres , quand il le juge convenable.
46. Les avocats généraux portent la parole, au nom du procurent' général, dans les audiences des chambres. *
Us la portent également aux. audiences des chambres réunies et dans les assemblées générales, en l'absence du procureur général.
47. Le procureur général attache les avocats généraux à celle des chambres où il juge (jue leur service sera le plus utile.
Il peut les y employer pour le temps qu'il croit convenable et pour les affaires (pi'il juge à propos de leur confier.
48. En Tabsencc du procureur 'gén'éral ', il est remplacé par le plus ancien des avocats généraux pour les actes de son ministère.
49. Dans les causes importantes , les conclusions de l'avocat général seront communiquées au procureur général. \
Si le procureur général n'approuve pas les conclusions, et que l'avocat général persiste « le procureur général déléguera un autre avocat général , ou portera lui-inéme la parole k l'audience*
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50. L« plus ancien des avocats géoéraux porte le titre de Premier Avocat général,
S Y. Deê Congés,
ftl. Les membres de la Cour n'obtiennent des congés que poar des causes ddtermindes.
52. Si l'absence ne doit passe prolonger plus, d'un moi^, le congé est accordé par le premier président.
Si Fabtence doit se prolonger pins d*un mois y le congé est accordé par notre garde-dessceaux.
53. Les congés demandés par les avocats généraux sont accordés par le procureur général y si l'absence ne doit pas duncr plus d'un mois.
Si l'absence doit se prolonger au-delà , les congés sont accordés par notre garde-dcssceaux.
54. Tonte demande en prolongation tendant a /aire d^ircr le congé plus d'un mois doit être adressée à notre garde-des-sceaux.
5ïi. Nulle demande de congé ne peut être formée qu'après qu'il a été reconnu et attesté par le président de la chambre dont l'auteur de là demande fait partie, que le service ne souffrira pas de son absence.
Toute deoaande de congé doit être formée par écrit
L'attestation exigée par l'article précédent doit être annexée à cet(e demande.
57. Lepretnier président vérifie, avant d'accorder les congés, si le nombre des magistrats présens et valides sera suffissmt pour assurer le service de chaque chambre , des aadlenccs solennelles présidées par notre g^rde-des-sceai^, el;d'es asse'mfc^ées générales delà G)ur. ' * .
58. S'il s'agit d'un congé qui doive être accordé par notre garde-des-seeaux , la yérifii^ttioB prescrite par l'article pr^édent sera constatée par écrit, et la déclaration du prenaier président sera annexée à .la demande. ■ ^ * <
' 59. J^es congés accordés par le premier président sont' inscrits au greffe. Le greffier es délivre une expédition au magistrat qui l'a obtenu.
Les congés accordés par le procureur général sont inscrits au parquet. . êù. Les présidens ou conseillers qui ont obtenu un congé ou une prolongation de congé de notre garoc-des-sceanx , sont tenus d'en donner immédiatement avis an greffier, qui Tinscrit, dans le jour, sur le registre des congés.
Les avocats généraux informent notre procureur général des cungés ou pfx>longations de congé qu'ils obtiennent de notre garde-des-sceaux : notre procureur général les fait inscrire au parquet.
61. Le premier président transmet tous les six mois, à notre garde-des-sceaux, Tétat des congés accordés par lui pendant le semestre.
Le procureur général transpiet également , tous les six mois , l'état des congés accordés par hii ti nos avocats généraux.
62. Nous nous réservons d'autoriser noos-méme , quand il y aura lieu, sur le rapport de notre garBe-des-sceaux, l'absence du premier président et du procureur général.
S YI. Deg Facations,
63. Les vacances de la Cour de cassation cémmexicent le 1«' septembre et finissent le 1'' novembre.
La chambre crimjncllc n'a point de vacances
Il y est suppléé par des congés délivrés successivement aux magistrats qui la composent, dans la forme prescrite par le ^ 5 de la présente ordonnance.
65. Si , par 1 effet des cnipéchcmens ou autres causes semblables , le nombre des membres de la chambre criminelle se trouve incomplet pendant* le temps des vacances^ il y est pourvu dans la forme prescrite par l'art. 4 de la présente ordonnance.
66. La chambrée criminelle , mdcpendamraeDt de son' service ordinaire, est chargée du service des vacations.
67. Le service des vacations consiste dans l'expédition des affaires déclarées urgentes par Vari. 9* de la présente ordonnance.
Toulefois, à l'égard de celles qui recjuièrent célérité vivant la loi, la chstmbre des vacations prononcera .préalablement sur l'urgence.
.68. Il sera dressé pour le service des vacations, en matière civile, des rôles spéciaux de distribution et d'audience.
ORDONN. PORTANT REGLEM. POUR LE SERV. DE LA COUR DE CASS
i^ Toutes If 9 affaires urgentes â4î\k, îiUcritcs sur les r^les de la thambre des requêtes et de la chambre civile, et qui ^^raienf^as été expédiées avant le 1*' septembre;
2o Toutes les affaires de la même nature qi^ seraient déposées au greffe pendant la durée des vacances.
70. A Texpiration des vacances , les affaires inscrites sur ces rôles et non expédiées seront transportées sur les rôles correspondans de la chambre des requêtes et de la chambre civile.
'7f. La rentrée de la Cour de cassation se «fera, chaque année, dans une audience solennelle , h laquelle assisteront les trois chambres.
Le premier président recevra le arment qui sera renouvelé par les avocats.
S VIL Du Gr^er.
72. Le greffier de notre* Cour de cassation prend le titre de Greffier en chef.
73. Nul ne peut être nommé greffier en chef de notre Cour de cassation ,- j'il n*est licencié en droit et s*il n'a Titigt-sept ans accomplis.
74. Le i^reffier en chef présente à la .Cour et fait admettre au serment les commis-greffiers nécessaires pour le service." •
75. Les commis-greffiers peqvent être révoqués par le greffier en chef, avec l'agré/nent de la Cour.
A rayenir, nnl ne pourra être nommé commis-greffier, s'il n*est licencié en droit et s'il n'est âgé de vingt- cinq ans. ' ' .^
76. I>an8 les cas de faal^ grave, la Cour peut , sur les réquisitions du procureur général , et le commis'greffier entendu ou dûment appelé , ordonner que celui-ci cessera ^ur-le-champ ses- fonctions. ""
Le greffier en chef est tenu , dans ce cas , de ren^placer le commis- greffier révoqué , dans \e délai qui aura été fixé par }a Cour.
77. Le greffier en chef tient la pliyme aux audiences solennelles et.ai^ assemblées générales de la Cour.
H la tient aussi aux audiences des chambres , lorsque le service l'exige. '
Les commis- greffiers tiennent la plume aux audiences des chambres.
78. Le greffé est ouvert tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, aux heures fixées par la Cour. ^
79. Le greffier déposera chaque année, au parquet delà Cour, dans les quinze premiers jours du mois de septembre , un état certifié , contenant :
i^ Le nombre des causes jugées contradictoireraent dans chaque chambre depuis le 1^' septembre de Tannée précédente ; S^ Le nombre des caiises jugées par défaut; 5^ Le nombre des affaires restant à juger. .
Notre procureur général transmettra immédiatement oet état âi ngtre gorde-des-sceaux.
S Yin. Dispositions générales.
80. Les convocations relatives aux audiences solennelles , aux asdemblées générales de la Cour et aux cérémonies publiques , sont faites par le premier président, ou , en son absence, par le plus ancien des présidens de chambre.
81. Le pli^ ancien cfes conseillers de la Cour de cassation porte le titre de Doyen.
82. La direction de la bibliothj^que est confiée , sous la surveillance du premier président , k l'un des membres de la Cour, choisi par elle. Le directeur a sous ses ordres un conservateur. Le conservateur est nommé par la Cour, sur la proposition du directeur.
FIN DE LA COUR DE CASSATlOIir.
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
On en distingue principalement trois : les conseils de préfecture*, la Cour des c<miptet le Conseil d'Etat (a).
On a souvent répété qu*avant 1790 , l'autorité judiciaire et l'autorité administrative étaîent réuiiies dans les mêmes mains. C'est ude erreur. Les deax autorités étaient , comme adjeor-
des entrerparia voie des évqcatiom, les ministres , au pçm du.roi , attiraient au Conseil, d'Etat ou à des commisssîons du Conseil , des affaires qui appartenaient aux tribunaux.
Les lois dès 24 août et 14 octobre 1790» 16 et 21 fructidor am 3, les ordonnances^ 1'' juin I89S et 12 mars 1651 ont mis unlerme à cette confusion de pouvoir.
La loi du ^24 août 1790 , titre II , art. 13, dispose : «c Les fonctionsT judiciaires scmt di»tinetes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les )agea ne poorront , Il peine de forfaiture , trouoler , de quelque manière que ce .soit , les opéraiions de» autorités administratives , ni citer devant eux Içs administrations , pour raisiMi de lean fonctions. » La loi dû 16 fructidor am 3 ajoute : « Les juges ne peuvent connaître des acl9 d'administration , de quelque nature qu^ils soient , aux peines de droit (6). >» Lés autres lois et ordonnances indiquées sont relatives aux conflits (c).
Art. i^^. Le conseil de préfecture prononce sur les demandes de» particuliers tendantfts obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contributions directes ( Loi des 30 jutn- 2 juillet 1790, art. 10; loi des 7-11 septembre 1790, art.l*''; loi du 27 pluviôse an 9, art 4, $ 1«^; arrêté du 12t>ru»aire an 11-).
Il prononce sur la mutation de la cote ( Arrêté du 24 floréal an 8 , art. 6);
Sur les réclamations dçs percepteurs, comme sur celles des contribuables (Loi du 27 pluviôse an 9 , art. 1*').
2. Les différens.qui peuvent s'élever sur le paiement de la contribution des portes et fenêtres sont décidés, sur simples mémoires et sans frais, par les mêmes conseils (Loi do 4 frimaire an 7 , art. 16 ). >
3. Il en est de même à l'égard des réclamations des particuliers pour obtenir la décharge ou la modération de leurs contributions personnelles (Arrêté du 24 floréal an 8 , art. 7 et 12).
4. 11 prononce sur les contestations relatives à l'octroi de navigation (Loi du 30 floréil an 10^ art. 4 ; arrêté du 8 floréal an 11 , art. 15).
5. Il prononce sur les contestations relatives au recouvrement des rôles de réparkitioo dressés pour les travaux des routes ( Lois spéciales du 16 septembre 1807/ art 63 ; du 27 décembre 1809 ; art. 110, du 12 avril 1810 , art. 53 , etc. ) ;
Pour les travaux de curage (Loi du 14 floréal an 11 , art. 14; ordonn. royale du 23 dé^ cembre 1816, art. 27, etc.); Et pour les travaux de salubrité (J^oi du 16 septembre 1807, art. 36 et 37 ).
6. Il prononce sur les contestations relatives aux recouvremcns , aux prestations en argent
(a) Ji existe d'aatres juridictions administratives (f^ojr. M. Macarel, des Tribunaux adminislrat(/i , et M. de Ge'rando , Instituies de Droit administratif) .
(b) Voy, Carre, Lois de l'organisation et de U compétence des juridictions civiles , t. !•', p. 3o).
(c) Fojr. infrà, p. i865.
ou en natuve, établies pour Te^tretien des chemins yicinanx; il règle» sur la demande des comnianes et d'après des expertises contradictoires > les subventions particulières auxquelles peuvent être obligés , pour Tetitretlen desdits chemins , les propriétaires on exploitans de mineâ t carrières, forêts, ou de toute autre entreprise indusfnelle ( Loi du 28 juillet 1854, art. 5 et 7 ) ; loi du 21 mai 1836, rapportée aux aclditious du C. civ., p. xiv.<
7. IJ prononce sur les difficultés relatives aux rôles de répartition pour les dettes des communautés juives, et les frais du culte israéiite (Loi du 1«'' mai 1792; loi du 17 juillet 1819 , tit. II , art. 10 ; loi du 25 juillet 1820, tit. I«' , art. 17 , et autres lois de finances : arrêté dn 5 nivôse, an 10; décret du 18 brumaire an 12 ; décret du 17 mars 1808; décret du 5 juillet 1810).
8. Il juge les réclamations des concessionnaires des mioes, à fin de dégrèvement ou' de rappel à l'égalité proportituinelle , relativement aux redevances qu'ils doivent acquitter envers l'Etat ( Loi du 21 avril 1818). *
9. Il est statué par le conseil de préfecture sur les oppositions aux rôles et contraintes pour le recouvrement des mois de nourrice des «nfans de la ville et banlieue de .Paris ( Loi du 25 mars 1806 , art. 2 ; décret du 50 jum 1806 ).
10. Le conseil de préfecture décide les difficultés qui s'élèvent sur la question de savoir si la perception d'un péage établi sur une rivière appartient ou.noh à l'Etat; ^
Sur les contestations entre l'administration et les fermiers des bacs et bateaux ;
Sur les indemnités dues à ccu^-ci ;
Et sur les indemnités qui pourraient être dues aux détenteurs et propriétaires de ces bacs X Loi de frimaire an 7 , art. 2 , 3, 51 , 40 et 70).
il. Le conseil de préfecture prononce :
Sur les difficultés qui peuvent s'élever entre les entrepreneui^s de travaux publics et l'adminutration , concernant le sens ou l'exécution des clauses* de leurs marchés ;
Sur les réclamations ^cs particuliers qui se plaignent de torts et dqpimages procédant du fait personnel des entrepreneurs , et non du fait de l'administration ;
Sur les demandes et contestations concernait les indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins^ canaux et autres ouvrages publics ( Loi du 28 pluviôse an 8 , art. 4 , $ 2 , 5 , 4, -5 , etc ; loi des 6,7 et 1 1 septembre 1790, art. 3, 4 et 5).
12. Il prononce sur les difficultés qui s'élèvent relativement au sens et k l'exécution des marchés passés par les préfets pour lès divers services publics ( Lois des 12 vendémiaire et 13 frimaire an 8 ; arrêté du 18 ventôse an 8; or\ionn. royale du 27 mai 1816).
13. Il pk-ononce sur les contestations relatives à la confection des travaux pour lé ouraf^c des canaux et rivières non navigables , et pou» l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent (Loi du 14 floréal an 11 , art. 4).
14. Il règle les indemnités çli\es aux propriétaires riverains des grandes rodtcs , pour les occupatiofts d^ terrain, hors les cas d'expropriation (Loi du 16 septembre 1807 , art. 57).
15. Le conseil de préfecture prononce sur le contentieux des domaines nationaux ( Loi dc^ 28 octobre-7 novembre 1790; loi du 8 avril 1792, art. 5, 12 ; loi du 15 brumaire an 2 ; lois des 9 et 29 brumaire an 3; loi du 8 floréal an 3 , loi dn 12 ventôse an 4; 28 pluviôse an 8 , art. 4).
16. Il prononce aussi sur le contentieux des ventes opérées a la caisse d'aniortissemcnt , des biens d*origine communale qui ont été cédés à celle-ci (Loi du 20 mars 1815).
17. Il prononce sur les contestations entre les communes et les élablîsscmens pubTics, thlativement aux concessions d'édifices ou de rentes qui leur ont été faites par l'Etdt (Arrêtés des 17 thermidor an 11 , 22 fractîdor an 15, etc.).
18. Au conseil de préfecture sont déférées diverses difficnltés auxquelles donnent lieu les opérations de l'administration forestièrie :
10 II connaît de foutes les contestations relatives a la validité des surenchères dans les adjudications des coupes de bois de l'Etat (Code forestier, 21 mai 1827 , art. 26);
2» Il statue sur les demandes en annulation des procès-verbaux de réarpentage et de récolement des ventes , pour défaut de forme ou pour fausse énonciation ( Ibid. , art. 50);
3<> Sur les contestations qui s'élèvent lorsque les communautés d'habitans se refusant au rachat du droit de pâturage dans les forêts de l'Etat , sons prétexte que ce pâturaee leur est d^une absolue nécessité, l'administration conteste cette nécessité ; dans ce cas, il doit être préalablement procédé à une enquête de commodo et incommoda {Ibid, y art. 64) ;
4** Sur le recours porté devant lui lorsque l'administration foreslièrc, ayanf réduit l'cxér-
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cic« iics droits d'usage , les usagers pLétendent que celte réduction n'a pas été faite suivan^ l'état et la possibilité des forêts {Ibid. , art. 65 );
5° Sur le recours des usagers contre les décisions psrr lesquelles Tadpiinistration a 6xé
quels sont les cantons défcnsablc^ où il c^t permis d'eiLcrccr les droits de pâturage et de panaj^e ( llncl. , arjt. 67 j ;
6*^ Sur les conlcsfations entre le (orscil municipal on les administrateurs des ctablisse-
et sur les Lois sur lesquels ri-^tat , la couronne, les ccminiunes ou les établi ssemc-ns publics ont'des droits de propriété indivis avec des particuliers ( Ibid,y art. 83 et 113).
20. 11 est statué par le conseil de préfecture, sur les r^clamatiohs des proY>riétaire8 intéressés, contre l'application des limites légales , pour l'exercice des servitudes imposées à la propriété dans le rayon des places fortes (Loi du 17 juillet 181Q, art. 9).
21. Toutes les questions d'indemnité h payer par les j^ropriétaires des mines envers les propriétaires du sol sont déférées au conseil de préfecture (Loi du 21 avril 1810, art. 44 et 46).
22. Les b^ux. des sources d'eaux minérales appartenant ù l'Elat peuvent être résiliés par les conseils de préfecture, à défaut du paiement du bail ou* de l'exécution des clauses (Arrêté (lu 5 floréal an 8, art. 2).
23. En matière de tabac, dont l'àdminisf ration a le monopole, lorsque le compte du planteur, soit pour l'approvisionnement des manufactures royales , soit pour Texportation , ayant élé balancé, la régie a trouvé et fixé un déficit dans la quantité de tabac que le planteur devait livrer , celui-ci est rccevable pendant un mois à porter ses réclamations contre le résultat de son décompte , devant le conseil de préfecture , qui doit prononcer dans les deux mois suivans ( Loi du 24 décembre 1814, art. 29; loi du 28 &vril 1816, art. 200 et 214).
24 Les conseils de préfecture connaissent , sauf la confirmation par le roi en CoDseil d'Etat, des contestations en matière de partages de biens communaux , soit antérieurs, soit postérieurs, effectués soit d'après la loi du 10 juin 1793, soit avant cette loi, en vertu des arrêts du conseil , d'ordonnances des états et autres , émanés des autorités compétentes (Lci du ventôse an 12, art. .6,* décret du 4* jour corapl. an 15 ).
'%o. Toutes les usurpations de biens communaux, depuis la loi du 10 juin 1793 jusqa'à cdle du ventôse an 12, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu pïirtage exécuté , sont jugée» par les conseils de préfecture, sauf le cas où le détenteur niant l'usurpation et«8e prétendant propriétaire à tout autre titre qu'en vertu d'un partage, il s'élèverait des ^luestiours de propriété pour lesquelles les parties auraient à se pourvoir devant les tribunaux (Avis interprétatif du 3 juin 1809 , approuvé le 18 ; ordonn. royale du 23 juin 1819 , art. 6).
26. Les droits, de propriété des communes sur les sources minérales sont discutés et réglés, en cas de contestation des communes avec l'Etat , par devant les conseils de préfecture, le directeur des domaines entendu i et sauf la confirmation du gouvernement ( Arrêté du 6 nivôse an 41, art. 9j.
27. Le conseil de préfecture décide les contestations qui peuvent s'élever relativement aux comptes et à la répartition des revenus d'une cure, entre l'ancien titulaire ou ses héritiers et le nouveau titulaire (Décret du 6 novembre 1813, art. 26).
28. Sont déférées aux conseils de préfecture les contestations auxquelles donnent lieu les régleiçeos de mônis-de-pié.'é (Décret du 30 juin 1806, art. 120; décret du 16 mars 1807, art.. 123,. etc. ).
29. Sont décidées par les conseils de préfecture les contestations qui s'élèvent relativement aux rccouvremens des droits établis en faveur des pauvres et des hospices, sur les divers genres de spectacles (Arrêtés des 10 thermidor an 11 et 8 fructidor an 13).
30. Le conseil de préfecture prononce sur les contestations entre le fermier de la caisse de Poissy et les bouchers (Décret. du 6 février 1811 , art. 32).
31 II est statué définitivement en^conscil de préfecture sur les contraventions en madère de grande voirie (Loi du 28 pluviôse an 8, art. 4; décret du 16 décembre 1811, art. 114).
Telles sont les contraventions aux réglemens qui déterminent la largeur des jantes pour les roues des voitures (Loi du 3 ventôse an li , art. !«'' , 5 et 6 );
L'excès de chargement des voitures au-delà des limites fixées par la loi ( Loi du .29 floréal an 10 , ^rt. 1" et 4 ; décret du 25 juin 1806 , art. 38 } ;
La circulation contraire aux réglemens des voitures pendant la fermeture des barrières de
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dégel , et l'excès de chargement dans le poids Cxé pour les temps de dégel (Ordonnance du 23 décembre 1716 , art. 4 et 7) j
Les contraventions aux règles sur la longueur des essieux , sur la forme des clous des Landes, et, en général, sur tout ce qui concirrne la police du roulage (Décret du 45 juin 1806, art. :S8).
52. Les dispositions de l'article ci-dcssns i*ou] applicnijlrs aux canaux , rivivréfe navigables,
Îiorls maritimes de commerce e\ travaux u la mer (Ordonnance de 1669, art. 49^ 43 , 44; ci du 22 décembre 1789, sect. m , art. 1*^*^; loi en forme d'instruction des 12-20 août 1790^ ch. VI-, loi des 16-24 août 1790 , tit. III, art. 6 ; loi des 22 noven^bre-l«'" décembre 1790 , art. 2; décret du 12 avril 1812).
35. Ces dispositions s'applicfuent également à la voirie de la capitale , comme appartenant tout entière à la grande voirie ( Règlement en forme de déclaration du 10 avril 1783; arrêté du 15 germinal an 5; décret du 27 octobre 1808 ; ordonn. royale du 24 décembre 1823);
Ce qui comprend aussi la défense de bâtir dans un rayon de 50 toises autour du mur d'en- «einte de la capitale ( Déclaration du 10 avril 1783; décret du 11 janvier 1808; ordonnance royale du 1" mai 1822 ).
54. Le conseil de préfecture réprime les anticipations commises sur la largeur des chemins vicinaux , sauf aux préfets à déclarer ou à déterminer la vicinalité , la direction , la largeur desdits chemins ; aux tribunaux , ù prononcer sur les questions de propriété et sur les indemnités dues aux propriétaires du sol ( Loi du 28 septembre 1791, tit. Il , art. 40, 44; loi du 9 ventôse an 13 , art. 5 ; deux décrets du 16 octobre 1813 ; décret du 8 novembre tôlS ; décret du 6 janvier 1814; ordonn. royale du 20 février 1815).
55. Les contraventions à la loi hur les servitudes imposées à la propriété pour la défense de l'Etat sont constatées et réprimées comme les contraventions en matière de grande voirie (Loi du 17 juillet 1819 , art. 11).
56. Dans le cas où , nonobstani; la notification des procès-verbaux de contraventions , les contrevenans ne rétabliraient pas l'ancien état des lieux dans le délai qui leur sera fixé , il est statué en conseil de préfecture.
Si les contrevenans poursuivaient leur infraction , le conseil de préfecture ordonne sur-lechampia suspension des travaux (Ibid. , art. 12).
57. Il est statué par le conseil de préfecture , sur les contraventions aux lois et réglemens touchant le bureau des nourrices ù Paris ( Loi du 25 mars 1806 , art. 2 ; décret du 30 juin 1806, art. 5).
38. 11 est statué définiûvement en conseil de préfecture, comme en matière de grande voirie , sur les contraventions relatives au règlement concernant les constructions, plantations, irrigations et autres travaux publics, pour rétablissement thermal de Barréges (Décret du 30 prairial an 12 , art. 4).
59. Le procès- verbal d'expertise pour l'évaluation des indemnités relatives à une occupation de terrain est soumis , par le préfet , à la délibération du conseil de préfecture (Loi du 16 septembre 1807, art. 57).
40. Le préfet prend l'avis du conseil de préfecture sur les réclamations relatives au cadastre (Loi de finances du 15 septembre 1807 , art. 33).
41. Le conseil de préfecture donne son avis sur les oppositions formées aux demandes d'autofisation pour les manufactures insalubres ou incommodes de première classe ( Décret du 15 octobre 1810 , art. 4).
42. Dans le cas où les habitans d'une commune ont exécuté la loi du 10 juin 1793 , les demandes d'un nouveau mode de jouissance des biens communaux doivent être présenteras au conseil de préfecture , et soumises ensuite au Conseil d'Etat ( Décret du 9 brumaire an 13, art. 5; avis du Conseil d'Etat du 7 mai 1808, approuvé le 29 ).
45. Le conseil de préfecture refuse ou accorde l'autorisation âe plaider : Aux communes (Loi du 28 pluviôse an 8, art, 4) ; Aux commissions des hospices (arrêté du 7 messidor an 10, art. 10); Aux fabriques ( Décret du 30 décembre 1809 , art. 77 ).
44. Les créanciers des communes ne peuvent iîilcnter contre elles aucune action qu'après en avoir obtenu la permission par écrit du conseil de préfecture (Arrêté du 17 vendémiaire
an 10).
45. L'autorisation du préfet, pour les transactions des communes, doit être donnée d'après l'avis du conseil de préfecture (Arrêté du 21 frimaire an 12).
46. Lorsque le préfet estime que la délibération d'un conseil communal est é.'rangère h <le objets d'intérêt communal, ou s'étend hors de cet intérêt , il communique cette délibération
tS. La £oinp[ablei dcsdenic/s puUics cii recette» et dipentes icront tenus de fournir et <lé[H>ser leurs comptes aux grufles de la Cuur , dam lo délais prescrits pur les lois et rjglemeuBi cl , en cas d« cidraiit ou relurd des comptables , la G)ur pourra les condaniDer aui amcnilcs et aui pdnes pronrmcéca par les lois et régtcmens.
13. La CoaT rùglcra c^ apurera les comptes qui lui seront prdMntés ; elle ctabUra par Ms orrdli diïlinîtils ai le* cornp^ulilc. lout (|uiUe:< , ou en arauce ou en débet.
Dans les deux premii'rs ca« , elle prononcera leur diicbarge ddGnilive , et ordonnen inaiit'leviie et radiation des oppositions et inscriplions bypoEhëcaires mises sur leurs biens 3i raison de la uesliun dunt 1c crnnple est jugé.
Dans le troisième eas , elle les. condamnera k suider leur déL«t au Irdsor dans le débi prescrit par la loi.
Dam tous les cas, une expédition de ses arrêts sera adrcssi5e au minislre du trésor pour
" ' n par l'agent élabli près dé lui.
'.l'arrêt qui aurait jugé définitivement un compte , pourra pro-
U Cour, T céder ^ sa rêvisii coui<Tde9 di'puis
la demande du comptable, appujée de pièces. justificalivcs re-
soit d'oUîcc, soit 11 la réquisilion du procureur général, pour
erreur , uuusiiun , luus uu double emploi' reconnus par la vériBcallon d'antres comptes (JJ.
15. La Cour prononcera sur les demandes en réduction et translation d'byponièifues , formée» par des eomptaliles encore en exercice, ou par ccui Lora d'eiercice dont Iti comptes ne sont pas dellniti veine ul apurés , en exigeant les sûretés suffisantes pour la conservation des droits du trésor (c).
16. Si , dans l'examen des coiiiples, îa Cour trouve des faux ou des concussions , il es sera rendu compte au minisfri- des finançcB,'ot référé an ^rand-juge , ministre de la justice, (|ni fera poursuivre U's au;c:)rs di'Tanl les tribunaux orilinaircs.
17. Les arrêts de la Ci-ur i:iM.lr:: U's l'oinplaiiles scrunt eiéL-uïoirrs : et dans te casoii un comptable ic eruiriiit Tundé à atla.-^uei- un arrft *pour la violation des formes oudcli loi, il se pourvoira dans les Irois lans pnnr tout délai, îi compter delà n oti Beat ion Js l'arrêt , au (kmseil d'Elat, eonPonnéinent au règlement sur le'.coutenlieui {tf).
Le ministre des (i:muces, et tout »u!rc ministre pour ce qui concerne son déparlemcnl, pourront f 'ire, dan» lé même délai; leur rapport à l'empereur, et lui proposer te renvoi au Conseil d'Elat de leurs dei^anJcs en cassation det arrêts qu'ils croiront devoir litre cassés pour la violation dés forme» de la loi.
18. La Cour ne pctirra, enavcuncas, s'attribuer de juridictiou sur les ordonnalai^!, ni refuser aux pajeura l'allocation des paiemens par eux fait», sur des ordonnances rovêtues des formalités prescrites et accompagnées des acquits des parties prenantes cl ii-i pièces que l'ordonnateur aura prescrit d'y joindre.
TITRE III. - Des/011
, de la vilifiea
n et du iugeiaeia des Compiti.
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Les deoxièmes , celles qui peuvent résulter <]e la comparaison de la nature des recettes avec les lois et de la nature des dépenses avec les crédits.
21. La minate des arrêts est rédigée par le réfi'rendaire rapporteur, et signée de lui et du président de la chambre ; elle est remise, avec les pièces, au greffier en chef; celui-ci la présente à la signature du premier président , et ensuite en fait et signe les expéditions.
Sa. Au mois de janvier de chaque année , le prince architrésorier pFoposera h l'empereur le choix de quatre commissaires» qui formeront, avec le premier président, un comité particulier chargé d'examiner les observations faites pendant le cours de l'année précédente par les référendaires. Ce comité discute ces observations, écarte celles qu'il ne juge pas fondées , et forme des autres l'objet d'un rapport qui est remis par le président au prince architrésorier , lequel le porte à la connaissance de l'empereur (a).
TITRE IV. — Dispositions transitoires.
25. 11 pourra être formé une quatrième chambre temporaire, composée d'un président et six maîtres aux comptes pour les jugemens des comptes arriérés.
Il sera pourvu par des réglcmens d'administration publique à l'ordre du service de la Cour des comptes » et a toutes les mesures d'exécution de la présente.
Décret du 27 septembre 1807,
TITRE PREMIER. — De la nomination et de ^installation des membres de la Cour.
Art. 1^'. Notre cousin le pmnce architrésorier de l'empire installera la Cour des compte» au lieu où la comptabilité tenait ses séances.
S. Les maîtres des comptes et les référendaires, qui seront nommés pour la première organisation , exerceront leurs fonctions pendant cinq ans , après lesquels ils recevront nos lettres de nomination à vie, si, d'après cette épreuve , nous jugeons qu'ils aient justifié nos «'spérances.
TITRE II. — Division des Cliambres.
5. La première chambre sera chargée du jugement des comptes relatifs aux recettes publiques;
La deuxième , du jugement des comptes relatifs aux dépenses publiques ;
La troisième, de ju^er les comptes des recettes et dépenses des départemens et des communes dont les budgets sont arrêtés par nous.
4. Les dix-huit maitrcs des comptes seront distribués entre les trois chambres par le premier président.
5. S'il survient , au jugement d'un compte , des difficultés qui présentent une question géné:*a]c, le président de la chambre en informera le premier président, qui en référera £111 ministre des finances , pour -^ être pourvu, s'il y a lieu.
Chaque chambre se formera en bureau
.7. Un référendaire ne pourra être chargé deux fois de suite de la vérification de comptes du même comptable.
De même , un maître des comptes ne pourra être nommé deux fois de suite rapportent^ de comptes du mêinc comptable.
8. Le premier président présidera chaque chambre toutes les fois qu'il le jugera convenable.
(a) I . f^oy. la. note de 1 Mrliclo 9.
2> ÏM rapport dresse chaque anue'e par la Cour des couiptcs j^ ca vertu de l'art. 22 de la loi du i'€ septem-
bre 1807, sera imprime' et distribue' aux chamjjrcs (Budi,'et des dépenses du 21 avril i832, art. l5 \.
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9. S'il se trouve dans le cas d'ôtre supplëd pour des fonctions qui lui sont spéctalemeol attribuées , il sera remplacé par le plus ancien des présidens.
10. Les présidens seront^ en cas d'empêchement , remplacés , pour le service des séances, par le doyen de la chambre.
il. En cas d'empêchement d'un maître des comptes , il sera , pour complétée le nombre indispensable, remplacé par un maître d'une autre chambre qui ne tiendrait pas séance, ou qui se trouverait avoir plus que le nombre nécessaire.
12. En cas de vacance d'une place de maître des comptes, le premier président en donnera avis a notre ministre des finances , qui joindra k «a présentation une liste de dix référendaires distingués par leur talent et leur zèle.
15. Nul ne pourra être président, maître des comptes, ou procureur général , s'il n*est âgé de trente ans accomplis . '
TITRE III. — Des Référendaires.
14. Le nombre des référendaires est provisoirement fixé à quatre-vingts ; ils seront divisés en deux classes, savoir : dix-huit de la première, et soixante-deax de la secoltade.
On ne pourra être de la première classe, si Ton n'a été de la seconde 'au 'moins deux ans.
On passera de la deuxième classe à la première, moitié par ancienneté, et moitié par le choix du gouvernement.
15. Nul ne pourra être référendaire s'il n'est âgé de. vingt-cinq ans açconaplis.
16. L'ordre des nominations dans cbaque classe établira le rang entre eux. «
17. Les référendaires ne seront spécialement attachés à aucune chambre.
18. Les référendaires de première classe assisteront à tour de rôle , et en nombre égal à celui des maîtres, aux cérémonies publiques et aux députations.
ID. Le premier président fera entre les référendaires la distribution des comptes, et indiquera la chambre à laquelle le rapport devra être fait.
20. Les réclamations sur l'attribution ou sur les retards des rap'ports seront portées devant le premier président, qui y statuera.
Les attributions générales déterminées par l'art. 3 n'empêcheront pas que le président ne puisse , suivant que l'exigera l'expédition des affaires , renvoyer h une chambre des rapports qui ne seraient pas dans ses attribations spéciales.
21. Les référendaires pourront entendre les comptables ou leurs fondés de pouvoirs , pour l'instruction des comptes : la correspondance sera préparée par eux , et remise au président de la chambre où devra être fait le rapport, qui, s il l'approuve, la fera expédier par le greffier.
22. Lorsqu'un compte exigera que plusieurs référendaires concourent à sa vérification, le premier président désignera un référendaire de première classe/ qui sera chargé de présider à ce travail, de recueillir les cahiers d'observations de chaque référendaire, et de faire le rapport à la chambre. Tous les référendaires qui auront pris part au travail des vérifications seront tenus d'assister aux séance.<; de la chambre pendant le' rapport.
23. Il sera disposé des salles de travail , où se réuniront , poqr la vérification des comptes qui l'exigeront, les référendaires chargés d'en fi^ire en commun la vérification.
24. Après la vérification terminée , les référendaires rédigeront, pour chaque compte, un rapport raisonné dans lequel ils présenteront la composition des recettes et des dépenses ; ils relèveront toutes les difficultés relatives à la ligne de compte seulement , proposeront les forcemens de recettes, les radiations de dépenses , et les charges qu'ils jugeront devoir être établies contre les comptables ; ils formeront la. balance des comptes ; ils présenteront le résultat final de leur opération : ils remettront particulièrement le deuxième cahier d'observations prescrit par l'art. 20 de la loi du 16 septembre, au maitrc auquel, conformément à l'article 28 ci-après , le rapport du référendaire aura été distribué.
25. Les référendaires , aussitôt qu'ils auront préparé un rapport i en remettront note au grefic , qui tiendra un registre particulier pour chaque chambre , par ordre de numéros.
26. Les référendaires seront appelés à faire leurs rapports suivant leur tour de rôle : pourra néanmoins le président de la chambre donner la préférence au rapport d'une airairc urgente.
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27 . Le compte , les bordereaux, dressés de recettes ^ et de dépenses , et le rapport et les pièces seront mis sur le bureau , pour y avoir recoure au besoin.
28. Le rapport du référcrijflaire terminé , le président de la chambre en fera la distribution à un maître qui sera tenu ,
10 De vérifier si le référendaire a fait lui-même le travail auquel il était tenu ; 2o Si les difficultés élevées par les référendai/'es sont fondées;
3<> Enfin , d'examiner par. lui-même les pièces au soutien de quelques chapitres du compte , pour s*assurer que le référendaire en a soigneusement vérifié toutes les parties.
Le président de la chambre nommera, en même temps que le maître rapporteur, deux ou un plus grand nombre de référendaires, s'il est nécessaire, lesquels seront chargés de vérifier si les cahiers établis par le référendaire rapporteur Font été exactement , et d'en rendre compte au maître rapporteur.
29. Le maître fera à la chambre un rapport motivé sur tout ce qui sera relatif à la ligne de compte seulement , et il remettra particulièrement au premier président le deuxième cahier des observations du référendaire , avec ses observations personnelles , s'il y a lieu , pour en être par le premier président fait l'usage prescrit par la loi du 16 septembre; les référendaires qui auront concouru a la première vérification y assisteront.
50. Nul ne prendra la parole dans les discussions et délibérations sans l'avoir obtenue du président. "^
31. Le référendaire rapporteur donnera son avis, qui ne sera que consultatif; le maître rapporteur opinera , et chaque maître successivement dans l'ordre de sa nomination •
Si différons aVis sont ouverts , on ira une deuxième fois aux opinions , et les maîtres qui voudraient auparavant faire des observations nouvelles pourront être autorisés par le président ; il recueillera les opinions , après que la discussion sera terminée , et prononcera l'arrêt.
32. Le président de la chambre tiendra, ou fera tenir, pendant le rapport, par l'un des maîtres , la minute du compte soumis au jugement de la chambre , et chaque décision sera portée sommairement à la marge de Tarticle du compte auquel elle se rapporte.
33. Après que les arrêts définitifs sur chaque compte seront rendus , et les minutes signées, le compte et les pièces seront remis par lé rapporteur au greffier en chef, qui fera mention des arrêts sur la minute du compte, et déposera le tout auxisirchives.
34. Il sera dressé , le dernier jour de chaque mois , par le greffier en chef, un relevé de tous les comptes qui avaient é^é distribués avant le mois aux référendaires, et dont ils n'ont pas fait le rapport. Cet état sera présenté au premier président , et communiqué au procureur général, pour être pourvu suivant ^'exigence des cas.
35. Le premier président pourra appeler ceux de référendaires qui ne rempliront pas leur devoir y et leur donner les avertissemens nécessaires.
11 pourra même, en cas de récidive, après avoir entendu le référendaire , en présence des présidens et du procureur général, le censurer.
Enfin, si, par la gravité des circonstances, il y a lieu à la privation temporaire de traitcmens ou a la suspension de fonctions , il en fera son rapport au ministre des finances.
. TITRE IV. — Ministère public,
36. Le procureur général ne peut exercer son ministère que par voie de réquisition.
37. Il fera dresser un état général de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la Cour. Il s'assurera si ou non ils sont exacts à les présenter dans les délais fixés par les lois et réglémens , et requerra contre ceux en retard l'application des peines.
38. Il s'assurera si les chambres tiennent régulièrement leurs séances; si les référendaires font exactement leur 'service , et, en cas de négligence, il adressera au premier président les réquisitions nécessaires pour y pourvoir.
39. 11 adressera au ministre du trésor public les expéditions des arrêts de la Cour , et suivra devant elle l'instruction et le jugement des demandes âi fin de révision pour cause d'erreurs, omissions, faux ou doubles emplois reconnus à la charge du -trésor public, des départemens ou des communes.
40. Toutes les demandes en main-levée, réduction et translation d'hypothèques, seront communiquées au procureur général avant d'y être statué.
41. Toutes les fois qu'un référendaire élèvera contre un comptable une prévention de
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faux ou de concussion , U procureur général sera appelé en la chambre et entendu dans ses conclusions avant d'y être statué.
4!2. JNotre procureor général pourra prendre communication de tous les comptes dans IVxamen desquels il croira son ministère néi^essairc, et la chambre même pourra l'ordonner d'oflicc.
43. En cas d'empêchement du procureur général, les fonctions du ministère public seront momentanément remplies par celui des maîtres des. comptes que -le ministre des finances désignera.
44. Le procureur général est tenu de correspondre avec les ministres , sur les demandes qu'ils pourront lui faire de renseignemens pour Texécution des arrêts , les rûains^-levées , radiation ou restrictions de séquestres ^ saisies, oppositions et inscriptions hypothécaires, et remboursemens d'avances des comptables.
TITRE V. — Du Greffe, des Archwes et des Ifuissievs.
45. Le greflier en chef doit être âgé de trente ans accomplis.
46. Il assistera aux assemblées générales et y tiendra la plume.
47. Il est chargé Sde tenir les différens registres et celui des délibérations de la Cour.
48. Il est chargé de veiller h la garde et conservatibrr des minutes des arrêts , d'en faire faire les expéditions, el de la garde des pièces qui lui sont confiées et de tous les papiers da grefie.
49. Les comptes déposés par les comptables* seront enregistrés par ordre de dates et de numéros, du jour qu'ils seront présentés.
50. Le greffe de la Cour sera ouvert tous les jours, excepté les dimanches' et fêtes , aax heures fixées par le premier président.
51. Les premières expéditions des actes et arrêts de la Cour seront délivrées gratuitement aux parties; les autres seront soumises à un droit d'expédition de 75 centimes par rôle (art. 27 de la loi du 7 messidor an .2 , décret du 18 août 1807).
52. Le président de la chambre fera porter en marge dçs minutes des arrêts les noms de tous les maîtres présens à la séance.
53. Les expéditions exécutoires des arrêts de la Cour seront rédigées ainsi qu'il suit :
« N. (le prénom de l'empereur) par la grâce de Dieu et les constitutions de rÊmpire, à tous présens et à venir, salut;
K La Cour des comptes a rendu l'arrêt suivant :
( Ici copie de l'arrêt ).
« Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre ledit arrêt à exécution, et à tous commandans et officiers de la force publique de prêter main-forte ' lorsqu'ils en seront légalement requis.
« En foi de quoi, le présent arrêt a été signé par le premier président de la Cour et par le greffier. »
54. Le greffier signera et délivrera les certificats colla tionnés et extraits de tous les actes émanant du greffe , des archives et dépôts , et la correspondance avec les comptables. En cas d'empêchement , le président commettra un commis grefiier.
55. Il sera nommé, sur la présentation du greffier en chef, le nombre de commis nécessaire à son service.
56. Il y aura , près la Cour , des huissiers au nombre nécessaire pour son service,
TITRE VI. — Des Traitemens,,
57. ïwcs traitemens des menJires de la Cour des comptes sont fixés comme il suit :
Au premier président. 30,000 fr.
Â u procureur général * 20,000
A chacun des présidens ' 20,000
A chacun des maîtres des comptes i 5,000
A chaque référendaire de première classe '....... 6,000
Idem de deuxième classe ^,400
Au greffier en chef , . .j*1?.- 12,000 (a)
58. La moitié des^traitemens ci- dessus fixés pour le président 4l^ -^aque chambre et les maîtres des comptes sera réservée, mise en masse , et distribuée <te droit d'assistance entre les maîtres présens / d'après le registre de pointes qui sera tenu pour chaque chambre.
59. Tous les jours de séance, chaque président de chambre et chaque maître seront tenus , avant l'heure fixée pour commencer la séance , de s'inscrire sur le registre de pointes qui sera arrêté et signé , avant l'ouyerture , par le président de la chambre , ou par le maître qui Iç remplacera.
60. Les droits d'assistance n'appartiendront qu'aux membres présens : néanmoins les absens pour cause de maladie dûment attestée ne perdront par leur droit d'assistance, mais ils ne participeront à aucun accroissement.
61. Les aosens pour quelque autre cause que ce soit, même par congé, ne jouiront point , pendant leur absence , des droils d'assistance , et ne participeront point à ceux qui seront distribués en raison de l'absence des autres.
L'abseqt ne pourra s'excuser sur ce que les maîtres se seraient trouvés en nombre suffisant. •
Celui qui ne sera pas inscrit à l'heure prescrite, perdra son droit d'açsistance à cette séance , lors même qu'il y aurait assisté.
62. Le président de chaque chambre ne pourra s'excuser par aucun motif, lorsque TonTerture des séances n^aura pas été faite à l'heure prescrite , et si alors le nombre des maîtres est incomplet , il devra sur-le-champ s'occuper de les remplacer.
63. Il sera dressé , au commencement de chaque mois , par le greffier , un procès-verbal de répartition des sommes qui, pour défaut d'assistance , seront à distribuer entre ceux qui y auront droit : ce procès-verbal sera communiqué au procureur général , et , sur ses conclusions, arrêté par le premier président.
64. Une somme de quatre cent mille francs sera employée en distribution , à titre de préé*iput et de récompense de travaux , k ceux des référendaires qui l'auront mérité.
65. A cet effet, il sera rédigé par la Cour un projet de règlement qui sera présenté au ministre des finances, et par lui soumis à notre approbation.
TITRE VII. — Des Costumes.
66. Les présidens et le procureur général porteront, aux assemblées des chambres et cérémonies, la robe de velours noir , avec hermine.
Les maîtres des comptes , la robe de satin noir ; Les référendaires et le greflier , la robe de soie noire.
TITRE VIII. — Des Congés.
67. Les membres de la Cour seront tenus de résider à Paris ; le défaut de résidence sera considéré comme absence.
68. Le premier président n'accordera pas de congés de plus de huitaine; les demandes de congés plus longs seront faites au minietrt des finances.
où le congé doit être aemanae au mmistre , on uevra acracner a la ueiuuuuc ics cuucjusions du procureur général et l'avis du premier président, que le service ne souffrira point de
Tabsence. . - j
70. Celui qui aurait été nommé membre de la Cour, et qui ne s y rendra pas dans le
(a) Les traitemeos ont subi une réduction de 1 00,000 f . eu verta de la loi du 2i avril l832 , dout l'ordonnance du lO mai suivant a détermine' i|exécution par une nouvelle répartition^ D'après cette ordonnance, le traitement du premier président a e'té fixé à 35,ooo fr. , celui des preudens de chambre à 1 5,000 fr. , celui des dix-huit conseillers-maîtres k 12,000 fr. , celui des
dix-huit conseillers-référendaires de l '^ classe k 5,5oo f . , celui-des soixante-deux conseillers-référendaires de 2* classe a été maintenu 2i 2,4oo ^' La somme attribuée par l'art. 64 1 ^^ 1^ ^^^'^ ^^ préciput et récompenses , aux réfcrendaii'es des deux classes , a été réduite k 280,000 fr. Le traitement du procureur général a été fixé k 25,ooo fr., celui du greffier k 12,000 iV.
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délai de deux mois^ fh^^s ^^ ^^^^ ^^ ^ nomination , et celui qui s'absentera de la Cour pendant plus de de&^|iDis , seront considérés comme démissionnaires, ji moins qu'ils n aient obtenu une permissiVtt^ou congé.
71. Les congés ne pourront être accordés s'il n'y a plus de deux tiers des membres de la Cour présensy
TITRE IX. — Dt^ositions générales.
72. Les dépenses de la Cour des comptes seront ordonnancées par notre ministre des finances.
73. Le premier président, après avoir pris l'avis des présidens, et entendu les conclusions du procureur général, arrêtera Vétat des menues dépenses dç la Cour et do greffe; il le remettra a notre ministre des finanées , pour être soumis à notre approbation.
74. Lorsqu'une nouvelle nomination sera faite, le pourvu présentera nos lettres de nomination au premier président de la Cour , qui en donnera communication à notre procd* reur général, eteelui-ci prendra les ordres du prince architrésorier , sur les jour et heare pour son admission au serment * '
75. Après le serment prêté , le nouveau pourvu sera reçu à la Cour, chambres assemblées.
76. Les registres et 'papiers de l'ancienne commission de côAiptabilité seront remis et déposés par état et bref inventaire au greffier en chef de la Cour.
77. Tous les commis et employés qui ne seront pas appelés à de nouvelles fonctions salariées recevront leur traitement ordinaire à titre d'indemàité , au moins pendant trois mois.
78. Les huissiers du Tribunat passeront au service de la Cour des comptes, aux traitemens dont ils jouissent.
Ordonnance du 9 juillet 1826, relative à la Cour des comptes , rendue sur le rapport
de M. de nUèle (a).
Charles , etc.
Vu l'art. 20 de la loi du 27 juin 1819, l'art. 22 de Tordonnance du 14 septembre 1828, et le (itre III de l'ordonnance du 10 décembre. 1825 , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances , avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1^^. A partir des comptes de l'année 18^5, notre ministre secrétaire d'Etat des finances complétera les clocumens ^jui sont adressés à la Cour des comptes , par tous ks comptables du royaume , sur le recouvrement et l'emploi des revenus de l'Etat, en faisant, à la fin de chaque année, déposer au greffe de la Cour \c résumé général des viremém de -comptes, constaté par la comptabilité générale des finances, pour consigner dans ses écritures officielles les articles de recettes et de dépenses qui n'ont pas dû entrer dans le compte tics caisses publiques, attendu qu'ils ne représentent que des changemens d'imputation.
(a) IjA Cour des comptes, comme le de'montre IVI. Mafiloli, est crétfe et organise'e non seulement |>our juger les faits de la gestion des comptables , mais :{>our apprécier le moral de la comptalûlile'. Klle a juritliction sur les choses et sur les personnes. Cependant , M les trois chambres de la Cour des comptes ont le «droit de suivre elles-mcmes et envers les comptables ,
tontes les opérations relatives aux comptabilité, toutes les fois qu'il y a lieu \ des poursuites extraordtnaîres , l'exercice en appartient eiclusivcment aux ageos du ministère des finances. Les arrêts de la Cour contiennent des dispositions qui autorisent l'action de l'agent judiciaire du tre'sor, et la Cour doj^t être inlbnnée du résultat.
des mouvement de comptes coanms et des opérations d'ordre, qnrçe donnent lieu à aucune entrée ni à aucune sortie matérielle de ronds. ^f^V
2. Par Teffet de cette disposition , les documens soumis à l'exairi^'de notre Cour des comptes devront reproduire Ions les faits publiés dan» le compte général de l'administ ration des finances, et les résultats de ces documens seront intégralement compris dans les tableaux ci-après :
i^ Les résumés généraux des comptes individuels des receveurs généraux des finances {ordonttance du 29 décembre 1823 ) , des payeurs du tvésor royal ( ordonnances des 18 no^ i^embre 1817 et 27 décembre 1825 ) , des receveurs de l'enregistrement, du timbre et des domaines (ordonnances des 8 novembre 1820 et 4 novembre 1824) , des receveurs des contributions indirectes (idem ) , des receveurs des douanes et sels (idem), des directeurs des postes ( idem ) , des receveurs de la loterie ( idem ) , des caissiers des monnaies et des receveurs des argues (iétem); 2» le' compte du caissier du trésor royal (ordonnance du S juin 1821 )i Zf*le résumé général des viremens de comptes (^^art. i^^ de lapYésente ordonnance),
5. Pour faciliter le rapprochement de cet ensemble a'élémens de comptes avec les résultats publiés pa^ nos ministres , à chaque session des chambres , les résumés généraux désignés à l'article précédent seront accompagnés, à partir des comptes de 1825, d'états présentant la comparaison des opérationtT comprises dans chaque résumé aénéral , avec les résultats de la partie du compte àe» finances ou les mêmes faits auront été^résentés.
4. Les déclarations de conformité que notre Cour des comptes délivre , pour constater la concordance des résultats de ses arrêts, sur les comptes individuels des comptables, avec ceux de chaque résumé général , deyront nous confirmer aussi l'accord de ces mêmes arrêts avec les opérations correspondantes , qui sont comprises dans le compte général de l'administration des finances.
5. Le l®' juillet de chaque année, notre ministre secrétaire d'Etat des finances fera remettre à notre Cour des comptes un tableau comparatif des recettes et des dépenses publiques , comprises dans le compte général des finances de Tannée précédente , avec les comptes individuels et les résumés généraux qui auront du être antérieurement transmis à la Cour pour la même année.
6. Ce tableau comparatif sera rapproché des déclarations de conformité , rendues par notre Cour des compftes sur chaque résumé général; et lorsque la Cour aura reconnu la concordance de CCS divers documens , elle délivrera, en audience soleiuielle y une déclaration générale , pour attester l'accord du compte annuel des finances avec les résumés généraux, et avec les arrêts prononcés sur les comptes individuels des comptables.
7. A l'aide du tableau comparatif, établi chaque année et présentant la distinction des recettes et des dépenses par exercice , notre dour des comptes délivrera également , en séance générale, une Semblable déclaration de conformité sur la situation définitive de l'exercice expiré, qui aura déjà éié provisoirement vérifiée par la commission créée en vertu de l'ordonnancé du 10 décembre 1823, et dont l'état se trouvera annexé "j son procès- verbal.
8. Ces deux déclarations de notre Cour des comptes seront adressées \k notre ministre secrétaire d*£tat des finances, qui les fera mettre sous les yeux de la commission, pour qu'elles soient .imprimées à la suite du procès -verbal 'de ses travaux,- dont la communication doit être faite aux chambres, en exécution de l'art. 8 de l'ordonnance précitée.
9. Notre Cour des comptes remettra à notre ministre des ^finances les déclarations de conformité ci-dessus prescrites,» une époque assez rapprochée de l'ouverture de chaque session des chambres pour que l'exactituac du dernier règlement (fu budget ait pu être confirmée avant qu'il ait été statué sur les résultat du nouveau règlement proposé pour Texercice suivant.
Sur ce texte de l'ordonnance, il est utile de rappeler ce fragment du rapport du ministre :
ce Le succès des travaux exécutés pendant trois années consécutives , par une commission « spéciale, pour appliquer tous ces documens (les résumés généraux ) a la vérification dcf^ « comptes des ministères, et pour en déaiontrer la conformité avec les arrêts rendus par la, « Cour des oomptes , me perrnet de proposer aujourd'hui à Votre Majesté de conférer 1 attri- « bution de ce contrôle officiel à ce même pouvoir indépendant que la loi a déjà investi « de la mission expresse de juger tou& les faits sur pièces justificatives , et de prononcer sur « leur existence et sur leur régularité.
(( Le vœu de la loi du 27 juin 1819 , qui n'aurait jamais pu s*accomplir par le seul « concours de la législature et de la Cour des comptes , sera entièrement satisfait par l'em- » pressement que le gouvernement mettra lui-même à expliquer à -des juges inamovibles
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« rapplication qu'Uaijaiitc dans ses comptes des recetteè et dépenses de ces préposés, et de <t l'interprétation ^'i| a donnée ù toutes les dispositions légales et réglementaireis. Cette K Cour, ainsi assocfée au travail intérieur du ministère, pourra facilement reconnaître, « sur les pièces et sur les comptes individuels , l'emploi qui a été fait dans les comptes « publics de tous les résultats matériels dont elle a la preuve sous les yeux. 11 n'échappera « pas un seul fait a ses investigations; elle n'en recevra pas un seul sons une expression « obscure ou infidèle; point de réticences ni de dissimulation qui ne doivent être aussitôt f( découvertes et révélées. A aucune époque et chez aucun peuple , l'administration ne se <c sera livrée elle-même à une épreuve aussi difficile , si elle n^était pas le meilleur témoi- <r gnage de la loyauté de ses principes et de la régularité de son action.
(( A chaque session législative , une première déclaration générale de la Cour des comptn, u pj\)noncée en séance solennelle , établira la conformité de ses arrêts avec les comptes mi- « nistériels publiés pour l'année précédente, et, par une seconde déclaration, cette Cour « ccrtifieica , sous la toi des mêmes garanties, la concordance des résultats de ses jugemens ft avec ceux du règlement légal du dernier exercice expiré. Les chambres pourront ainsi a procéder avec une entière confiance à la discussion des comptes généraux , dont l'exacn titude leur serait authentiquement démontrée, et faire reposer les* bases définitiTCS de M chaque loi d^ finances sur des résultats nrrécusables et h Tabri de topte critique.
« Votre MajMté aura enfin préservé de toute atteinte la fortune de l'Etat , en ajoutant « au bienfait d'une publicité sans réserve celui d'un contrôle éclairé et indépendant. Je la «r prie donc de vouloir bien approuver te projet d'ordonnance que j'ai Thonneur de lui pré- « senter , comme une nouvelle preuve de l'ordre de ses financoft et de la fidélité des comptes a de ses ministres. »
Ordonnance du roi , cUt 38 décembre 1S30 , relative aux formalités des pourvois devant la
Cour des comptes , en matière de comptabilité communale.
Louis-Philippe, etc.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur;
Vu les oraonnances royales des 28 janvier 1815, 21 mars 1816^ 21 mai 1817, 31 oc tobre 1821 et 23 avril 1825;
Considérant qu'il impoçtc de déterminer d'une manière précise la forme et les délais de la notification des arrêtés de^ conseils de préfecture et des sous-préfets qui statuent sur les comptes des receveurs des communes et des établisscmehs de bienfaisance, ainsi que les règles à suivre pour l'introduction des«pourvois contre ces arrêtés ;
Le Conseil d'Etat entendu ,
^'ous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. le«f. Les arrêtés des conseils de préfecture et des sous-préfets statuant sur les comptes présentés par les receveurs des communes et des ^établissemens de bienfaisance, seront adressés en double expédition aux maires des communes, par les préfets ou sons-préfets, dans les quinze jours qui suivront la date de ces arrêtés.
2. Avant l'expiration des huit joue? qui suivront la réception de l'arrêté, il sera notifié par le maire au receveur. Cette notification sera constatée par le récépissé du comptable et par une déclaration signée et datée par le maire au bas de l'expédition de l'arrêté.
Pareille déclaration sera faite sur la deuxième expéclition, qui restera déposée à la mairie av'jc le récépissé du compîable.'
3. En cas d'absence du receveur , ou sur sur son refus de délivrer le récépissé, la notification sera faite, aux frais du comptable, par le ministère d'un huissier. L'original de l'exploit sera déposé aux archives de la mairie.
4. Si la notification prescrite par les articles précédens n'a pas été faite dan^ les délais fixés par ces articles, toute partie intéressée pourra requérir expédition de l'arrêté de compte et )a signifier par huissier.
5. Dans les trois mois de la notification, la partie qui voudra se pourvoir rédigera sa fequéte en double original.
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L*an des deux doables sera remin Jl la partie adverse , qnî -en domief** récëpÎMë ; si elle refiise ou si elle est absente > la signification sera fiiite |Àr-liaissîêr.
L'appelant adressera l'autre original à la Cour des compf es , et y joindra l'expédition de Tarrété qui lui aura été notifié. Ces pièces devront parvenir à la Cour , au plus tard , dans le mois qui suivra l'expiration du délai du pourvoi.
6. Si la Cour admet la requête , la partie poursuivante aura , pour faire la production des pièces justificatives du compte , un délai de deux mois & partir de la notification de Varrét d'admission.
7. Faute de productions suffisantes de la part de la partie poursuivante dans le délai dont il est parlé à Tarticle 5 , la requête sera rayée du r61ç / à moins que , sur la demande des parties intéressées , la Cour ne consente à accdrder un second délai , d«nt elle déterminera la durée. .
La requête rayée du r61e ne pourra plus être reproduite.
8. Toute requête rejetée pour défaut d'accomplissement des formalités .prescrites par Yk présente ordonnance pourra néanmoins être reproduite , si le délai de trois mois accordé pour le pourvoi n*est pas expiré.
9. Les dispositions çle la présente ordonnance relatives an pourvoi seront observées V l'égard des pourvois contre les arrêtés des comptes des receveurs dqnt les comptes sont arrêtés par les sous- préfets.
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Le Conseil d*Etat est tout 2i la fois conseil et juridiction. Plusieurs fois organise , il attend encore une nouvelle organisation (a). On ne s'occupera ici que de ses attributions.
1 . Le Conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de lois et régicmens d'administration publique, et de résoudre toutes les difficultés qui s'élèvent en matière administrative (Loi des 27 avrîl-25 mai 1791, art. 15 et 17; acte constitutionnel du 22 frimaire an 8 (13 décembre 1799 )j art. 52 ; arrêté du 5 nivôse an 8 (26 décembre 1799) , art. 11).
2. Sont.rendù€;9 en Conseil d'Etat lés ordonnances royales ayant pour objet :,
1** La cesàion à l'Etat oiî à une commune , et la revente des maiisons et bâtixnens dont il est nécessaire de faire démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique (Loida 16 septembre 1807 , art. 51 ) ;
2° Les plans générauic des alignemens pour l'ouverture ou l'élargissement des rues dam les villes (Loi du 16 septembre 1807, art. 52) ;
3'' L'autorisation pour l'acquisition et la revente , par l'administration , des terrains cédé par un propriétaire qui , à l'occasion des alignemens arrêtés , pourrait s'avancer sur la Toie publi(|ue , refuse d'acquérir le nouveau terrain qu'on pourrait lui vendre, et préfère cédersa propriété {Ibid., art. 53);
4° Les concessions de dessèchement de marais (i^/fif., art. 5 ) ;
50 Les réglemens qui flxent le genre et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir à Fentretien et a la garde des travaux de dessèchement , ainsi que la création d'une administration composée de propriétaires pour faire exécuter les travaux (lùid,, art. 26);
6*» Les concessions pour l'exploitation , ainsi que les autorisations pour la vente ou pour le partage des mines (Loi du 21 avril 1810, art. 5,6, 7 et 28);
7<> La remise , à titre d'encouragement ou de dédommagement , de tout ou partie de la redevance proportionnelle des mines {Ibid., apt. 38) ;
80 Les abonnemens pour la redevance proportionnelle sur les mines, lorsque l^évalnatioo du revenu net donne une redevance au-dessus de 3,000 fr. (Décret du 6 mai 1811 , art. 34);
90 Le règlement de la proportion dans laquelle les maîtres de forges , en cas de coD€^^ rence, devront avoir droit à l'exploitation des minières, ou à l'achat du minerai dans on même fonds; ce règlement doit être fait par le préfet, sauf le recours au Conseil d'Etat (Loi du 21 avril 1810, art. 64);
10» La permission pour la formation des manufactures et ateliers insalubres de première classe (Décret du 15 octobre 1810 , art. 2 ) ;
11^ La suppression de ces établissemens antérieurs au décret, en cas de grayes inconTé* niens(/6tc/.,art. 12);
12o L*exposition , dans les salles d'audience , des portraits des magistrats qni se sont illostrés (Décret du 6 juillet 18^), art. 78) ;
130 L'établissement d'un conseil de prud'homnoes dans les villes de fabriques où il est jagé convenable ( Loi du 18 mars 1806 , art. 34) ;
14<> La décision des contestations sur le droit d'assistance à l'assemblée qui doit élire les membres des conseils de prud*hommes (Décret du 20 juin 1807, art. 6; décret du 27 septembre 1807, art. 6) ;
15<^ La réforme des réglemens universitaires et les décisions interprétatives de la loi, qui penvent être sollicitées par le conseil royal de l'instruction publique ( Décret du 17 mars 1808, art. 83);
I60 La solution, par.recours, des décisions du ministre des finances , sur la question de savoir si , par sa population , une yille ou un bourg doit être sujet aux droits d'entrée , ou s'il
(a) yay. M. Henrion de Pensey , de CAïUorité judiciaire i M. de Tolo$an, Avant-propos de l'ancien règlement du conseil i M. de Gormenin , Questions de
Droit administratif; M. Macarel, </«« Tribunaux aJmh nistrati/s; les ouvrages deUf. de Ge'rando sur le droit administratif; le Moniteur des 4, I7,ai déc i836.
doit être range dans tfeUe ou telle autre 'des classes déterminées par la loi du 25 novembre iaOS^(i>écret dii^l décembre 1808 , artr8);
i 70 lljapprobation du tarif des droits de pilotage dressé 'pour chaque port , et des réglemens particuliers appropriés aux localités , relativement aux dispositions auxquelles les pilotes et les capitaines de navire doivent être assujettis ( Décret dif ÎSdécembre 1806 , art. M ).
5. Sont accordées en Conseil d*Etat les autorisations mkessaires :
1** Pour les échanges d'immeubles avec l'Etat (Ordonn. du 12 décembre 1827, art. 6) ;
2» Pour la concession des lais et relals-de la mer , des accrues , atterrissemens et alluvions
Çrand livre de la dette publique , quant aux noms, prénoms et dates de naissance des créancier!( de l'Etat (Arrêté du 27 frimaire an 11);
5^ Pour les acquisitions nécessaires^ pour rétablissement des haras ( Loi du ^1 avril 1806, art. 5) ; .
6® Pour les procès, soit à intenter, soit k soutenir par les communes ([Loi du 28 ventôse an 8, art. 4);
Par les sections de communes (Arrêté du 24 germinal an 2 , art. 3) ;
Par les fabriques ( Décret du 30 décembre 1809 , iirt. 7T);
Par les hospices (Arrêté du 7 messidor an 9 , art. H » ^2 et 13 );
Dans tous ces cas, il y a recours au Conseil d'Etat contre les arrêtés des conseils- de préfecture sur ces matières ;
70 Pour l'emploi ou le placement a faire par les communes , hospices ou fabriques , des capitaux provenant de remboursement, «t excédant 2,000 fr. (Décret du 16 juillet 1806, art. 5) ;
Le placement en rentes sur l'Etat n*a pas besoin d*être autorisé (Avis du Conseil d'Etat du 21 décembre 1808 ; décret du 16 juillet 1810 , art. 4);
S^ Pour les baux à longues années des biens ruraux appartenant aux communes, hospices, établissemens d* instruction^ publique (Arrêté du 7 gernunal an 9 , art. 3) ;
9** Pour les acquisitions a faire par les départemens , arrondissemens et conununes ( Décret du 5 avril 1811, art. 2);
iOo Pour Tacceptafion des dispositions entre-vifs ou testamentaires, an profit de tout établissement d'utilité publique et de tonte association religieuse reconnue par la loi (C. C., art. 910 ; loi du 2 janvier 1817 ; ordonn. du 2 avril 1817, art. 1""; décrets du 23 avril 18P7 , art. 5; 25 janvier 1807, art. 5; 10 mars 1807, art. 5; 11 mai 1807, art. 4; f«^juin 1807 , art. 5; 20 juillet 1807, art. 4) ;
an 12 ) ;
120 Pour les pensions sur les revenus des communes (Décret du 4 juin 1809);
i3<* Pour les acquisitions de terrains nécessaires aux communes pour rétablissement de nouveaux cimetières ( Décret du 12 jnin 1804 , art. 7 ) ;
i 40 Pour régler ou changer le mode de jouissance dés biens communaux , lorsque la loi du 10 juin 1793 a été exécutée; les délibérations des conseils municipaux sur cette matière sont portées au conseil de préfecture, mais soumises de droit au Conseil d'Etat <( Décret du 24 brumaire an 13 , art. 5 ; avis du Conseil d'Etat du 29 mai 1808 ) ;
1 50 Pour l'aliénation des biens communaux usurpés , aliénation qui- ne peut être valablement consommée qu'avec toutes les formalités prescrites pour les propriétés communales (Ordonn. du 23 juin 18J9, art, 5);
16^ Pour l'établissement à Paris , sur le bord de la rivière, de fontaines, pompes h bras , ou autres machines destinées à monter Teau pour la vendre et distribuer au public (Décret du 2 février 1^12 , art. 3) ;
17<> Pour la reprise des biens non vendus des émigrés , appartenant aux hospices oti bureaux de 'charité (Loi du 5 décembre 1814, art. 8; ordonn. du 11 juillet 1816 , art. 1« et 2^);
iS** Pour les réglemens ou l'établissement et l'organisation des monts-de-pîété (Décret clu 24 messidor an 12, art. 7 et 14) ;
19° Pour r exécution des délibérations des conseils ou commissions des établisFemens charitables concernant les budgets annuels , les projets des travaux autres que de simple entre^ lien , les changemens dans le mode de gestion des biens, les transactions, les procès à inten-
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ter ou à soutenir, les «mprunts , les placemens de -fonds, les acquisitions, ventes et échanges d'immeubles , les comptes rendus , soit par l'administration , ^soit par les receveurs ; les acceptations de legs ou donatiops , et les pensions à accorder à d'anciens employés ( OMonn. du 31 octobre 1821 , ^rt. 8 et 11 ) ;
20° Pour la maiq-levée des oppositions et le consentement à la radiation ou réduction des inscriptions hypothécaires prises au profit des hospices (Décret du 11 thermidor an 12) ;
210 Pour f exécution provisoire de la répartition des contributions locales à imposer auxhabitans, en cas d'insuffisance des revenus communaux 4 pour la célébration du culte , lorsque la dépense excède 100 fr. dans les paroisses de 600 â^es et au-dessous, 150 fr. dans les paroisses de 600 h i,200 âmes , et 300 fr. au-dessus de 1|200 âmes , seulement jusqu'à concurrence du double de ces sommes ; de méipe pour les travaijx aux édifices du culte , lorsqu'il s'agit de sommes de 100 à 300 fr. dans les paroisses de 600 habitans et au-dessous , de 150 à 400 fr. dans celles de 600 à 1,200 habitans , et de 300 à 900 fr. dans les paroisses au-dessus de 1,200 habitans (Loi du 14 février 4810 , art. If''et3);
22<>. Pour l'érection de chapelles et oratoires particuliers ou domestiques, à la ville ou à la campagne (Décret du. 22 décembre 1812^ art. 2 ; loi du 18 germinal an 10, art. 44);
23<> Pour rétablissement et l'approbation des statuts des sociétés anonymes ( Code de commerce, art. 37)^
Des tontines (Avis du 1*' avril 1809 , art. i^');
Des sociétés d'assurance (Décret du 15 octobre 1809) ;
240 Pour les peùsîons sur .les fonds de retenue ( Décret du 4 juillet 1806 , art. 6 ) ; ordonnance du 23 septembre 1814, art. 20);
25^ Pour la coupe des bois de futaie formant un majorât , lorsque leur étendue ne permet pas l'aménagement (Décret di^ 4. mai 1809 , art. 28 ) ; ,
Et la manière de pourvoir aux travaux, aux réparations considérables à faire aux propriétés composant le majorât , en cas d'insufiisance des revenus qui restent à la disposition du titalaire (Décret du 1" mars 1808, art. 53);
4. 11 est rendu compte par le ministre, au roi^ en son G)nseil d'Etat, du montant des frais de régie des octrois des villes ayant plus de 20,000 fr. de revenus , si ces octrois sont en régie; et des conditions des baux, s'ils sont en fermé ou rëgie intéressée (Décret du 2i brumaire an 15, art. l*"").
5. Le ConseU d'Etat connaît, sur le rapport du ministre des finances, des infractions aux lois et réglemens (]ui régissent la Banque , et des contestations relatives à sa police et administration intérieures.
Le conseil d'Etat prononce de même définitivement, et sans recours, entre la Banque et les membres de son conseil général , ses agens ou employés > toute condamnation civile , y compris les dommage^ et intérêts , et même soit la destitution , soit la cessation de fonctioins (Loi 4u 22 avril 1806, art. 21). .
. 6. Le Conseil . d'Etat éàt chargé de prononcer la nuVlité de vente , donation ou autre aliénation de ces biens par le titulaire , de tout acte qui les frapperait de privilège ou d'IiypothèqVc , et de tout jugement qui validerait oes actes, hors les cas prévus par la loi (Décret du 25 février 1808, art. 41 et 42).
Au Conseil d'Etat appartiennent
Les questions de compétence entrqles départcmens du ministère et l'annulation des actei irréguliers des autorités administratives ( Loi des 27 avril-25 mai 1791 , art. 15, 17; -arrêté du 5 nivosc an 8 , art. 11 ).
8. On recourt au Conseil d'Etat contre les ordonnances royales,
10 Lorsque ces ordonnances dopnent lieu à une réclamation qui prend le caractère du contentieux administratif (Loi des 27 avril-25 mai 1791, art. 15, 17; acte du 22 frimaire an 8, art. 52; arrêté du 5 nivôse an 8, art. 11 );
2<) Lorsque ces ordonnances , ayant prononcé sur un litige de contentieux administratif, ont été rendues par défaut ( Règlement du 22 juillet 1806 , art. 29 ).
Le Conseil d'Etat connaît en général
De toutes contestations ou demandes relatives, soit aux marchés'avec les ministres, avec rinlendant de la maison du roi , ou en leur nom , soit aux travaux ou fournitures faits poar le service de leurs départeraens respectifs, pour le service personnel du roi ou de ses maisons (Décret du 11 juin 1806, art. 14, n© 2).
10^ 11 connaît en particulier :
, lo Des difficultés sur la question de savoir si , par sa population , une ville ou un bourg doit être sujet aux droits d'entrée, ou s'il doit être rangé dans telle ou teUe autre des
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classes déterminëes par la loi du §5 novembre, efcde la réclamation de la commuoe sur cet objet (Décret du 21 décembre 1808, art. 8);
^ Vu recours des militaires , de leurs femmes et de leurs enfans , contre les décisions du ministre de la (guerre , relatives à la retenue sur les pensions e^ soldes de retraite , dans les cas prévus par Tarrété du 7 thermidor an 10 ( Avis du Conseil d*Ëtat du 2â décembre 1807, approuvé le 11 janvier 1808). •
il. Il y a recours direct au Conseil d'Etat contre les décisions des préfets en conseil de préfecture , dans toutes les matières contentieuses , et spécialement dans les cas suivans , saToir :
i9 Lorsqu'il s'agit d*approuver , de rejeter oumodi6er les délibérations des conseils. municipanx , remplaçant, par un nouvean mode d^ jouissance des biens communaux , celui établi «n ¥ertu de la loi du 10 juin 1^93 (Décret du 9 brumaire an 13, art. 5 );
2o En matière de contestation entre les communes et les régisseurs, relativement à yadministration bu à la perception des octrois en régie intéressée , on bien entre les communes et les fermiers des octrois , relativelnont au sens des clauses des baux ( Décret du 17 mai 1809, art. 156);
5^ En matière de contestatipns relativement aux droits établis en faveur des pauvres , sur lés spectacles y bals, concerts, etc. (Arrêté du 10 thermidor an 11 , art. 3; décret du
8 fructidor an 13 , art. 3 ) ;
4« En cas de désaccord entre les débitans de boissons et la régie , pour fixer l'équivalent du droit de* détail | lorsqu'on veut remplacer ce drait par une répartition sur la totalité des redevables (Loi dq 28 avril 1816 , art. 18 ).
i2. D y a recours direct au Conseil d'Btat contre les décisions rendues par les préfets seuU, dans les cas suivans , savoir :
i** E|n inatière de contestations entre les concurrens pour les prîmes ou pour les prix .dq course de chevaux ( Décret du 4 juiAet 1806, art. 28 ) ; *
9P En matière de difficultés entre les communes et la régie des domaines , relativement Il la cession à la caisse jd'amortissement de quelques partifçs des biens des communes (jLo\ do 20' mars 1813, art. 2 ):
3<* En matière d'opppsitiops & rétablissement. des mfmufactures et fabriques insalubres de première classe (Décret du 15 octobre 1810, art. -4);
40 En matière d'approbation du tarif du prix des eaux mislérales exploitées par Jes particuliers propriétaires ( Arrêté du 6 nivçse an 11 , îy*t. 10 ).
1$^ 11 y a recours, en général, au, Conseil d^Et^t, contre toutes les décisions des conseils de préfecture , dans les matières contentieuses qui ont été placées par les lois dans les attributions de cçs çonseib ( Lo^des 27 avril- 25 mai 1791 , art. 15, 17; arrêté du 22 frimaire an 8, art. 52 ;• décrets des 11 juin et 2â juillet 1806 ; ordonnances royales des 29 juin 1814 et 23 août 1815).
14. C^ recours est spécialement établi par des dispositions expresses à l'égard des décisions des conseils de préfecture rendues dans les espèces ci-après désignées . savoir :
10 En matière du contentieux des domaines nationaux (Décret du 23 février 1811^ art. 2);
2% En matière de contestations entre les communes et les copartageans ou détenteurs de biens communaux relativement, soit aux actes et aux preuves du partage de ces biens., soit a l'exécution des conditions prescrites par l'art. 3 de la loi du 9 ventôse an 12 ( Loi du
9 ventôse an 12, art. 6);
30 En matijèr^ c^e poursuites en contravention anx dispositions de la loi du 9 vcntosc an 13 , sur la plantation des grandes'rontes et des chemins vicinaux ( Loi du 29 ventôse an 13 , art. 8); .
40 En matière de contestations relatives au recouvrement des rôles de répartition , aux réclamations des individus imposés , et h' la confection des travaux pour le curage des canaux et rivières non navigables , et pour l'entretien des diffues qui y correspondent ( Loi du 14 floréal an 11, art. 4; ordonnance royale du 23 décembre 1816, art. 27);
5« En matière forestière, soit lorsque les.habitans d'une ou plusieurs communes se re-
pâturage appartenant à des communes ou h des établissemcns publics (Code forestier > art. 64 et 90);
i86a CONSEIL ITÉTAT.
Qo En matière d^oppoutioii à rétablissemeqjfc d£ mmofoetures innliibre» de «^»"»4«* cft de troisième classe (Décret da 15 octobre 1810, art. 7 et 8);
7^ En matière de contestations relatiTes«a paiement on à,la quotité des aoimnca portées aox rôles formes poor racqaitteDeient des dettes des juifs d* Alsace (Arrêté da 18 brumaire an 13, art. 3).
15. Des lois spéciales ont déféré aox conseils de préfecture, aTec pcarroi an Conseil d'Etat , les contestations relatÎTes aux impositions ou travaux pour la confectîoa de direnes routes, de canaux, de ponts, digues, magasins de saurel^, etc. (Lois spéciales do 16 septembre 1807, art. 63; du 29 décembre 1809, art. 110; du 12 ayril 1810, article 53 , etc. ).
16. Il y a également recours an Consol d'Etat contre les décisîena des conseils de préfecture , relatives h la répression des contraventions aux réglemens admiBistrati& , dans kt cas expressément prévus par les lois (Acte du S2 frimaire an 8 , art. 52).
17. On se pourvoit d^ant le G>nseil d*£tat contre les décisions rendues par les conieils privés des colonies , sur les matières à l'égard desquelles ces conseil^ jogent administrativement (Ordonnances rovales du 21 août 1825, art. 161 ; du 9 février i827, art, 177; du 27 août 1828, art. 166).
18. On se pourvoit directement an Gmseil d'Etat contre les décisions des commissioDs de dessèchement, dans les matières dont la connaissance leur est attribuée par la loi ( Loidq
16 septembre 1807 , tit. X ; loi des 27 avril -25 mai 1791 , art. 17; acte du 22 frimaire an 8, art. 52).
19. 11 y a recoui*s au Conseil d^Etat contre les décisions des évéïpies, intervenue sur Itt réclamations d'une ou plusieurs sœurs d'une association religieuse de femmes , contre des actes d'autorité de la supérieure ou du conseil , ou cohtre des élections ou autres actes capitulai res , après que le ministre de la justice aura pris l'avis du ministre des affûro ecclésiastiques (Décrets du 25 janvier 1807, art. 6 et -7; du 25 avril 1807, 9xt, 6 et"; du 10 mars 1807, art. 6 et 7; du 11 mai 1807 , art. 6 ; du l»*- juin 1807 , art 7 ; du 90 joillet 1807, art. 6, etc. * »
20. Il y a recours au Conseil d'Etat contre les décisions et les Jugemens du conseil rojal de l'instruction publique , dans les cas prévus par les statuts et réglemens (Décret àa
17 mai 1808, art. 58, 82, 144; ordonnance royale du 5 juillet 1820).
Il y a recours au Conseil d'Etat contre les décisions
1^ Des commissions départementales institua par la loi de finances du 98 ayri| 1816;
2^ De la commission instituée pour prononcer sur les réclamations des Français poor les pertes occasiouées par la dernière guerre d'Espagne (Ordonnance royale du 25 janider 1824, art. l**) ;
30 De la commission instituée par la loi du 27 sivvil 1825 pour la liquidation des indemnités aux émigrés ( Loi du 27 avril 1825 , art. 51 ). '
22. Il y a recours au Conseil d'Etat, mais seulement pour violation des formes ou de h loi , contre les arrêts de la Cour des comptes ( Loi'du 16 septembre 1807 , art. 17 ; décret du 17 juin 1806, art. 14).
23. Le Conseil d'Etat prononce sur le rapport des ministres, <i l'égard des difficultés qui s'élèvent :
1® Relativement aux lois et réglemens de la Banque , à sa police et administration intérieure , ainsi qu'aux peines et aux oondamnations civiles à prononcer entre la Banque et ses employés ( Loi du 22 avril 1806, art. 21 ;
2° De même pour les comptoirs d'escompte ( Loi du 29 floréal an 10, art. 42) ;
30 Relativement aux rectifications à faire sur le gran^-livre de la dette publique , da erreurs commises quant aux noms, prénoms et dates de naissance das créanciers (Arrêté du 27 frimaire an 11 , art. 1" );
40 Relativement aux demandes de pensions sur les fonds de retenue ( Décret du 4 juillet 1806, art. 6);
Et u la liquidation des pensions des magistrats (Ordonnance du 23 septembre 1814, art. 20);
5» Relativement à l'exécution des contraintes dirigées contre les titulaires de majorats ou contre leurs fermiers, pour le paiement a la caisse du sceau des titres du cinquième d'une année de revenu du majorât (Décret du*3 mars 1810 , art. 27);
Et relativement à l'interprétation des clauses de l'acte d'institution des majorats, sur l'étendue et la valeur desdits majorats ( Décret du 4 mai 1809 , art. 5. )
24. Le roi prononce, en Conseil d*£tat, sur la revendication faite par l'administration.
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d'une question attribuée , }Ar une disposition législative , à rautçritd admiaistratiye , et qui aurait été portée devant les tribunaux.
IL prononce de la même manière dans le cas où les tribunaux et radminbtration se déclareraient à la *fois incompétent (Loi des- ^-14 octobre 1790». n^ 3; loi des 37 février- 25 mai 1791 , art. 17; loi <Iu 21 fruttidor an 3, art. 77; arrété<du 5 nivosc an 8, art. 14 ; arrêté du 13 brumaire an 10 , ajrt. 3 ; ordonnance royale du 1®' juin 1828, art. 14 et 15).
25. Le roi accorde ou refuse, en Conseil d'Ëtat, Pautorisation nécessaire pour la mise en jugement des fonctionnaires et agens du gouvernement et de radnvnistration , qui ne
Seuvent être mis en jugement li raison de leurs fonctions , ^ Tèxception de ceux qui , par es dispositions spéciides, peuvent être poursuivis, avec la permission de leurs cliefs immédiats (Loi des 7-14 octobre 1790, n<> 2; acte du 28 frimaire an 8, art. 95; Code pénal 4 art. 127, 1S|^ ; ordonnances royales du 29 juin 1814 et du 20 septembre 1815).
26. II y a recours au Conseil d'Etat potfkr statuer définitiveiftent sur la demande en autorisation, h l'égard de ceux des agens adminîslY^tits .-qui peuvent être poursuivis avec la simple permission des chefs d'administrations , dans ie* cas 00 la permission aurait été refuaée par ceux-ci ( Ibid, ).
27. Le roi fait examiner, lorsqu'il le juge convenable, en Conseil d'Etat, la conduite d*un fonctionnaire inculpé (Décret du 11 juin 1806, 4rt. 15).
28. Dans le cours de Tinstruction , rinculpé'peut être entendu, sur sa demande', ou'Wr délibération du Conseil d'Etat. Il a aussi la faculté de produire sa défense |)ar écrit. Les mémoires qui la contiennent doivent être signés par lui on par un avocat au conseil, et ne seront point imprimés ( Débretdu 11 juin 1806, art? 21 ).
29. II y a recours' au Conseil d'Etat , s'il est porte atteinte à Texerptcc public du culte et à la liberté que les lois et réglemens garantissent à sçs ministres ( Loi du 18 germinal an '10., art. 7). ^ ' .' , . , .'
Le recours compète à toute personne intéressée. A déftiut de plainte particulière , il sera exercé d'office par les préfets ( Ihid. , art. 8 ).
30. Cest par une ordonnance délibérée en Conseil d'Etat, qu'est ordonnée provisoirement la répartition des contributions locales Ir acquitter par les habitans, en cas d'insuffisance des revenus communaux ponf la célébration du culte (Loi du 14 février 1810, art. l"* et 3).
31. Dans tous les* cas bu, pour les .charges d^ communes -rellitivemcnt «tu culte, révéque prononce contriel*avis du conseil municipal, il est, 'Sur le i^pport du ministre des affaires iecclésiastiques , statué eà Conseil d'Etat ce qu*il appartient ( Décret dn 30 décembre 1809, art. 97).
32. Aucune bulle ^ bref, rescrît, décret, mandat, provision , signature servant d^I>ro-r vision , ni autres expéditions de la cour de Roïne , même ne concernant que les particuliers, ne peuvent être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution sans Tautorisation du gouvernement , donnée en ConseÛ d'Etat ( Loi du 18 germinal an 10 , art. i^y
33. Les décret des synodes étrangers , même-cenx des conciles généraux , ne peuvent être publiés en France avant que le gouvernement en ait examiné la forme , leur conformité avec les lois , droits et franchises du royaume , et tout ce qui , dans leUr publication , peut filtérer ou intéresser la tranquillité publique ,( /6t</. , art. 3).
34. Aucune fonction ecclésiastique qui exige l'institut ion du pape, ne peut être exercée avant que la bulle portant Vinstitution ait reçu l'attache du gouvernement ( Ibid. , art. 18 ).
35. 11 est pourvu par des réglemens d'administration publique k rcxécution de la loi relative à l'établissement des séminaires (Loi du 14 mars 1804 , art. 8).
06. Chaque évêque, de concert avec le préfet, règle le nombre et l'étendue dçs succursales. Les plans arrêtés sont soumis au gouvernement en Conseil d'Etat, et ne peuvent être mis à exécution sans son autorisation (Loi du 8 avril 1S02, art. 61).
Aucune partie du territoire français ne peut être érigée en cure ou en succursale , sans Fautorisation expresse du gouvernement ( Aid, , art. 62 ). , ^
37 . Aucune agrégation ou association d'nommes ou de femmes ne peut se former à l'avenir, sous prétexte de religion, à moins qu'elle ne soit formellement autorisée par une ordonnance , sur le vu des statuts et réglemens selon lesquels on se propose de vivre dans celle agrégation ou association (Décret du 22 juin 1804, art. 4 ).
statuts
Aucune congrégation rclicicusc de femmes existante n'est autorisée qu'après que les , dûment approuvés par l'évêque diocésain , sont vérifiés et curcgistr^ au Conseil
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d*£tat, en la forme requise pour les bulles d^institation canofiiqiie (.Loi du 24 mai i825, art. 2). , •
59. Les- demandes d*oratoires particuliers pour les hospices, les priscins, les maisons de détention ou de trayail, lés écoles jsecond&ilrds ecclésiastiques » les congrégations religieuses t les lycées et les collèges , et ^e chapelles et oratoires domestiques , li la ville oa a la campagne, pour les individus. ou les grands établtssemens de fabriques et manufactures , sont accordées par le roi , en bon conseil , fur la demande des évéques ( Décret du 22 décembre 1812, art. 2).
Les pensionnats pour les jeunes filles et pour les jeunes garçons peuvent également, et dans les mêmes fdrmes, obtenir un oratoire particulier ,. lorsqu'il s*y trouve an nombre suffisant d'élèves » et qu'il y a d^utres motife déterminans (lUa, , art. 5 ).
40. Il y a recours au Conseil d'Etat dans tous les cas d^abas de la part des supériean
r.hpnneur des citoyens , trouble arbitrairement les consciences , dégénère contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public ( Loi da 8 avril 1802 , art. 6 ).
.4S. L'autorisation du roi * donnée en Conseil d'Etat , est nécessaire :
Pour la publication et l'exécution des réglemens dont Icp projets sont rédigés par les évéques ( Loi du 18 germinal an 10 , art. 69 ).
Pour l'acceptation , par l'évéque diocésain , des fondations , donations et legs faits aux églises cathédrales (Xiécret du 30 décembre 180^^ art. 115; loi d4i 18 germinal an 10, art. 73) j
Ainsi que poi|r l'acceptation dos dons et legs ^its aux associations religieuses ( Décrets |iu i$ fLjrû .1807, ^t. 5; du 2S janvier 1807» art ]&; du 10 mar?, 1807 , art. 5; du limai 18Q7» art. 4; du 1«' juin 1807, art. 5; di^ 20 juillet 1^07 « aft. 4).
42. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun formuljiire* sous le titre de cmfesiion , .ou sous tout autre titre , oe peuvent être puMiés. o|i devenir la matière de l'euscignement , avant que le gouveruament, en'Ck>oMi d'Etal;, ait autorisé la pubUcation oa promulgation.
Aucun -changemenl dans la discipline n*a lieu sans la ïnâme autorisation.
Le Conseil d'Etat connaît de toutes les entreprises deà ministres du culte protestant, et de toutes dissensions qui peuvent s'élever entre ces ministres (Loi du 8 avril ISOi, art. 4. 5 et 6).
^3. Les synodes veillent sur tout ce qui concerne la célébration du culte , renseignement ^ là doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques.
Toutes les décisions, qui émanent d'eux , de quelque nature qu'elles soient , sont soamises i l'approbation du gouvernement ( ïùid. )
44. Aucune décision émanée de l'assemblée générale de l'inspection des églises de la confession d'Augsbourg ne peut être exécutée s^ns avoir été soumise à rapprohation du gouvernement (/^û/., art. 39). ^.
45. Il ne peut être établi de svDagogue particulière que sur -Fautorisation donnée par le roi , en son Conseil d'Etat, sur le rapport du o^inistr^ de Tintérieur (Décret du 17 mari 1808, arl. 2.)
46. Le Conseil d'Etat connaît des contestations reUtives à la validité et à Tinvalidité des prises, et à la qualité ^es b^timens échoués et naufragés (Loi 4u 10 avril 1825, art. 16; décret du 6 germinal an 8, art. %; décret du 11 juin 18Q6, art. 14; ordonnance royale du 23 août 1815, art. 13; ordonnances royales relatives aux colonies, du 21 août 18^5, art. 18; du 9 février 1827 , art. 9 ; du 27 août Ï828, art. 18).
Sont accordées par le roi , en Conseil d'Etat
i^ L'admissiop aux droits de citpycïi français , des étrangers qui ont rendu des services importans, ou qiii apportent dans le royaume des talens, qes inventions, ou qne industrie ut:ile (Acte du 26 vendémiaire an 11 , art. 1" et 2 ).
2° Les autorisations pour changemei^t de poms'( Loi du 11 germinal an 11 , art. 4, 5, 6 et 7); . ' .
3<* Les lettres de déclaration de naturalité dans les divers cas prévus par les lois ( Loi (lu 14 octobre 1814, art. 1«S 2 et 3).
'48. Deux conseillers d^Etat assistent aux conseils de cabinets. (Ordonnance royale du 19 avril 1817, art. 3).
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Cest parmi les membres du Conseil d*Etat que sont pris les commissaires du roi chargés de porter la parole au nom du gouvernen&ent devant les chambres législatives (Acte du S2 frimaire an 8 , art. 53 ).
Ordonnance du roi du i«' juin 18^8 , relative aux coijflits (a) d^ attributions etUre les
tribunaux et l'autorité administrative,
Charles» etc.
Vu la Joi du 14 octobre 1790 {b) et l'art. 27 de la loi du îi fructidor an 3 (c) (7 septembre 1795 )j
Vu le travail à nous présenté par la commission formée par arrêté de notre garde-dés sceaux , en dat^ du 16 janvier dernier ;
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice ( comte Portalisf ) ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1^'. A l'avenir le conflit d'attributions entre les tribunaiux et l'autorité administrative ne sera jamais élevé en matière criminelle.
2. Il ne pourra- être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les deux cas suivans :
1<> Lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative & l'autorité administrative ;
2<* Lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l'autorité adminis^trative en vertu d'une disposition législative.
Dans ce dernier cas , le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle,
%. Ne donneront pas lieu au conflit :
io Le défaut d'autorisation, soit de la 'paît du gouvernement lorsqu^il s'agit de poursuite^ dirigées contre ses agens , soit de la part du conseil de p'réfecture lorsqu'il s'aeira de contestations judiciaires dans lesquelles les communes ou les établissemens publics seront parties ;
S<> Le défaut d'accomplissement dès formalités à remplir devant l'administration préalablement aux poursuites judiciaires.
4. Hors le cas prévu ci- après par le dernier paragraphe de l'art. 8 de la présente ordonnance, il ne pourra jamais être élevé de conflit après des jugemcns rendus en dernier ressort ou acquiesces , ni après des arrêts défînitifss
Néanmoins , le conflit pourra être élevé en cause d'appel , s'il ne l'a pas été en première instance , on s'il l'a été irrégulièrement après les délais prescrits par l'art. 8 de la présente ordonnance.
5. A l'avenir le conflit d'attribution ne pourra être élevé que dans les form'es et de la manière déterminées par les articles suivans.
6. Lorsqu'un préfet estimera que la connaissance d'une question portéedcvant un tribunal
(a) On appelle conflit la contestation qui s'ëlëve entre plusieurs juridictions qui veulent s'attribuer la connaissance de la même affaire ou qui refusent également 4'en connaître. An premier cas , le conflit est positif, un second, il est négatif. Si le conflit s'élève entre deux tribunaux , il se nomme conflit de juridiction , et 4oit être porté devant le tribunal supérieur {^Voy. Gode de procédure civile, art. 363 et suiv.). S'il s'élève entre une autorité administrative et un tribunal , il s'appelle conflit d'attributions , et doit ctrc jugé par le Conseil d'Etat (Arrête du gouverucmcnt du 3 nivosc an 8, art. il;*
Pour les réglemcns de juges , en matière pénale , vo^. Gode d'instruction , art. 525 et suiv.
(6) L'art. '3 de la loi du i4 octobre 1790 dispose ique les réclamations d'incompétence k l'égard des corps sulministratifs , ne sont , en ancun cas , du ressort des tribunaux , et qu'elles seront portébs au roi , cbef du l'administration générale.
(c) La loi du 2 1 fructidor an 3 , art. 27 , porte qu'eu cas de conflit d'attributions entre les autorités judiciaires et administratives , il sera sursis, jusqu'il ce que U question de compétence soit définitivement jugce.
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'de première instance est attribué par une disposition légiBlative h Tautorité administrative , il pourra , alors même que Tadministration ne serait pas en cause , demander le renvoi de Taffaire devant Tautorite Compétente. A cet effet, le préfet adressera au procureur du roi un mémoire dans lequel sera rapportée la disposition législative qui attribue a l'administration la connaissance du litige.
Le procureur du roi fera connaître , dans tous les cas , au tribunal la demande formée par le préfet, et requerra le renvoi , si la revendication lui parait fondée.
7. Après que le tribunal aura statué sur le déclinatoire , le procureur du roi adressera au préfet , dans les cinq jours qui suivront le Jugement , copie de ses conclusions ou réquisitions «t du jugement rencfu sur la compétence.
La date de Tenvoi sera consignée sur un registre à ce destiné.
8. Si le déclinatoire est rejeté dans la quinzaine de cet envoi pour tout délai , le préfet da département , s'il estime qu'il y ait lieu , pourra élever le conflit. Si le déclinatoire est admis , le préfet pourra également élev/sr le conflit dans la quin^ine qui suivra la signification de Tacte d'appel, si la partie interjette appel du jugement.
Le conflit pourra être élevé dans ledit délai , alors même que le tribunal aurait , avant l'expiration de ce délai , passé outre au jugement du fond.
9. Dans tous les cas , l'arrêté par lequel le préfet élèvera le conflit et revendiquera la cause , devra viser le jusemeut intervenu et l'acte d'appel , s'il y a lieu ; la dfsposition législative qui attribue à l'aoïninistration la connaissance d>i point litigieux y sera textuellement insérée.
10. Lorsque le préfet aura élevé le conflit ^ il sera tenu de faire déposer son arrêté et les pièces y visées au greffe du tribunal.
il lui sera donné récépissé de ce dépôt sans délai et sans frais.
11. Si , dans le délai de quinzaine , cet arrêté n'avait pas été déposé au greffe , le conflit ne pourra plus être élevé devant le tribunal saisi de l'affaire.
12. Si l'arrêté a été déposé au greffe en temps utile , le greffier le remettra immédiatement au procureur dn roi , qui le communiquera au tribunal réuni dans la chaoihbre' du conseil, et requerra que , conformément à l'art. 27 de la loi du 21 fructidor an 3, il soit sursis à toute procédure judicfaire.
13. Après la commumcation ci-dessus, l'arrêté du préfet et les pièces seront rétablis au greffe , où ils resteront déposés pendant quinze jours. Le procureur du roi en préviendra de suite les parties ou leurs avoués , lesquels pourront en prendre communication sans déplacement, et remettre, dan4 le même délai de quinzaine , au parquet ^u procureur du roi, leurs observations sur la question de compétence, avec tims les documens à l'appui.
14. Le procureur du roi informera immédiatement notre garde-deS'Sçeauz. , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice , de l'accomplissement desdites formalités , et lui transmettra en même temps l'arrêté du préfet , ses propres observations et celles des parties , s'il y a lieu , avec toutes les pièces jointes.
La date' de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné.
Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces , le ministre de la jiistice les transmettra au secrétariat général du Conseil d'Etat , et il en donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises.
15. Il sera statué sur le conflit au vu des pièces ci-dessus mentionnées , ensemble des observations et mémoires qui auraient pu être produits par les parties ou leurs avocats , dan^ le délai de quarante jours , h dater de l'envoi des pièces au ministre de la justice.
Néanmoins^ ce délai pourra être proroge, sur l'avis du Conseil d'Etat et la demande des parties , par notre garde-des-sceaux : il ne pourra en alicun cas excéder deax mois.
16. Si les délais ci-dessus fixés expirent sans qu'il ait été statué sur l6 conflit, l'arrêté qui l'a élevé sera considéré comme non avenu , et l'instance poucr^ être reprise devant les tribunaux.
17. Au cas où le conflit serait élevé dans les matières correctionnelles comprises dans l'exception prévue par l'art. 2 de la présente ordonnance , il sera procédé conformément aux art. 6 , 7 et 8 (a).
l^a) f^ojr, in/rà, les ordonnances des 2 fe'vrier et 12 mars i83i.
Ordonnance du roi du 2 /cVncr .18^1 , concernant les qffaù^i contentieuses portées au
Conseil dEtat (a).
Louis-Philippe, etc.
Art. i«'. L*examen préalable des affaires contenticuses actuellement attribuées à noire Conseil d'Etat continuera d'être fait par le comité de justice'administrative.
a. Le rapport en sera fait en assemblée générale de notre Conseil d'Etat, et en séance publique , par Tun tles conseillers ou par -l'un deji maîtres des requêtes et des auditeurs attachés à ce comité. Le rapporteur réumera les faits, les moyens et les conclusions des parties, et soumettra le projet d'ordonnance proposé par le comité.
5. Immédiatement après le rapport , les avocats des parties pourront présenter des obserrations orales , après quoi raffaire sera mise en délibéré.
4. La décision sera prononcée à une autre assemblée eénérale et en. séance publique.
5. Ceux des conseillers d'Etat qui n'auront point assisté aux r^ipports et ot>8ervations û-de»sus énoncés ne pourront concourir au délibéré. En conséquence, il sera tenu un registre le présence.
• 6. Afin de pourvoir à la prompte expédition des affaires , le coiAité de justice adminis^ tratîve sera divisé en deux sections. Chacune d'elles sera composée de cinq conseillera d'Etat. : .
II sera parlons ultérieurement statué sur le nombre des makres des requêtes et auditeurs à attacher à ce comité, ainsi que sur la distribution des affaires entre ces deux sections.
7. Les dispositions des articles précédens seront exécutoires' à compter du V^ mars prochain.
Ôrfbnfiance du roi du 12 mars 1851 , qui modifie celle du ^février précèdent,
Louis-Philippe, etc.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat an département de l'instruction publique et des cultes, président du Conseil d'Etat ;
Vu notre oraonnance du â février dernier , qui prescrit la publicité des séances du Conseil d'Etat , lorsqu'il procède ad jugement des affaires contentieuses ;
Vu les observations adressées à notre ministre président du Conseil d'Etat par le conseil de l'ordre des avocats au Conseil , -sur la disposition de Tart. â de rordonnance du â février , qui veut que le comité de justice administrative fasse lire le projet d'ordonnance à la séance publique ;
Vu l ordonnance du !«' juin 1828 sur les conflits;
Considérant les inconvéniens qu'il y aurait h ce que le comité de justice administrative arrêtât et lût ui^ projet d'ordonnance avant que la défense ait été complétée par les observations verbales des avocats ; ^
Considérant qu'au moment où les parties obtiennent les avantages de la publicité et de la discussion orale, il est convenable que l'administration et Tordre public trouvent des moyens de défense analogues à ceux qui leur sont assurés devant les tribunaux ordinaires;
Considérant que les autorisations de plaider demandées par les communes et établissemena publics, les autorisations de poursuivre les fonctionnaires publics pour raison de leurs fonctions , sont des actes de tutelle ou de haute administration rendus sous la responsabilité des ministres , et qui n'appartiennent point à la juridiction contentieuse, et que les formes
{a) Le tarif des dépens pour les procddurcs rjui s'instruisent en Conseil d'Etat , se trouve Ji^rÀ , p. I749<
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établies par la loi encore subsistante du 18 germinal an 10 , concernant les appels comme <l*abus , ne permettent pas de les traiter en séance publique ;
Considérant qu^il est nécessaire de modifier l'ordonnance sur les conflits en raison des délais que la publicité apportera à la décision des affaires.
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. l'^''. La disposition de l'art 2 de notre ordonnance du 2 février dernier, qui prescrit la lecture en séance publioue du projet d'ordonnance proposé sur cbaque affaire par le comité de justice administrative , est rapportée.'
2. Au commencement de chaque trimestre , notre ministre président du G>nseil d'Ëtat désignera trois maîtres des requêtes <{ui exerceront les fonctions du ministère public. Dans cbaque afiaire , l'un d'eux devra être entendu; il prendra , à cet effet, conunumcation du dossier.
3. Lorsqu'il y aura recours en notre Conseil d'Etat contre une décision de l'un de nos ministres, rendue après délibération du comité attacbé II son département, les membres de ce comité ne pourront participer au jugement de l'affaire.
4. Aucun aes membres de notre Conseil d'Etat en service extraordinaire ne siégera aux séances publiques du Conseil et ne participera au jugement des affaires contentieuses.
5. Notre ordonnance du 2 février dernier n'est point applicable aux autorisations de plaider demandées par les communes ou établissemens publics , aux demandes en aatorisation de poursuivre devant les tribunaux les fonctionnaires publics pour raison de leurs fonctions, ni aux appels comme d'abus.
^ 6. Le rapport sur les conflits ne pourra être présenté qu'après la production des pièces ci-après énoncées, savoir:
Là citation;
Les conclusions des parties ;
Le déclinatoire proposé par le préfet ;
Le jugement de compétence ;
L'arrêté de conflit.
Ces pièces seront, adressées par le procureur du roi.u notre garde-des-«ceaux , ministre de la ifistice, c]ui devra, dans les vingt-quatre heures de la réception, lui adresser uu récépissé énonciatif des pièces envoyées , lequel sera déposé au greffe du tribunal.
Le ministre transmettra aussitôt les pièces au secrétaire général du Conseil d'Etat.
7. Il sera statué sur le conflit dans le délai de deux mois, k dater de là réception des pièces au ministère de la justice.
Si , un mois après l'expiration de ce délai , le tribunal n'a pas reçu notification de l'ordonnance royale rendue sur le conflit, il pourra procéder au jugement de l'affaire.
FIN DU CONSEIL d'eTAT.
LOIS ET ORDONNANCES
LES DIVISIONS PRECEDENTES
Loi au iS janvier 1816 contre lafankille .de Napoléon Bonaparte.
LonSs, etc.
Art. 1**. Amnistie pleine et entière est accordée 2i tous ceux qui directement ou ittdirectem<mt ont pris part \ la rébellion et k l'asiupation de Napoléon Buonaparte , sauf les exceptions ci-aprës. )
2. L'ordonnance du 2^ juillet continuera 2i être exécutée II Tégard des individus compris dans l'art, i** de celte ordonnance (a).
d. Le roi pourra , dans l'espace de deux mois , Il dater de la promulgation de la présente loi , éloigner de la France ceux des individus compris dans Tart. si de ladite ordonnance , qu'il y maintiendra et qui n'auront pas été traduits devant les tribunaux ; et , dans ce cas , ib sortiront de France dans le délai qui leur sera 6xé f et n'y rentreront pas sans l'autorisation expresse de S^ Majesté ; le tout sous peine de déportation.
TjC roi pourra pareillement les priver de tous biens et pendons k eux concédés II titre gratuit (6).
4* Les ascendans et descendans de Napoléon Buonaparte» $es oncles et ses tantes, ses neveux et ses nièces , ses frères , leurs femmes et leurs descendans , ses soeurs et leurs maris , sont exclus du royaume à perpétuité , et sont tenus d'en sortir dans le delii d'un mois f M>us la peine portée par l'art. 9 1 du Code pénal } ils ne pourront y jouir d'aucun droit civil, y posséder aucun bien , titre , pensions II eux accordés II titre gratuit; et ils seront tenus de vendre, dans le délai de six mois , les biens de toute nature qu'ils possédaient k titre onéreux.
5. La présente amnistie n'est pas applicable aux personnes contre lesquelles ont été dirigées des pour-
(a) L'ordcDDi^nce du 34 juillet 1815, dont il est ici queftion , est celle qui prescrit l'arrestation et la traductioA devant les conaeib de guerre de plusieurs généraux officiers
idénonunés , et met provisoirement sous la surveillance da police générale divers individus aussi dénommés. L'ordonnance du 1*' décembre 1819 autorise la rentrée de ces derniers t plusieurs avaient été rappelés antérieurement. Voir Tordonnance du 17 janvier 181(J. Il existe une antre ordonnance, du Si juillet 1815, contenant la liste des pairs qui cessaient do faire partie de la chambre. La restauration fit ,
fiar une ordonnance , ce que la révolution de 1830 fit par 'art. 68 de la charte modifiée. Parmi les pairs exclus par rordonnance du 24 juillet , les uns ont «té rétablis , les au-
suites, ou sont intervenus desjugemens avant la promulgation de la présente loi -, les poursuites seront continuées et les jugemens seront exécutés conformément aux lois.
6. Ne sont point compris dans I9 présente amnistie \fi$ crimes ou délits coytre les particuliers , 2i quelque époque qu'ils ^ient été commis j les personnes qui s'en seraient rendues coupables pourront être poivraivief conformément aux lois (c).
.7. Ceux des régicides qui, au mépris d'une démence presque si^ns bornes , ont voté pour l'acte additionnel , ou accepté des fonctions ou emplois de l'usurpateur , et qui , par-lli , se sont déclarés endemis irréconciliables de la France et du gouvernement légitime, sont exclus k perpétuité du royaume, et sont tenus d'en sortir dans le délai d'un mois , sous la peine portée par l'art. 33 du Gode pénal ; ils ne pourront y jouir d'aucun droit civil , y posséder aucun bien , titre , ni pension k eux concédés k titre gratuit (d).
Onionnance du roi du 10 mars 1825 qui près* crii de nouvelles formalités pour constater l'exécution de Vart, 421 du Code de procé^ dure 9 et de l'art, 627 iki Code de' commerce,
■Charles, etc.
Vu l'art. 4^1 du Code de procédure civile , l'Arti-* cle 627 du Code de commerce , et l'art. 6 de l'ordonnance /lu 5 novembre iBsS , ainsi conçus ; — «Les parties seront tenues de comparaître en personne , ou par le ministère d'un fondé de procuration spéciale. — Le
très nommés de nouveau.
(b) Abrogé par la loi du 11 septembre 1830.
(<r) Dans la loi d'amnistie él^if nt compris les meurtres commis par des particuliers 'sur d'autres particuliers, si ces meurtres avaient eu lieu dans un mouvement populaire , dans une lutte de deux partis agissant hostilement l'un contre l'antre pour et contre Napoléon. — De tels événemens, fnfil jugé, ayant le caractère de crimes politiques , ne sont pas des crimes contre des particuliers , et ne peuvent donner htx» qu'à des réparations civiles (CaM. 8 février 1817 ; S. t. il , p. 252).
(r/) Abrogé par la loi du 1 i septembre 1830.
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Loi du 12 septembre iïSO, sur la réélection des députés promu» à des fonctions pudiques salariées-
Art. i*' Tout députe qui acceptera des fonctions publiques aalarieesy sera conaidéré comme donnant par ce seul fait sa démission de memBre de la diambre ^d^ pûtes.
2. N^ampoins il continuera de si^er dans la cham- Iwe jusqu'au jmir fixtf pour la re'utti<Ni du collège âeclocal chaîné de l'âection k laquelle son acceptation de findions publiques salariées aura donn^ lieu.
3. Sont exceptés de la disposition contenue dans l'art, i^ les ofiiciers de terre et de mer qui auront reçu de l'avancement par droit d'ancienneté.
4* Les députes qui, k raison de l'acceptation de fonctions publiques salariées , auront «essé de faire partie de la dbambre des députés , pourront être réélus.
5. La présente loi sera applicable aux députés promus 2i des fonctions publiques depuis l'ouverture de la session actuelle.
Loi du a octobre 1850, qui abolit celle sur le sacrilège et sur le vol dans les églises.
Article unique. La loi du 20 avril l8a5,pourla rAireasion des crimes et des délits commis dans les édifices ou sur les objets consacrés à la religion catholique et autres cultes légalement établis en France, est et demeure abrogée.
ci-dessus indiquées, réunies k la- France par la susdite convention du 23 octobre 1829, conSme aussi pour conserver l'effet des tran>criptions faites au même bu* reau, les porteurs de bordei'eaux d'inscr^tion , de centrats transcrits et des. certificat* de transcription, seront tenus de \ei représenter, dans le délai dé six mob, au conservateur des hypothèques de Thionville pott^ les immeubles situés dans ces communes.
a. Le conservateur portera lesdits bordereaux, contrats et certifltats de transcription sur Wi registres , suivant l'ordre des présentations , , avec la date* primitive de rinscription ou transcription. Il sera fait mention , tant sur lesdits registres que sur les bordereaux d'inscription contrats et certificats de transcription , du jour o& ils auront été présentés audit conservateur et portées par lui sur sei^registres.
3. A défaut dé présentation des borderanx d'inscription , contrats et certificats de transcription , an conSer> vateur des hypothèques de Thionville, dans le délai ci-dessus déterminé , les hypothèques et transcriptions n'auront *d'efiet qu'k compter du jour de l'inscription ou de la transcription qui sera faite postérieurement; dans le même cas , les privilèges dégénéreront en simples^hypotbèques et n'auront rang que du jour de leur inscription : le tput conformément aux règles du droit
Ordomumce du roi du M décembre 1830, re* laZive aux inscriptions hypothécaires exis' tant sur des biens situés dans des communes cédées à la France par la Prusse.
Lona-Paibirrsy otc.
Sur le rapport du. comité' de législation et de justice administrative ; .
Vu la convention conclue entre la France et la Prusse , le a3 octobre 1829 , par laquelle ont été cédés \ la France le village de Manderen et son territoire , la partie du territoire de d'Ihn et Lognon de Leyding , le village et le territoire de Heiping , ainsi que diverses antres portions de territoire dénommées en ladite convention ;
Vn le titre du Code civil relatif aux privilèges et bTfK>thëques , et notamment l'art. 2 1 4^ >
Voulant pourvoir, en ce qui touche les dispositions de ce Code relatives aux privilèges et hypothèques , k l'exécution de la convention ci-dessus visée ;
Ifotre Conseil d'Etat entendu ,
Xfous avons ordonné et ordonnons ce qui suit^
Art. i". Pour conserver le rang des privilèges et hypothèques qui, d'après les dispositions du Code qi vil, ne se conservent pas indépendamment de l'inscription sur les registres du conservateur, et k raison desquels il a été pris des inscriptions au bureau prussien de Trêves sur des immeubles situés dans les communes
commun.
Ordonnance du roi du \^ janvier 4831 , relative aux donations et legs , acquisitions et aliénations de biens concernant les établissemefis ecclésiastiques et les communautés religieuses de femmes (a),
Louis-Pauim , etc.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique et des cultes , président du Conseil d'Etat }
Vft les lois des 2 janvier 181 7 et 24 mai i825 , relatives aux donations et legs , acquisitions et aliénations de biens meubles, immeubles et de rentes concernant les établissemens ecclésiastiques et les communautés religieuses de femmes ;
Voulant remédier aux abus qui ont lieu par défaut d'exécution ou par fausse interprétation de ces lois }
Notre GonseÛ d'Etat entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1*'. L'art. 6 de l'ordonnance royale du 2 avril 181 7 est rapporté : en conséquence , aucun transfert ni inscription de rentes sur l'Etat , au profit d'un établissement ecclésiastique ou d'uie communauté religieuse de femmes , ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par une ordonnance royale , dont l'établissement in téressé présentera , par l'intermédiaire de son agent de change , expédition en due forme , au directeur du grand livre de la dette publique.
2. Aucun notaire ne pourra passer acte de vente , d'acquisition , d'échange , de cession ou transport , de constitution de rente , de transaction , au nom desdit» établissemens , s'il n'est justifié de l'ordonnance royale
(a) Voy. les note» de l'art. 910 du Code civil, et les additions k ce Code , p. ziii.
por^nt autorisation de l'acte , et qui devra y être entiërâroent iiuér^.
3« Nulle acceptation de legs au profit des mêmes ^- Uissemens ne sera présentée li notre autorisation sans que les hëriliers connus du testateur aient ëte' appelés par acte extrajudiciaire podr prendre connaissance du testament , donner leur consentement \ son exécution , ou produire leurs moyens d'opposition. S'il n'y a pas d'he'ritiers connus , extrait du testament sera affiché de huitaine en huitaine , et k trois reprises consécutives , au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur , et inséré dans le journal judidaire du département , avec invitation aux héritiers d'adresser au préfet , dans le même délai , les réclamations qu'ils auraient k présenter.
4. Ne pourront être présentées 2i notre autorisation les donations qui seraient faites k des établiuemens ecclésiastiques ou religieux avec réserve d'usufruit en faveur du donateur.
5. L'état de l'actif et du passif, ainsi que^des revenus et charges des étahlissemens légataires ou donataires , vérifié et certifié par le préfet , sera produit k l'appui de leur demande en autorisation d'accepter les dons ou legs qui leur seraient fiiits.
6. Les dispositions de la présente .ordonnance sont applicables aux autorisations k donner par le préfet , en vertu du dernier paragraphe de l'art, i** de l'ordonnance du a avril 1817.
LOIS ET ORDONNAfVGES DIVERSES.
Ordonnance du roi du 10 février tôSl , mr les décoration» créées à ^occasion ou à la suite des événemens de 1814 e% 1815.
LocM-PiiLmiy etc.
irt. 1**. Toutes ordomudicea portant création de décoration , k l'occasion ou k la suite des événeoMM de 1814 «t i8i5y sont et demeurent abrogées.
a. Toutes autorisations , ccilectives ou indivldndlei, de porter des décorations de cette nature , sont ré? e^ qnées.
3. Toutes personnes qui , apr A la puMication da k présente ordonnance , continueraient de porter ces d^ contions, sér6ntpoursnivies GonfomiMnsentalixloif(«).
Plusieurs ordonnances du ^février 1831 autorisent la dépossession de domaines de V Etat , pour ctmse (futilité communale et départementale.
Elles sont rendues t»ar applieation d'un avis du Conseil d'Etat, du 9 février 1808, approuvé le ai du même mois par l'empereur Napoléon. Il est ainsi conçu :
Le Conseil d'Etat qui , d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du minbtre de ce département k l'occasion du besoin qo'a la ville d'Ivrée d'un terrain national pour un cimetière , et relatif k la question de savoir si l'art. 545 du Co^e civil est applicable aux bieus nationaux ,
Est d'avis que les biens et domaines nationaux sont , comme les propriétés particulières , susceptibles d'être aliénés , en cas do besoi^ , pour utilité publique , départementale ou communale, k estimation d'experts; qu'en conséquence / il y a lieu k procéder d'après ce principe et de faire un rapport sur la demande de la ville d'ivrée , d'acquérir k estimation par experts une propriété domaniale pour un cimetière , pour être , par Sa Majesté, statué ce qu'il appartiendra.
Loi du^i mars 1831 sur Porgamsation mun^
cipale.
TITRE UNIQUE. — Du (Corps nrnnicipd.
CHAPITRE I«r. — De la composition du Ccrpi
municipal»
Art. i^.' Le corps municipal de chaque cowimf se compose du maire , de ses adjoints et des oonsaShn municipaux*
Les fonctions des maires, des adjoints et des ( membres du corps municipal, sont easontselli gratuites , et ne peuvent donner lien k jHwune ni té ni frais de représentation.
a. Il y aura un seul adjoint dans les ccHnmnnei k deux mille cinq cents habitans et au-dessous ; dsnx, dans celles de deux mille cinq cents k dix mille Inhi* tans ; et dans Tes commnhes d'une popolatk» sifs^ rieure , un adjoint de plut par dmqne exeédHit h \ingt miUehabitans {voy. k lot da aS j^wntft* 8, art. la).
Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend diSr ciles, dangereuses ou momentanément i mp esnMUt les communications entre le chef-Uea et une portiia de commune , un adjoint spécial , ^ris parmi les kditans de cette fraction , est nommé en sns dn naakif ordinaire , et remplit 1er fonctions d'officier de l'élrt civil dans cette partie détachée de la commana.
3. Les maires et les adjoints sont no m mé s pv h roi , ou en son nom par le préfet*
Dans les communes qui ont trois mille liafiiliii ^ ai;M<lessus , ils sont nommés par le roi, ainsi que dv les chefs-lieux d'arrondissement , quelle que sait h population.
Les maires et les adjoints seront choisis penâ 1* membre^ du conseil municipal , et ne eesserant fv pour cela d'en faire partie.
Ils peuvent être suspendus par un arrêté dn prébif mais ils ne sont révocables que par nne du roi.
(a) La Légion-d'Honneur , maintenue par l'orV 63 de la citarte , la croix et la médaille de juillet , instituées par les lois des 30 août et 13 décembre 1830 , déterminées par les ordonnances des 38 février et 30 avril 1831 , sont les seules
décorations légalement antorinées. Toute penoose qw , pbliquement , porte une décoratioa bob autorisée , oa ^v lui a pas été donnée , ett pasaible d'mn emprisoeneeMel ^ six mois à deux ans ( yoy^, l'art. S59.da Co<i« pénal).
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4. L«s naires et les adjoints soat nommes pour trois ans ; ils doivent être Âges de vingt-cinq ans accomplis.
Ils doivent avoir leur domicile rcei daus la commune.
5. £n cas d'absence ou d'empêchement, le maire est remplace' par Tadjqint disponible le premier dans Tordre des nominations.
En cas d'absence ou d'empêchement du maire et des adjoints , le maire est remplacé par le conseiller monicipal le premier dans l'ordre du' tableau , lequel sera dresse' suivant le nombre des suffrages obtenus.
6* Ne peuvent être ni maires ni adjoints :
i<* Les membres des Cours et tribunaux de première instance et des justices de paix ;
39 Les ministres des cultes; *
3** Les militaires et employe's des arme'es de terre et de mer en activité' de service ou en dbponibilite';
4® Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines en activité de service ;
5® Les agens et employés des administrations finan^ aires et des forêts ;
^ Les fonctionnaires et employés des coll(%es communaux et les instituteurs primaires ;
7« Les conimissaires et agens de police.
n. Néanmoins , les juges suppléa ns aux tribunaux de première instance et les suppléées des juges-depais peuvent être maires ou adjoints.
Les a^ns salariés du maire ne peuvent être tes adjoûits.
8. Il y a incompatibilité entre les fonctions de et d'adjoint et le service do la garde nationale.
CHAPITRE II. — Des Conseils municipatt.v, ttnt 1**. — De la Composition des Conseils
municipaux,
^ Chtqne commune a un conseil municipal , compoad, y eonpris les maires et adjoints :
0e dix membres , dans les communes de cinq cents fit'"'»— «t au-dessous ;
Dto doose , dans celles de cinq cents k quinse cents ;
!>• aâae , dans celles de quinae cents k deux mille esnq cents ;
De vîngt-et-un , dans celles de deux mille cinq états k trois mille cinq cents ;
De vingt-trois , dans celles de trois mille cinq cents i dix mille;
De TÎngt-sept, dans celles de dix mille II trente mille;
£t de trente-six , dans celles d'une population de trente mille Ames et au-dessus.
Dans les communes où il y aura plus de trois idjointSy le conseil munici|>al sera augmenté d'un Bonkbre de membres égal à celui des adjoints au-dessus la trois.
Dans celles où il aura été nommé un ou plusieurs ^dîoints spéciaux et supplémentaires en vertu du second paragraphe de l'article 2 de la présente loi , le conseil municipal sera également augmenté d'un nombre «fgal à celui de ses adjoints.
10. Les conseillers municipaux sont élus par l'asicmblée des électeurs communaux.
1 1 . Sont appelés k cette assemblée :
I* Las citoyens les plus imposés aax rôles des
contributions directes de la commune , figé de vingtet-un ans accomplis , dans les proportions suivantes :
Pour les communes de mille âmes et au-dessous un nombre égal au dixième de la commune ;
Ce nombre s'accroîtra de cinq par cent hubitans en sus de mille jusqu'k cinq mille ;
De
jusqu
I quatre par cent kabitans en sus de cinq mille 'il quinse mille ;
De trois pour cent habitans au-dessus- de quinze mille.
2° Les membres des Cours et tribunaux, les jugesde-paix et leurs suppléans ;
Les membres des diambres do commerce , des conseils de manufactures , des conseils de prud'hommes ;
Les membres des commissions administratives des collèges , des hospices et des bureaux de bienfaisance ;
Les officiers de lé garde nationale ;
Les membres et correspondans die l'Institut, les membres des sociétés savantes instituées ou autorisées par une loi ;
Les docteurs de l'une ou de plusieurs des facultés de droit , de médecinb , des sciences , des lettres , après trois ans de domicile réel dans la commune ;
Les avocats inscrits au tableau, les avoués près les Cours et tribunaux , les notaires , les licenciés de l'une des facultés de droit , des sciences , des lettres , chargés de l'enseignement de quelqu'une des matières appartenant li la fàcnlté où ils auront pris leur licence , les uns et les autres après cinq ans d'exercice et de domicile réel dans la commune ;
Les anciens fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire jouissant d'une pension de retraite ;
Les employés des administrations civiles et militaires jouissant d'une pension de retraite de six cents' francs et au-dessus ;
Les élèves de l'Ecole polytechnique qui ont été, li leur sortie , déclarés admis ou admissibles dans les services publics , après deux ans de domicile réel dans la commune : toutefois , les officiers appelés h jouir du droit électoral ei^ qualité d'anciens élèves de l'Ecole polytechnique ne pourront l'exercer dans les communes où ils se trouveront en garnison qu'autant qu'ils y auraient acquis leur domicile civil ou politique avant de faire partie de la garnison ;
Les officiers de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite ;
Les citoyens appelés à voter aux élections des membres de la diambre des députés ou des conseils généraux des départemens^ quel que soit le taux de leurs contributions dans la commune.
12. Le nombre des électeurs domiciliés dans la commune ne pourra être moindre de trente , sauf le cas où il ne se trouverait pas un nombre suffisant de citoyens payant une contribution personnelle.
i3. Les citoyens qualifiés pour voter dans l'assemblée des électeurs communaux , conformément au paragraphe 2 de l'art. 1 1 , et qui seraient en même temps inscrits sur la liste des plus imposés , voteront en cette dernière qualité.
1^ Le tiers de la contribution du domaine exploité par un fermier k prix d'argent ou à portion de fruits , lui est compté pour être inscrit sur la liste des plus imposés de la commune , sans diminution des droits du propriétaire du domaine.
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i5. Les membres du conseil municipal seront tous 1 lorsque la majorité des membres en exercice assbte choisis sur la liste des e'iecteurs communaux , et les au conseil, trois quarts au moins parmi les électeurs domiciliés
dans la commune.
16. Les deux tiers des conseillers municipaux sont nécessairement choisis parmi les électeurs désignés au paragraphe i" de l'art. 1 1 ', l'autre tiers peut être chobi parmi tous les citoyens ayant droit de voter dans l'assemblée, en vertu de l'art* 1 1.
in. Les conseillers municipaux doivent être âgés de vingt-cinq ans accomplis. Ils sont élus pour six ans et toujours rééligibles.
Les conseils seront renouvelés par moitié tous les trois ans.
1 8. Les préfets , sous-préfets , secrétaires généraux et conseillers de préfecture , les ministres des divers cultes en exercice dans la commune , les comptables des revenus communaux , et tout agent salarié par la commune , ne peuvent être membres des conseils municipaux. 'Nul ne peut être membre de deux conseils municipaux.
19. Tout membre dSin conseil municipal dont les droits civiques auraient été suspendus , ou qui en aurait perdu la jouissance , cessera d'en faire partie , et ne pourra être réélu que lorsqu'il aura recouvré les droits dont il aurait été privé.
20. Dans les communes de cinq cents âmes et audessus > les pàrens au degré de père , de fils , de frère , et les alliés au même degré , ne peuvent être en même temps membres du même conseil municipal.
2^ . Toutes dispositions des lois précédentes , concernant les incompatibilités et empêchemens des fonctions municipales , sont abrogées*
22. En cas de vacance dans l'intervalle des élections triennales , il devra être procédé au remplacement dès que le conseil municipal se trouvera réduit aux trois quarts de tes membres.
stcTioH II. — Des Assemblées dès CoHseils muni^
cipaux.
23* Les conseils municipaux se réunissent quatre fois l'année, au commencement des mois de février, mai, août et novembre. Chaque session peut durer dix jours.
24. Le préfet ou sous-préfet prescrit la convocation extraordinaire du conseil municipal, ou l'autorise, sur la demande du maire , toutes les fois que les intérêti^e la commune l'exigent.
Dans les sessions ordinaires , le conseil municipal peut s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions.
En cas de réunion extraordinaire , il ne peut s'occuper que des objets poor. lesquels il a été spécialement convoqué.
La convocation pourra également être autorisée pour un objet spécial et déterminé , sur la demande du tiers des membres du conseil municipal adressée directement au préfet, qui ne pourra la refuser que par un arrêté motivé , qui sera notifié aux réclamans, et dont ils pourront appeler au roi.
Le maire préside le conseil municipal ; les fonctions de secrétaire sont remplies par un de ses membres, nommé au scrutin et à la majorité, k l'ouverture de chaque session.
Le conseil municipal ne peut d<;libérer que
Il ne pourra être refusé k aucun des citoyens con-
la des
commune communication . sans
délibérations des conseils mani-
tribuables de déplacement , cipaux.
26. Le préfet déclarera démissionnaire tout membre d'un conseil municipal qui aura manqué k trois convocations consécutives , sans motifs, reconnus légitimes par le conseil.
27. La dissolution des conseils municipaux peut être prononcée par le roi.
L'ordonnance de dissolution fixe1*a l'époque de b réélection.
Il ne pourra y avoir un délai de plus de trois mois entre la dissolution et la réélection. Toutefob, dans le cas oà les maire et adjoints cesseraient leurs fonctions par des causes quelconques avant la réélection du corps municipal , le roi , ou le préfet en son nom, pourront désigner sur la lister des électeurs de la commune les citoyens qui exerceront provisoirement les fonctions de maire et d'adjoints.
28. Toute délibération d'un conseil municipal portant sur des objets étrangers k ses attributions est nulle de plein droit. Le préfet, en conseil de pre'fecture , déclarera la nullité ; le conseil pourra appder au roi de cette décision.
29. Sont pareillement nulles de plein droit tontes délibérations d'un conseil municipal prises hors de a réunion légale. Le préfet, en conseil de préfectore, déclarera rillégjilité de l'assemblée et la nullité de ses actes.
Si la dissolution du conseil est prononcée , et si dans le nombre de ses actes il s*en trouve qui soient punissables d'après les lois pénales en vigueur, ceu des membres du conseil qui y auraient participé sdenment pourront être poursuivis.
30. Si un conseil se mettait en correspondiBce avec un ou plusieurs autres conseils , on publiait àa proclamations ou adresses aux citoyens , il serait taspendu par le préfet , en attendant qu'il eût été stiUié par le roi.
Si la dissolution du conseil était prononcée , ceox qui auraient participé k ses actes pourront être poursuivis conformément aux lois pénales en vigueur.
31. Lorsqu'en vertu de la dissolution prononcée pv le roi , un conseil aura été renouvelé en entier, le lort désignera , k la fin de la troisièuie année , les memke* qui seront k remplacer.
CHAPITRE III. — Des Listes et des Assemblées des Electeurs communaux
sicTioM i'*.— De la Formation des lAstes,
32. Le maire , assisté du percepteur et des conuaiisaires répartiteurs , dressera la liste de tous les cootn* buables de la commune jouissant des droits dviqoes, et qualifiés , k raison de la quotité de leurs contribs" tions, pour faire partie de l'assemblée commnnsk» conformément k l'art. 1 1 ci-dessus.
Les plus imposés seront inscrits sur cette liste dffis l'ordre décroissant de la quotité de leurs contribations.
Cette liste présentera la quotité des impots d
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chacun de ceux qui y seront portes ; elle e'noncera le chiffre de la population de la commune , et sera affichée dans la commune , et communiqude , au secrétariat de la mairie, 2i tout requérant.
34* Tout individu omis pourra , pendant un mois ià dater de l'affiche, présenter sa réclamation ii la mairie.
Dans la même délai, tout électeur inscrit sur la liste pourra reclamer contre l'inscription de tout. individu qu'il croirait indûment porte'.
35. Le maire prononcera dans le dclai de huit jours, après avoir pris Tavis d'une commission de trois membres du conseil , delcfgue's k cet effet par le conseil municipal. Il notifiera dans le même délai sa de'cision aux parties inte'resse'es.
36. Toute partie qui se croirait fonde'e k contester une décision rendue par le maire dans la forme cidessus , peut en appeler dans le dclai do quinte, jours devant le pre'fet , qui , dans le délai d'un mois , prononcera en conseil de pre'fecilure et no'.iûeta sa de'cision.
37. Le maire) sur la notification de la décision intervenue , fera sur la liste la rectification prescrite.
38. Le maire dressera la liste des électeurs appelés Ik voter dans l'assemhlée de la commune en vertu du paragraphe 2 de l'art. 11 ci-dessus, avec l'indication de la date des diplômes , inscriptions , domicile , et autres conditions^ exigées par ce paragraphe.
39. Les dispositions des art. 33 , 34 » 35 , 36 et 3y sont applicables anx listes des électeurs dressées en exécution de l'article précédent.
40. L'opération de la confection des listes commencera, chaque année, le i'' janvier; elles seront publiées et affichées le 8 du même mois , et closes définitivement le 3i mars. U ne sera plus fait de changement aux listes pendant tout le cours de l'année : en cas d'élection , tous les citoyens qui y seront portés aaroBt droit de voter, excepté ceux qui auraient été privés de leurs droits civiques par un jugement.
4l* Lat dispositions relatives à l'a'ttribution des oontribations contenues dans les lois concernant l'élection des députés sont applicables aux élections réglées par U présente loi.
4?- Li^^ffiffictdtés relatives , soit II cette attribution, soit k la jouissance des droits civiques ou ctvils et au domicile réel ou politique, seront portées devant le tribunal dvil de l'arrondissement, qui statuera en dernier ressort, suivant les formes établies par l'art. 18 de la loi du 2 juillet 1S28 (a).
— Des Assemblées des Électeurs
SaCTlOH tt>
communaux.
43* L'assemblée des électeurs est convoquée par le préfet.
Dans les communes qui ont deux mille cinq
/^S Toute parlie qoi »<■ croira fondé'*. à coAt(*9ter ane décwinn rendue par le préfet en conseil de préfecture , poom porter son aclioD devant la Cour royale du reMort. 1/eiploit ntrodactif d'instance devra , sous peine de ilallité , être notifia dan« les dis jours , tant au préfet qu'aux parties intérctij^M Dans le cas 011 la décision du préfet en conbcil de prélecture aurait rejeté une demande d'inscription formée par OB tiers , l'action ne pourra ^trtt intentée que par l'individu «lont l'inscription était réclamée, f.a cause sera jugée som-
cents âmes et plus , les électeurs sont divises en sections.
Le nombre des sections sera tel que chacune d'elles ait au plus huit conseillers k nommer dans les communes de deux mille cinq cents à dix mille habitans ; six, dans celles de dix mille 2i trente mille ; et quatre , 'Jans celles dont la population ' excède ce dernier nombre.
La division en sections se fera par quartiers voisins, et de manière à répartir également le nombre des votans , autant que faire se pourra , entre les seciious.
Le nombre et la limite des sections seront fixés par une ordonnance du roi , le conseil municipal entendu.
Chaque section nommera un nombre égal de conseillers, k moins toutefois que le nombre des conseillers ne soit pas exactement divisible par celui des sections, auquel cas les premières sections, suivant l'ordre des numéros , nommeront un conseiller de plus. Leur réunion aura lieu 2i cet effet successivement k deux jours de distaifce.
L'ordre des numéros sera déterminé pour la première fois par la voie du sort, en assemblée publique du conseil municipal. A chaque élection nouvelle , la section qui avait le premier numéro dans l'élection précédente prendra le dernier, celle qui avait le second prendra le premier, et ainsi de suite.
Les sections sont présidées , savoir : la première à voter, par le maire , et les autres successivement , par les adjoints dans Tordre de leur nomination , et par les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau. Les quatre scrutateurs sont les deux plus figés et les deux plus jeunes des électeurs présens sachant lire et écrire ; le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire.
45. Dans les communes qui ont moins de deux mille cinq cents fimes, les électeurs se réuniront en une seule assemblée. Toutefois , sur la proposition du conseil général du département, et le conseil municipal entendu, les électeurs pourront être divisés en sectioits par un arrêté du préfet. Le même arrêté fixera le nombre et la limite des sections , et le nombre des conseillers qui devront être nommés par chacune d'eUes.
Les dispositions du précédent article , relatives k la constitution du bureau , sont applicables aux assemblées électorales des communes qui ont moins de deux mille cinq cents âmes.
46. Lorsqu'on exécution de l'art. 22 il y aura lieu à remplacer des conseillers municipaux dans les communes dont le corps électoral se divise en sections , ces remplacemens seront faits par les sections qui avaient élu ces conseillers.
4/. Aucun électeur ne pourra déposer 'son vote qu'après avoir prêté entre les mains du président serment de fidélité au roi des Français , d'obéissance b la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume.
mairemcnt , toutes aflaires cessantes , et sans qu*:I foit besoin du ministère d'avoué. Les actes judiciaires auxqucl» elle donnera lien seront enregistrés gratis. L'affaire sera rapportée en audience publique par un des membres de la Conr , et l'arrêt sera prononcé après que le ministère public auia été entendu. S'il y a pourvoi en cassat-on , il sera procédé comme devant la Cour royale , avec la même exemption du droit d'enregistremoot , sans consignation d'amende.
Le pr^iiJeDt ■ uni II policfl d» MuetoUAu
toata drlilicnlïaii , liai- kidI Inlnditri.
49- Loi âHomblcei âût «lecteun commiuiJm pnt^ cUëot im «f«ctiont qoi Imr toBt aitribacvi au Acmlin de liile. La niaJHJtd a}w>t[u du lolcc Fxprillbél est B^ctuain an premier tour de ACrDtin j la majorilfl ralaliTc luSt w wcoiid.
Lu diKi tauri de icjnlin peamt iTaîr Iwu la i jonr. CW^ua
50' Le bureau JDga provifOiraDi ijtii l'dlëreut mr lai op«nlioiu de l'auanble'e.
5 1 . La* pfocti-Terbau àaa auHnblee* Aa e1actenr« commuiiBUï loroat idraH^ par l'intemiédiaire du laupreTel Bu préfet, avant l'initallaliou de> coucilien
SI le préfet eitime ^ lei roniai et candiliDu légalement prescritei n'ont paa éta remplie! , il derra déférer le jugement de la nullité au comail de prcfectore daiu le délai de qauaeîoofl, k dater de la réceplioQ dn proc^t-ierbaL La cnnaeil de préfecture pro-
52- Tout TDeubra da l'auembléa aura e'^enteut le dr<Ht d'ar^nar lia ope'raliona de nullité. Dans ce cai , aï la réclamatioa n'a pai été couMuév an proc^ Tarbal , clin doTia élra dépoaég dau te délai de cinq
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L'eieeulioB de ta préiente loi poi
Loi du S9 aun 1831 uirU garde natioaaU.
TITRE PREMIER. - Di^nuùiBiu générale,.
Art. i«.t» garde nationale eit uuUtnée ponrdi-
cODder I
I affiirci de l'Etal, dn jéparteowat et de 11 ce»
3. lagirde nationale eit composée de tDBI lu Fr» " "«plioni ci^prit
s de la garde nationale couiilB :
ce ordinatra dana l'Intérieur de la «■-
de de'tuAement hora da InritaiR ie
curpi de'tadiéa pour tecDader l'npari-art. 1-.
Le uni
mée
e ligne dau le
lim
Le> gardei nat*
ero
lume : eUei le
Le
mée
du m
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ditaoudre la gttdo natiodik m
la garde uatiouala ter* nmx ia dana l'année qui g'écsaloi \ ■B^euiou ou dg la diaanliun , oi qui prolanfa c* drUL nationale roBlterBit aai
\ la,
iKaurei, le protêt pourra i
iDiioB n'aura d'efiel que pendant dm lant cet cipice de tempa , elle n'eil jet
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7. Les citoyens ne pourront ni prendre les armes , ni se rassembler en état de gardes nationales , sans l'ordre des chefs immédiats , ni ceux-ci donner cet ordre , sans une réquisition de l'autorité civile , dont il sera donne communication k la tête de la troupe.
8. Aucun ofBcier ou commandant dç poste de la garde nationale ne pourra faire distribuer des cartouches aux citoyens arrae's , si ce n'est en cas de réquisition précise ; autrement il demeurera responsable des eve'nemens. 1
TITRE IL
sxcTXOif I'*. — De robligation du service.
9. Tous les Français , ^^é& de vingt h soixante ans , sont appelés au service de la garde nationale dans le lieu de leur domicile re'ei; ce service est obligatoire fst personnel , sauf les exceptions qui sont e'tablies ciaprfes.
10. Pourront être appelés à faire le service les étrangers admis à la jouissance des droits civils , conforme'ment V l'art. i3 du Gode civil, lorsqu'ils auront acquis en France une proprie'te', ou qu'ils y auront formé un établissemeqit.
1 1 . Le service de la garde nationale est incompatible avec les fonctions des magistrats qui ont le droit de reque'rir la force publique.
12. Ne seront pas appele's k ce service ; i<* Les eccle'siastiques engage's dans les ordres , les
ministres des diffe'rens cultes , les élèves des grands sëminaires et des facnlle's de théologie*;
29 Les militaires des armées de terre et de mer en ^tivité de service ; ceux qui auront reçu une destination des ministres de la guerre ou de la marine; les administrations ou agens commissionnés des services de terre et de mer e'galement en activité' ; les ouvriers des ports , des arsenaux et des manufactures d'armes , organisés militairement : ne sont pas compris dans icette dispense les commis et employés des bureaux de Ja mariae ao-^essous du grade de sous-commi:isaire ;
39 Les officiers , sous-oflGciers et soldats des gardes manicipales et autres corps soldés ;
^<> Les préposés des services actifs des douanes , des octrois y des administrations sanitaires , les gardesciuunpétres et forestiers.
i3. Sont exemptés du service de la garde nationale les concierges des maisons d'arrêt, les geôliers, les guichetiers , et autres agens subalternes de justice ou «le police.
Le service de la garde nationale est interdit aux individus privés de l'exercice des droits civils conforaaement aux lois.
Sont exclus de la garde nationale :
lo Les condamnes k des peines aflliclives ou infamantes ;
a» Les condamnés en police correctionnelle pour vol^ escroquerie, pour banqueroute simple, abus de confiance , pour soustraction commise par des dépositaires publics et pour attentats aux mœurs , prévus par les art. 33 1 et 334 ^^ Code pénal j
3° Les vagabonds ou gens sans aveu, déclarés tels par jugement.
MCTioiv w. — De V Inscription tut registrcmatricule. \L. Les Français appelés au service de la garde na-
tionale seront inscrits sur un registre-matricule établi dans chaque commune.
A cet effet, les listes de recensement seront dressées par le maire et révisées par un conseil de recensement , comme il est dit ci-après. ^
Ces listes seront déposées au secrétariat de la mairie; les citoyens seront avertis qu'ils peuvent en prendre connaisisance. •
i5. Il y-aura au moins un conseil de recenNiiaent par commune.
Dans les communes rurales , et dans les villes qui ne forment pas plus d'un canton, le conseil municipal, présidé par le maire , remplira les fonctions du conseil de recensement.
Dans les villes qui renferment plusieurs cantons , le conseil municipal pourra s'adjoindre un certain nombre de personnes choisies 2i nombre égal, dans les divers quartiers , parmi les citoyens qui sont ou qui seront appelés k faire le service de la garde nationale.
Le conseil municipal et les membres adjoints pourront se subdiviser, suivant les besoins, en autant de conseils de recensement qu'il y aura d'arrondissemens.
Pans ce cas , l'un des conseils sera présidé par le maire ; chacun des autres le sera par l'adjoint ou le membre du conseil municipal délégué par le maire.
Ces conseils seront composés de huit membres au moins.
A Paris , il y aura par arrondissement un conseil de recensement , présidé par le maire de l'arrondissement , et composé de huit membres choisis par lui , commet il est dit au troisième paragraphe de cet article.
16. Le conseil de recensement procédera immédiatement k b révision des listes et k l'établissemeut du registre-matricule.
17. Au mois de janvier de chaque année, le conseil de recensement inscrira au registre-matricule les jeunes gens qui seront entrés dans leur vingtième année , pendant le cours de l'année précédente , ainsi que les Français qui auront nouvellement acquis leur domicile dans la commune ; il rayera dudit registre les Français qui seront entrés dans leur soixantième année pendant le cours de la même année , ceux qui auront changé de domicile, et les décédés.
Toutefois le service ne sera pas exigé avant l'âge de vingt ans accomplis.
18. Dans le courant de chaque année, le maire notera, en marge du registre-matricule > les mutations provenant :
\o Des décès;
29 Des changemens de résidence ;
30 Des actes en vertu desquels les personnes désignées dans les art. 11, 12 et i3 auraient cessé d'étro soumises au service ce la garde nationale ou en seraient exclues.
Le conseil de recensement, sur le vu des pièces justificatives , prononcera , s'il y a lieu , la radiation.
Le registre-matricule , déposé au secrétariat de Ja mairie , sera communiqué k tout habitant de la commune qui en fera la demande au maire.
TITRE III. — Du Service ordinaire,
SECTION i»«. — De l'Inscription au contrôle du service ordinaire et de réserve.
Après avoir établi le registre-matricule , le con
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seil àe recensement procédera k la formation du contrôle du service ordinaire et du contrôle de réserve.
Le contrôle du service ordinaire comprendra tous les citoyens que le conseil de recensement jugera pouvoir concourir au service habituel.
Néanmoins, parmi les Français inscrits sur le regbtre-matricule , ne pourront .être porte's sur le contrôle du service ordinaire que ceux qui sont imposes à la contribtUion personnelle, et leurs enfans , lorsqu'ils auront atteint l'âge fixe' par la loi , ou les gardes nationaux non impose's à la contribution personnelle, mais qui , ayant fait le service postérieurement au icr août dernier, voudront le continuer.
Le contrôle de re'serve comprendra tous les citoyens pour lesquels le service habituel serait une charge trop onéreuse , et qui ne devront être requis que dans les circonstances extraordinaires.
20. Ne seront pas porte's sur les contrôles du service ordinaire les domestiques attache's au service de la personne.
21. Les compagnies et subdivisions de compagnie sont formées sur les contrôles du service ordinaire. Les citoyens inscrits sur les contrôles de re'serve seront repartis à la suite desdites compagnies ou subdivisions de compagnie , de manière k pouvoir y être incorporés au besoin.
22. Les inscriptions et les radiations k faire sur les contrôles auront lieu d'après les règles suivies pour les inscriptions et radiations ope're'es sur les registres - matricules.
23. Il sera forme', li la diligence du juge-de-paix, dans chaque canton , un jury de re'v^ion compose' du juge-de-paix, pre'sident, et dç douxe jurés désignés par le sort, sur la liste de tous les officiers et sousofficiers , caporaux et gardes nationaux sachant lire et écrire , et âgés de plus de vingt-cinq ans.
Il sera dressé une liste , par commune , de tous les officiers, sous-officiers^ caporaux et gardes nationaux ainsi désignés; le tirage définitif des jurés sera fait sur l'ensemble de ces listes pour tout le canton.
24. Le tirage des jurés sera fait par le juge-depaix , en audience publique. Les fonctions de juré et celles de membre du conseil de recensement sont iucompatibles.
Les jurés seront renouvelés tous les six mois.
25. Ce jury prononcera sur les réclamations relatives : I ° A l'inscription ou k la radiation sur les registresmatricules, ainsi qu'il est dit art. i^i
2° A l'inscription ou à l'omission sur le contrôle du service ordinaire.
Seront admises les réclamatioins d,es tior^ gardes nationaux sur qui retomberait la charge du service.
Ce jury exercera en outre les attributions qui lui seront spécialement confiées par les dispositions subséquentes de la présente loi.
26. Le jury ne pourra prononcer qu'au nombre de sept membres au moins, y compris le président.
' Ses décisions seront prises à la majorité absolue, et ne seront susceptibles d'aucun recours.
SECTION II. — Des remplacemens , des exemptions , des dispenses du service ordinaire,
27. Le service de la garde nationale étant obligatoire ft personnel, le remplacement est interdit pour le f^r^ice ordinaire, si ce n'est entre les prochçs pareus ;
savoir : du père par le fils, du frère par le frère, de l'onde par le neveu , et réciproquement , ainsi qu'entre alliés aux mêmes degrés , k quelque compagnie ou bataillon qu'appartiennent les parens et les alliés.
Les gardes nationaux de la même compagnie qui ne sont parens ni alliés aux degre's ci-dessus désignés, pourront seulement échanger leur tour de service.
28. Peuvent se dispenser du service de la garde nationale , nonobstant les inscriptions :
1° Lfis membres des deux chambres;
2<> Les membres des Cours et tribunaux ;
3<> Les anciens militaires qui ont cinquante ans d'âge et vingt années de service ;
4^ Les gardes nationaux ayant cinquante-cinq ans;
5° Les facteurs de poste aux lettres , les ageos des lignes télégraphiques , et les postillons de radministntion des postes reconnus nécessaires au service.
29* Spnt dispensés du service ordinaire les personoet qu'une infirmité met hors d'état de faire le service.
Toutes ces dispenses ^ et toutes les autres dispenses temporaires demandées pour cause d'un service public, seront prononcées par le conseil de recensement sur le vu des pièces qui en constateront la nécessité.
Les absences constatées seront un motif suffisant de dispense temporaire.
£n cas d'appel, le jury de révision statuera.
SECTION III. — Formation de la Garde nationale, Composition des cadrée,
30. La garde nationale sera forme'e, dans chacjae commune, par subdivision de compagnie, par compagnies , par bataillons et par légions.
La cavalerie de la garde nationale sera formée, dans chaque commune ou dans le canton ^ par subdivision d'escadron et par escadron.
Chaque bataillon aura son drapeau , et chaque escadron son étendard.
3 1 . Dans chaque commune , la fornaation en compagnies se fera dç la manière suivante :
Dans les villes, chaque compagnie sera composefe, autant que possible, des gardes nationaux du même quartier ; dans les communes rurales , les gardes nationaux de la même commune forment une ou plusieon compagnies ou une subdivision de compagnie.
32. La répartition en compagnies ou en subdivisions de compagnie des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du service ordinaire sera faite par le conseil de recensemeiit.
5 I*'. Formation dts compagnies.
33. Il y aura par subdivision de compagnies de gardes nationaux k pied de toutes armes ;
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pourra choisir les candidats que parmi les gardes natioDaax de la commune.
66. Il ne pourra y avoir dans la garde nationale ancun grade sans emploi.
67 . Aucun officier exerçant un emploi actif dans les armées de terre ou de mer, ne pourra être nomme' officier ni commandant supérieur des gardes nationales en service ordinaire.
stcTXOH T. — De t Uniforme , des Armes et des
Préséances,
68. L'uniforme des gardes nationales sera de'termine' par une ordonnance du roi : les signes disfinctifs des grades seront les mêmes que ceux de l'armce.
69. Lorsque le gouvernement jugera ue'cessaire de délivrer des armes de guerre aux gardes nationales , le nombre d'armes reçues sera constate' dans chaque municipalité', au moyen d'e'tats emarge's par les gardes nationaux 2i l'instant où 'les armes leur seront de'livréesr
L'entretien de l'armement est k la charge du garde national y et les re'paratîons , en cas d'accident cause' par le service , sont 2i la chaîne de la commune.
Les gardes nationaux et les communes sont responsables des armes qui leur auront e'te' délivre'es ; ces armes restent la proprie'lc' de l'£tat.
Les armes seront poinçonne'es et numérotées (a).
70. Les diverses armes dont se compose la garde nationale sont assimilées , pour le rang à conserver entre elles , aux armes correspondantes des forces régulières.
7 X . Toutes les fois que la garde nationale sera réunie , les différens corps prendront la place qui leur sera assignée par le commandant supérieur.
j2. Dans tous les cas où les gardes nationales serviront avec les corps soldés , elles prendront le rang sur eux.
Le commandement dans les fêtes ou cérémonies civiles appartiendra à celui des officiers des divers corps qui aura le supériorité du grade, ou, à grade égal, a celui qui sera le plus ancien.
MCTioN VI. — Ordre du service ordinaire»
73. Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues et aux exercices sera arrêté par le maire , sur la proposition du commandant de la garde nationale , et approuvé par le sous-préfet.
Les chefs pourront , en se conformant a ce règlement et sans réquisition particulière, mais après en avoir prévenu l'autorité municipale, faire toutes les dispositions et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire , aux revues et aux exercices.
Dans les villes de guerre , la garde nationale ne pourra prendre les armes ni sortir des barrières qu'après que le maire en aura informé par écrit le commandant de la place.
74* Lorsque la garde nationale des communes sera oiganisée en bataillons cantonnaux , le règlement sur les exercices et revues sera arrêté par le sous-préfet , sur
(a) Une ordonnance du â4 octobre 1S53 prescrit l'organisalion dans chaque commune d'un service spécial de surveillance de l'armement de la garde nationale.
k proposition de l'officier le plus âevé en grade du canton , et sur l'avis des maires des communes.
^5. Le préfet pourra suspendre les revues et exercices dans les communes et daqs les cantons de son département , à la charge d'en rendre immédiatement compte au ministre de l'intérieur.
76. Pour l'ordre du service , il sera dressé par les seiv gens-majors an contrôle de chaque compagnie, signé du capitaine, et indiquant les jours où diaque garde national aura fait un service.
77. Dans les communes où la garde nationale est organisée par bataillons , l'adjudant-major tiendra un état par compagnie des hommes commandés chaque jour dans son bataillon.
Cet état servira & contrôler le rôle de chaque compagnie.
78. Tout garde national commandé pour le service devra obéir, sauf k réclamer, s'il s'y croit fondé, devant le chef du corps.
sccTioH VII. — De l'Administration,
79. La garde nationale est placée , pour son administration et sa comptabilité, sous l'autorité administra live.et munici))ale.
Les dépenses de la garde nationale sont votées , ré-^ glées et surveillées comme toutes les autres dépenses municipales.
80. Il y aura , dans chaque légion ou dans chaque bataillon , formé par les gardes nationaux d'une même commune, un conseil d'administrat'on chargé de présenter annuellemeut au maire l'état des dépenses nécessaires et de viser les pièces justificatives de l'emploi fait des fonds.
Le conseil sera composé du commandant de la garde nationale , qui présidera , et de six membres choisb par^ mi les officiers , sous-officiers et gardes nationaux.
Il y aura également, par bataillon cantonnai. Un conseil d'administration chargé des mêmes fonctions, et qui devra présenter au sous-préfet l'état des dépenses résultant de la formation du bataillon.
Les membres du conseil d'administration seront nommés par le préfet sur une liste triple de candidats présentés par le chef de légion , ou par le chef de bataillon dans les communes où il n'est pas formé de légion.
Dans les communes où la garde nationale comprendra une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon , l'état des dépenses sera soumis au maire par le commandant de la garde nationale.
Les dépenses ordinaires de la garde nationale sont
lo Les frais d'achat des drapeaux , des tambours et des trompettes;
Tfi La partie d'entretien des armes qui ne sera pas k la charge individuelle des gardes nationaux ;
3° Les frais de registres, papiers, contrôles, billets de garde , et tous les menus frais de bureau qu'exigera le service de la garde nationale.
Les dépenses extraordinaires sont :
lo Dans les villes qui, d'*après l'artdle 64« recevront un commandant supérieur, les frais d'indemnité pour dépenses indispensables de ce commandant et de son état-major;
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2^ Dans les commiuies et les cantons ou seront formes des bataillons ou légions, les appointemens des majors, adjudans-niajors et adjudans sous-ofHciers , si ces fonctions ne peuvent pas être exercées gratuitement ;
3° L'habillement et la solde des tambours et trompettes.
Les conseils municipaux jugeront de la nécessite' de ces dépenses.
Lorsqu'il sera crée' des bataillons cantonnaux, la répartition de la portion afférente k chaque commune du canton dans les dépenses du bataillon, autres que celles des compagnies, sera faite par le préfet en conseil de préfecture, après avoir pris l'avis des conseils municipaux.
iticTioN TWi. — S **'• ^^* Peines.
82- Les chefs de poste pourront employer contre les gardes nationaux de service les moyens de répression qui suivent :
1° Une faction hors de tour contre tout garde national qui aura manqué k l'appel ou se sera absenté du poste sans autorisation;
2^ La détention dans la prison du poste jusqu'à la relevée de la garde, contre tout garde national de service en état d'ivresse ou qui se sera rendu coupable de bruit, tapage, voies de fait,' ou do provocation au désordre ou k la violence, sans préjudice du renvoi au conseil de discipline , si la faute emporte une punition plus grave.
83. Sur Tordre du chef du corps , indépendamment du service régulièrement commandé, et que le garde national, le caporal ou le sous-officier doit accomplir, il sera tenu de monter une garde hors de tour lorsqu'il aura manqué pour la première fois au service.
84* Les conseils de discipline pourront , dans les cas énumérés ci-après , infliger les peines smvantes :
l<* La réprimande ;
±^ Les arrêts pour trois jours au plus ;
3^ La réprimande avec mise k l'ordre ;
4° La prison pour trois jours au plus \
5° La privation du grade.
Si , dans les communes où s'étend la juridiction du conseil de discipline , il n'existe ni prison ni local pouvant en tenir lieu, ce conseil pourra commuer la peine de prison en une amende d'une journée à dix journées de travail.
85. Sera puni de la réprimande , l'officier qm aura commis une infraction , même légère , aux règles du service.
86. Sera puni de la réprimande avec mise à l'ordre, l'officier qui , étant de service ou en uniforme , tiendra une conduite propre k porter atteinte k la discipline de la garde nationale ou k l'ordre public.
87. Sera puni des arrêts ou de la prison , suivant la gravité des cas , tout officier qui , étant de service , se sera rendu coupable des fautes suivantes :
1^ L» désobéissance et l'insurbordination ;
29 Le manque de respect , les propos offensans et les insultes envers des officio-s d'un grade supérieur; • 3<> Tout propos outrageant envers un subordonné, et tout abus d'autorité ;
4^ Tout manquement k un service commandé;
5* Toute infraction aux règles de service.
88. Les peines énoncées dans les art. 85 et 86 ponrront , dans les mêmes cas , et suivant les circonstances , être appliquées aux sous-officiers , caporaux et gardes nationaux.
89. Pourra être puni de la prison, pendant un temps qui ne pourra excéder deux jours , et , en cas de récidive , trois jours :
lo Tout officier, caporal et garde national coupable de désobéissance et d'insubordination , ou qui aura refuse , pour la seconde fois , un service d'ordre et de sûreté ;
2° Tout sous-officier, caporal et garde national qui , étant de service , sera dans un état d'ivresse ou tiendra une conduite qui porte atteinte k la discipline de la garde nationale ou k l'ordre public ;
30 Tout garde national qui , étant de service , aura abandonné ses armes ou son poste avant qu'il ne soit relevé.
90. Sera privé de son grade , tout officier, sous-oi^-. cier ou caporal qui , après avoir subi une condamnatioq du conseil de discipline, se rendra coupable d'une faute qui entraîne l'emprisonnement , et s'il s'est écoole moins d'un an depuis la prenfiière fK>ndamnatioii. Pourra également être privé de sou grade, tout offidsr, sQus-officier et caporal qui aura abandonne son poste avant qu'il ne soit relevé.
Tout officier, sous-officier et caporal privé de son grade par jugement, ne pourra être re'elu qu'aux élections générales.
91. Le garde national prévenu d'avoir vendu k son pro6t les armes de guerre ou les effets d'équipement qui lui ont été confiés par l'Etat ou par les communes, sera renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle , pour y être poursuivi k la diligence du ministère public , et puni , s'il y a lieu , de la peine portée en l'art. 408 du. Gode pénal , sauf l'application , le eu .échéant , de l'art. 4^3 dudit Code.
Le jugement de condamnation prononcera la restitution au profit de l'Etat ou de la commune du prix des l' airmes ou effets vendus.
92. Tout garde national qui, dans l'espace d'one année, aura si^i deux condamnations du conseil de discipline pour refus de service , sera , pour la troisièoie fois , traduit devant les tribunaux de police correctionnelle et condamné k un emprisonnement qui ne pourra être moindre de cinq jours ni excéder dix jours.
En cas de récidive , l'emprisonnement ne pourra être moindre de dix jours ni excéder vingt jours.
il sera en outre condamné aux frais et k une amende qui ne pourra être, moindre de cinq francs ni excéder quinze francs, dans le premier cas , et, dans le deuxième, être moindre de quinze francs ni excéder cinquante francs.
93. Tout chef de corps , poste ou détachement de la garde nationale qui refusera d'obtempérer k une réquisition des magistrats ou fonctionnaires investis du droit de requérir la force publique , ou qui aura agi sans réquisition et hors des cas prévus par la loi , sera poursuivi devant les tnbnnaux et puni conformément aux art. 234 et 258 du Code pénal.
' La poursuite entraînera la suspension, et, s'il ▼> condamnation , la perle du grade.
J IL Det Conseils de discipline.
94* Il y aura un conseil de discipline :
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!<> Par bataillon communal ou cantonnai ;
30 Par commune ayant une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon ;
30 Par compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs communes.
q5. Dans les villes qui comprendront une ou plusieurs légions , il y aura un conseil de discipline pour iuger les officiers supérieurs de légion et officiers d'ëtat-major non justiciables des conseils de discipline cidessus.
q6. Le conseil de discipline de U garde nationale d'une commune ayant une ou plusieurs compagnies non re'unies en bataillon , et celui d'une compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs communes, seront composés de cinq juges , savoir :
Un capitaine, pre'siJent, un lieutenant ou un souslieutenant , un sergent , un caporal et un garde national.
07 . Le conseil de discipline du bataillon sera composé de «ept juges , savoir :
Le chef de bataillon , président , un capitaine , un lientenant ou un sous-lieutenant, un sergent, un caporal et deux gardes nationaux.
98. Le «onseil de discipline , pour juger les officiers sapeneurs et officiers d'état-major , sera composé de sept juges, savoir :
D'un chef de légion, président, de deux chefs de bataillon, deux capitaines , et deux lieutenans ou souslientenans.
09. Lorsqu'une compagnie sera formée des gardes nationaux de plusieurs communes , le conseil de discipline siégera dans la commune la plus populeuse.
100. Dans le cas où le prévenu serait officier , •deux officiers du grade du prévenu entreront dans le conseil de discipline , et remplaceront lés derniers membres.
S'il n'y a pas dans la commune deux officiers du grade du prévenu , le sous-préfet les désignera par la voie du sort , parmi ceux du canton , et s'il ne s'en trouve pas dans le canton , parmi ceux de l'arrondissement.
S'il s'agit de juger un chef de baUillon , le préfet désignera par la voie du sort deux chefs de bataillon des cantons ou des arrondissemens circonvoisins.
101. 11 y aura, par conseil de discipline de bataillon ou de légion, un rapporteur ajant rang de capitaine ou de lieutenant , et un secrétaire ayant rang de lieutenant on de sous-lieutenant.
Dans les villes où il se trouvera plusieurs légions, «] y aura , par conseil de discipline , un rapporteur-adjoint et secrétaire-adjoint, du grade inférieur à celui du rapporteur et du secrétaire.
102. Lorsque la garde nationale d'une commune ne formera qu'une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon , un officier ou un sous-officier remplira les fonctions de rapporteur, et un sous-officier celles de secrétaire du conseil de discipline.
io3. Le sous-préfet dioisira l'officier ou les sousofficiers rapporteurs et secrétaires du conseil de discipline, sur dtis listes de trois candidats désignés par le chef de légion, ou s'il n'y a pas de légion, par le chef de bataillon.
Dans les communes où il n'y a pas de bataillon, des listes de candidats seront dressées par le plus ancien capitaine.
Les rapporteurs , rapporteurs-adjoints , secrétaires et secrétaires-adjoints , seront nommés pour trois ans ; ils pourront être réélus.
Le préfet , sur le rapport des maires et des chefs de corps , pourra les révoquer ; il sera , dans ce cas , procédé immédiatement & leur remplacement p9r )e mode de nomination ci-dessus indiqué.
io4> Les conseils de discipline sont permanens ; ils ne pourront juger que lorsque cinq membres au moins seront présens dans les conseils de bataillon et de légion , et trois membres au moins dans les conseils de compagnie. Les juges seront renouvelés tous les quatre mois. Lorsqu'il n'y aura pas d'officier du même grade que le président ou les juges du conseil de discipline , ils ne seront point remplacés.
io5. Le président du conseil de recensement, assisté du chef de bataillon ou du capitaine commandant, si les compagnies ne sont pas réunies en bataillon, formera , d'après le contrôle du service ordinaire , un tableau général, par grade et pfir rang d'âge, de tous les officiers , sous-officiers et caporaux ; et d'un nombre double de gardes nationaux de chaque bataillon , ou des compagnies de la commune , ou de la compagnie formée de plusieurs communes.
Ils déposeront ce tableau , signé par eux , au lieu des séances des conseils de discipline , où chaque garde national pourra en prendre connaissance.
106. Lorsqi^e la garde nationale d'une commune ou d'un canton n'aura qu'un seul conseil de discipline , les gardes nationaux faisant partie des corps d'artillerie, de sapeurs-pompiers et de cavalerie, seront justiciables de ce conseil.
S'il y a plusieurs bataillons dans le même canton, les gardes nationaux ci-dessus désignés seront justiciables du même conseil de discipline que les compagnies de leur commune.
S'il y a plusieurs bataillons dans la même commune, le préfet déterminera de quels conseils de discipline les mêmes gardes nationaux seront justiciables.
Dans ces trois cas, les officiers, sous-offiders , caporaux et gardes des corps ci-dessus désignés concourront pour la formation du tableau du conseil de disdpline.
Lorsqu'en vertu d'une ordonnance du roi , les corpr d'artillerie et de cavalerie seront réunis en légion , ils auront un conseil de discipline particulier.
107. Les juges de chaque grade ou gardes nationaux , seront pris successivement d'après l'ordre de leur inscription au tableau.
108. Tout garde national qui aura été condamné trois fois par le conseil de discipline , ou une fois par le tribunal de police correctionnelle , sera rayé , pour une année , du tableau servant à former le conseil de discipline.
109. Toute réclamation pour être réintégré sur le tableau , ou pour en faire rayer un garde national , sera portée devant le jury de révision.
S III. De l' Inslruction et des Jugement.
110. Le conseil de disdpline sera saisi, par le renvoi que lui fera le chef de corps , de tous rapports , ou procès-verbaux, ou plaintes, constatant les faits qui peuvent donner lieu au jugement de ce conseil.
l 1 1 1 . Les plaintes , rapporU et procès-verbaux seront
adresses k l'officier rapporteur, qui fera citer le provenu à la plus prochaine des séances du conseil.
Le secre'laire enregistrera les pièces ci-dessus.
La citation sera porte'e à domicile par un agent de la force publique.
112. Les rapports, procès-verbaux ou plaintes constatant des faits qui donneraient lieu k la mise en jugement devant le conseil de discipline du commandant de la garde nationale d'une commune , seront adressés au maire qui en re'fe'rera au sous-pre'fet. Celui-ci procédera k la composition du conseil de discipline conformément k l'art. loo.
1 1 3. Le président du conseil convoquera les membres sur la réquisition de l'officier rapporteur toutes les fois que le nombre et l'urgence des affaires lui paraîtront l'exiger.
Il 4' £u cas d'absence , tout membre du conseil de discipline non valablement excusé sera condamné k une amende de cinq francs par le conseil de discipline , et il sera remplacé par l'officier, sous- officier, caporal ou garde national, qui devra être appelé immédiatement après lui.
Dans les conseils de discipline des bataillons cantonnaux , le juge absent sera remplacé par l'officier, sousofficier, caporal ou garde national du lieu ou siège le conseil , qui devra être appelé d'après l'ordre du tableau.
1 15. Le garde national cité comparaîtra en personne on par un fondé de pouvoirs.
Il pourra être assisté d'un conseil.
Ii6. Si le prévenu ne comparaît pas au jour et k l'heure fixés par la citation , il sera jugé par défaut.
L'opposition au jugement par défaut devra être formée dans le délai de trois jours ^ k compter de la notification du jugement. Cette opposition pourra être faite par déclaration au bas de la signification. L'opposant sera cité pour comparaître k la plus prochaine séance du conseil de discipline.
S'il n'y a pas opposition , ou si l'opposant ne comparait pas k la séance indiquée, le jugement par défaut sera définitif.
217. L'instruction de chaque affaire devant le conseil sera publique k peine de nullité.
La police de l'audience appartiendra au président, qui pourra faire expulser ou arrêter quiconque troublerait l'ordre.
Si le trouble est causé par un délit , il en sera dressé procès-verbal.
L'auteur du trouble sera jugé de suite par le conseil , si c'est un garde national , et si la faute n'emporte qu'une peine que le conseil puisse prononcer.
Dans tout autre cas , le prévenu sera renvoyé , et le procès-verbal transmis au procureur du roi.
1 18. Les débals devant le conseil auront lieu dans l'ordre suivadt :
Le secrétaire appellera l'affaire.
En cas de récusation , le conseil statuera. Si la reçu-
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Si le prévenu décline la juridiction du conseil de discipline , le conseil statuera d'abord sur sa compétence; s'iLse déclare incompétent, l'affaire sera renvoyée devant qui de droit.
Le secrétaire lira le rapport , le procë»-verbal on la plainte , et les pièces k l'appui.
Les témoins , s'il en a été appelé par le rapporteur et le prévenu , seront entendus.
Le prévenu ou son conseil sera entendu.
Le rapporteur résumera l'affaire et donnera ses conclusions.
L'inculpé ou son fondé de pouvoirs et aon conseil , pourront proposer leurs observations.
Ensuite le conseil délibérera en secret et hors de U présence du rapporteur, et le président prononcera le jugement.
119. Les mandats d'exécution de jngenaent des conseils de discipline seront délivrés dans la même forme que ceux des tribunaux de simple police.
120. Il n'y aura de recours contre les jugemens définitifs des conseils de discipline que devant la Coor de cassation , pour incompétence ou excès de ponvoir, oq contravention k la loi.
Le pourvoi en cassation ne sera suspensif qu'k l'^rd des jugemens prononçant l'emprisonnement, et sera dispensé de la mise en état.
Dans tous les cas, ce recours ne sera assujetti qu'aa quart de l'amende établie par la loi (a).
121. Tous actes de poursuite devant les conseils de discipline , tous jugemens , recours et arrêts rendus es vertu de la présente loi , seront dispensés du timbre el enregistrés gratis.
122. Le garde national condamné aura trois jonn francs , k partir du jour de la notification , pour se pour» voir en cassation.
TITRE lY. '—Mesures exceptionnelles ettransùmre» pour la Garde nationale en service ordinaire.
123. Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi , il sera procédé k nne nouvelle élection d'officiers , sous-officiers et caporaux dans toiu les corps de la garde nationale.
Néanmoins , le gouvernement pourra suspendre, pendant un an , la réélection des officiers dans les localités où il le jugera convenable.
124. Le roi pourra suspendre l'organisation de la garde nationale pour une année dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons , et dans les communes rurales , pour un temps qui ne pourra excéder trois ans.
Les délais ne pourront être prorogés qu'en vertu d'une loi.
125. Les organisations actuelles de la garde nationale par compagnies , par bataillons et par légions qui ne se trouveraient pas conformes aux dispositions de la présente loi , pourront être provisoirement maiu-
sation est admise, le président appellera, dans les ' tenues par une ordonnance du roi, sans toutefois que formes indiquées par l'art. ii4) les juges suppléans î cette autorisation puisse dépasser l'époque du i^viannéccssaires pour compléter le conseil.
vier i832.
(a) L'amende dé>ignée est de cent cinquante francs oa la dans leurs recours. Sont dispensées de consigner l'amende, moitié de cette somme , si l'arrêt est rendu par contumace ou ' les personnes qui joindrout à leur' demande en cassation on
par défaut ; le quart est donc trente-sept francs cinquante centimes ou dix-huit francs soixante-quinze centimes. L'a-
extrait du rôle des contributions , constatant qu'elles paient moins de six francs, ou un certificat du percepteur de leur
mende n'est encourue que par les personnes qui succombent . commune portant qu'elles ne sont point inaposées.
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al puni d'un
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fourriers , sergens-majors , maréchaux-des-4ogis*«hefs et adjudans sous-officiers , seront de'signe's par les capitaines et nomme's par les chefs de corps.
Les officiers comptables, les adjudans-majors, les capitaines et les officiers supérieurs seront k la nomination du roi.
i58. Les officiers à la nomination du roi pourront être pris indistinctement dans la garde nationale , dans Varme'e , ou parmi les militaires en retraite.
iSp. Les corps détaches de la garde nationale, comme auxiliaires de l'arme'e , sont assimiles , pour la solde et les prestations en nature, k la troupe de ligne.
Une ordonnance du roi de'terminera les premières mises , les nusses et les accessoires de la solde.
Les officiers , sous-officiers et soldats jouissant d'une pension de retraite , cumuleront , pendant la dure'e du aervice , avec la solde d'activité' des grades qu'ils auront obtenus dans les corps détachés de la garde nationale.
l6o. L'uniforme et les marques distinclives des corps détachés seront les mêmes que ceux de la garde nationale en service ordinaire.
Le gouvernement fournira l'habillement, Tarmement et l'équipement aux gardes nationaux qm. n'en seraient pas pourvus , ou qui n'auraient pas le moyen de s'équiper et de s'armer k leurs frais. *
Stcnoir IV. — Discipline des Corps détachés.
161. Lorsque les corps détachés de la garde nationale seront organisés , ils seront soumis a la <liscipline militaire.
Iféanmoins , lorsque les gardes nationaux refuseront d'obtempérer k la réquisition , il^ seront punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans ; et lorsqu'ils quitteront leur corps sans autorisation , hors de la présence de l'ennemi , ils seront punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder trois ans.
Dispositions générales*
162. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions des lois , décrets ou ordonnances relatives k l'organisation et k la discipline des gardes nationales.
Sont et demeurent abrogées les dispositions relatives au service et k l'administration des gardes nationales qui seraient contraires k la présente loi.
Loi du 26 mars 1831, relatweaux coittribubiuions personnelle et mobilière , des portes et fenêtres et des patentes.
La taxe personnelle sera établie sur chaque habi
tant français de tout sexe , jouissant de ses droits , et qui ne serait pas réputé indigent , et sur tout habitant non français résidant depuis six mois dans la commune.
Seront considérés comme jouissant de leurs droits , les garçons et filles ayant un revenu personnel ; les garçons et les filles exerçant une profession, lorsqu'ils auront ui\ établissement distinct de celui de leur^père et mère , ou s'ils sont sujets k la patente ; les veuves et les femmes séparées de leur mari.
L'état des imposables sera dressé par le contrôleur des contributions directes, de concert avec le maire ou l'adjoint , et les commissaires répartiteurs , qui désigneront les individus susceptibles d'être réputés indigens. Les propositions des répartiteurs seront soumises k l'approbation du préfet.
L'impôt personnel est dû dans la commnne du domicile réel.
3. Les officiers de terre et de mer qui n'ont point de résidence fixe , et n'ont d'habitation que celle de leur garnison , continueront k être exempts de la contribution personnelle et mobilière. Néanmoins , ceux qui ont d'autres habitations particulières , soit pour eux , soit pour leur famille, seront cotisés , comme les autres contribuables , au rôle de la commune où ces habitations sont situées.
4« La taxe personnelle , calculée d'après le prix de trois journées de travail , est fixé et sera perçue conformément au tarif ci-après :
Prix de la | Montant journée, jdelataxe.
Dans les villes de 5o,ooo âmes et audessus 1
de 20,000 k 5o,QOo. ... I de 10,000 k 20,000. ... I de 5,000k 10,000 etdans les chefs-lieux de département et d'arrondissement qui n'ont qu'une population au-dessous
de 5,000 âmes i 00 3 00
Dans les communes qui ont une polation agglomérée de i,5oq âmes
jusqu'k 5,000 O 80 2 4^
Dans toutes les autres communes audessous de 5,ooo âmes o 70 2 xo
5. Au montant de la taxe personnelle seront ajoutés les centimes additionnels généraux et particuliers que les lois annuelles de finances fixeront.
CHAPITRE IL — De la Contribution mobilière
6. La contribution mobilière continuera d'être un impôt de répartition.
Le contingent pour cette contribution sera porté , pour l'année i83i, au principal assigné en i83o k la contribution personnelle et mobilière : néanmoins, lors de la fixation du budget de i83i, ce contingent sera ramené au principal de vingt-quatre millions par un dégrèvement siu* les départemens reconnus les plus chargés.
7 . Le conseil général répartit le contingent assigne au département entre les arrondissemens , et le conseil d'arrondissement répartit son contingent entre les
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oommunes de son ressort ; les cotes individuelles sont réglées par les répartiteurs communaux.
Les commissaires répartiteurs établissent les valeurs locatives. Le conseil municipal désignera les habitans qu'il croira devoir exempter de la cotisation mobilière: ki de'Ube'ration sera soumise & l'approbation du préfet.
Onue comprendra dans les loyers que la partie des bâtimens serrant ii l'habitation.
Désormais la contribution mobiliëre sera due dans toutes les communes uù les contribuables auront des liabitations meublées.
8. Ne seront pas compris dans l'évaluation des loyers d'habitation, les magasins, boutiques, auberges , usines et ateliers , pour raison desquels les contribuables paient patente ; les bâtimens servant aux exploitations rurales , non plus que les locaux destinés au logement des élèves dans les écoles et pensionnats, et aux bureaux des fonctionnaires publics.
9. Les officiers de terre et de mer ayant des habitations particulières, soit pour, eux, soit pour leur ûimille ; les officiers sans troupe , officiers d'état-major, officiers de gendarmerie et de recrutement , les employés de la guerre et de la marine dans les garnisons et dans les ports, seront imposés à la contribution mobilière d'après le même mode et dans la même proportion que les autres contribuables.
10. Les fonctionnaires , les ecclésiastiques et les employés civils et militaires, loge» gratuitement dans les bâtimens publics , seront imposés d'après la valeur locative de leur habitation personnelle , évaluée par comparaison avec le loyer connu des autres habilans.
11. Les individus résidant dans des communes où ils n'occupent que des appartemens garnis , ne seront assujétis k la contribution qu'à raison de la .valeur locative de leur logement , évalué comme un logement non meublé.
Mode ttassittte.
12. Il sera formé une matrice par les commissaires répartiteurs , assistés d'un contrôleur des contributions. A cet effet, tout individu demeurant dans la commune est tenu de faire devant le maire , par lui-même ou par un fondé de pouvoirs , une déclaration qui indiquera
lo Son nom, ses prénoms et sa profession ;
2^0 Sa demeure ;
30 La valeur locative de son habitation personnelle , et sans y comprendre la valeur locative des locaux exceptés par l'article 8.
Cette déclaration sera faite dans les dix jours qui suivront la publication ordonnée par le maire.
x3. Les commissaires répartiteurs, assistés du contrôleur des contributions , vérifieront les déclarations , rectifieront celles qui seraient reconnues inexactes, suppléeront d'office à celles qui n'auraient pas été faites , et dresseront la matrice des valeurs locatives qui doivent servir de base 2i la répartition individuelle de la contribution mobilière^
i4* Les commissaires répartiteurs, assiste» du contrôleur des contributions, dresseront annuellement un état des changemcns survenus dans la formation de la matrice pour cause de décès , de changement de résidence , de diminution ou d'augmentation de lo^er.
i5. Le préfet, sur les propositions motivées du directeur des contributions directes , arrêtera définitivement la matrice et autorisera la confection du rôle.
16. Dans les villes qui ont été autorisées jusqu'à présent k prélever une portion de la contiibation mobilière sur les produits de l'octroi , les cotisatioiu seront établies d'après les bases et suivant les formes réglées par la présente loi : les conseils muniâpaai détermineront la portion du contingent qui devra être payée par les caisses municipales , et la portion k percevoir au moyen d'un rôle , dans lequel cesseront alors d'être compris les faibles loyers que les conseils ronnicipaux croiront devoir exempter de toute cotisation.
Les délibérations prises par les conseils manicipanx , en conformité du paragraphe précédent , ne recevroot leur exécution qu'après avoir été approuvées par ordonnance royale.
Toutefois cette exception cessera au l** janvier i833 pour les villes en faveur desquelles une loi spéciale n'en aura pas ordonné la continuation.
17. La contribution mobilière étant établie pov l'année entière , lorsqu'un contribuable viendra à décéder dans le courant de l'année, ses héritiers sont tenus d'acquitter le montant de sa cote.
18. En cas de déménagement hors du ressort de la perception , comme en cas de vente volontaire on forcée , la contribution mobilière et la. contribution personnelle seront exigibles pour la totalité de l'auMC courante. uu
19. Les *propriétaires et, k leur place, les principaux locataires, sous leur responsabilité personnelle, devront , un mois avant l'époque du dénoénagement de leurs locataires, se faire représenter par ces derniers les quittances de leur contribution personnelle et bkh bilière , et , à défaut de cette représentation , en doiner immédiatement avis au percepteur.
20. Dans les cas de déménagement furtif , les propriétaires , et, k leur place , les principaux locataires, deviendront responsables des termes échus de la eootribution de leurs locataires , s'ils n'ont pas fidt constater dans les trois jours ce déménagement par k maire , le juge-de-paix et le commissaire de police.
Dans tous les cas , et nonobstant toute déclaration de leur part, les propriétaires ou principaux locataires demeureront responsables des personnes logées par eu en garni et désignées pat l'art. 1 1 ci-dessus.
21 . L'avertissement remb au contribuable indiquera le nombre de centimes par franc des valeurs locatives sur lequel les taxes auront été calculées.
CHxiPITRE III. — De la Taxe des Portes et
Fenêtres.
22. A compter du l'i' janvier i83i , il ne sera plot assigné de cuntingent aux départeraens , arrondisseroens et communes , dans la contribution des portes et fenêtres.
23. Le recensement des portes et fenêtres continuera d'être fait par les contrôleurs des contributiou directes , de concert avec les autorités municipales , d'après les bases établies par les lois des 4 frimaire an 7 et l^ germinal an 1 1. fféanmoins, on ne comprendra dans le recensement qu'une seule porte cochère pour chaque ferme , métairie , ou toute autre exploitation mrale.
24* La perception aura lieu k raison du nombre des ouvertures imposables de chaque maison , conformément au tarif annexé à la loi du i3 floréal an 10 (3 mai 1802).
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a5. Au montant de la taxe des portes et Tenêtces seront ajoutés les centimes additionnels généraux et particuliers que les lois annuelles db finances fixeront.
CHAPITRE IV. — De ia Taxe des Patentes
a6> La taxe des patentes est maintenue pour i83i, et les deux droits dont elle se compose seront rcgle's et parçtts, saroir : les droits fixes, d'après les tarifs annexes aux lois actuellement en vigueur; les d,roits |iroportionnels , d'après la valeur localive des maisons îl'iiabitation , usines , ateliers , boutiques et ibagasins , et dans le rapport de'terminë par lesdites lois.
La valeur locàtive de tous les bâtimens réunis sera e'iablie au moyen de baux authentiques > si ces bâtimçns sont loue's ou aJQferme's , et , dans le cas contraire , par comparaison avec ceux dont le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement connu.
CHAPITRE \. — Des Béclamutions
27. Tout contribuable qui se croira surtaxé adressera ^u préfet, dans les trois premiers mois de l'émission du rôle, sa demande en décharge ou réduction. Il y joindra la quittance des termes échus de sa contribution, sans pouvoir, sous prétexte de réclamatiom, différer le paiement des termes qui viendront a échoir pendant les trois jnois qui suivrout la réclamation , dans lesquels elle devra être jugée définitivement.
Le même délai est accordé au contribuable qui réclamera contre sonomission.au rôle. Le montant de ces cotisations extraordinaires , en ce qui concerne la contribution mobilière , sera imputé sur le contingent assigné k chaque commune pour l'année suivante.
Ne sont point assûjéties au droit de timbre les réclamations eo décharge ou réduction d'une taxe ou cote moindre de dix francs.
28. La pétition sera renvoyée au contrôleur des contribations , qui vérifiera les faits et donnera son avis , après avoir pris les observations du maire, s'il s'agit d'une taie , ou des répartiteurs, si la réclamation est relative ii une contribution.
Le directeur fera son rapport, et le conseil de préfecture statuera.
Cependant , si l'avis du directeur e^t opposé k la demande , il devra en informer le réclamant , en l'invitant à prendre communication du dossier a la sous-préfecture , et 2i faire connaître, dans les dix jours, s'il veut fournir de nouvelles observations ou recourir k la vérification par voie d'experts'.
Dans le cas où l'expertise serait réclamée , les deux experts seront nommés, l'un par le sous-préfet, l'autre par le réclamant.
29. Dans le cas o& le conseil de préfecture aurait jugé nécessaire d'ordonner une contre - vérification , cette opération sera faite par l'inspecteur des contributions, ou, k son défaut j par un contrôleur autae que celui qui aura procédé k la première instruction, en présence du maire ou de son délégué , et du réclamant ou de son fondé de pouvoirs.
L'inspecteur dressera procès - verbal , mentionnera les observations du réclamant , celles du maire s'il s'agit d'une taxe , celles des répartiteurs si la réclamation est relative k une contribution , et donnera son avis. Le directeur fera son rapport, et le conseil de préfecture prononcera.
Le recours contre les arrêtés des conseils de préfecture sera affranchi«de Itkis droits d'enregistreihent et autres que celui du timbre. Il pourra être transmis au gouvernement par l'intermédiaire xlu préfet, sans frais. .
CHAPITRE VI. — Dispositions générales
3o. T^s dispositions concernant la perception de la contribution foncière^ le recouvrement et 'la surveillance du recouvrement, demeurent communes et applicables à la contribution mobilière , k.lu taxe personnelle et k la taxe des portes et fenêtres.
3i . Toufes les luis ou dispositions de lois contraires k la présente sont abrogées.
Loi du 50 mars 1831 , relatitfe à V expropriation et à l'occupation temporaire ^ en cas (T urgence , des propriétés prit^ées nécessaires aux travaux des fortifications.
Art. i^'*. Lorsqu'il y aura lieu d'occuper tout ou partie d'une ou de plusieurs propriétés particulières pour y faire des travaux de fortifications dont l'urgence ne permettra pas d'accomplir les formalités de la loi du 8 mars 1810 , il sera procédé de lu manière suivante.
2. L'ordonnance royale qui autprisera les travaux et déclarera l'utilité publique , déclarera en même temps qu'iY y a urgence,
3. Dans iei vingt-quatre heures de la réception de l'ordonnance du roi, le préfet du département où les les travaux de fortifications devront être exécutés , transmettra ampliatioa de ladite ordonnance au procureur du roi , près le tribunal de l'arrondissement où seront situées les propriétés qu'il s'agira d'occuper, et au maire de la commune de leur situation.
Sur le vu de -cette ordonnance ,* le procureur du roi requerra de suite , et le triimnal ordonnera immédiatement , que l'un des juges se transportera sur les lieux avec un expert que le tribunal nommera d'ofHce.
Le maire fera sans délai publier l'ordonnance royale par affiche , tant k la principale porte de l'église du lieu qu'k celle de la maison çoninmue*, et par tous autres moyens possibles. Les publications et affiches seront certifiées par ce magistrat.
4. Dans les vingt-quatre heures , le juge-commissaire rendra , pour fixer le jour et l'heure de sa descente sur les lieux , une ordonnance qui sera signifiée, k'ia requête du procureur du roi , au maire de la commune où le transport devra s'effectuer, et k l'expert nommé par le tribunal.
Le transport s'effectuera dans les dix jours de cette ordonnance , et seulement huit jours après la signification dont il vient d'être parlé.
Le maire , sur les indications qui lui seront données par l'agent militaire chargé de la direction dus travaux , convoquera , au moins cinq jours k l'avance , pour le jour et l'heure indiqués par le juge-commissaire :
lo Les propriétaires intéressés, et, s'ils ne résident pas sur les lieux , leurs ageuj , mandataires ou 1 ayant cause ;
iSgo
LOIS ET ORDONNANCES DIVERSES
2^ Lus usufruiliers , ou autres personnes inUressces, telles que (uriniers, locatairet , gu occupans k quelque titre que ce soit.
Les personnes ainsi convoquées pourront se faire assister par un expert ou arpenteiu*.
5. Un agent de l'administration clés donuiines et un expert ingc'nieur, architecte ou arpenteur, de'signe's l'un et l'autre par le pr^et , se transporteront sur les lieux au jour et k l'heure indiques pour se re'unir au juge-commissaire , au maire ou à l'adjoint, k l'agent militaire et à l'expert ddsigné par le trihuual.
Le juge-commissaire recevra le serment préalable des experts sur les lieux , et il en sera fait fnention au proces-verhal.
L'agent militaire déterminera , en présence de tous , p.ir des pieux et piquets , le périmètre du terrain dont l'exécution des travaux nécessitera l' occupai ion.
6. Cette opc'ralion adiev^e, l'expert de'sign^ par le prc'fet pruccdera immc'diatement et sans interruption , de cunccrt avec l'agent de l'administration du domaine , Il la levée du plan parcellaire , pour indiquer dans -le pljiii gcncrul de circonscription les limites et la superficie des proprie'tes particulières.
7. L'expert nomme' par le tribunal dressera un procès-verhal qui comprendra :
lO La désignation des lieux , des cultures , plantations, clôtures, bûlimcns etautres accessoires des fonds; cet ctat descriptif devra être asses de'taillo' pour pouvoir servir de base k l'appréciation de la valeur foncière, et, en cas do besoin, de la valeur locative, ainsi que des dommages çt inlcfrêts résultant des changemens pa dégâts qui pourront avoir lieu ultérieurement ;
2.^ L'estimation de la valeur foncière et locative de chaque paVcelle de ces dcpeo^nces, ainsi que l'indemnité' qui pourra être due pour (Irais de déme'nagement , pertes de re'coltes , dc'te'rioration d'objets mobiliers , ou tous aaitres dommages.
Ces diverse^ ope'rations auront lieu contradictoirement avec l'agent de l'administration des domaines et l'expert nommé par le pre'fet , avec les parties intéresse'es si elles sont présentes , ou avec l'expert qu'elles auront désigné. Si elles sont absentes et qu'elles n'aient point nommé d'expert , ou si elles n'ont point le libre exercice de leurs droits , un expert sera désigné d'office par le juge-commissaire pour les représenter.
8. L'expert nommé par le tribunal devra , dans son procès- verbal :
lo Indiquer la nature et la contenance de chaque propriété, la nature des constructions > l'usage auquel elle sont destinées , les motifs des évaluations diverses, et le temps qu'il paraît nécessaire d'accorder aux occupans pour évacuer les lieux;
20 Transcrire l'avis de chacun, des autres experts , et les observations et réquisitions, telles qu'elles lui seront faites , de l'agent militaire , du maire , de l'agent du domaine, et des parties intéressées ou de leurs reprc'sentans. Chacun signera ses dires , ou mention sera faite de la cause qui l'en empêche.
9. Lorsque les propriétaires ayant le libre exercice de leurs di'oits consentiront k la cession qui leur sera demandée , et aux conditions rjui leur seront offertes
par l'administrati(>n , il sera passe entra eux et le préfet un acte de vente qui sera rédigé dans la forme des actes d'administration et dont la minute restera déposée aux archives de la prélecture.
^ 10. Dans le cas contraire, sur leva de la minute du procès-verbal dressé par l'expert , et de celui du jugecommissaire qui aura asiisté k toutes les ope'rations , le tribunal , dans une audience tenue aussitôt après le retoiu* de ce magistrat , déterminera en procédant conune en matière sommaire , sans retard et sans frais :
lo L'indemnité de déménagement k payer aui d^ tenteurs avant l'occupation ;
2<> L'indemnité approximative et provistonneUe ie dépossession qui devra être consignée , sauf réglemeot ultérieur et définitif préalablement k la prise de pofsession.
Le même jugement autorisera le préfet k se umIIr en possession , k la charge :
1^0 £)e payer sans délai l'indemnitë de déménagement , soit au propriétaire , soit au locataire ;
2<> De signifier avec le jugement l'acte de consignation de l'indemnité provisionnelle de de'possession.
Ledit jugement déterminera le délai dans lequel, à compter de l'accomplissement de ces formalités, les détenteurs seront tenus d'abandonner lus lieux.
Ce délai ne pourra excéder cinq jours pour les propriétés non bâties, et dix ^ours pour les propriétrs bâties.
Le jugement sera exécutoi|re nonobstant appel oa opposition.
II.' L'acceptation de l'indemnité approximative et provisionnelle de dépossession ne fera aucun preîaibt k la fixation de l'indemnité définitive.
Si l'indemnité provisionnelle n'excède pas centfraoa, le paiement en sera effectué sans production d'un certificat d'affranchissement d'hypothèqtfe et sans (oma- Uté de purge hypothécaire.
Si l'indemnité excède' cette somme , le gouvernement fera , dans les trois mois de la date du jugement dont il est parlé dans l'article précèdent , transcrire ledit jugement, et purgera les hypothèques légales. A l'expiration de ce délai , l'indemnité' provisionnelle sera exigible de plein droit, lors même que les form»lités ci-dessus n'auraient pas e'té remplies, k nKMns qu'il n'y ait des inscriptions ou des saisies-arrêts ou oppositions : dans ce cas , il sera procédé selon les règles ordinaires et sans préjudice des dispositions de l'art. 26 de la loi du 8 mars 1810.
12. Aussitôt après la prise de possession, le trikubunal procédera au règlement définitif de l'indeoioité de dépossession , dans les formes .prescrites par les art. 16 et suivans de la loi du 8 mars 18 lû. Sil'iademnitc définitive excède Tindenmite' pro visi(modle , cet excédant sera paye conformément k l'artiele précédent.
i3. L'occupation temporaire prescrite par ordonnance royale ne pourra avoir lieu que pour des propriétés non bâties.
L'indemnité annuelle représentative de la valeurlo-
en SIX mois, au propriétaire et au fermier, le cas échéant.
Lors de la remise des terrains qui n'auront été oc-
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cupes qne temporairement , l'indemnité' due pour les de'te'riorations causées par les travaux , ou pour ]a différence entre l'e'tat des lieux au moment'de la remise et Vétat constate' par le procës-verbal descriptif, sera pay^e sur règlement amiable ou judiciaire , soit au proprie'taire , soit au fermier ou exploitant', et selon leurs droits respectifs.
l/^.Si, dans le cours de la troisième annëe d'occupaiioa provisoire , le proprie'taire ou son ayant droit n'est pas remis en possession , ce propriétaire pourra exiger et TEtat sera tenu de payer l'indemnité' pour la cession de l'immeuLle , qui deviendra éhi \ori propri^t^ publique.
L'indemnité foncière sera réglée, non sur l'état de la propriété k cette époque , mais sur son ctat au moment de l'occupation , tel qu'il aura été constaté par le Jnitès-Terbal descriptif.
Tout dommage causé au fermier ou exploitant par cette dépossession définitive lui sera* payé après règlement amiable ou judiciaire.
l5. Dans tous les cas où l'occupation provisoire ou définitive donderait lieu à des travaux pour lesquels un crédit n'aurait pas été ouvert au budget de l'Etat, la dépense restera soumise k l'exécution de l'art. i52 delà loi du 25 mars 1817 (a).
Loi du a avril 1851, sur lespensiofvi de L* année de terre.
TITRE PREMIER. — Des Pensions militaires pour ancienneté de service.
sacnoN 1**. — Des Droits à la Pension,
Il en est de même du temps pendant lequel une pension militaire aura été cumulée avec la solde d'activité dans les corjts détachés de la garde nationale , comme auxiliaires de l'armée, k moins que le pensionnaire n'ait acquis dans ce; corps , et par les causes énoncées au titre II ci-aprcs, des droits ^ une pension plus élevée y OU qu'il n'y ait fait campagne , auquel cas il jouira du bénéfice de l'art. 7.
7 . Les militaires qui auront le temps de service exigé par les articles précédens pour la.pension d'ancienneté, seront admis k compter en sus les années de campagnes d'après les règles suivantes :
Sera compté pour la totalité, en cas de' sa durée effective , le service militaire qui aura été fait , i^ Sur le pied de guerre;
2^ Dans un corps d'armée occupant an territoire étranger, en temps de paix ou de guerre ;
30 Â bord , poul- les traupes embarquées en temps de guerre maritime;
4° Hors d'Europe , en temps de paix , pour les militaires envoyés d'Europe : le même service en temps de guerre leur sera compté pour le double en sus de sa durée effective.
Sera compté de la même manière le temps de captivité, Si l'étranger, des militaires prisonniers de guerre. Sera comptfé pour moitié en sus de sa durée effective, lo Le service militaire sur la côte en temps de guerre maritime ;
2^ Le service militaire k bord , pour les troupes embarquées en temps de paix.
8. Dans la supputation des bénéfices attachés aux campagnes par l'art. 7, chaque période dont la dnrëe aiu'a été moindre de douze mois , sera comptée comme une année accomplie.
INéanmoius , il ne peut être compté plus d'une année do campagne dans une période de douze mois.
La fraction qui excédera chaque période dont la durée aura été de plus d'une année , sera comptée comme une année entière.
Art. l**. Le droit à la pension dp retraite par ancienneté est acquis k trente ans accomplis de service effectif.
%, Les années de service , pour la pension militaire de retraite , se comptent de l'âge où la loi permet de contracter un engagement volontaire.
3. Le service des marins incorporés dans l'armée de terre leur est compté pour le temps antérieur k cette incorporation , d'aprè» les lois quirégûsent les pensions de l'armée de mer.
4. Est compté pour la pension militaire de retraite le temps passé dans un service civil qui donne droit à pension , pourvu toutefois que la durée des services militaires soit au moins de vingt ans.
5. Il est compté quatre années de service effectif, à titre d'études préliminaires , aux élèves de l'école polytechnique , au moment où ils entrent comme officiers dans les armes spéciales.
6. Le temps passé hors de l'activité, avec jouissance d'une pension de retraite , ne peut entrer dans la supputation du service effectif.
(a) C'est-à-dire que la dépense sera autorisée par ordonnance du roi , laquelle devra ^trc convertie en loi à la plus prochaine 8««Mon des cbambrcs.
szsTioR XI. — Fixation de la Pension tt ancienneté,
9. Après trente années de service effectif, les milir taires ont droit au minimum de la pension d'ancienneté déterminée pour leur grade par le tarif annexé k la présente loi.
Chaque année de service an-deik de trente ans et chaque année de campagnes, supputées seïon les articles 7 et 8 , ajoutent k la pension un vingtième de la différence du minimum au maximum.
Le maximum est acquis k cinquante ans de service, campagnes comprises.
10. La pension d'ancienneté se règle sur le grade dont le niilitaire est titulaire.
Si néanmoins il demandes» retraite avant d'avoir au moins deux ans d'activité dans ce grade, la pension se règle sur le grade immédiatement inférieur.
11. La pension de retraite de tout officier, sou»-ofHcier , caporal et brigadier, ayant douze ans accomplis d'activité dans son grade, est augmentée du cinquième.
Dans ce cas spécial , le bénéfice du présent article est acquis aux officiers , sous-ufficiers , caporaux et brigadiers qui ont droit au maximum déterminé par lo ta- I rif annexé k la présente loi.
LOIS ET OROONNAJNCES DIVERSES
rtfuniraieiit » ou six aas de navigation lur les vaUieaux de VEtat , ou neuf ^as tant de navigation tur lesdiu vaisseaux que de service dans lesi colonies , seront assimiUs aux marins. Mais dans aucun cas le service des colonies ne motivera de réduction sur la durée légale I iaite k l'&gi
des services que pour les individus envoyés d'Europe
a. Les amiées dp service effectif pour la pension de retraite le comptent de l'Hiffe de seise ans.
3. Le service des militaires entrés dans la marine leur est compté , pour le temps antérieur ^ cette admission, d'après les lois qui régissent les p^psions de l'armée de terre. "
Ils seront toutefois assimilés aux marins si, avant ou apoès leur admission dans la marine , ils réunissent les conditions voulues par le troisième paragraphe de l'article i«».
4* Est compté pour la pension de retniite le temps passé dans un service civil qui donne droit k pension, pourvu toutefois que la durée des services dans le département de la marine s«it fiu moins pu de vingt ans en Franoe , ou de dix an^ dans les colonies , pour les individus «nvoyes d'Europe.
5. 11 est con^kté quatre années de service eifactif, •A titre d'études prélfunoaires , aux élèves ^e l'école polytechnique^ au moment où ils entrent dans les corps de la marine.
Est aussi coippté oommo service effectif le temps passé k l'ç'coU navale , k partir de l'âge de seize ans.*
6. Le temps passé hors de ^activité , avec jouissance d'une penuou de retraite, ne p^ut eptrer dans la supputation du service effectif. -
Il un est de miôme du temps pendant lequel une pensiuu aura élécumulée avec la solde d'activité dans les corps détachés de la garde nationale comme auxiliaires
Et pour une moitié de an dor^ effective , le service fait en guerre comme en peix sur les bfttiiaeiu ordinaira du commerce.
Dans tons les cas d-desaas apécifiés, la navigation ite k r&ge de dix k seise ans sera comptée pour sa dn-
ansnnpig^
rée effective , mais k titre de bénéfice seulement.
Les bénéfices résultant de la navigation sur tous antres bâtimens que ceux de l'Etat ne peuvent jamais entVer pour plus d'un tiers dans l'évaluation totale des services qui donnent lieu k la pension.
8. Dans la supputation des bepéfice* attachés au campagnes par l'art. 7, on comptera pour une année entière la campagne dans laquelle l'officier, marin « autre aura été blessé et mis hors de aerviee.
En tout autres cas, on supputera le temps écook'k partir de la mise en rade jusqu'k la rentrée dans un] de France, et, sur cette période, le mois sera compté comme fini. .
Néanmoins , si l'officier, marin oa autre , letowH immédiatement k la mer , il ne pourra compter qu'a» année de bénéfice pour chaque période de douse vaau, plus le mois commencé lors du désarmement.
Le service , tant sur les bâtimens armés en eoone que sur les navires du commerce , ne sera compté tp« du jour du départ du bâtiment pour sa destinatioo. Il n0 jcomprendra ni le temps de l'équipement , ni celu de la relâche dans un port de France^ toutes les fois fie cette relâche aura excédé quinze jours.
fBCTion XI. — > Fixation de la Pension tf ancienneté.
9. Les officiers de la marine et marins de tou ks grades après >iugt-cinq ans, et les individus des aob» corps do la marine après trente ans de service effiict'tC,
n'y ait fait campagne , auquel cas il jouira du bcuéfice de l'art. 7.
7. Les officiers, marins et autres, qui auront le temps de service exigé par les articles précédens pour la pension d'aadennelé, seront admis k compter en sus les béncficus de campagne d'après les règles suivantes :
Sera compté pour la totalité en sus du sa durée effective , le service qui aura été fait ,
i<> EIn temps de guerre maritime , k bord d'un bâtiment de l'Etat ;
2<* A terre , en temps de guerre , soit dans les colonies françaises, soit sur d'autres points hors d'Europe, pour les iDJi\idus envoyés d'Europe;
3<> Le temps de captivité k l'étranger des bfficiers , marins et autres, faits prisonniers sur les bâtimens de l'Etat, ou sur les prises faites par les bâtimens de l'État j
4° Le temps de navigation des voyages de découverte ordonnés par le gouvernement.
Sera compté pour moitié en sus de sa durée effective,
lo Le service en paix maritime k bord d'un bâtiment de l'Etat;
2^ Le service k terre en temps de paix , soit dans les colonies françaises , soit ddns d'autres points hors d'Europe, pour l(!S individus envoyés d'Europe.
Sera compté pour sa durée simple le service fait , en temps de guerre, k bord d'un bâtiment armé en course, ainsi que le temps de captivité en cas de prise ;
Chaque année de service au-delk des termes fixa ci-dessus et chaque année de campagne, supputées seka les art. 7 et 8 , ajoutent k la pension un vingtième de la différence du minimum au maximum.
Le maximum est acquis pour les officiers de la ns' riue et marins k quarante-cinq ans , et pour les individus des autres corps de la marine , k cinquante aasds service , campagnes comprises.
10. La pension se règle sur le grade dont l'officier est titulaire.
Si néanmoins il demande sa retraite avant d'avoir sa moins deux ans d'activité dans ce grade , la pension se règle sur le grade immédiatement inférieur.
1 1 . La pension de retraite de tout officier , soasofficier, qnartier-mattre et caporal, ayant douze ans accomplis d'activité dans sou grade , est augmentée du cinquième.
Dans ce cas spécial , le bénéfice du présent arlide est acquis mémo aux individus désignés par le précédent paragraphe , qui ont droit au maximum dtterminé par le tarif annexé k la présuule loi.
TITRE II. — Des Pensions de retraite pour catut de blessures ou et infirmités.
sECTioH f*. — Des Droits à la Pension.
Les blessures donnent droit à la pension de re
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Iraite, lorsqu'elles sont graves et incarables, et qu'elles proviennent d'eV^emens àe guerre pu d'accidens ^prouvés dans un service commande.
Les infirmit^s'donnent les mêmes droits, lorsqu'elles sont graves et incurables , et qu'elles sont reconnues provenir des fatigues ou des a^dens du service.
Les causes , la nature et les suites des blessures on infirmités seront justifiées dans les formes et dans les délais qui seront déterminés par un règlement d'administration publique (a).
i3. Les blessures ou infirmités provenant des causes ^Mwcées dans l'article précédent ouvrent un droit immédiat k la pension, si elles ont occasioné la cécité, l'amputation ou la perte absol|ie do l'usage d'un ou de l^asienrs membres.
|^i4* Dans les cas mdîns graves , elles ne donnent lieu ^^Bvension que sous les conditions suivantes : ^^P^ Pour l'ofilcier, si elles le mettent hors d'état de fPUr en activité, et lui âtent la possibilité d'j rentrer ultérieurement ;
af* Pour tout individu au-dessous du rang d'officier, si elles le mettent l)ors d'état do servir et de pourvoir k sa subsistance.
fBCTioN zx. — Fixation de la Pension.
i5. Pour la cécité, l'amputation ou la perte absolue àa l'usage de deux membres , la pension est fixée conformément au tarif annexé k la présente loi,
16. Les blessures ou infirmités qui occasionent la perle absolue de l'usago d'un membre, oi\ qui y sont. reconnues équivalentes , donnent droit au minimum de la pension d'ancienneté , quelle que soit la durée des servages.
Chaque année de service , y compris les campagnes , supputées selon les art. 7 et 8 , ajoute k cette penuun un vingtième de la difierenco du minimum au maximum d'ancienneté.
Le maximum ^t acquis k vingt ans de service, campagnes comprises.
17. Pour les blessures ou infirmités qui mettent l'officier , marin ou autre , dans une des positions prévues par l'art. i4» les pensions sont fixées pareillement au minimum d'ancienneté; mais elles ne sont augmentées, dans la proportion déterminée par l'article précédent , que pour chaque année de service au-dclk de vingt'ciuq ans ou de trente ans , campagnes comprises.
Le maximum est acquis , pour les officiers et marins , k quarante-cinq ans , et pour les individus dus autres çurps de l'armée du lutir, k cinquante ans de service, y compris les compagnes.
18. Lu pension pour cause de blessures ou infirmités se règle sur le grade dont l'officier, mariu ou autre, est titulaire.
L'article 1 1 ci-dessus est applicable a la pension pour cause de blessures ou d'iufirmités.
TITRE III. - Des Pensions des Veuves et Orphelins.
sicTiuir if*. — Des Droits à la Pension.
Out droit k une pension
(a) yojci roidunnaiicc du 3 juillet Iboi.
. v^ Les veuves d'officiers, marins ou autres, qui ont été tués dans un- coitabat, ou qui ont péri dans un service commandé ou requis ;
:fi Les veuves 'd'officiers , marins on autres , qui ont péri sur les b&timens de l'Etat ou dans les colonies , et dont, la mort*a été carusée , soit par des événemens de guerre, soit par des maladie^ contagieuses ou endémiques aux influences desquelles ib ont élévonmis par ]es obligations de leur service ;
3<* Les veuves d'officiers , marins ou autres , qui sont morts des suites de blessures reçues , soit dans un combat , suit dans un service commandé ou requis , pourvu que le mariage soit antérieur k ces blessures.
Les causes , la nature et les suites des l>lëssnres seront justifiées dans les formes et dans las délais proscrits par un règlement d'administration publique;
4<* Les veuves d'officiers , marins ou autres personnes mentionnées dans le tarif, morts en jouissaucé â& la pension de retraite , ou en possession- de droits k cette pension , pourvu c{ae le mariage ait été contracté deux ans avant la cessation de l'activité du mari, ou qu'il y ait ufk ou plusieurs e^fqns issi^s du mariage antérieur k cette cessation.
Dans* les cas prévus par le présent article , Id mariage contracté par les officiers et autres en activité de service n'ouvrira do droits k la pension aux veuves et enfans qu'autant "qu'il aura^ été autopsé dans les formes prescrites par les décrets des 16 juin et 3 août
20. En cas de iiéparation de corps, la veuve d'uu officier, mariq on autre, ne peut p'étendre k aucune pension. Les enfàns , s'il y en a « sont considérés comme orphelins.
ai . Aprks le décks do la mire , ou lorsque , par l'effiit des dispositions de l'article précédent, elle se trouve déchue de %a& droits k la pension, l'en&nt ou les enfans mineurs des officiers , marins et autres , qui sont morts dans les t:as prévus par l'art. 19, ont droit, quel que soit leur nombre , k un secours annuel égal k la pension que la mère aurait été susceptible d'obtenir.
Ce secours leur est payé jusqu'k ce que le plus jeune d'entre eux ait atteint l'âge de vingt-et-un ans accomplis ; mais , dans ce cas , la part des uujeurs est réversible sur les mineurs.
sicTioir II. -r- Fixation des Pensions des Veuves,
22. La pension des veuves des officiers, marins ou autres, est fixée au quart du maximum de la pensiun d'ancienneté afiectée au grade dont le mari était titulaire , quelle que soit la durée de son activité dans ce grade.
^Néanmoins , la pension des veuves des amiraux est fixée k six mille francs.
Celle des veuves des marins ou autres au-dessous du rang d'officier ne sera pas moindre de cent francs.
TITRE IV. — Dispositions générales.
23. Les dispositiohs de la loi sur les pensions de l'armée de terre sont pleinement applicables aux officiers , sous-officiers et soldats de troupes de la marine , sauf le béuéfice résultant de l'art. i^>^ en ce <|ui concerne répo(|uu k laquelle ils pourront actpiérir droit k lu pau-
1 sion d'ancienneté.
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24* La pension des magUtrvU et fattw fonctionnaires de l'ordre judiciaire attaches, au senriot des colonies est, K parité d'offices, re'gle'e sur les .mêmes bases et fixe'e au mi^me taux que^celle d|;s magistrats employés en' Frani:e , sauf les Lenëfices résultant des art. 1 "', 4 ®^ 7 » P^*vr l»i individus envoye's hors d'Europe.
La même règîe d'assimilation s'applique aux fouo- Uonnaires civils des colonies , aj^tres que ceux qui sont cdfaapris dans l'organisation du département de la marine en France , pourvu que ces fonctionnaires soient re'tribués sur l^s deniers publics.
sS. Dans leï cas non prévus par la présente loi où i\ ^ Dans aucun cas , les campagnes £kit^ dans le coon y aura lieu de récompenser de» services éminens ou ^esdits services ne donneront lieu au l^néfice des arextraordiakires , les pensions ne pourropt être accordées lides 7 et 8. que par une loi spéciale. Les années de services* et les campagnes dans les
26. Les peusiqn» de l'arm^ de mer sqnt person- mées des Etats en guerre contre la France ne
33. Tous les droits acquis en vevtu de dispositions antérieures a la présente loi , relativement aux service» susceptibles d'être aifmis dans la liquidation àe», pensons de, retraite , sont conserv^ , sj^of les restriclioas spécifiées dans l'article suivant.
34. Les services hors des armées nationales, qui ne sont devenus admissibles pour la pension de retraite qu'en vertu des ordonnances des ^5 et 3i mai iQi^* ne pourront être comptés qu'autant qu'ils seroqt accompagnés de quinze ans au moins de service effectif dans lesdites armées nationales.
nelles et viagères ; elles sent payables , com(De. dette de l'Etat, sur la caisse d(^s invalides de. la ipariqe , sans rien préjuger «or ce qui pourra être ultérieuremenl déterminé relativement fi l'administiiation de cette caisse.
27. Tout pourvoi contre la liquidation d'une pension de retraite doit être formé, k peine de déchéance , dans les trois mois ii partir du jour du premier paiement des arrerilges, pourvu qu'avant ce premier paiement les bases de la liquidation aient été notifiées.
23* Le droit k l'obtention ou k la jouissance d'une pension de retraite est suspendu ,
Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante , pendant la durée de la peiûe ;
Far les circonltances qui font perdre la qualité de Frahçais , durant la privation de cette qualité ;
Par la résidence hors du royaume , sans l'autorisation du roi , lor&que le titulaire de la pension est Français ou uaturalbé Français.
29. Les pensions de retraite dans la fixation desquelles il sera fait application de l'art. 4 <le la présente loi , ne pqurront , en aucun cas, être cunwlées avec un traitement civil d'activité.
30. Les pensions de retraite et leurs arrérages sont" incessibles et insaisissables , excepté dans le cas de débet envers l'Etat , ou dans les circonstanoes prévues par les 9rt. 2o3 et ào5 du Code civil.
Dans ces deux cas , les pensions de retraite sont passibles de retenues qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet , et le tiers pour alimens.
TÏTR^ V. — Dispositions transitoires.
3i. La navigation faite sur les bâtimens de l'Etat antérieurement h la promulgation de la présente loi sera comptée comme service effectif à partir de l'âge de dix ans.
32. Les trois années de service effectif accordées U titre d'études préliminaires, en vertu des lois des i5 décembre 1790 et 27 avril 1791» aux officiers du génie maritime et aux ingénieurs hydrographes qui n'ont pas été élèves de l'école polytechnique, continueront de leur être comptées pour la pension de retraite.
(a) yoj. le tarif an BuUetin des Lois et dans U Moniteur. I (a) Cette loi a été votée pdr la cbumbre des députés à la !
jamais comptées pour les pensions^
Toutefois les droits acquis «par les tnuti^ on U crets antérieurs ^ i8i4sontniaintenus.
35. Les dispositions de la présente loi seront appliquées à toutes les pensions de la marine dont la liqaidation est restée eu suspens depuis la publicatioa de l'ordunnauce du lo octobre 1829 , rendue pour l'armée de terre.
Sont néanmoins réservés les droits acqais avant h promulgation de la présente loi, en vertu des règleniens d'orgitni$ation , aux officiers de la marine et de autres corps spéciaux , eq ce qui concerne les avants^ qui leur étaient attribués pqur la liquidation de la pension de retraite ;
A la charge par lesdits officiers de faire, dans le délai de six mois k partir de la prqmulgalion de la pv* sente loi , sous peine de déchéance , leur den^anded'a^ mission k la pension de retraite.
36. Ltans tous les cas, le tarif annexé k la prétealc loi sera seul appliqué dans la fixation des pennons (a). Les campagnes seront également supputées conforaé* ment aux dispositions de la présente loi.
Ne sont pas comprises toutefois dans les dispositioiis des art. 35 et 36 les pensions nouvelles qui , en exécution d'une loi spéciale ,. doivent être accordées aai officiers des divers corps de la marine réformés da 3i mars 1 8 14 ^^ ^ ^ décembre 181 7. •
37. Sauf les cas prévus par les art. 3 1, 32, 33,34» 35 et 36 , tous réglemens , décrets , ordonnances et lois antérieurement rendus ou promulgués , tant sur les droits et titres auxquels peuvent être accordées les pensions de retraite comprises dans la présente loi, que sur la fixation de ces pensiqns , sont et demeqreat abrogés.
Loi électorale do- 19 am/ 1831 (a).
TITRE PREMIER. —Z>tfj Capacités électorales.
Art. \^^. Tout Français jouissant des droits civils cl politiques , âgé de vingt-cinq ans accomplis , et payaut deux cents francs de contributions directes . est élec-
majorité de trois cent une voix contr(> cinquanto-ct-nne , et par la chambre «les pairs à la majorité de quatrc-vingt-lrtii» voix contre douze, et cinq billets blancs.
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6. Pour fônq«r la masse des contributions niicessaires klft qaalilë d'électeur, on comptera k chaque Français les contributions directes qu'il paie dans tout le royaume ; au përe , les contributions des biens de ses enfans mineurs dont il aura la jouissance, et au mari celles de sa femme, même non commune en biens , pourvu qu'il n'y ait pas séparation de corps.
L'impdt des portes et fenêtres des propriétés loue'es est compte , pour la foimafeion du cens électoral , aux locataires ou fermiers.
Les contributions foncibres, des portes et fenêtres et des patentes , payées par une maison de commerce composée de plusieurs associés , seront , pour le cens électoral , partagées par égales portions entre les associés, sans autre justification qu'un certificat du président du tribunal de commerce énonçant les noms des associés. Dans le cas où l'un des associés prétendrait k une p^rt plus élevée, soit parce qu'il serait seul propriétaire des officiers en retraite pourront compter, pour ti/nmei^les , soit k tout autre litre, il sera admis k en
leur, i*il remplit d'aiileurs les autres conditions fixées' par la présente loi.
a. Si le nombre des électeurs d'un arrondissement électoral ne s'elëve pas k cent cinquante , ce nombre sera complété eu appelant les citoyens la« plus imposes au-dessous de deux cents francs.
Lorsqu'en vertu du paragraphe précédent Les citoyens payant une quotité de contribution égale se trouveront appelés concurremment k coïkipléter la liste des électeurs, les plus âgés seront inscrits jusqu'à concurrence du nombre déterminé par ledit article.
3. Sont en outre électeurs , en ^yant cent francs de contributions directes :
l^ Les membres et correspondans de If nstitot ;
a^ Les officiers des armées de terre et de mer jouis- ^Mtt d'une pension de .retraite de douze cents francs ^^MfÛDS, et justifiant 'd'un domicile réel^de trois ans ^^^■'arrondissement électoral.
IfKn c
compléter les douze cents francs ci-dessus , le traitement qu'ils toucheraient comme membres de la Légiond'Honneur.
4. Les contributions directes qui confèrent le droit électoral sont la contribution foncière , les contributions personnelle et mobilière , la contribution des portes et fenêtres ; les redevances fixes et proportionnelles des mines , l'impôt des patentes , et les suppléinens 4'i<ppdt de toute nature connus sous le nom de centimes additionnels.
Les propriétaires des immeubles temporairement exemptés d'impôts , pourront les (kire expertiser contradictoirement et k leurs frais , pour en constater la yalenr de manière k établir l'impôt qu'ils paieraient , impôt qui alors leur sera compté pour les faire jouir des droits électoraux*
La patente sera comptée k tout médecin ou diirur- ^ea employé dans un hôpital ou attaché k un établissement de charité et exerçant gratuitement ses fonctions , bien que , par suite de ces mêmes fonctions , il soit dispensé de la payer.
5. Le moutant du droit annuel de diplôme , établi par l'art. 29 du décret du 17 septembre 1808 (6), sera compté dans le cens électoral des chefs d'iastilution et des maîtres de pension , tant que les lois annuelles sur les finances cuntiuueront k en autoriser la perception.
Les chefs d'institution et les maîtres ^e pension justifieront de leur qualité par la représentation de leur diplôme ; ils justifieront du paiement du droit par la représentation de la quitUnce que leur aura délivrée le comptable chargé do la perception de ce droit.
Le montant de ce droit annuel ne sera compté dans le cens électoral des chefs d'institution et des maîtres de pension qu'autant que leur diplôme aura au moins une année de date , k Tépoque de la clôture de la liste électorale.
justifier devant le préfet en produisant ses titres.
7. Les contributions foncière, personnelle et mobilière , et des portes et fenêtres , ne sont comptées que lorsque la propriété foncière aura été possédée ou la location faite antérieurement aux premières opérations de la révision annuelle des listes électorales. Cette disposition n'est point applicable au possesseur k titre successif ou par avancement d'hoirie. La patente ne comptera que lorsqu'elle aura été prise et l'industrie exercée un an avant la clôture de la liste électorale.
8. Les contributions directes payées par une veuve ou par une femme séparée de corps ou divorcée , seront comptcfes k celui de ses fils , petit-fils , gendres ou petits-gendres qu'elle désignera.
9. Tout fermier k prix d'argent ou de denrées qui , par bail authentique d'une durée de neuf ans au moins, exploite par lui-même une ou ]^lusieurs propriétés rurales, a droit de se prévaloir du tiers des contributions piyées par lesdiles propriétés , sans que ce tiers soit retranché au cens électoral du propriétaire.
Dans les départemens où le domaine congéable est usité , il sera prononce de la manière suivante pour la répartition de l'impôt entre le propriétaire foncier et le colon :
l» Dans les ternies composées uniquement de maisons ou usines, les 6 huitièmes de l'impôt seront comptés au colon , et 2 huitièmes au propriétaire foncier;
29 Dans les tenues composées d'édifices et de terres labourables ou prairies , et formant ainsi un corps d'exploilatiou rurale, 5 huitièmes compteront au propriétaire et 3 huitièmes au colon ;
30 Enfin , dans les tenues sans édifices , dites tenues sans étage, 6 huitièmes seront comptés au propriétaire, et 2 huitièmes seulement au colon, sauf, dans tous les cas , la faculté aux parties intéressées de de-
(b) Cet arlîclo rsl ainsi conçu : « Les maîtres do pcncion et ioktitutmira paieront chaque anove , au 1*r novembre , le tjiurt de la somme ci-drs»us Citée (1). »
(!) Crtic somme ebi rt^glcc par Fart. 27 ainsi conçu : «< Il hera payé pour les diplômes portant pormisition d'ouvrir une école , accordé:* par le grand-maître , en vertu des art. sB , 5i et 103 de notre décret du 17 ours , savoir :
« Deui ccnU francs par les maîtres de pension ; à Paris , trois cents francs ; •
M Quatre cents francs par les iuftitnteurs; à Paris, sii cents
francs. ,
«€ Ce paiement sera clTectué de dii ans en dit ans , a I epoque du renouvellement des diplômes. »
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SI. La paUiatioo prescrite par les art. 19 et 20 tiendra lien de notification des dëcûions intenrenues , aux individus dont l'inscription aura été ordonnée.
Les de'ddons provisoires du pre'fet, qui indi({uent eeux dont le nom devrait être retranche comme ayant ^te indûmcn^ inscrit , ou comme ayant perdu les qua- Ulës requises, seront notifiées , dans les dix jours Çc), ^ ceux qu'elles concernent, ou au domicile qu'ils sont teans d'clire dÂns le département pour l'exercice de leurs droits électoraux , s'ils n'y ont pas leur domicile nfel , et , k de'faut de domicile élu , ^ la mairie de leur domicile politique (1/).
Gslte notification et toutes celles qui doivent avoir lieo aux termes de la présente h>i , seront faites suivant le mode employé jusqu'à présent pour les jurés, jUgxécution de l'art. 889 du Code d'instruction cri-
1. Apres la publication de la liste rectifiée , il ne plus y être fait de changement qu'en vertu de de'cisions rendues par le préfet , en conseil de préfecture , dans les formes ci-aprcs.
33. A cpmpter du lâ août, jour de la pnlilication , il sera ouvert, au secrcturiat-gcnéral de la préfecture, un regitstre coté et paraphe par le préfet , sur lequel seront inscrites , ii la date de leur présentation , et suivant un ordre de numéroi, toutes les- réclam «lions concernant la teneur des listes. Ces réclamations seront signées par. le réclamant ou par' son fondé de pouvoirs.
Le préfet donnera récépissé de chaffue réclamation et dea pièces k l'appui. Ce récépbse énoncera la date et le numéro de l'enregistrement.
2^ Tout individu qui croirait avoir k se plaindre , soit d'avoir été indûment inscrit, omis ou rayé, soit de toute autre erreur commise 2i son égard dans la rédaction, pourra, jusqu'au 3o septembre inclusivement, présenter sa réclamation, qui devra être accompagnée de pièces justificatives.
a5. Dans le même délai , tqut individu inscrit sur le» listes d'un arrondissement électoral pourra réclamer l'inscription de tout citoyen qui n'y sera pas porté, quoique réunissant les conditions nécessaires; la radiation du tout individu qu'il prétendrait indûment inscrit, ou la rectification de toute* autre erreur commise dans la rédaction des listes.
Ce nwme droit appartiendra k tout citoyen inscrit sur la liste des jurés non électeurs de l'arrondissement.
26. Aucune des demandes énoncées en l'article précédent ne sera reçue, luisqu'elle sera formée par des tiers , qu'autant que le réclamant y joindra la preuve qu'elle a été par lui notifiée ù la partie intéressée , la-
quelle aura dix jours pour y répondre, k partir de celui de la notification.
27. Le préfet statuera ea conseil de préfecture sur les demandes dont il est fait mention aux art. 24 et 25 ci-dessus , dans les cinq jours qui suivront leur réception , quand elles seront formées par les parties elles-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs, et dans les cinq jours qui suivront re;(piration du délai fixé par l'art. 26 , si elles sont formées par des tiers. Ses décisions seront motivées.
La communication sans déplacement des pièces rM* pectivement produites sur les questions et contestations 'devra être donnée k tonte personne intéressée qui la requerra (e).
28. Les art. 23 , 24» 25 , 26 et 27 ci-dessus sont applicables k la liste supplémentaire prescrite par le dernier paragraphe de l'art. 20.
29. 11 sera publié tous les quinse jours un tableau de rectification , conformément aux décisions rendues dans cet intervalle , et présentant les indications mentionnées en l'art. 19.
Aux termes de l'art. 21, la publication de ces ta- ))leaux de rectification tiendra lieu de notification aux individus dont l'inscription aura été ordonnée on rectifiée.
Les décisions portant refus d'inscription , ou prononçant des radiations , seront notifiées dans les dnq jours de leur date aux individus dont l'inscription ou la radiation aura été rédamée par eux ou par des tiers.
Les décisions rejetant les demandes en radiation on en rectification seront notifiées dans le même délai tant au réclamant qu'k l'individu dont l'inscription aura été contuslce.
3o. Le préfet, en conseille préfecture, apportera, s'il y a lieu, k'Ia liste électorale, en dressant les tableaux de rectification , les changemens nécessaires pour maintenir le collège au complet de cent cinquante électeurs. Il maintiendra également la lute supplémentaire au nombre de dix suppléans.
3i. Le 16 octobre, le préfet procédera k la clôture des listes. Le dernier tableau de rectification , l'arrêté de clôture des listes des collèges électoraux du département seront publiés et aiKchés le 20 du même mois.
32. La liste restera jusqu'au 20 octobre de l'année suivante telle qu'elle aura été arrêtée conformément k l'article précédent , sauf néanmoins les changemens qui y seront ordonnés par des arrêts rendus dans la fornie déterminée par les articles ci-après , et sauf au&»i la radiation des noms des électeurs décèdes
(c) Les dii jours se comptnit k partir de h date des décisions , et non de la publication de la liste ; c'est ce qui récolte de Trasemble de l'article et de la discussion k ce sujet en 1838 ( Instruction ministérielle , 25aoAt lliS8). Dans ce délai de dii jours nVst pas compris ce'ui oti la notification a en lieu ( Nanc.v , 10 juin lSs3d ; S. t. 30 , p. 329 ).
{(TS Le domicile élu pr>ut hre fixé dans une comnaune qu«>lconque du département , et non pas seulement dans celle où l'électeur a son domicile politique ; la raison en esit qu'ils ont quelquefois des relations plus fréquentes et plus promptes avec un correspondant , un homm^ d'uG'aires , un
parent , un ami , kalntant hors du lieu de leur domicile politique , qu'avec le fermier ou l'sgent chargé de la gestiou des biens qui leur donnent ce domicile ( Instruction niini#« térieUe des So août 18:28 et âO avrU 1831 ).
(e) Celui qui ref^uiert la communication , devra joslifier de son intérêt. Si c'est un tiers intervenant , il devra P«"^-« senter le récépisi<é qui lui aura été délivré; si c'est un individu dont l'inscription e*t demandée ou contestée, il produira la notification qui lui aura été signifiée par l'électeur ou juré réclamant (lobtruction ministérielle, 35 août 1839).
ott privés des droits civils ou politiques par jugemens ayant acquis force de chose jugc'e.
L'élection , k quelque époque de l'année qu'elle ait lieu , se fera sur ces listes.
33. Toute partie qui se >croira fondée li contester une décision rendue par le préfet, pourra porter son action devant la Cour ^oyale du ressort y et y produire toutes pièces à Tappui.
L'exploit introductif d'instance devra, sous peine de nullité, être notifié dans les dix jours, quelle que soit la disUnce des lie^x , tant au préfet qu'aux parties intéressées.
Dans le cas on la décision du préfet aurait rejeté une demande d'inscription formée par un tiers , l'action ne pourra être intentée que par l'individu dont l'inscription aurait été réclamée.
La cause sera jugée sommairement , toutes affaires cessantes', et sans qu'il soit besoin de ministère d'avoué. Les actes judiciaires auxquels elle donnera lieu seront enregistrés gratis. L'affaire sera rapportée en audience pulilii{ue par un des membres de la Cour, «t l'arrêt sera prononcé après que la partie ou son défenseur et le ministère public auront été entendus.
S'il y a pourvoi en cassation , il sera procédé sommairement, et toutes affaires cessantes, comme devant la Cour royale , avec la même exemption du droit d'enregistrement, saijs consignation^'amende.
34. Les réclamations portées devant les préfets en conseils de préfecture , et les actions intentées devant les Cours royales par suite d'une décision qui aura rayé un individu de la liste, auront un effet suspensif!
35. Le préfet, sur la notification de l'arrêt intervenu, fera sur la liste la rectification qui aura été prescrite.
Si , par suite de la raj}iation prescrite par arrêt de la Coui- royale , la liste te trouve réduite k moins de cent cinquante , le préfet , en conseil de préfecture , complétera ce nombre en prenant les plus imposés de la liste supplémentaire arrêtée le 16 octobre, et seulement jusqu'il épuisement de cette Ibte.
36. Les percepteurs des contributions directes seront tenus de délivrer, sur papier libre , et moyennant une ' rétribution de viugt-cinq centimes par extrait de rôle concernant le même contribuable , ^ toute personne portée au rôle , l'extrait relatif b ses contributions , et à tout individu qualifié comme il est dit à l'art. aS ci-dessus , tout certificat négatif ou tout extrait dus rôles de contribution.
3''. Il sera douné communication des listes annuelles et des tableaux de rectification k tous les imprimeurs qui voudront en prendre copie. Il leur apra permis de les faire imprimer sous tel format qu'il leur plaira choisir, et Je les mettre en vente.
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TITRE IV. — Des Collèges électoraux.
38. La chambre des députés est composée de qaatro cent cinquante-neuf députés.
39. Chaque collège électoral n'élit qu'un député. Le nombre des députés de chaque département et
la division des départemens en arrondissemebs électoraux sont régies par le tableau oi-joint, faisant partie de la présente loi.
40. Les collèges électoraux sont convoques par le roi. Ils se réunissent dans la xille de l'arrondissemeBl électoral ou administratif que le roi désigne. Us n« peuvent s*occuper d'autres objets que de l'élection des députés; toute discussion, toute delibei:ation, lear sont interdites (a)*
4i. Les électeurs se réunissent en une seule blée dans les arrondissemens électoraux oii leur bre n'excède pas six cents.
Dans les arrondissemens où il y a plus de six ceoti électeurs, le collège est divisé en sections; chaque section comprend trois cents électeurs au moins, et concourt directement à la nomination du dëpnté que le collège doit élire ijt).
42. Les présidens , vice-présMens , juges et joget stippléans des tribunaux de première instance, dsu l'ordre du tableau, auront la présidence provisoire des collèges électoraux, lorsque ces collées s'assembkront dans une ville chef-lieu d'un tribuQal. Lorsqa^s s'assetubluront dans une autre ville, comme dans le cas où , attendu le nombre des collèges «n des lectioib, celui des juges serait insuffisant, la présidence provisoire sera, à leur défaut, déférée au maire, à ses adjoints, e| successivement aux conseillera mnmdpau de la ville où se fait l'élection , aussi dans l'ordre 4it tableau.
Si le collège sa divise en sections , la première un présidée praviso^ament par le premier des fonctàoanuires dans l'ordre du tableau ; la seconde le sera par celu^ qui vient après , et successivement.
Si plusieurs collèges se réunissent dans la mêiae ville, leur présidence provisoire sera d^érée de U même manière et dans le même ordre que le senit celle des sections.
Si plusieurs collées réunis dans la même ville se subdivisent en sections, la première d» premier collège sera provisoirement présidée par le fonctiounir»: le plus élevé ou le plus ancv^n dans l'ordre da tableau ; la première section du second collège le s«rj par le deuxième ; la seconde section du premier collège par le troisième ; la seconde section du deuxiètue collège, par le quatrième, et ainsi des autres.
Les deux électeurs les plus âgés et les deux plus jeunes inscrits sur la liste du collège ou de la section sont scrutateurs provisoires. Le bureau choisit le vt-
(a) 1. Des CKrtPs indiriduelles soat , à la diligence des prôfets «t des maires , adressées avact l'ouTertare , au domicile de chaque électeur ; elles portent le jour et le Heu de la réunion ( Ordonnance du 4 septembre IHiO , art. 7 ).
â. Le jour fixé pour l'ouverture , la séance commencera à huit heures précise» du matin ; elle est ouvertn par le {frési- <lent ou le vico-présidciil (Ordonnance du \i octobre l'-aO,art. 0).
3. S'il it'cil'vc des discusbions dans le sein d'un collège ou •runc sccliou , le président ou vicC'présidcnl rappellera uux
électemrs les termes de la loi ; si , malgré cette observation , la discussion continue , et si le préûdent n'a pM d'autn moven de la faire cesser , il prononcera U levée de la scuukt et rajourncment au lendemain au plus tard. Les étectnu» seront obligé:* de se séparer à l'instant (Môme ordonnancr, art. 10 ).
{b) La division en sections est faite par le préfet es conseil de préfecture , en suivant l'ordre des numéros de U liste définitive (Otduuuaiicc du 1 septembre 1820, art. G;.
cretaire , qui n'a que voix consultative.
43. La Ibte des électeurs de l'arroadisseraent doit rester affichée dans la^salle des sdances pendant le cours des opérations.
44* Le collège , ou la section , t^lit , k la majorité simple, le pre'sident et les scrutateurs définitifs. Le Ibnreau ainsi forme nomme un secrétaire , qui n'a que 'VOIX consultative (e).
45. Le pre'sident du collège ou de la section a seul la police de rassemblée. Nulle force arme'e ne peut être placée , sans sa réquisition , dans la salle des séances ni aux abords dn lieu où se tient l'assemble'^. Les autorité civiles et les commandans militaires seront tenus d'obelr k ses re'quisitions.
Trois membres au moins du bureau seront toujours M|uns.
^j^w bureau prononce provisoirement sur les diffi- WffffU qui s'élèvent touchant les ope'rations du collège où de la section. Toutes les re'claniations sont insérées au pro<^s-verbal , ainsi que les décisions motivées du bureau. Les pièces ou bulletins relatifs aux réclamations sont paraphés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal (d).
La chambre des députés prononce définitivement sur les réclamations.
46. 19 ul ne pourra être admis k voter, soit pour la formation du bureau définitif, soit pour l'élection du député, s'il n'est inscrit sur la liste affichée dans la salle et remise au président.
Toutefois le bureau sera tenu d'admettre k voter ceux qui se présenteraient muuis d'un arrêt de la Cour rojfale, déclarant qu'ils font partie du collège , et ceux qui justifieraient être dans le cas prévu |)^r l'art. 34 dç la préteute loi.
ày. Avant de voter pour la première fois, chaque «Qecteur prête le serment prescrit par la loi du 3i août
48. Chaque électeur, après avoir été appelé , reçoit du président un bulletin ouvert, sur lequel il écrit ou fait écrire secrètement son vote par un électeur de son choix/ sur une table disposée à cet effet et séparée du
bureau.
Puis il remet son bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose dans la boite destinée k cet
usage.
S^ La table placée devant le président et les scrutateurs sera dbposée de telle sorte que les électeurs puissent circuler li l'entour pendant le dépouillement du scrutin.
5o. A mesure que chaque électeur déposera son
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bulletin , un des scrutateurs ou le tecrétaire constatera ce vote en écrivant son propre nom en regard de celui du votant , tnr une liste à ce destinée , et qui contiendra les non»s et qualifications de tous les membres du collège ou de la section.
Chaque scrutin reste ouvert pendant six heures au moins , est clos k trois heures du soir, et dépouillé séance tenante (e).
5i. Lorsque la boite du scrutin aura été ouverte et le nombre des bulletins vérifié, un des scrutateurs prendra successivement chaque bulletin , le dépliera, le remettra au président , qui en fera lecture k haute voix et le passera k un scrutateur: le résultat de chaque scrutin est Imméliatement rendu public*
52. Immédiatement après le dépouillement, les bulletins seront brnlés en présence du collège.
53. Dans les collèges divisés en plusieurs sections , le dépouillement du scrutin se fait dans chaque section; le résultat en est arrêté et signé par le bureau ; il est immédiatement porté par le président de chaque seclion au bureau de la première section , qui fait , en présence de tous les présidens des sections , le recensement général des votes (/)»
54* Nul n'est élu k deux des premiers tours de scrutin , s'il ne réunit plus du tiers des voix de la totalité des membres* qui composent le collège, et plus de la moitié des suffrages exprimés.
55. Après les deux premiers tours du scrutin , si l'élection n'est point faite, le bureau proclame les noms des deux candidats qui ont obtenu le plus de suffrages , et au troisième tour de scrutin les suffrages ne pourront être valablement donnés qu'k l'un de ces deux candidats.
La nomination a lieu k la pluralité des votes ex-
(c) Le pré»ideDl est nommé par un scrutin individuel ; mab les scrutateurs doivent l'Atre par un scfultn de liste Mmple, c'est-à-dire qne chaque bnlleiin doit contenir quatre noms , autaut qu'il y a de scrutateurs k nommer.
fd) Aussitôt qne le bureau définitif est proclamé , le secrétaire ouvre le procès-verbal, lequel doit contenir les opérations qui ont ou lieu pendant que hiégait le bureau provisoire. 11 doit ^tre tenu en double minute , rédigé à la fin de chaque séance , et signé au plus tard k l'ouverture de la séance suivante par tons 1*^ membres du bureau qui j ont assisté ( Ordonnance du li octobre 18^0 , art. 7 ).
(e) A trois heures , le président déclare que le scrutin est clos* il ouvre la boite, compte les Imlletins et en ordonne le dépouillement ; si le nombre de» bulletin» e^t supérieur ou inférieur a celui des vjlans, li' Iiureuu lU'cidc provisoire-
pnmes.
56. Dans tous les cas où il y atira concours par égalité de suffrages, lu plus âgé obtiendra la préférence.
5j. La session de chaque collège est de dix jours au plus. Il ne peut y a> oir qu'une séance et un seul scrutin par jour. La séance est levée immédiatement après le dépouillement du scrutin , sauf les* décisions k porter par le bureau sur les réclamations qui lui sont présentées au sujet de ce dépouillement, et sur lesquelles il sera statué séance tenante (g).
58. Nul électeur ne peut se présenter armé dans un collège électoral.
TITRE V. - Des Éligibles.
Nul ne sera éligible k la chambre des députés
ment, et sauf la décision définitive de la chambre des députés , de la validité de l'opérittion ( Ordonnance du 11 octobre 1830, art. 14).
(/*) Si une ou plusieurs sections n'ont pas terminé leurk opérations , ou n'en ont fait que d'irrégulières , le recensement des votes des autres sections n'en doit pas moins avoir lieu , et les candidats qui ont oblf^nu le nombre de voii nécessaire sont proclamés (Oidonnance du 11 octobre 1890, art. lU).
{g) Immédiatement après la clôture , le président adresse au préfet du département les deux minutes du procès-verbal de chaque collège ou section de collège, et le procèsverbal de recensemens généraux pour les collégeit qui sont divisés en sections. L'une dos deux minutes re^te uux archives de la préfei ture , et l'autre est envorce par le préfol
iQoa
si , au jour de son élection , il n*est hgé de trente ans , et s'il ne paie cinq cents francs de contributions directes f sauf le cas prévu par l'art. 33 de la Charte. Les dispositions de l'art.' 7 sont applicables au cens d'éligibilité.
60. Les délégations et attributions de contributions , autorisées pour les droits électoraux par les art. ^f 5f 6,S eig, le sont également pour le droit d'éligibilité.
61. La chambre des députés est seule juge des conditions d'éligibilité.
6a. Lorsque des arrondissemens électoraux ont élu des députés qui n'ont pas leur domicile politique dans le département , en nombre plus grand que ne l'autorise l'art. 36 de la Charte , la chambre des députés tire an sort, entre ces arrondissemens , celui ou ceux qui doivent procéder li une réélection.
63. Le député élu par plusieurs arrondissemens électoraux sera tenu de déclarer son option à la chambre dans le mois qui svivra la déclaration de la validité des
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TITRE VI. — DUposàkmg générale».
G5. En cas de vacance par option , décès , démisn» ou autrement, le collège électoral qui doit ponrroir à la vacance sera réuni dans le délai de quarante jours. Ce dclai sera de deux mois pour le département de h Corse.
En cas d'élection , soit générale, soit partielle, 11» tervalle entre la réception de ^ordonnance decoofo» cation du collège au chef-lieu du département et I*o«verture du collège, sera de vingt joursL au moins.
66. La chambre des députés a seule le droit de it> cevoir la démission d'un de tes membres.
Les députés ne reçoivent ni traitement ni iademnité
68. Les dispositions de la présente loi sont tJÊtr cables 2i la révision de la liste des jures non éled|6 établie par les art. i«' et 2 de la loi du a mai 1827^^
69. Il sera formé, pour chaque arrondissement élee- Itoral, une liste des jurés non électeurs qui ont leur
élections entre lesquelles il doit opter. A défaut d'op- i domicile réel dans cet arrondissement.
tion dans ce délai, il sera décidé, par la voix du sort, k quel arrondissement ce député appartiendra.
64* Il y 9 incompatibilité entre les fonctions de député et celles de préfet, sous-préfet, de receveurs généraux , receveurs particuliers des finances et de payeurs.
Les fonctionnaires ci-dessus désignés, les officiers généraux commandant les divisions uu subdivisions militaires , les procureurs généraux près les Cours royales, les procureurs du roi , les directeurs des contributions directes et indirectes , des domaines et enregistrement et des douanes dans les départemcns , ne pourront être élus députes par le collège électoral d'un arrondissement compris en tout ou en partie dans le ressort de leurs fonctions.
Si, par démission ou autrement, les fonctionnaires ci-dessus quittaient leur emploi , ils ne seraient éligibles dans les départemens , arrondissemens ou ressorts dans lesquels ils ont exercé leurs fonctions, qu'après un délai de six mois k dater du jour de la cessation des fonctions.
Le droit d'intervention des tiers, relativemeat l cette liste , appartient k tous les électeur^ et k tou la jurés de 'l'arrondissement.
TITRE Vn. — Articles transitoire:
70. Dans le cas où les élections , soit générales, loit partielles , auraient lieu avant le 21 octobre i83i, Fordonnance de convocation des collèges sera publiée dan chaque arrondissement électoral au moins qoinse joon avant celhi <\\ii. sera fixé pour l'élection.
Dans le délai ds quinze jours , k compter de la pi^ mulgation de la présente loi , l'inscription des citojeu qui auront acquis le droit électoral , soit en varta de la législation antérieure , soit en vertu des.dispoiitkBi de la présente loi , pourra être requise , soit par eax , soit par des tiers , conformément aux articles a4* ^ et 26.
Pendant cet espace de temps, le rostre preicril par l'art. 23 sera ouvert, et les réquisitions prévaa par le précédent paragraphe y seront inscrites.
au ministre de l'intérieur , qui la transmet an questeur de la chambre des députés (Ordonnance du 11 octobre 18âU, «rt. 21 ).
(a) L'art. !•' est ainsi conçu : « Les jurés seront pris parmi les membres des collèges électoraux, et parmi les personnes désijpiées dans les 5 ^ ''^ suiv. de l'art. 2 ciaprès. » L'art, â est ainsi conçu : « Ln l*r août de chaque année , le préfet de chaque département dressera une liste qui sera divisée en deux parties ; la première partie sera rédigée conformément à l'ait. 3 de la loi du 39 juin 1820 (1), et comprendra toutes les personnes qui rempliront les conditions requises pour faire partie des collèges électoraux du département. Lu seconde partie comprendra : 1** Les électeurs qui, ayant leur domicile réel dans le département, exerceraient leurs droits électoraux dans un autre département ; 2o Les fonctionnaires publics nommés par le roi et exerçant
(1) Art. 3 de la loi du 29 juin 1820 : <c La liste des électeurs de chaque collège sera iniprimée et affichée un mois avant l'ouverture des collèges électoraux. Cette liste contiendra la quotité et l'espèce des contributions de chaque électeur, avec l'indication des départemcns oà elles sont pajées.
des fonctions gratuites; 3o les officiers des années detenv et de mer en retraite ; 4o les docteurs et licenciés de Pooe ou de plusieurs des facultés de droit, des sciences et des lettres , les docteurs en médecine , les nnembres et correspoadans de l'Institut, les membres des autres sociétés savante* reconnues par le roi ; 5o les notaires après trois aq^ d'euf cicé de leurs fonctions. Les officiers des armées de terre «t de mer en retraite ne seront portés dans la liste géoéralf qu'aprt-s qu'il aura été justifié qu'ils jouissent d'une pensioa de retraite de douze cents francs au moins , et qu'ils ont àh puis cinq ans un domicile réel dans le département. Les Rcenciés de l'une des facultés de droit , des sciences et da lettres , qui ne seraient pas inscrits sur le tableau des aveab ou des avoués pr^s les Cours et tribunaux , on qui ne senùcsl pas chargés de l'enseignement de quelqu'une des matièMi appartenant à la faculté où ils auront pris leur licence, i* seront portés sur la liste générale qu'après qu*il aura été fÊf tifié qu'ils ont , depuis dix aus , un domicile réel dans le département. Dans les départemrus oà les deux parties de h liste ne comprendraient pas huit cents individus, ceoondm sera complété par une liste supplémentaire formée des iadividus les plus imposés parmi ceux qui n'auront pas été ioscrits sur la première, m
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Apr^ r«iptratkm dudit délai de quinso jours, ces réquisitions ne seront plus admises.
£n cas d'^fections , soit générales, soit partielles, avant le ai octobre l83i, les contributions foncière, personnelle, mobiliëre et des portes et fenêtres, ne seront comptées , soit pour être électeur, soit pour être A&gille , qoe lorsque la propriété foncière aura été po&êéàé% ou la location faite antérieurement k la promulgation de la présente loi.
Cette diqKMitionti'est pas applicable aux possesseurs k tàln sncoesâf.
La patente ou le diplôme universitaire ne seront eomptés que lorsqu'ils auront été pris un an avant la promulgation de la présente loi. Cette disposition n'est pas applicable aui citoyens qui , ayant pris une patente
Stle i*' août i83o, ont été inscrits, en vertu de li du 12 septembre dernier, sur les listes supplélaites formées depuis celte époque.
71 • Le préfet, en conseil de préfecture, dressera d'office f ou d'après les réclamations des intéressés ou des tiers, une liste additionnelle oontenanl les noms des citoyens qui auront acquis le droit électoral.
Cette liste sera affichée, vingt-cinq jours au plus tard après la promulgation de la présente loi.
Mf. Les décisions portant refus d'inscription seront signii*4es aux parties par le préfet dans les cinq jours , pour tout dcïaA, après le jour où elles auront été rendues.
73. Les réclamations qui pourront être dirigées, soit par des tiers contre les inscriptions , soit par les parties contre le refus d'inscriptions , seront formées , k peine de décbâuice, le trente-cinquième jour au plus tard après la promulgation de la présente loi.
L'assignation sera donnée devant la Cour k huitaine pour tout délai , quelle que soit la distance des lieux.
Ce délai expiré , la Cour prononcera , toutes affaires cessantes. Son arrêt, s'il est par défaut, ne sera pas susceptible d'opposition.
74* U ne sera fait de changemens li la liste additionnelle mentionnée dans l'art. 7 1 qu'en exécution d'arrêts reodos par les Cours royales.
75. n ne sera fait de changemens k la liste arrêtée le 16 novembre dernier, et affichée le 20 du même mois , que dans les cas prévus par l'art. 3a de la présente loi.
Il sera procédé' k l'élection sur cette liste et sur la liste additionnelle prescrite par les articles précédens.
76. Tout électeur ayant son domicile dans un arrondissement qui, d'après la présente loi, se trouverait divisé en plusieurs arrondissemens électoraux , pourra opter entre cet arrondissement , s'il paie àei contributions dans l'un et dans l'autre. L'option devra être faite dans le délai de quinse jours k dater de la promulgation de la présente loi , et dans la forme déterminée par l'article 10. A défaut d'option dans le délai ci<lessus fixé, l'électeur appartiendra k l'arrondissement cQectoral dans lequel sera compris le canton où il a maintenant son domicile politique. Si l'électeur ne paie de contributions que dans un des deux arrondissemens électoraux , il appartiendra k cet arrondissement, et no pourra faire d'option.
L'électeur dont le domicile politique , au moment de la promulgation de la présente loi, serait différent de son domicile réel , aura le même délai de quinke jours pour faire son option. A défaut par lui de
le faire dans ledit délai , il continuera d'appartenir k l'arrondissement électoral dans lequel il exerçait ses droits.
77. Les fonctionnaires désignés dans l'art. 64, qui cesseront leurs fonctions par démission ou autrement dans le délai de quinse jours k dater de la promulgation de la présente loi , seront eligibles dans les dépars temens, arrondissemens ou ressorts dans lesquels il» exercent leurs fonctions , pour les élections qui pourraient avoir lieu avant le 21 octobre i83i.
78. Si avant qu'il n'ait été procédé k des élection» générales, il y a lieu de remplacer un député élu par un collège départemental , la chambre des députés déterminera, par la voie du sort, le coUe'ge d'arrondissement qui devra procéder k l'élection.
S'il y a lieu de remplacer un député élu par le collège d'un arrondissement électoral dont la circonscription aurait été modifiée par la présente loi , la chambre des députés déterminera de la même manière celui des arrondissemens compris dans l'ancien ressort qui devra procéder au remplacement.
79. Dans le cas où des élections soit générales , soit partielles , auraient lieu avant le 21 octobre de la présente année , les listes électorales seront dressées d'après les rôles des contributions directes pour l'année l83o , et nulles contributions autres que celles de ladite année ne seront comptées pour le cens électoral.
La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de l'Etat.
Tableau de la circonscription des Arrondis-' mens électoraux.
(Chaque arrondissement nomme un député.)
AIN. 5 Arrondissemens. — i. Pont-de-Vaux , Bagéy Pont-de-Veyle , Sain^Trivier , Mo'ntrcvel. — 2. Bourg, CeyjBeriat, Coligny, Pont-d'Ain , TrefforC.
— 3. Trévoux. — 4* Belley. — 5. Nantua, Gex.
AISNE. 7 Arrond, — i . Laon , Neufchâtel , Craô-
ne, Marie, Rocroy-sur-Serre , Sissonne. — 2. Laon ( arrond.) , moins les 6 cantons ci-dessus. — 3. Saint— Quentin(ville et canton).— 4* Saint-Quentin (arrond.), moins la ville et le canton. — 5. Vervins. — 6. Soissons. — 7. Château-Thierry.
ALLIER, t^ Arrond, — i. Moulins. — 2. La Pa^ lisse. — 3. Gannat. — 4- Montluçon.
ALPES (BASSES). 2 Arrond. — i. Barcelonnette , Digne , Castellane. — 2. Sisleron , Forcalquier.
ALPES (HAUTES). 2 Arrond. — i. Briançqn , Embrun. — 2. Gap.
ARDÈCHE. 4 ^'•'^«^- — 1. Privas. — 2. Tournon, le Cheylard, Lamastre, Saint-Marlin-de-Valamas, Saint-Peray , Vernoux. — 3. Annonay, Saint-Agrève, Saint-Félicien , Satillieux , Serrières. — 4' L'Argen-
tière.
ARDENNES. A Arrond. — i. Méxières, Rocroy*
— 2. Rethel. — ô. Sedan. — 4- "Vouxiers.
ARIÉGE. 3 Arrond. — l. Pamiers. — 2. Foix.
— 3. Saint-Girons.
AUBE. 4 Arrand, — i. Troyes Qsl ville), trois cantons, Piney, Lusigny, — a. Bar-sur-Seine (arrond.), Bouilly y Ervy. — 3. Nogent-sur-Seine (arrond.), Aix- «n-Othe, Ëstissac. — l\. Ards-sur-Aube , Bar-sur- Aube.
AUDE. 5 Arrondi — i. Carcassonne (ville), deux cantons. ^ 2. Carcassonne (arrond. ), ipoins les a cantons de la ville. — 3. Gasteinaudary. — t^ Limoux. — 5. Narbonpe.
AVEYRON. 5. Arrond. — i. Kodes. — a. Sainte- Afirique. — 3. Espalioo. — 4* Milhau. — 5. Ville- Franche.
BOUCHES-DU-RHONE. ^Arrond, — i. Mai^ seille, I et 4 cantons. Rocpievaire. — H. Marseille, a et 5 cantons , Aubagne. — 3. Marseille , 3 et 6 cantons, La Ciotat. — 4* Aix,2 cantons, Gar4anne, PeyroUes , Trest. — 6. Arles , 2 cantons , Sainte-Marie , Salon , Berre , Istres , Marligues. — 6. Tarascon , Saint-Remy , Château-Renard , Orgon , Lambesc , Eyguièrcs.
CALVADOS. 7 Arrond. — i. Caen (ville), les 2 cantons. — 2 Caen (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 3. Bayeux. — l\. Falaise. — 5. Lisieux. — 6. Vire. — 7. Pont-l'Evèque.
CANTAL. 4 Arrond. — i . Saint-Flonr. — 2. Aurillac. — 3. Maurillac. — 4- Murât.
CHARENTE. 5 Arrond. - i. Angoulême. — 2. Barbe«ieux. — 3. Cognac. — 4* Confolens. — 5. Ruffec.
CHARENTE-INFERIEURE. 7 Arrond. — i.
La Rochelle (ville), les 2 cantons. — 2. La Rochelle (arrond.),moins les 2 cantons de la ville. — 3. Saint-Jcand'Angély. — 4* Jo^si^c. — 5. Mareunes. — 6. Rochefort. — 7. Saintes.
CHER. 4 Arrond. — i. Bourges (la ville et le canton ). — 2. Bourges ( «{«rond. ), moins le canton de Bourges. — 3. Saint-Amand. — • 4* Sancerre.
CORRÈZE. 4 Arrond. — 1. Tulle (nord et sud), Argentat , Corrèze , Laplau , La Roche-Canillac , Mercœur, Servières. — 2. Brives, Ayen, Beaniieu, Beynat, Donsenac, Larche, Meyssac. — 3. IJzerches, Seilhac , Juillac , Lubersac, Vigeois. -* 4* Ussel ( arrond. ), Egletons , Treignac.
CORSÇ. 2 Arrond. — 1. Sartène, Ajaccio. — 2.
Bastia , Caivi , Corte.
COTE-D'OR. 5 Arrond. — i. Dijon (la ville), 3 cantons. — 2. Dijon (arrond.), moins les 3 cantons de la ville. — 3. Beaune. — 4* Semur. — 5. Châtillon.
COTES-DU-NORD. 6 Arrond. - i. Saint- Brieuc (ville), 2 cantons, Lamballe ( canton). — 2. Saint- Brieuc (arrond.), moins les 3 cantons cidessus, -r- 3. Dinan. •— 3. Guingamp. — 5. l^anniou. — 6. Loudeac .
CREUSE. 4 Arrond. — i . Gueret. — 2. AubussOn. — 3. Bourganeuf. — 4* Boussac.
DORDOGNE. 7 Arrond. — i. Perigueux, Saint- Jean-de-Vergt , Saint- Astier, Brantôme. — 2. Périgueux (arrond.), moins les 4 cantons ci-dessus. — 3. Bergerac, Laforce^ Vélines, Ville-Franche-de-Long- Chat, Sigoulcs, Eymet, Villaniblard. — 4* Bergerac (arrond.), moins les 7 cantons ci-dessus. — 5. Nontron. — 6. Riberac. — 7. Sarlat.
DOUBS. 5 Arrond. — i. Besançon ( ville), 2 cantons. — 2. Besançon (arroud.), moins les 2 cantons
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— 3. Baume. — 4* Montbelliard. — 5.
de la ville.
Pontarlier.
DROME. 4 'arrond. — 1. Talence, Chabenil, Loric4> Tain, Saint-Vallier. — 2. Valence (arrond.), moins les 5 cantons ci-dessus. — 3. Die. — 4* ^^~ te'limart , Nyons.
EURE. 7 Arrond. — i. Evreux (ville), 2 cantons, Vernon, Saint-Andrë, Pacy-sor-Eure. — 2. Evreux (arrond.), moins les 2 cantons ci-dessiu.f— 3. Les Andelys. — 4* Bemay (ïirrond.), moins les cantons de Beaumont et de Brionne. — 5. Lonvien.
— 6. Quilleboeuf , Pont-Audemer , Gornoeille , Rootot, Beuzeville. — 7. Pont-Audemer ( arrond. ), moiat les 5 cantons ci-dessul , Beaumont, Brionne.
EURE-ET-LOIR. f\ Arrond. — i. Chartres. -
2. Châteaudun. — 3. Dreux. — 4* Nogent-Ie-Rotm. FINISTERE. 6 Arrond. — 1. Brest (vaie)u?fci
3 cantons. — 2. Brest (arrond. ), moins les 3 cantons de la ville. — 3. Chftteaulin. — 4* Morlux.
— 5. Quimper. — 6. Quimperle'.
GARD. 5 Arrond, — i. Nimes ( ville ), les Scantons. — 2. Nimes (arroud.), moins les 3 cantons cidessus. — 3. Alais. — 4' Uxès. — 5. Le Vigan.
GARONNE (HAUTE). 6 .Arrond. — i. Tonlouse ( i et 2 cantons , centre et nord ). — a. TouloBie (3 et 4» ouest et sud). — 3. Toulouse (arrond,), moins les cantons de la ville. — 4* Muret. — 5^ Saim- Gaudens. — 6. Ville-Franche.
GERS. 5 Arrond. — i« Auch. — 2. Condom. -
Lectoure. — 4* Lombez. — 5. Mirandes
GIRONDE. 9 Arrbnd. — i Bordeaux (i etao»*
tons). — 2. Bordeaux (3 et 4)« — ' 3. Bordeaufi el 6). — 4* Bordeaux ( arrond. ), moins les 6 canton de la ville. -^ 5. B^zas. — 6è BIaye« — ^ 7. Le^am.
— 8. Libourne. — 9. La Re'ole.
HÉRAULT. 6 Arrond. — 1* Montpellier (ville), 3 cantons. — 2t Montpellier (arrond.), moÎBS la
3 cantons de la ville. — 3. Besiers ( ville ), a entons, Capestang , Murviel, Servian. — 4* Agde,Pé* zenas , Bedarieux , Florensac , Roujan , MontngBK, Saint-Gervais. — 5. Saint-Pons. — 6. Lodève.
ILLE-ET-VI LAINE. 7 Arrond. - 1. RenMS (ville), 4 cantons. — 2. Rennes (arrond.), moins les
4 cantons de la ville. — 3. Satnt-Malo. — 4* Vitre.
— 5. Fougères. — 6. Redon. — 7. Montfort.
INDRE. — à Arrond. — i. Ghâteaoronx. — a.
Issoudun. — 3. La Châtre. — 4* ^ Blanc.
INDRE-ET-LOIRE. 4. Arrond. — 1. Toor»
(ville), 3 cantons. — a. Tours (arrond.), mains les
3 cantons de la ville. — 3. Loches. — 4* Cbiaon. ISÉf^E. 7 Arrond. — i. Grenoble ( ville), Santons. — 2. Grenoble (arrond.), moins les 3 cndtans de la ville et les cantons de Voiron et de Saint-Linrent. — 3. Vienne (ville) , 2 cantons; Laverpilliftre, Saint-Symphorien. — 4* Vienne ( arrund.'), moins ks
4 cantons d-dessus. — 5. Saint-Marcelin (arroad.)i moins les cantons de Rives et de Saint-Etienne. — 6. I^atour-Dupin ( arrond. ) , moins les cantons de Saiat- Geoire, Grand-Lemps et Viricu. — 7. Votron , Saint- Laurent , Rives , Saiut-Etienne , Grrand-Lemps , Sainl- Geoire , Virieu.
JURA. 4- Arrond. — i. Dôle. — a. Loa»4e- Saulnier. — 3. Poligny. — 4* Saint-Claude.
LANDES. 3 >/rron/^. — i. Mont-de-Marsao. — >• Dax. — 3. Saint-Sever.
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ÏX)Iîl-ET-CHÉR. 3 Arrond. — i, Blois. — rf.
RoDiorentin. — 3« Vendôme.
LOIRE. 5 Arrond, -^ i . Saint-Etienne ( ville , 2 cantons). — 3. Saitft-jEtienne (arrond ), moins les s cantons de la ville. -^ 3. Saint-Gai mier, Fears, r^erondeySaint-Symphorien. — 4* monibrisun, moins les cantons de ÎMiint-^almier et de Feurs. — 5. Roanne, EQoins les caatQns de Néronde et de Saint-Syiuphorien. LOJRB (HAUTE). 3 Arrond, — i. L«?.Puy. — a. Brieade. — 3. Issengeaux.
LOIRRrINFERlEURE. 7 Arrond. — i. Nantes
(viile), 3 premiers cantons. *— 2. Nantes (ville), les
3 autres cantons. — 3. Nantes (arr.ond. ), moins \»s
6 cantons de la ville. — 4* Ancenis. -r- 5^ Cbâteau-
Jbriant. — 6. Patmbœuf. — 7. Savenay.
LOIBET. 5 Arrond. — i. Piihiviers.. -r- 2. Or- Mlps (ville), 5 cantons. — 3. Orléans (arrond.), noias 1m 5 cantons de la ville. — 4* G-ien. — 5. Montargis.
LOT. 5 Arrond. — l. Cahors (2 cantvis), TAlbenque, Lauaës, Limogoe, Saint-Géry. — 2* Castelnau, Catus, Casais , .Lusech , Puy-l'Ëvèqae, Moncuq..
— 3. Figeac ( arrond. ) , moins les cantons de Breteliouz et de Saiut-Géré. — 4* G-ourdon (arrond.), moins les cantoqs de Veyrac , Martel , Souillac. — 5. Salnt-Ce'rë , Bretenoux , Vayrac , Martel , Suuillac.
LOT-pET-GARONNE, 5 Arrond. -^ i, Àgen ( ville ) , 9 cantons. — 2. Agen ( arrond, ) , mo|os les 3 cantons de la ville. — 3* Marmande. — â. Ne'rac.
— 5. Villeneu\e-d'Agen.
LOZÈRE. 3 Arrond. fr- i. Monde. -^ 2. Florac.
.— 3. Marvejols. «
MàlNE-ET-LOIRE. 7 Arrond. — i. Angers (ville), 3 cantons. — 2* Angers (arrond.), mojins les 3 cantons de la ville. — 3. Bauge'. — 4* Beaupréau. — 5. Saomur (ville), 3 captons. — 6. Saumur (arrond.), mmns les 3 cantons de la ville. — 7. Segre'.
MARCHE. 8 Arrond. — i. Saint -Ld , Percy, Tessj , Torigny , Ganisy. -r- 3. Garentan, Saint-Clair, Marifny, Saint-Jean-de-Daye. — 3. Cherbourg. — 4. ^alognes. — 5. Coutances, Brebal, Cerisy, Ga- ▼raj, Mont-Martin-sur-Mer. — 6. Perriers, Lahaie- Dupo^ts^ Lessay, Saint-Sauveur, Saint^-Malo^e-la- Lande. — 7. Mortain. — 8. Avranches.
MARNE. 6. Arrond. — i . Reims (ville ) , 3 canitoos. — 3.. Reims ( arrond. ), moins les 3 cantons de la ville, -r 3. Ghâlons. — 4> Epernay. — > 5. Sttinte-Ménëhould. — 6. Yitry-sur-Marne.
MARNE (HAUTE ). 4 Arrond. — i. Langi^es, Anberive, Loogeau, Neuilly, Praathoy. — 2. Bouibonne, Yarennes, Monligny, La Ferte-snr-Amance , Fi^-Billot. -p 3. Chaumont. — 4* Vassy.
MAYENNE. 5 Arrond. -^ i . Laval (ville), 2 cantons. mm. a. Laval (arrond. ), moins les 2 cantons db 1« ville^
— 3. Mavenne(ville), 3 cant. r- 4* Mayenne (arrond.), moins les 3 cantons de la ville..-^ 5. ChAteau-Gontier.
MEURTHE. 6 ^rrom/. — i. N»ncy(vLlle),5 cantons. — 3. Nancy ( arrond. ) , moins les 3 cantons de 1« ville. -~ 3. Lunëville. — 4* Château-Salins. -<- 5. Toul. — 6. Sarrebourg.
MEUSE. 4 Arrond. — i. Bar-le-Duc. — 3. Comasercy. — 3. Monlmédy. — 4* Verdun.
MORBIHAN. 6 Arrond. — i. Vannes (ville), 3 cantons. — 2. Vannes (arrocfd.), moins les 2 cantons ait ]z vjlle. — 3. Lorient (ville), 2 cantons. — 4*
igo6
Lorient ( arrond. ), moins las A cantons de la ville. -^ 5. Ponlivy. — 6. Ploé'rmel.
MOSELLE. 6 Arrond. -* i. Met» (ville). Tas 3 premiers cantons. — 2. Mets (ville), le troisième canton, Vigy. — 3. Met» (arrond.), moins les 4 cantons ci- dessus. —, 4> Thionville. -- 5. Briey. — 6. Sarregueniines.
NIÈVRE. 4 Arrond. -r i. Nevers. •«- 3. Char teau-(ihinon. — 3. Clamecy. — 4- Cosne.
NORD. 12 Arrond. — i. Lille (ville), cantons ouest et centre. — 2. Lille ( ville J, cantons nord-est, sud-est, sud-ouest. — 3. Lille (arrond.), moins les cantonsdela ville. — 4- Douai (ville), 3 cantons. -*- 5. Douai (arrond.), moins la» 3 cantons de la ville.
— .6. Dunkerque (ville), 2 cantons. — 7. Dunkerque (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 8. Cambrai (ville), 2 cantons. — 9. Cambrai (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 10. Valenciennes.
— II. Avesnes. — 13. Hasebrouck.
OISE. 5 Arrond. — i . Beauvais ( ville ) , 2 cantons, Niviliers^ canton. — 2. Beauvais (arrond.), moins Iqs 3 cantons ci-dessus.. — 3. Senlis. — 4* Cler^ mont. — 5. Compiègne.
ORNE. 7 Arrond. — i. Alençen (ville), 3 can**tons. — a. Alençon (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 3. Briouse, Argentan, Ecoucbe', Mortree, Putanges. t- 4* Lemellerault, Exmes, Gace', La Fertff-Fresnel , Truu, Vimoutiers. — 5. Domfront. — 6. L'Aigle, Moulins-Ia-Marche. Tourouvre, Loiigny , Basoches. -- ^ M ortagne (arrond.), moin) les 5 cantons ci-dessus.
PAS-DE-CALAIS. 8 ^rronrf. — i. Arras(viUe), '2'cantgps. — 2. Arrçs (arroud. ), moins les 2 cantons de la ville. -- 3. Bëlhune. — 4" Boulogne. — 5, Montreuil. — 6. Saint-Omer (ville), 2 cantons. — 7, Saint-Omer ( arrond. ), moins les a cantons de la ville,
— 8. Saint-Pol.
PUY-DE-DOME. 7 Arrond. -^ i. Clermont
(ville), 4 cantons. -7 a. Clermont (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 3. Riom (ville), 2 cantons, Aigueperse (canton). .»- 4» R»0" (arrond.), moins \es 3 cantons ci-dessus. — 5. Issoire. — 6. Thiers. — 7. Ambert.
PYRENEES (BASSES). 5 Arrond. ^ i. Pau.
-^ 3. Bayonae. — 3. Bfauleon. — A. Olerdn. — 5. Orthez.
PYRÉNÉES (HAUTES). 3 Arrond. - i.Tar.
bes (arrond.), moins le canton sud de Tarbes et le canton d'Ossun. — 3. Tarbes, canton sud, Ossun, Argelës (arrond. ). — 3. Bagnëres.
PYRÉNÉES-ORIENTALES. 3. Arrond. >-. %, Perpignan. — 3. Ce'ret. -.- 3. Prades.
RHIN ( BAS> 6 Arrond. — 1. Strasbofirf (ville), cantons nord f t fst. — 3. Strasbourg (vilU), cantom sud et ouest. -^ 3. Strashoui|^ (arrond. ), florins les & cantons de la ville. — 4* Saverne. «i- 5f Schelestadt, «— 6. Vissembourg.
BHIN (HAUT). 5 Arrond. ^ i. Colmar, Audolsheim. — 2. Ensisheim, Mulhausen, Cernay. — 3. Colmar (arrond.), moins les cantons de Colmar, Ensisv heim et Audolsheim. — 4* Altkirch( arrond.), moins le canton de Mulbausen. -y 5. Belfort ( arrond. ), moin* le canton de Cernay.
RHONE. 5 Arrond. — i. Lyon (ville), i et ;| eantons , La Guillotière. — 2. Lyon ( ville ) , 3 et A
igoG
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Cantons y La Croii-Roucse. — 3. Lyon (ville), 5 et 6 cantons, Vaisse. — 4* ^jon (arrond.), moins les cantons ei-dessus. — 5. Villefranche.
SAONE (HAUTE). 4 Arrond. — i. Vcsoid, Montboson , Noroy , Port-sur-Saône , -fi ioz, Scey-sur- Saône. — H. Jassey, Amance, Combeau-Fonlaine , Vilrey , Saint-Loup, Vauvilliers. — 3. Lure (arrond.), moins les cantons de Vauvilliers et de Saint- Loup. — 4. Gray.
SAONE-ET-LOIRE. 7 Arrond.-^\ . Mâcon (ville), jt cantons, La Chapelle de Guinchay (canton). — 2. Mâcon (arrond. ), moins les 3 chutons ci-d>!ssus. — 3. Châlons ( ville ) , 2 cantons. — 4* Châlons ( arrond. ) , moins les 2 cantons de la ville. — 5. Autun. — 6. Charolle. — ^.Louhans.
SARTHE. 7 Arrond. — i. Le Mans (ville ), i canton. — 2. Le Mans ( ville), 2^t 3 cantons , Montfort (canton). — 3. Le Mans (arrond. ), moins les ^xaoitons ci-dessus. — 4 Saint-Calais. — 5. La Flèche. —
Mamers ( arrond. ), moins \w 4 cantons cidessus
SEINE. i4 Arrond. — i. Arrondissement municipal. — 2. «V/.-— 3. id. — 4* "'• ~" ^* "'• — ^» i</.— y. id. — 8. W. — 9. id. — 10. id. — 11. id. — 12. id. — i3. Sceaux. — i4- Saint-Denis.
SEINE-INFÉRIEURE. 11 Arrpnd. — i. Rouen (ville, I et 2 cantons). — 2. Rouen (ville, 3 et 4 cantons). — 3, Rouen (ville, 5 et 6 cantons). — 4* Rouen (arrond.) , moins les 6 cantons de la ville. — 5. Le Havre, Montivilliers, Ingouville. — 6. Le Havre (arrond. ), moips les 3 cantons ci-dessus. — 7. Dieppe, Offrenville, Envermen. — 8. Dieppe (arrond.), moins les 3 cantons ci-dessus. — 9. Neufchâtel. — ïo. Yvetot, Gaudebec, Fauville, Yerville, Dôudeville. — II. Saint- Valéry, Cany^ Fontaine-le-Dun , Yalmont, Ourville.
SEINE-ET-MARNE;, 5 Arrond. — i. Melun. ^ 2. Meaux. — 3. Fontainebleau. — 4* Provins. — 5. Coulommiers.
SEINE-ET-OISE. 7 ^rrond. — i. Versailles
.^ ville), 3 cantons. — 2. Versailles ( arrond.)^ moins
les 3 cantons de la ville. — 3. Corbeil. — 4* Etam-
pes. — 5. Mantes, — 6. Rambouillet. — 7. Pontoise.
SÈVRES (DEUX). ^Arrond- — i. Niort. — 2.
Melle. — 3. Parthenay. — 4* Bressuire.
. SOMME. 7 Arrond. — i. Amiens (ville), 4 cantons. — 2. Amiens (arrond.), moins les 4 cantons de la ville. — 3. Abbeville (ville), 2 cantons. — 4* -^^ beville (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 5. Doulens. — 6. Montdidier. — 7. P^ronne.
TARN. 5 Arrond, — 1. Alby. — 2. Castres, Vielmur, Lautrec, M^camet. '— 3. Castres (arrond.), moias les 4 cantons ci-dessas. — 4* GaiUac. — 5. Lavaur. /
TARN-ET-GARONNE. 4 ^rrcM«/ -^ i, Montauban (ville), 2 cantons. — 2. Montaubaa (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 3. Castel«<Sarrasin. — 4. Moissac.
VAR. S Arrond. — 1, Toulon (ville), 2 cantons.
•^ 2. Toulon (arrond.), moins les 2 cantons de la ville. — 3. Draguiguan. — 4- Grasse. — 5. BrignoUes.
VAUCLUSE. 4 Arrond. — 1. Avignon, —a.
Orange. —^ 3. Carpentras. — 4* ^P^*
VENDEE. 5 Arrond. — i. Saint-Hermine, Lnçon, Chaille, Mareuil, L'Hermenault. — 2. Footenay, I> châtaigneraye , Saint-Hilaire , Maillesay. — 3. Bourbon-Vendée, Le Poire', Les Essarte y Chant onn^.y. - 4- Les Herbiëres, Roche-Serviëre^ Pousanges^a-Yille, Saint-Fulgent, Montaigu, Mortagne. — 5. Les Sables.
VIENNE. 5 Arrond. — i. Poitiers. — 2. Châiellerault. — 3. Civray. — ^ Loudun. r— 5. Moatmo* rillon.
VIENNE (HAUTE). 5 Arrond, — i. LinMga (ville), 2 cantons. — 2. Limoges (arrond. ), moioi les 2 cantons de la ville. — 3. Bellac. — 4* Saint- Yrieix. — 5. Rochechouart.
VOSGES. 5 Arrond. — i. Epin^. — 2. Mirecourt. — 3. Neufchâteau. — 4* Hemireront. — 5. Saint-Dié.
YONNE. 5 Arrond. — i. Auxerre. — 2.
Ion. — 3. Joigny. — 4* Sens. — 5. Tonnerre.
Aval-
Ordonnance du roi, du 29 at^ril 1831, ^i autorise les propriétaires de rentes nominatii^es sur le grand-liv^re de la dette publique à en réclamer la cotu^ersion m rentes au porteur (a) .
(a) L'ordimnance da 13 »vril 1831 autorise, jtuqu'à eon- «urrence de 80 miliiens, les versemeos offerts àiUre de<prlt .
national et l'échange des versemens, soit contre des oUiftf- j Bulletin des Lois) tîoDS 4u trésor % ordre ou au porteur , payables dans cm^ I
Lovis-PaiLim , etc. '
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Eu! des finances ;
Vu les lois des 24 août 1793, 9 vendémiaire , 34 frimaire, 8 nivôse an 6, 12. brumaire an ^^ 3o veatoie %ng, 22 floréal an 10, relatives k U liquidatioa et l la consolidation da la dette publique ;
Vu les lois des 30 mars ij8i3 , 23 septembre i8i4» 21 décembre de la même année, 28 avril, i5 mai 1816, i5 mai 1818 et 17 août 1822,- conceroant le paiement en rentes des créances de l'arriére' •
Vu les lois des 23 décembre i8i5, 28 avril 1816, 25 mars 1817 et i5 mai 18 18, relative au paiemeat en rentes dés créances étrangères ; >
Vu les lois des 8 mars et 3i juillet 1821 , !« mai et 17 août 1822., 17 mars iSaS, 27 avril e't i«b« 1825, 5 janvier et 25 mars i83i , qu»ont ordonné la création de rentes cinq pour cent , quatre et demi pov cent, quatre et trois pour cent, pour supple'er aux insuffisances du budget ;
Sur l'eiposé qui nous a été-fait des demnndes adressées k plusieurs époques par un grand nombre de n»tiers et de capitalistes, pour que - U négociation d« rentes fut affranchie des formes qu'entraînent les jnsth fications d'individualité et de propriété exigées par b trésor public pour chaque transfert ;
annëes avec intérêts ; soit en rente ciaq pour cent, ne
tivementan porteur ( f^oj. le no 69, p. 458, S«' partit di
<Ktabr« 1816, 16 mai 1819,34 l83o , qni ™t «itori«* l'einiiiiiin teur departidpilioii'i des inscnp
qa'innnapIttenKDt ca liutj
Coiii«lA.nt quo l'iiutori»m>B
lit^ ir, b dïllo de l'Etat; qn'cllf pouf lu ™nlien l« fàciUlé, q-'oi et h) bii qui In ont tiuxiiiiKoi naliià proprEi dAiiiolu miai) pnnittfu*! ni p< Atobi ordoB
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■Aitudfl Jei aomi at prJoorai igiquali U rtmXjt uvaill« dsïra ftre inicritfl.
8. Le compte ouvoil «itriior public («m conipta I realei il) parleur ) (^ âeEite' du moulant de l>
rielkn
taBnBctaiidesfor'
orlie l'Âituiioii d< u de partifjpiliDD loimit:
r Mul .ur le gr.Ba-li ris^ b CD r^amer ' -
uiersidii , le prop iulivs devra la .
trésor public ( bureau da
eampagnee d'une declaralLOP fle iraDiiertuauaia luriu
ordinaire , lignée de lui et certifia par uu agent d
3, Le propriétaire de^ni indiquer, enf»ÎHBl|« de
etla,u
.tit^ d'iu
i-^HOiu lie çjnqtunle /ranci (AJ.
En e'diange du d^pât Tail, ie directeur de*li
1 porltar , cin^ , giiatfe et dami, çualrt on
'erûon de reutei uDmim en pai admiie par U I criptiooi qui repre.ente lit, deintajwala eonititi
Ordonnance du 10 mai \9!S\ ,pprtant que Ut coupons darrèrages seront attachés aux extraits ^iiucrijilion des renies au porteur^
LoDK-Pmi.irK , eb:.
Vu les loit qui r^gîi»
in^angedciter Sur l'eipdi^ fA non
t la dette publique; iill3 et39airil iSBi , qui iDictipliani au parleur b dounauiï l'emprunt natjaqal.^
I elleA ierùeut contervFei h la direc de l'egeat de change et du proprie
Cansidc'raBTqued^jï es ptiemi
itloQ de proprie'ld de la part de celui i neitre, et que la D^cessile'âe fournir u vient tau utilité pqur ulue rente ta pi
da U aDucbe qui retter* i 6. Le» arrérages d» r
iorle rapport de notre niiBi>lce<ecr^taire4'E|atde>
Uuni ordonné et grdonnaoi ce qui mil ;
eilraiti d'iiucription dei rentet au porteur. I. Cts couponi, qui HconI, poor àiaque eil'tail, au nombre da dii^ repréientaol cinq anne'el d'uté- Jt de'Uchéi et pajéa par le
■ance du 16 Hplf-Tubre ItBff-
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l'extrait d'inscription > il sert 'délivre gratuitement ^ar le trésor de nouveaux coupons.
6. Les coupons 4'arrerages acquittes remplaceront dans les comptes des payeurs 1^ quitUnces des porteurs il'inscription.
Lêidu Si mars 1832, sur la Liste civile,
TITRE PREMIER
Ait. !•». La liste civile ^ont le roi doit jouir pendant toute la durée de son rëgne , conformément 2i l'art. 1 9 de la Charte , sera composée d'une dotation immo]>ilière et d'une somme annuelle assignée par la présente loi sur le trésor j^ublic.
flicTiow-i'*. — .De laDoteUianÂe la Couronne,
■2. Les biens immeubles comprendront le Louvre, les Tuileries, ainsi que leurs dépendances; l'Elysée- Bourbon } les châteaux , maisons , bûlimens , manufactures , terres , prés , corps de ferme , bois et forêts , composant principalement les domaines de "Versailles, Marly , .^Saiol-CIoud , 'Meudon , Saint-Grermainren- Laye , Comptègne , Fontainebleau et Pau ; la manufacture de Sèvres, celles des Gobelin^ et de Beaûvais ; le bois de Boulogne , le bois de Vincennes et la forêt de Sénart, tels qu'ils ont été désignés par la loi du 1'' juin 1791 » par les sénatus-consultes des 3o janvier 1810, 1'' mai 1812, i4 avril i8i3, par les lois des 8 novembre i8i4> i^ janvier i8a5, et par di- Tcrses autres lois survenues relativement^t des acquisitions ou échauffes de biens royaux.
3. Seront distraits de la dotation de la couronne les palais, châteaux , hôtels , bâtimens et biens dont l'énumécati.on est contenue dans le tableau aa&exék la présente loi , lesquels seront employés ou vendus a& profit de l'Etat (a).
4. Sont en outre réunis \k la dotation immobilière les biens de' toute nature composant l'apanage <fOr- /^a/M , constitué parles édits de 1661 * 167A et 4692 , ainsi que la petite forât d'Orléans » qui enf^fsait originairement.paiiie , et qui.^ par l'avëneikient du roi, ont fait retour au domaine de l'Etat.
Dans le cas où il y aurait lieu à indemnité & raison des accroissemens faits à cet apanage depuis qu'il a été rendu k la maison ttOrJèans jusqu'au moment oà il a fait retour au domaine dé l'Etat, celte indenmitéjae sera exigible qu'b la fin du règne actuel.^
La partie non apanagcre du Palais-Royal , appartenant Il M™* la princesse Adélaïde d^ Orléans , pourra également y être réunie par voie d'échange opéré avec d'autres biens faisant partie de l'apanage «f'Orlèans.
5. La dotation ■ mobilière comprend les diamans, perles , pierreries , statues , tableaux , pierres gravées , musées., bibliothèques et autres monumens des arts , ainsi que les meubles meublans contenus dans Thotel
(•0 f'**/- '• ^M^'^''« dts Lçis,
du garde-meifblea et les div^s paUaàs f t etabUsseï
royaux.
Les objets de même nature contenus dans les palais, châteaux et hôtels distraits du domaine de la couronne, feront partie de cette dotation.
Les camées distraits de la bibliothèque dot, la rue de Richelieu en vertu d'un décret de a naars 1808, y seront réintégrés.
6. Il sera dressé par récolement , amx frais de b liste civile , un état et des plans des immeubles ^ ainsi qu'un inventaire descriptif de tous les meubles. Ceux de ces meubles susceptibles de se détériorer pai^ l'usage seront estiiAés. Des doubles, tant de l'état des' immeubles et des plans que de l'inventaire du mobilier, seront déposés dans les archives des chambres , après avoir été certifiés et signés par un ministre responsable.
7. Les monumens et les objets d'art qui seront placés dans les maisons royales, soit aux frais de l'Etat^ soit aux frais de la couronne , seront et demeurastmtdès ce moment propriété de la couronne.
SKCTioM II. — Conditions de la Jouissance des Bieiu formant la dotation de la Couronne,
8. Les biens meubles et immeubles de la conrooiie sont inaliénables et imprescriptibles; ils ne peureat être, par conséquent, ni donnés, ni vendus, bi engagés , ni grevés d'hypothèques ; néanmcûns les objets inventoriés avec estimation, aux termes de l'art. ^, poorront être aliénés , moyennant remplacement.
9. L'échange des biens composant la dotation de II couronne ne pourra être autorisé que par uQe loi.
10. Les 'biens de la couronne ni le tre'sor pu^Jic ne seront jamais grevés des dettes des rois , non plus ^ des pensions par eux accordées.
1 1 . La durée des baux , b moins qu'une loi ne l'satorise , n'excédera pas dix-huit années.
Ils ne pourront étire renouvelas plus de trois aas avant leur expirafio'n.
12. Les forêts de la couronne seront soumises aox dispositions du-Code forestier, en ce qui les Gonoen»} elles seront assujetties 2i un aménagement rcigulier.
Il ne pourra y être &it aucune coupe extraordinûn quelconque ni aucune coupe de quarts en réserve, on de massifs réservés par l'aménagement pour croître en futaie , qu'en vertu d'une loi.
i3. Les propriétés de la > couronne ne seront pas wor mises k l'impôt ; elles supporteront néanmoins tontes les charges communales et départementales. Afin de fixer leurs portions contributives dans ces charges, elles seront portées sur les rôles, et pour leurs reveans estimatifs , de la même manière quo les propriétés privées.
i4* Le roi pourra (aire aux palais , bAtimens et àtf .maines de la couronne, tous les changemens , additioM on démolitions qu'il jugera utiles k l«ir «onservatioa et k. leur embellissement.
.i5. L'entretien .et les réparations de toute natnrs des meubles ict immeubles de la couronne sont k b charge de la liste civile.
16. Sauf les conditions expriuM^es ci->dessus et cell* de l'obligation de fournir caution , dont la jouissance du roi est affranchie , toutes les autres règles du droit eivil regiisent le» propriétés de la «ouronne.
MCTM* UU
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Ztiste civile proprement dite. Les unei et les autres seront d*Ailleurs instruitec
17. lie rm recerra du trésor public, peadaot toute la durée de son règoe , une somme annuelle de douce millions.
18. Cette somme sera comptée par douaième, de mois eo mois et par avance , k la personne commise par le roi à cet effet.
TITRE II. — Du Douaire de la Reine, de la Dotation de t héritier de la Couronne , et des Princes et Princessesjils etjhlles du Roi.
et jugées dans les formes ordinales , sauf la présente dérogation k l'art. 6^ du Gode de procédure civile.
28. Les titres seront exécutoires seulement sur tous les biens meubles et immeubles composant le domaine privé. Ils ne le seront en aucun cas sur Ibs effets mobiliers renfermés dans les palais , manufactures et maisons foyales.
Les deniers de la liste civile sont insaisissables
Dispositions transitoires.
19. En cas de décès du roi, il sera attribué un douaire à la reine survivante ; ce douaire consistera en un revenu annuel et viager déterminé par une loi. L'EUjsée-Bourbon , avec les meubles qui le garniront à ceite époque , lui sera assigné pour sa résidence.
•a. L'héritier de la couronne , prince roy^jL, recevra cur les fonds du trésor une somme apnuelle d'un million. Cette somme sera augmentée, s'il y a lieu, et par «me loi spéciale , lorsqu'il se mariera.
Cette somme sera aussi payée par avance et par douxième. ,
ai. £n cas d'insuffisance du domaine privé, les dotations des fils puînés du roi et des princesses $e\ filles seront réglées ultérieurement par des lois spéciales.
TIT RE m. — Du Domaine pHvi,
aa. Le roi conservera la propriété des biens qui lui appartenaient avant son avènement au trône : ces biens et ceux qu'il acquerra k litre graluit ou onéreux pen-^ dant son règne , composeront son domaine privé.
2?. Le roi peut disposer de son domaine privé , soit par actes entre-vifs , soit par testament , sans etrr assujetti aux règles du Code civil qui limitent' la quotité disponible.
24. Les propriétés du domaine privé seront, sauf l'exception portée en l'article précédent, soumises k toutes hes Ibis qui régissent les autres propriétés. Elles serout cadastrées et imposées.
25. Il ne sera plus formé de domaine extraordinaire. En conséquence , tous les biens meubles et immeubles acquis par droit de guerre ou par des traités patens ou secrets, appartiendront à l'Etal, sauf toutefois les objets qu'une loi donnerait à la couronne.
TITRE lY. — Des Droits des créanciers^ et des
dictes judiciaires.
26. Demeureront toujours réservés sur le domaine privé délaissé par le roi décédé , les droits de ses créanciers et les droits des employés de sa maison 2i qui des pensions de retraite seraient dues par imputation sur an fonds provenant de retenues faites «ur lei^rs appointeroens.
27. Les actions concernant la dotation de la couconne seront dirigées par et contre l'administrateur de cette dotation.
lies actions intéressant le domaine privé seront dirigées par et contre l'administrateur de ce domaine.-
La présente liste civile aura son effet V partir du 9 août i83o : néanmoins les sonynes excédant Fallocation fixée par l'art, vj , ainsi que les revenus ie% bfttimens ,. domaines et autres établissemens non conservés dans la dotation de la courodne , qui auraient été touchés par le roi jusqu'au i** janvier 1 832, lui demeureront déSnitivement acqub, .à la charge, par la couronne , de payer toutes les dépenses tant du personnel que du matériel de Fancienne dotation.
Loi du 21 mars 1832 sur le Recrutement de-
l'armée (a).
TITRE PREMIER. — Disposùions générales^
Aar. 1*'. L'armée se aecrute par dés appels et des engagemens volontaires , conformément aux règles prescrites ci-ap^ès , titres 2 et 3.
2. Nul ne sera admis k servir dane les troupes frao» çaises , s*il n'est Français.
Tout individu né en France de parens étrangers sera soumis aux obligations imposées par là prése&te loi , immédiatement après qu'il aura été admis à jouir du bénéfice de l'art. 9 du God'e ci>il.
Sont exclus du service militaire , fit ne pourront , Si aucun titre , servir dans l'armée ,
i^ Les individus qui ont été condamnés k une peino afilictive ou infamante j.
29 Ceux condamnés k une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus, et qui en outre ont été placés par le jugement de condamnation sous la surveillance de la baute-police , et interdits des droits civiques , civils et de famille.
3. L'armée se compose , dans les proportions qui résultent des Ion annuelles de finances et du contingent ,
lo De l'effectif entretenu sous les drapeaux; 2^ Des hommes qui sont laissés oa envoyés en congé dans leurs foyers.
TITRE II.— Des AppeU.
l^. Le tableau de la répartition , entre les département , du nombre d'hommes k fournir, en vertu de la
(a) Voy. les lois du 14 avril 1833 sur l'aTancement daus l'armée de territ , et du 30 du même mois sur ravancemeot dans l'armae narale.
igio
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loi anaitelle dn continssent , pour I A troupes de terre et dé met', sera annexe k ladite loi.
Le mode de cette rëpartitioa*ser» fix^ par la même Joi.
5. Le contingent assigne' îi chaque canton sera fouroip: tures
par \m tira||[e au sort entre les jeunes Français qui auront leur domicile légal dans le canlon', et qui auront atteint l'âge de vingt ans re'volus dans le courant d^ l'année pre'cedente.
6. Seront considères comme légalement domicilies dans le canton ,
i^ Les jeunes gens , même e'mancipe's , engage's , e'ta- Blis au dehors, expatrie's , abseos ou de'tenus , si d'ailleurs leurs père , mère ou tuteur ont leurs domicile dans une de« communes du canton , ou s'ils sont fils d*unpère expatrie' qui aVjiit son aernier domicile dans tue desdiles communes;
2f^ Les jeunes gens marie's dont le père , ou la mère 2i de'faut de père, sont domicilie's dans le canton, à moins qu'île de justifient de leur domicile, re'el dans un autre canton }
3** Les jeunes gens maries et domicilies dans le canton , alors même que Mur père ou leur mère n'y seraient pas domicilie's ;
4** Les jeunes gens n^s et résidant dans le canton qui n'auraient ni leur père , ni leur mère , ni tuteur.
5** Les jeimes gens re'sidant dans le canton qui ne seraient dans aucun des cas pre'ce'dens , et qui ne justifieraient pas de leur inscription dans un autre canton.
•j. Seront , d'après la notorie'te' publique , conside're's comme ayant l'âge requis pour le tirage, les jeunes ffens qui ne pourront produire on n'auront j>as produit avant le tira^^e , un eitrait des registres de l'e'tat civil constatant un âge différent , ou qui , ^ de'faut de registres , iie pourront prouver ou n'auront pas prouve leur âge, conforme'ment à Tartiçle ^6 du Code <ûvil.
Ils suivront la chance du numéro qu'ils auront obtenu.
8. Les tableaux de recensement des jeunes gens du (Canton soumis au tirage d'après ks règles pre'ce'dentes , seront dresses par les maires,
lo Sur la déclaration k laquelle seront tenus les jeunes gens , leurs parens ou tuteurs ;
a<> D'office, d'après les4:egistres de re'lalcivil et tous autres documens ou renseignemens.
Ils seront ensuite publies et affiche's dans chaque commune et dans les formes prescrites par les art. 63 et 64 du Gode civil.
Un avis publie dans les mêmes formes indiquera les lieu, jour et heure où il sera proce'de' k l'examen desdits tableaux et k la de'signation , par le sort , du con tingcot cantonal.
9. Si , dans l'un des tableaux de recensement des anne'es pre'ce'dentes^ des jeunes gens ont e'ic' omis, ils seront inscrits sur le tableau de l'anne'e qui suivra celle où l'omission aura e'te' découverte , à moius qu'ils n'aient trente ans accomplis.
Dans les cantons compose's de plusieurs communes, l'examen des tableaux de recensement et le tirage au sort auront lieu au chef-lieu de canton , en séance publique , devant le sous-pre'fet , assiste' des maires du Canton, Dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons , le sous-pre'fet sera assiste' du maire et de ses adjoints.
leurs parens ou ajaÀt cause , seront cniendaa dans leurs observations. Le sousi-pre'fet statuera , après avoir pris l'avis des maires. Le tableau rectifie' , s'il y a lieu , et définitivement arrêta , sera revêtu de leurs aigna-
10. Dans les cantons coiApos^s de plusieurs oomnmnes , l'ordre dans lequel elles seront appelles pour le tirage sera , chaque fois , indique' par le sort.
11. I<e sous-preTet inscrira en tète de la liste dn tirage les noms des jeunes gens qui se trouveront dsns les cas prëVus par le second paragraplie de l'art. 39 ci-après.
Les premiers nume'ros leur seront attribues de dreit: ces numéros^rout en conse'quence extraits de l'ome avant l'ope'ratiun du tirage. ^
lik. Avant de commencer l'opération du tirage, le sous-pre'fet comptera publiquement les nume'ros de'pose's dans l'urne , et , apr^s s'être assure' que ce noml)re est égal k celui des jeujies gens appele'sîi y concourir, il etf fera la de'clàration \ haute voi»<
Aussitôt après, chacun d*s jeunes gens appela, dans l'oitlre du tableau , prendra dans l'urne un nume'ro qui sera imme'diatement proclame' et inscrit. Les parens des absens, ou , à leur de'faut, le maire de leur commune , tireront !i leur place.
' L'ope'ration du tirage acheve'e sera de'finitive : elle ne pourra , souS aucun prétexte , être recommencée, et chacun gardera le nume'ro qu'il aura tire'. '
La liste , par ordre de nume'ros , sera dressée sa for et à mesure du tirage. Il y sera fait mention des cas et des motifs d'exemption ou de déduction que les jeooes gens ou leurs parens, ou les maires des communes,» proposâro'nl de faire valoir devant le conseil de rcfTisùo dpnr il sera parle' ci-après. Le sous-pre'fet y ajooten i&i observations.
La liste du tirage sera ensuite lue , arrête'e et ngne'e de la même manière que le tableau de recensemenl , et annexe'e avec 'ledit tableau au procès-verbal des opm' lions. Elle sera publiée et affiche'e dans chaque commtme du canton.
1 3. Seront exemptés et remplace's , dans l'ordre des numéros subséquens , les jeunes gens que leur noméro désignera pour fairç partie du contingent, et qui se trouveront dans un des cas suivans , savoir :
io<Ceux qui n'auront pas la taille d'un mètre dnqi|ante-six centimètres ;
20 Ceux que leurs infirmités rendront impropres aa service }
30 L'aîné d'orphelins de père et de mère ;
4° Le fils unique ou l'aîné des fils, ou, & defant de fils ou de gendre , le petit-fils unique ou l'aîné des petits-fils d'une femme actuellement veuve, ou d'oo père aveugle ou entré dans sa soitanle-et-dixièmesB' nc'e.
Dans les cas prévus par les paragraphes ci-dessns notés 30 et 4**, le frère puîné jouira de l'exemption, si le frère aîné est aveugle ou atteint de tout autre infirmité incurable qui le rende impotent.
5<* Le plus âgé de deux fVères appelés k faire partie du même tirage , et désignes tous deux par le sort , m le plus jedne est reconnu propre au service ;
6» Celui dont un frère sera sous les drapeaux 4 U»t autre titre que pour remplacembnt ;
7^ Celui dont un frère sera mort en activité de »^' Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes gens , ' vice , ou aura e'té réforme , on admis ii la retraita peut
blessures reçues dans ou service commande , ou infirmités contractes dans les armées de tertvou de mer.
L'exemption accordée conferme'ment aux no* 6 ^t 7 ci'-dessus sera appliques dan^ la même famille autant de fois que les mêmes droits s'y reproduiront.
Seront comptées néanmoins en déduction desdites exemptions les exemptions déj^ accordées aux frères vivans, en vertu du présent article , k tout autre titre que poor infirmité.
Le jenne homme omis qui ne se sera pas présenté par lui Ou ses ayant cause pour concourir ,au tirage de la classe k laquelle il.appartenait, ne pourra réclamer le l»énéfice des exemptions indiquées par les n^* 3, /^, 5, 6 et y du présent article , si les causes de ces cxiemplions ne sont survenues que postérieurement k la clôture des liâtes du contingent de sa classe.
i4' Seront considérés comme ayant satisfait kl'appel, et comptés numériquement en déduction du contingent k ibrmér, les jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie dudit- contingent qui se trouveront dans l'un des cas suivans :
i<> Ceux qui seraient déjà liés au service , dans les* armées de terre ou de mer, •en vertu d'un engagement volontaire , d'un brevet ou d'une commission , sous la condition qu'ils seront, dans tous les cas^^ tenus d'accomplir le temps der service prescrit par la présente loi;
a^ Les jeunes marins portés sur les registres-matricules de l'inscription maritime, conformément aux règles prescrites par les articles i , 2 , 3 , 4 ^^ ^ ^^ ^* ^^* du 23 octobre 179^ (3 brumaire an 4)» et les charpentiers de navire y perceurs , voiliers et calfats immatriculés^ conformément k l'art. 44 ^^ ladite loi;
3** Les élèves de l'école polytechnique, k condition qu'ils passeront , soit dans ladite école , soit dans les services publics, un temps égal k celui fixé par la présente loi pour le service militaire ;
4^ Ceux qui, étant membres de rinstruction publique, auraient contracté, avant l'époque déterminée pour le tirage au sort , et devant le conseil de l'université, rengagement de se vouer k la carrière de l'enseignement. ^
La même disposition est applicable ÇBk élèves de I*écoIe normale centrale de Paris , k ccux'dè l'école dite déjeunes de langue ^ et aux professeurs des institutions royales des sourds-muets ;
5<* Les élèves des grands séminaires , régulièrement autorisés k continuer leurs études ecclésiastiques } les jeunes gens autorisés k continuer leurs études pour se vouer au ministère dans les autres cultes salariés par l'Etat, sous la condition, pour les premiers, que , s'ils ne sont pas entrés dans les ordres majeurs k vingt-cinq ans accomplis, et pour les seconds , que s'ils n'ont pas reçu la consécration dans Tannée qui suivra celle oà ils auraient pu la recevoir, ils seront tenus d'accomplir le temps de* service prescrit par la présente loi;
6<^ Les jeunes gens qui auront remporté les grands prix de l'institut ou de l'université.
Les jeunes gens désignés par leur numéro pour (aire partie du contingent cantonal , et qui en auront été déduits conditiooneilemcnt en exécution des n*» i , 3 , 4 et 5 ëa présent article , lorsqu'ils cesseront de suivre la earri^ en vue de laquelle ils auront été^comptés en déduction du contingent, seront tenus d'en faire la dédaratîon au maire de leur commune dans l'année
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où, ils auront cessé le^^s servjices , fonctions ou études > et de retirer expédition de leur déclaration.
Fnate par eux de faire cette déclaration ,. et de la soumettre au visa du préfet du département dans le délai d'un mois , ils seront passibles des peines prononcées par. le premier paragraphe de l'art. 38 de Xi. présente loi.
Us seront rétablis dans le contingent de leurs classes , sans déduction du temps écoulé depuis la Cessation desdits services , fonctions ou études, jusqu^au moment de la déclaration.
i5. Les opérations du recrutement seront revues , les réclamations auxquelles ces opérations auraient pu doubler lien seront entendues, et les causes d'exemption et de déduction seront jugées , en séance publique, par un cgnseil de révision composé :
Du préfet , président, ou , k son défaut, du conseil* let de préfecture qu'il aura délégué;
D'un conseiller de préfecture ;
D'un membre du conseil général du département {
D'un membre du conseil de l'arrondissement, tout trois k la désignation du préfet ;
D'un officier général ou supérieur désigné par le roi.
Un membre de l'intendance militaire assistera aux opérations du conseil de re\rision : il sera entendu toutes les fois qu'il le demandera , et pourra faire consigner &e% observations aux registres à.e% délibérations. ■
Le conseil de révision se transportera dans les divers cantons : toutefois, suivant les localités, le préfet pourra réunir dans le même lieu plusieurs cantons pour les opérations du conseil.
Le sous-préfet , ou le fonctionnaire par lequel il au^ ^ait été suppléé {»our les opérations du tirage , assistera aux séances que le'conseil de révision tiendra dansi'é-^ tendue de son arrondissement.
Il y aura voix consultative.
16. Les jeunes gens qui, d'après leurs numéros r pourront ètne appelés k faire partie du contingent , seront convpqués , examinés et entendus par le couseil de révision.
S'ils ne se rendent point k la convocation, où s'ils ne se font pas représenter, ou s'ils n'obtiennent pas uudelai , il sera procédé comme s'ils étaient présens.
Dans les cas d'exemption pour infirmités, les gens del'art seront consultés.
\m% autres cas d'exemption on de déduction seront' jugés sur la production des documens authentiques, ou,k défaut de, documens, sur des certificats signés de trois pères de famille domiciliés dans le même canton , dont les fils sont soumis k l'appel ou ont été appelés. Ces certificats devront en outre être signés et approuvés par le maire de la commune du rédamant.
1 7. Le conseil de révision statuent également sur les substitutions de numéros et les demandes de remplacement.
18. Les substitutions de numéros sur la liste cantonale pourront avoir lieu , et celui qui se présente k la place de l'appelé est reconnu propre au service par le conseil dç révision,
19. Les jeunes gens compris définitivement dans le contingent cantonaf pourront se faire rwylaWi r .
Le remplacement ne pourra avoir lieu qu'aux condi-' tions suivantes :
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Le rempla^nt devra ,
lo Etre libre de tout service et obligations. imposées soit par la présente loi j soit par celle àtx 25 pctobre 1795 sur l'inscriptioa maritime ;
a<* Etre âge' de vingt V trente ans au plus, onde vingt k trente-cinq s'il a e'te' militaire , ou de di«-buit k trente , s'il est frère du remplace' ;
3*> N'être ni marie ni veu( avec enfans ;
fy* Avoir au moins la taille d'un mètre cinquante-six centimètres, s'il n'a pas dëjàservidans l'arme'e, et jre'uni les autres qualite's requises pour faire un bon set". vice}
5^ N'avoi/ pas été re'forme' du service militaire ;
Çp Suivant sa position , être porteur des certificats fpe'ci6e's dans les art. 20 et 21 ci-après.
20. Le remplaçant produira un certificat délivre par le maire de la commune de son dernier domicile. Si le rempla^nt ne compte pat au moins une année de séjour dans cette commune , il sera tenu d'en *produire ^galemenl uu iutre du maire de la commune ou des maires dbs communes où il aura éié domicilie' pendant le cour» de cette anne'e.
Les certificats devront contenir le signalement du remplaçant , et attester,
lo La durée du temps pendant lequel il * e'te' domicilie' dans la commune }
29 Qu'il jouit de ses droits civils j
30 Qu'il n'a jamais e'te' condamne' à une peine correctionnelle pour vol , escroquerie , al)us de confiance , ou attentat aux mœurs.
Dans le cas où le maire de la commune ne connaîtrait pas l'individu qui ferait la demande de ce certificat , il devra en con&tater légalement l'identité' ^ et recueillir les preuves et te'm.oignages* qu'il jugera convenables pour arriver 2i la connaissance de la ve'ritë. ,
21. Si le remplaçant a e'te' militaire, outre le certificat du maire , il devra produire un certificat de bonne conduite du corps dans lequel il aura servi.
22. Le remplaçant sera admis par le conseil de Vevision du département dans lequel le remplace' a con-
>couru au tira^.-
23. Le remplace' sera , pour le cas de désertion, responsable de son remplaçant pendant un an, k compter du jour de l'act^passe' devant le préfet. Il sera libère' si le remplaçant meurt sous les drapeaux y ou si, en cas de désertion^ il est arrête' pendant ranne'e.
24* Les actes dé substitution et de remplacement seront reçus pac le préfet , dans les formes prescrites . pour les actes administratifs.
Les stipulations particulières qui pourraient avoir lieu entre les contractans, k l'occasion des substitutions et remplacemens , seront soumises aux mêmes règles et formalités que tout autre contrat civil.
25. Hors les cm prévus ci-après, art. 26 et 27, les décisions du conseil de révision seront définitives.
26. Lorsque \es jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie du contingent cantonal auront fait des réclamations dont l'admission ou le rejet dépendra de la décision k intervenir sur des questions judiciaires relatives k leur état ou k leurs droits civils, àe& jeunes gens en pareil nombre , suivant l'ordre du tirage , seront désignés pour suppléer ces réclamans , s'il y a lieu. Ils ne seront appelés que dans les cas où , par l'effet des décisions judiciaires, les réclamans seraient définitivement 1 ibères <
Ces questions seront jugées contradictoirement avec le préfet, k k requête de la partie la plus diligente.
Les ti^ibunaux statueront sans d«lai, le ministère public entendu ^ sauf appel.
27. La disposition de l'artide préce'denty rclatiTt aux jeunes gens appelés conditionnellement y sera «^ lement appliquée, lorsqu'aux termes de l'art. ^\ àaprès des jeunes gens auront été déférés aux tribunaox comme prévenus de s'être rendus impropres au ser- 'vice , lorsque le conseil de révision aura accordé on délai pour production de pièces justificatives, ou pour cas d'absence, lequel délai ne pojorra exce'der vio^ jours.
Après que le conseil de révision aura statué sor les exeqyptions , déductions , substitutions , remplacemens , ainsi que sur toutes ^ les re'cknnations auxquelles les opérations du recrutement auront pu donner Jieu , la liste du contingent de chaque canton sera définitivement arrêtée et signée par le conseil de révisioa, et les noms inscrits seront proclames.
■ Les jeunes gens qui , aux termes des art. 26 et 37, sont appelés les uns k défaut des autres , ne seront iosc'ritssur la liste ou contingent que conditionnelleoient et sous la réserve de leurs droits.
Le conseil déclarera ensuite que les jeunes gens qui ne sont pa» inscrits sur cette liste sont définiliveiMnt libérés. Cette déclaration, avec l'indication du denier numéro compris dans le contingent cantonal, sera pabliée et affichée dans chaque commune du canton.
Dès que les délais accordés en vertu de l'art. 37 seront expirés , ou que les tribunaux auront statoe es exécution des art. 26 et ^i , le conseil prononcera de li même manière la délibération des re'claman^ oa ie^ jeunes gens conditionnellement désigne's pour les suppléer*
• Le conseil de révision ne pourra statuer ullénVorement sur les jeunes gens portés sur les listes du contingent que pour les demandes de substitutions et de remplacement.
La réunion de toutes les listes du contingent dfe chaque cauton d'un même département formera la liite du contingent départemental.
29* Les jvifBes gens définitivement appelés ou ceux qui ont été admis )k les remplacer , seront immédiatement répartis entre les corps de l'arme'e , et inscrits snr les registres-matricules des corps pour lesquels ils se* ront désignés.
IVcannMjins ils seront, d'après l'ordre de lears numéros ^t les proportions déterminées par les lois annuelles du contingent, divisés en deux classes, cooiposées, la première de ceux qui devrôut être mis en activité , et la seconde de ceux qui seront laissés dans leurs foyers.
Les jeunes soldats compris dans la seconde classe ne pourront être mis en activité qu'en vertu d'une ordonnance royale.
3o. La durée du service des jeunes soldats app^ sera de sept ans, q'ui Compteront du 1" janvier del'it* née où ils auront été inscrits sur les registres-matricules des corps de l'armée.
Le 3i déceud>re de chaque année , en temps de pûxi les soldats qui auront achevé' leur temps de service r^ cevront leur congé définitif.
Ils le recevront en temps de guerre immédialeoenl
LOIS ET ORDONNAiNCES DIVERSES.
Bprës l'arrit^ au corps du contingent destine k les remplacer. •
Lorsqu'il y aura lieu d'accorder des congés illimite's, ils seront délivres dans chaque corps aux militaires les plus anciens de service effectif sous les drapeaux , et de pre'fërence k ceux qui les demanderont..
Les hommes laisse's ou envoyés en congé' pourront être soumis k des revues et lu des exercices pcfriodiques qui seront fixes par le ministre de la guerre.
TITBE III. — Des Engagemens et Bengagemens.
aacTioH t^. <— Des Engagemens»
3 1 . 11 n*y aura dans les troupes françaises ni prime en argent, ni prix quelconque d'eng^igcment.
3a. Tout Français sera reçu \ contracter un engage- ' tnent volontaire aux conditions suivantes :
L'engage' volontaire devra :
lo S'il entre' dans l'armffe de mer, avoir seize ans accomplis , sans être tenu d'avoir la taille prescrite par la loi^ mais sous la condition qu'à Tâge de dix-huit ans il ne pourra être reçu s'il n'a pas cette taille;
29 S'il entre dans l'arme'e de terre , avoir dix-huil ans accomplis,, et au moins la taille d'un mètre cinquante-six centimètres ;
30 Jouir de ses droits civils;
/^o N'être ni marie ni veuravec en fans ;
5® Etre porteur d'un certificat de honpe vie et mœurs délivré dans les formes prescrites par l'art, do , et , s'il a moins do vingt ans , justifier du consentement de se& père , mère ou tuteur. * .
Ce dernier devra être autorise' ^ar une delibe'ration du conseil de famille.
Les conditions relatives, soit k l'aptitude militaire, soit k l'admissibilité' dans les differens corps de l'arme'e, seront déterniine'es par des ordonnances du roi , insëre'es au Bulletin des Lois.
La dure'e.de l'engagement volontaire .sera de sept ans
En cas dé guerre , tout Français qui o^ppartient îi ^ucun contingent , et qui a satisfait à ]||i loi du recrutement , pourra être admis k contracter fia 'engagement volontaire de deux ans. Ces engagemens ne donneront pas lieu aux exemptions prononcées par les n^* 6 et 7 <de l'art. 1 3 de la pre'sente loi.
Dans aucun cas , les engage's volontaires ne pourront être envoye's en congé' sans leur consentement.
34* I^s engagemens volontaires sek'ont contracte's dans les formes prescrites par les art. 34, 35, 36, 37, 38 , 39 , 4o » 4^ ®^ 44 ^ Code civil , devant les maires des chefs-lieux de canton.
Les conditions relatives \ Ja dure'e des engagemens seront inse're'es dans l'acte même.
Les autres conditions seront Icies aux contraclans avant la signature , et mention en sera faite îi la fin de l'acte ; le tout sous peine de nullité'.
35. L'e'tat sommaire des engagemens volontaires de Tannée pre'ce'dente sera communiqué aux chambres lors de la pre'sentation de la loi du contingent annuel.
sBCTioM II. — Des Bengagemens.
Les rengagemens ne pourront être reçus même
lèis
pour deux ans, que. pendant le cours de la dernière anne'e de service due par le contractant. A l'expiri^tion de cette anne'e , ils donneront droit li une haute paie.'
Les autres conditions seront de'terminées par les ordonnances du roi in&ffre'es au Bulletin des Lois,
Les rengagemens seront contractés deviint les inlendans ou sous-iniendans militaires, dans les formes prescrites par l'art. 34, sur la preuve que le contractant peut rester ou être admis dans le corps pour lequel il se présente.
TITRE IV. — Dispositions pénales.
38. Toutes fraudes ou manœuvres par suite desquelles un jeune homme aura été omis sur les tableaux de recensement, seront déférées aux tribunaux ordinaires, et punie! ^'un emprisonnement d'un mois \ un an.
Le jeune homme omis , s'il a été condamné comme auteur ou complice desdites fraudes ou manœuvres , sera , k l'expiration de sa peine , inscrit sur la liste du tirage , ainsi que le prescrit^ l'art. 11.
39. Tout jeune soldat qui aura reçu un ordre de route et ne sera point arrivé k sa destination an jour fixé par cet ordre , sera , après un mois de délai et hors le cas de force majeure , puni , comme insoumis , d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'ntai mois n/ excéder une année.
L'insoumif sera jugé par le conseil de guerre de la division militaire dans laquelle il aura été arrêt/^.
Le temps pendant lequel le jeune soldat aura été insoumis , ne comptera pas en déduction des sept années de services exigées.
40. Quiconque sera reconnu coupable d'avoir recelé ou d'avoir pris îi son service un insoumis , sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. Selon les circonstances, la peine pourra être réduite k une amende de vingt à deux cents francs.
Quiconque sera convaincu d'avoir favorisé TévasiOa d'un insoumis, sera puni d'un emprisonnement d'un mois k un an. '
La même peine sera prononcée contre ceux qui , par des manœuvres coupables , auraient empêché on retardé le départ des jeunes soldats.
Si le délinquant est fonctionnaire |>ublic, employé du gouvernement, ou ministre d'un culte salarié par l'Etat 4 la peine pourra être portée jusqu'à deux années d'emprisonnement, et il sera, en outre, condamné k une amende qui ne pourra excéder deux mille francs.
4i • Les jeunes gens appelés k faire partie du contingent de leur cIassc qui seront prévenus de s'être rendus impropres au service militaire , soit temporairement , .soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligatijns imposées {>ar la présente loi , seront déférés aux tribunaux par les conseils de révisiop , et , s'ils sont reconnus coupables , ils seront puods d'un emprisonnement d'un mois 2i un an.
Seront également déférés aux tribunaux, et puni» de la même peine , les jeunes soldats qui , dans l'intervalle de la clôture du contingent de leur canton k leur mise en activité , se seront rendus coupables dt» même délit.
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A l'expiration de leur peine , les ans et les autres seront k la disposition du ministre de la guerre pour le temps que doit k l'Etat la classe dont ils font partie.
La peine portée au pre'sent article sera prononce'e contre les complices. Si les compliees sont des me'decins , chirurgiens, officiers de santé' qu pharmaciens , la durée de l'emprisonnement sera de deux mois k deu> ans , inde'pendamment d'une amende de deux cent> francs )i mille francs qui pourra être prononce'e, et san» préjudice de peines plus graves , dans les cas pre'vu» par le Gode pe'nal.
42. Ne comptera pas pour les anne'bs de service exigées par la pre'sente lui, le temps passe' dans l'e'tatde de'tenlion eu vertu d'un jugement.
43. Toute substitution, tout remplacement efièctué, soit en contravention des dispositions de la pre'sente loi, soit au moyen de pièces fausses ou de manœuvre» frauduleuses , sera défère' aux tribunaux , et , sur le jugement qui prononcerait la nullité de l'acte de substitution ou de remplacement , l'appelé sera tenu de rejoindre son corps , ou de fournir un remplaçant dans le délai d'un mois, k date^ de la notification de ce jugement.
Quiconque aura sciemment concouru k la substitution ou au remplacement frauduleux > comme auteur ou complice , sera puni d'un emprisonnement de trois mois k deux ans, sans préjudice de peines plus graves en cas de faux.
44* Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire, qui, sous quelque prétexte que ce soit, aura autorisé ou admis des exemptions, déductions ou exclusions autres que -celles déterminées par la présente loi, ou qui aura donné arbitrairement une extension quelconque , soit k la durée, soit aux règles ou conditions des appels , des engagemens ou des rengagemens , sera coupable d'abus d'autorité , et puni des pet- 1 nés portées dans l'art. i85 du Code pénal, sans préjudice des peines plus graves prononcées par ce Gode dans les autres cas qu'il a prévus
45. Les médecins, chirurgien s ou officiers de santé qui, appelés au conseil de révision k Tefièt de donner leur avis conformément k l'article 16 , auront reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner, seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans.
Cette peine leur sera appliquée , soit qu'au moment des dons ou promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, soit que les dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions qu'ils auraient k y remplir.
Il leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour une réforme justement prononcée.
Dans tous les cas non prévus par les dispositions précédentes, les tribunaux civUs et militaires, dans les limites de leur compétence , appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits auxquels pourra donner lieu l'exécution de mode de recrutement déterminé par la présente loi.
Ponr les délits militaires , les juges pourront user de la faculté énoncée en l'art. 5g5 du Code d'instruction criminelle.
Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par la présente loi, les juges pourront , sui-
vant les circonstances, user de la faculté «Jipriin^edaBs l'art. 4^3 du Code pénal.
•^^ Dhposùions particulières.
47 Les jeunes gen; appelés au service en exécution de la présente loi recevront, dans le <:orps auquel ils seront attachés, et- autant que le service militaire le permettra, l'instruction prescrite pour les écoles primaires.
48. Nul ne sera admis, avant l'âge de trente ans accomplis , k un emploi civil ou militaire , s'il ne justifie qu'il a satisfait aux obligations imposées par la présente loi.
Dispositions transitoires,
49. Le Français don( un frère est mort ou aura reçu des blessures qui le rendent incapable de servir daD5 l'armée , en combattant pour la liberté' dans les jouraées Je juillet i83o, jouira de l'exemption* accordée par l'art. i3, nO 7, de la présente loi k celui dont le frère pt mort en activité de service , ou a e'te' admis k la retraite pour blessures reçues dans un service commaadr.
50. Toutes les dispositions des lois el de'crets antérieurs k la présente loi, relatives au recrutement de l'armc'e, sont et demeurent abrogées.
Loi du 10 a\nil 1832 , relative à Charles X et à sa famille.
Art. i^. Le territoire de la France etdesesooloaiei est interdit k perpétuité k Charles X, de'chu de la royauté par la déclaration du 7 août i83o, k ses daseenisas, aux époux et épouses de ses descendans.
2. Les personnes désignées dans le précèdent arlide ne pourront jouir en France d'aucun droit civil : eilei ne pourront posséder aucuns biens meubles ou inf meubles; e^B9^ne pourront en acque'rir k titre gratiul ou onéreu]^ ^ ;
3. Les mWMs personnes sont tenues de vendre d'oae manière déânitive tous les biens , sans exception , qu'elles possèdent en France. Cette vente sera effectuée , pour les biens librel , dans l'année , k dater delà promulgation de la présente loi, et pour tous ceux qui seraient susceptibles de liquidation ou de discussion» dans Tannée, k partir de l'époque k laquelle la propriété en aura été irrévocsd>Iement fixée.
Les biens meubles et immeubles , acqixis et possédés par Charles X pendant son i^ne , et qui sont confiés k l'administration provisoire de l'ancienne dotation de la couronne , continueront d'être ainsi administrés josqu'k ce qu'il ait été statué sur la liquidation de l'au' cienne liste civile.
Il est fait réserve expresse aux crcîanciers de Cher' les X et de sa famille , du droit de conHPencer et de mettre k fin telles poursuites qu'il appartiendra.
4* Faute d'effectuer la vente dans le de'lai prescrit, il y sera procédé k la diligence de l'administration de.< domaines , savoir : pour les majeurs , selon les formes administratives , et pour let mineurs , devant las tribo' naux , selon le mode usité en pareil cas, maissaosavi»
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pr&labla d'un conseil de famille. Iiféanmoins les proprie'taires , pour le compte et au nom des<{ueU la vente sera poursuivie , auront la faculté' de vendre à Tamiable jusqu'au jour de l'adjudication , sous la condition expresse que les frais de poursuite seront rembourses préalablement an tre'sor.
5. Le prix de toutes les ventes sera rerois aux ayant droit, proprie'taires ou créanciers; les droits de l'£tat, s'il en existe , demeurant également réserve's.
Les dispositions des art^ i el2 delapre'senteloisont
applicables aux ascendans et dcscendans de Napoléon ,
à ses oncles et tantes , ii tes neveux et nièces , k ses
frères , leurs femmes et leurs descendans , à %9i sœurs
et à leurs maris.
7. Est et demeure abroge' l'article 4 de la loi du 12 janvier 1816.
qui doivent formpr les compagnies , d'aprës la force des gardes nationales à mobiliser.
6. Toutes les dispositions des lois et ordonnances contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
Loi du 26 janvier 1833 qui abroge celh du 19 janvier 1816.
Louis-PHiLiprt f roi des Français , etc.
Akt. unique. La loi du^g janvier 1816, relative k l'anniversaire du jour funeste et k jamais déplorable du 21 janvier 1793 , est abrogée (a).
Loi du i9 avril 1852, relative aux Corps dé^ tachés de la Garde nationale.
Art. l**. Lorsqu'en vertu des art. i39 et i4o de la loi du 22 mars i83i ,1a garde nationale devra fournir des corps détachés, la répartition çntre les departemens , arroodissemens ou cantons , aura lieu proportionnellement à la force des classes appelées k la mobilisation- «
2. Aussitôt après la promulgation de la présente loi , il sera formé , par les soins du sous-préfet , par oommone et pour chaque canton , d'après les contrôles du service ordinaire et de la réserve de chaque commune , un tableau général des citoyens mobilisables , ins<i>its par fang d'âge et par classes , telles que les dé* finit l'art. i43 de la loi du 22 mars l83i.
Chaque année , au mois de janvier , ce tableau sera complété et rectifié d'après les éliminations et aocroissemeas annuels des diverses classes mobilisables.
3.>fLes attributions que la loi du 22 mars i83i a dévolues aux jurys de révision pour l'exécution du titre ITy sont transportées aux conseils db révision; ils les réuniront aux autres attributions qvfleur ont été coaféréet par ladite Joi.
4* Il y aura , par arrondissement de sous-préfecture , un conseil de révision , composé comme il suit :
Président. Au chef-lieu du département : le préfet ou un conseiller de préfecture délégué par lui} au chef-lieu de tout autre arrondissement, le sous-préfet.
M.embres, Deux membres du couseil général ou du conseil de l'arrondissement , désignés par le préfet.
L'officier général commandant la subdivision militsûro y ou l'officier supérieur délégué par lui.
L'officier le plus élevé ren grade dans la garde nationale.
5 . Le contingent de chaque canton formera > suivant sa force, une ou plusieurs compagnies ou subdivisions de couipagnie, celui de l'arrondissement forjnera un ou plusieurs bataillons ou subdivisions de bataillon. Dans ce dernier cas , les subdivisions seront agglomérées dans leurs départemens respectifs.
Une ordonnance du roi désignera les arrondissemdbs et les cantons qui doivent former les bataillons ; un arrêté du préfet désignera les cantons et les communes
Loi du 24 avril \9>S)Z y concernant V exercice des Droits civils et des Droits politiques dans lis colonies.
AVt. i''^. Toute personne née libre ou ayant acquis légalement la liberté, jouit, dans les colonies françaises, i<> des droits civils, 2^ des droits politiques, sous les conditions prescrites par les lois.
2. Seront abrogées toutes dispositions de lois , édits , déclarations du roi , ordonnances royales ou autres actes contraires k la présente loi, et notamment toutes restrictions qu exclusions qui avaient été prononcées, quant k l'exercice des droits civils et des droits politiques, k l'égard des hommes de couleur libres et des affiranchis.
Loi du 24 avril 1833 , concernant le Régime législatif des Colonies.
TITRE PREMIER. — Des Lois coloniales.
Art. 1''. Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe , de Bourbon et de la Guiane , le conseil général sera remplacé par un conseil colonial , dont les membres seront élus et les attributions réglées conformément aux dispositions de la présente loi.
Seront faites par le pouvoir législatif du royaume
lo Les lois relatives k l'exercice des droits politiques j
2.° Les lois civiles et criminelles concernant les personnes libres , et les lois pénales déterminant pour les personnes non libres les crimes auxquels la peine de mort est applicable;
3<' Les lois qui régleront les pouvoirs spéciaux des gouverneurs en ce qui est relatif -aux mesures de haute police et de sûreté générale ;
(a) La loi du 19 janvier 1816 fait du 31 janvier un jour férié consacré à nn deuil général , et prescrit l'érection de monumons publics et cipiuloit-ps.
4^ Les loû sur l'organisation judiciaire ;
5^ Les lois sur le commerce , le régime des douanes , la re'pres»ion de la traite des noirs, et celles qui auront pour but de régler les relations entre la me'tropole et les colonies.
3. Il sera statue' par ordoonaoces royales, les conseils coloniaux ou leurs de'le'gucfs prealitbiement entendus :
1^ Sur l'organisation adminbtratire , le re'gime municipal excepte' ;
2° Sur la police de la presse ;
3° Sur riD:»tructioa publique ;
4^ Sur l'orgaaisaiion et le service des milices;
5^ Sur les conditions et les formes des aSrancbissemens, ainsi que sur les recenseroens;
6^ Sur les améliorations à introduire dans la condition des per^onues ncniibres qui seraient compatibles avec les droits acquis ;
j** Sur les dispositions p<^nales applicables aux personnes non libres, pour tous tes cas qui n'emportent pas la peine capitale (a);
8^Sur l'acceptation des dons et legs aux etablissemens publics.
4* Seront re'gle's par des de'crets rendus par le conseil colonial , sur la proposition du gouverneur, les maiières qui, par les dispositions de» deux articles pre'ce'dens, ne sont pas réservées aux lois de l'Etal ou aux ordonnances royales. '
5. Le conseil colonial discute et vote, sur la présentation du gouverneur, le budget intérieur de la colonie.
Toutefois le traitenlent du gouverneur et les dépenses du personnel de la justice et des douanes sont fixés par le gouvernement, et ne peuvent donner lieu, de la part du conseil , qu'k des observations.
6. Le conseil colonial détermine, dans les mêmes formes, l'assiette et la répartition des contributions directes.
7. Le conseil «olonial donne son avis sur toutes les dépenses des services militaires qui sont à la chaîne de l'Etat.
8. Les décrets adoptés par le conseil colonial , et consentis par le gouverneur, sont soumis à la sanction du roi.
Néanmoins le gouverneur aura la faculté de les déclarer provisoirement exécutoires.
9. Les projets t^e décret que le conseil colonial n'aura pas adoptés , et ceux dans lesquels il aura introduit des amendemens qui ne seraient pas consentis par le gouverneur, ne pourront être représentés dans la même session.
10. Le conseil colonial peut faire connaître ses vœux sur les objets intéressant la colonie , soit par une adresse au roi , s'il s'agit de matières réservées aux lois de 1
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la. Le gouverneur convoque le conseil coUmid; il le proroge et peut le dissoudre.
Dans ce dernier cas , un nonveaa conseil doit être élu et convoqué dans un délai qui ne peut exoëderdii^ mois pour la Martinique, la Guadeloupe «t la Gmane, et dix mois pour l'île de Bpurbon.
Le gouverneur fait l'ouverture et la clôture de U session.
Il nomme un ou plusieurs commissaires pour soutenir la discussion des projets de décret qu'il présente an conseil colonial.
Ces commissaires doivent être entendus quand ils le demandent.
TITRE II. — De r organisation des Confia
coloniaux.
1 3. Le conseil colonial sera compose de trente ne»* bres dans chacune des colonies de la Martinique, de 1> Guadeloupe et de Bourbon , et de seise ù la Goiaoe.
Les membres du conseil colonial sont élus , pour ciaf ans, par les collèges électoraux , dont TorganisatMa est réglée au titre suivant.
(Chaque collège électoral élit le nombre de fixé par le tableau annexé ^ la présente loi.
i4' Les fonctions de membre du conseil sont gratuites.
1 5. Le conseil colonial se réunit une fois dsaqna aanée en session ordinaire.
Le gouverneur peut le convoquer en session entaordinaire.
A l'ouverture de chaque session , le conseil âitv président, un vice-président et deux secrétaires.
1 6. Le conseil colonial ne peut s'assembler qn^ Tépoque et dans le lieu indiqué par la proclamalidB da gouverneur.
Ses délibérations ne sont valables qu'autant qae b moitié plus un du nombre de ses menibres y a coacoaru , et qu'elles ont été rendues k la majorité absoloedB suffrages exprimés.
Les séances du conseil colonial ne seront point pabliques ; mail i'extrait des procès-ver)>aux de sesseaaees sera impriâatf et publié à la fin de chaque session.
17. Chaque 'membre du conseil ' colonial prêtera, lorsque ses pouvoirs auront été vérifiés , le senneat dont la teneur suit :
« Je jure fidélité au rois des Français , obéissaace k la charte constitutionnelle, aux lois, ordonnances et décrets en vigueur dans la colonie. »
18. Le conseil colonial a seul le droit de receTOÔ-b démission de l'un de ses membres. En cas de vacaace par option, décès, démission ou autrement , le cellc^s électoral qui doit pourvoir it la vacance sera coaveqaé
l'Etat ou aux ordonnances royales , soit par un mé- P»»* le gouverneur, dans ud délai qui ne pourra excéëer
moire au gouverneur^ s'il s'agit d'autres matières.
1 1. Le gouverneur rend des arrêtes et des décisions pour régler les matières d'administration et de police , et pour l'exécution des lois, ordonnances et décrets publiés dans la colonie.
(«) Une ordonnance du 30 avril 1833 supprime les peines de la ?nntil.ilion et de la marque à l'égard des esclaves dans !•«• colonies fraDcai»es.
un mois.
19. Les colonies auront des delégnés près le goavernement du roi , savoir : la Martinique, deux; b Guadeloupe , deux ; File de Bourbon , deux , et U Guiane, un.
Le conseil colonial nommera , dans sa première ses* sion, les délégués de la colonie et fixera leur trai' temeot.
Pourra être choisi pour délégué, tout Français âçr de trente ans et jouissant des droits civils et politiques.
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Xies délègues, re'anis en conseil, sont charges de
vctonner au gouvernement du roi les renseigneraens re-
■latifs aux intarêtA ge'ne'raiix des colonies , et de suivre
auprès de lui l'effet des délibérations et des vœux des
conseils coloniaux.
La durée de leurs fonctions est e'gale kja dure'e des fonctions du conseil colonial qui les a nomme's. .
Toutefois, ils ne cesseront de les remplir quejorsqu'ils auront e'te' remplace's.
TITRE III. — Des Collèges électoraux, des CapacUés électorales, et des Éligibles»
30. Sera électeur tout Français âge de vingt-cinq ans accomplis , rxé dans la colonie , ou qui y sera domicilié depuis deux ans , jouissaiit des droits civils et politiques, payant en contributions directes, sur les rôles ■ de la colonie, trois cents francs h la Martinique et k la «Guadeloupe, et deux cents- francs b l'île de Bourbon et \ fci Guiane, ou justifiant qu'il possède dans la colonie des propriétés mobilières x)u immobilières d'une valeur de trente mille francs k la Martinique et à la Guadeloupe , et de vingt mille francs k l'ile de Bourbon et k la Guiane.
ai . Sera eligible aux fonctions de membre du conseil colonial, tout électeur âgé de trente ans accomplis, payant en contributions directes six cents francs à la Martinique «t k la Guadeloupe , et quatre cents francs k l'ile de Bourbon et k la Guiane , ou justifiant qu'il possède dans la colonie des propriétés mobilières ou . immobilières d'une valeur de soixante nirlle francs k la Martinique et k la Guadeloupe,, et de quarante mille francs k Tile de Bourbon et k la Guiane.
S^S^. La justification du cens électoral, ainsi que du cens d'éligibilité, pourra résulter cumulativement, dans les proportions établies par les deux articles précédons , de la cote des contributions directes en principal et ■ centimes additionnels, et de la possession de propriétés ou portions de propriétés non imposées.
a3. Une ordonnance royale déterminera, avec les modifications qu'exigent les circonstances locales , l'apùlication k chacune des colonies , des dispositions réglementaires de la loi du 19 avril i8^3i sur les élections.
TITRE IV. — pispositions diverses.^
a4« Sont abrogées toutes dispositions de lois, édits, d^arations du roi , ordonnances royales et autres actes actuellement en vigueur dans lesdite colonies, en ce qu'elles ont de contraire k la présente loi.
^5. Les établissemens français daus les Inde«<-Orientales et en Afrique, et l'établissement de pèche de Saiat>Pierre et Miquelon , continueront d'élre régis par Ardonnance du roi.
Tableau des ^circonscriptiotis électorales de la Martinique, la Guadeloupe, la Guiane française et Vile de Bourbon,
COLLEGES Rectoraux,
NOItlBRE
de membres
à élire.
MARTINIQUE
Le Fort-Royal ( intra muroSf extra muros),
La Case-Pilote.
Le Lamentin.
Saint-Pierre (intra mw ros, extra muros).
Le Prêcheur.
Le Carbet.
La Basse- Pointe.
Le Macouba.
La Grande-Anse.
Le Marigot.
Sainte-Marie.
r.a Trinité.
Le Gros-Morne.
Le Robert.
Le François.
Le Marie.
La Rivière.
Le Yauclin.
Sainte-Anne.
La Rivière salée.
Le Trou-aux-Chatl.
Les Trois-Ilets.
Sainte-Liftce.
Le Diamant.
Les Ansesvd'Arlels.
Le Saint-Esprit.
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itt
Basse-Terre (intra mu-^ ros f extra muros),
Baillif.
Parc et Matouba.
Pointe-k-Pitre (intra mu* ros, extra muros).
Abymes.
Anse-Bertrand.
Port-Louis.
Petit-Canal.
Morne-k-l'£ao.
Moule.
Saint-François.
Saint-Anne.
Guzier.
Désirade.
Deshayes.
Bouillante.
Pointe-Noire.
Yieux-Habit^ns,
.l5. Toute dclibcralioo prise hors de la re'imion légale du conseil ge'ne'ral est nulle de d^oit.
Le preTetV par un arrèlë pcis ep conseil de préfecture , déclare la reunion illégale , prononce la nullité des actes, prend toutes l^S nie$i|res nécessaires pour ^i|e l'assemblée se sépare ipimédiatement, et transmet son arrêté au ^procureur général du ressort pour l'exécution des lois et l'application , s*il y a lieu , des peines déterminés par l'art. 258 du Code pén^l. En cas de condamnation y les memlyes condamnés sont exclus du conseil et inéligibles aux conseils de département et d'arrondissement , pendant les trois années qui suivront la condamnation.
1 6. Il est interdit b tout conseil général de se mettre en correspoiidance avec ^un ou plusieurs conseils d'arrondissement ou de département.
En cas d'infraction k celte disposition, le conseil général sera suspendu par le prc(et, en attendant que le roi ait statué.
17. 11 est interdit k tout conseil général de faire ou de publier aucune proclamation'ou adresse. .
En cas d'infraction k cette disposition , le préfet déclarera par arrêté qu^ la session du conseil général est suspend up : il sera statué définitivement par ordon-? nance royale.
18. Dans les cas prévus par les deux articles précédens , le préfet transmettra son arrêté au procureur général du ressort pour l'exécution des lois et l'application, s'il j a lieu, des peines déterminées par l'art. 123 du Code pénal.
19. Tout éditeur , imprimeur, journaliste ou autre, qui rendra publics les actes interdits au coi^sei} général par les art. i5 , 16 et ly, sera passible des peines portées par l'art. I23 du Code pénal.
TITRE III. — Des Conseils tT arrondissement.
20. Il y aura , dans chaque arrondissement de souspréfecture, un conseil d'arrondissement de sous-préfecture,, un conseil d'arrondissement composé d'autant de membres que l'arrondissement a de captons, sans que le nombre des conseillers puisse être au-dessous de neuf. v
21. Si le nombre des canton%,d'un arrondissement est inférieur à neuf, une ordonnance royale répartira entre les cantons le^ plus peuplés le nombre de conseiller:) d'arrondissement k élire pour complément (a).
22. Les conseillers d'arrondissement sont élus dans chaque canton par l'assemblée électorale , composée confoimément au premier paragraphe de l'article 3.
Dans les départemens où , conformément au deuxièime paragraphe du même art. 3 , les cantons ont été réunis , les membres À9 cette assemblée électorale sont convoqués séparément dans leurs cantons r^sspectifs pour élire les conseillers d'arrondissement.
23. Les memrbres des conseils d'arrondissement peuvent être choisis parmi tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis , jouissant des droits civils ef politiques, payant dans le département , depuis un an
(a) Voy. au Bulletin des Lois l'ordonnance du SO août 1833, qui fixe, dans les arrondisseinens de sous-préfeclure où il y a moins de neuf cantons , le nombre de conseillei's ^'acrondissem^nt que chaque einton doit élire.
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au moins , cent cinqi|ante francs de contribatimu directes, dont le tiers dans l'arrondissement , et qui otti leur domicile réel ou politique dans U df^partement Si le nombre des éligibles n'est pas sextuple du nombre des membres du conseil d'arrondissement , le complément sera (orii^é parles plus imposés. -Les incompatibilités prononcées par l'art. 5 'sont applicables aux coih seillers d'arrondissement.
24. Nul ne peut 4tre membre de plusieurs censeils d'arrondissement , ni d'un conseil d'arrondisse-r ment et d'un conseil général.
25. Les membres des conseils d'arrondissemcal sont élus pour six ans. Ils sont renouvelé'* par moitia tous les trois ans. A la session qui suivra la premicre électiooT, le conseil général divisera en deux séries le» cantons de chaque arrondissement. Il sera procédé k oa tirage au sort poâr régler l'ovdra de renuuveUeroent eulre les deux séries. Ce tirage se fera par le pre'fet » conseil de prélecture et en séance publique.
26. Les art. 7, 9, 10, il de la pre'sente loi sont applicables aux conseils d'arrondissement. •
TITRE IV. — Règles pour la session des Conseil» et arroruiissemeiU.
27. Les conseils d'arrondissement ne pourront se réunir s'ils n'ont été convoqués par le préfet, ea vertu d'une ordonnance du roi qui détermine l'épo^ et \fi durée dp la session.
Au jour indiqué pour la réunion d*un conseil d'arrondissement, le sousf préfet donne lecture de l'ordonnance du roi , recuit le serment «des conseillers noord* lement élus , et déclare, au nom du roi , que la sesfliw est ouverte. '
Les membres nouvellement élus, qui n'ont point assisté k l'ouverture de la session , ne prennent seaiMe qu'après avoir prêté serment entre les mains du président du conseil d'arrondissement.
Le conseil, formé sous la présidence dn doyen d'âge , le plus jeune faisant les fonctions de secrétak«i nommera, an scrutin et à la majorité absolue des vois, son président et soq secrétaire.
L^ sous-préfet a entrée dans le conseil d^arrmidtaKment ; il est entendu quand il le demande » et asMsts aux délibérations.
Les art. i3, 14» lâi» 16, 17 , 18 et
sont applicables ii la ment.
session des conseils d'arroodisse-
TITRB Y. -^ Des List^ ttèUcteurs.
29. Si un électeur, qui , aux termes de l'art. |0 de la loi du ip avril 1 83 1 , 9 choisi son domicile politiqiib hors de sou domicile réel » veut néanpMHDi eo»pérer à l'électron des conseillers de département M
'd'arrondissement, dans le canton de son domicile réd, il sera tenu d'en fiiire , trois mois d'avance , une drab* ration expresse aux greffes des justices de paix (h canton de son domicile politique et de son donûdli réel.
30. Les citoyens qui n'ont pas été' portés sur h liste départementale du jury , à cause de l'inçompti* bilité résultant de l'art. 383 du Gode d'instruction crir minelle , seront d'office , ou sur leur rëdamatioo, i»» scrits conlme ayant droit de coop«rep à l'électioa def
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conseillers de départemecit ou d'arrondistemeot dans le canton de leur domicile rëel.
3i. La liste supplémentaire y qui comprendra les citoyens de'signà aux deux articles prece'dens, sera dressée par canton dans les mêmes formes , dans les mêmes délais, et de la même manière que les listes électorales prescrites par la loi du 19 avril i83i.
32. S'il y a moins de cinquante citoyens inscrits sur lesdites listes , le pre'fet dressera une troisième liste comprenant les citoyens ayant domicile réel dan» le canton, qui devront comple'ter le nombre* de cinquante^ conformément è l'art. 3 de la présente loi. Cette liste sera affichée dans toutes les communes du canton.
Tontes les fois que le nombre des citoyens portés sur la liste électorale d'un canton et sur la liste supplémentaire mentionnée à l'art. 3i , ne s'e'lèvera pas audelà de cinquante , le préfet fefa publier dans les communes du canton une liste dresse'e dans la même forme et contenant les nops des dix citoyens susceptibles d'être appele's ii comple'ter le nombre de cinquante , par suite des chan{{emeas qui surviendraient ultérieurement dans les listes électorales on du jury.
33. Tout citoyen payant dans un canton une somme de contributions qui le placerait sur la susdite liste des plus imposes , pourra se faire inscrire , bien qu'il n'y ait point son domicile réel, en faisant la déclaration prescrite par l'art, ao.
TITRE YI, — De la Tenue des Assemblées
électorales.
34* Les assemblées électorales sont convoquées par le préfet au chef-lieu de canton, et lorsque l'assemblée comprend plus d'un canton, au chef-lieu d'un des cantons réunis.
Toutefois , le préfet pourra désigner , pour la tenue de l'assemblée , le chef-lieu d'une commune plus centrale ou de communications plus faciles.
35. Il n'y aura qu'une seule assemblée, lorsque le nombre des citoyens appelés à voter ne sera pas supérieur k trois cents. Âu-del!i de ce nombre , le préfet prendra un arrêté pour diviser l'assemblée en sections; aucune section ne pourra comprendre moins de cent, ai plus de trois cents.
36. Si l'assemblée n'est pas fractionnée en sections, la présidence appartient au maire du chef-lieu de canton.
Dans le cas contraire, le maire préside la première section. Les adjoints et, à défaut des adjoints, les membres du conseil municipal de cette commune, selon l'ordre du tableau, président les autres sections.
Le droit de suffrage est exercé par le président de rassemblée et par les présidens de sections, même lorsqu'ils ne sont pas inscrits sur les listes.
37. Le président a seul la police de l'assemblée ou de la section où il siège ; les assemblées ne peuvent s'oceaper d'aucun autre objet que des élections qui leur sont attribuées. Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites.
38 • Nul électeur ne peut se présenter armé dans l'assemblée.
39. Le président appelle au bureau, pour remplir les fonctions de scrutateurs, l'es deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens \ la séance, sa-
chant lira et écrire. 'Le bureau ainsi constitué, désig»s le secrétaire.
4o. Nul ne pourra être admis k voter s'il n'est in^ scrit, soit sur la liste, des électeurs et du jury, soit sur la liste supplémentaire, mentionnée à l'art. 3 1, soit en6n sur la liste des plus imposés, mentionnée k l'ar- •ticle 32.
Ces listes seront affichées dans la salle et déposées sur le bureau du président ; toutefois, le bureau sera tenu d'admettre k voter ceux qui se présenteraiebt munis d'un arrêt de Cour royale déclarant «qu'ils font partie d'une des listes susdites , et ceux qui sont en instance, soit devant le tribunal, soit devant le conseil de préfecture , au- sujet d'une décision qui aurait ordonné que leurs noms seraient rayés de la liitOb ■
Cette admission n'eutr,aînera aucun retranchement sur la liste complémentaire des plus imposés.
4i . Avant de voter pour la première fois , chaque ^membre de l'assemblée prête le serment prescrit par la loi du 3 1 août i83o.
42. Chaque électeur, après avoir été appelé, reçoit du président un b9lletin ouvert, où* il écrit ou fait écrire secrètement son vote, par un électeur de son choix , sur une table disposée k cet effet, et séparée du bureau ; puis il remet son bulletin écrit et fermé au président qui le dépose dans )a boîte destinée îi cet usage.
43. La table placée devant le président et les scrutateurs sera disposée de telle sorte , que les électeurs puissent circuler )a l'entour pendant le dépouillement du scrutin.
44* Les votans sont successivement inscrits sur une liâte qui est ensuite annexée au procès-verbal des opérations, après avoir été certifiée et signée par les membres du bureau.
45. La présence du tiers plus un des électeurs inscrits sur les listes, et la majorité absolue des votes exprimés > sont nécessaires, au premier tour de scrutin, pour qu'il y ait élection.
Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative IRt, quel que soit le nombre des électeurs présens.
suffit.
En cas d'égalité du nombre de suffras^s, l'élection est acquise au plus âgé.
46. Lorsque la boîte du scrutin aura été ouverte et le nombre des bulletins vérifié, un des scrutateurs prendra successivement chaque bulletin, le dépliera, le remettra au président^ qui en fera la lecture k hafUte voix et le passera h un autre scrutateur.
Immédiatement après le dépouillement , les bulletins seront brûlés en présence de l'assemblée.
Dans les assemblées divisées en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans chaque section ; le résultat en est arrêté et signé par les membres du bureau ; il est immédiatement porté par le président de chaque section au bureau de la première section , qui fait , en présence des présidens de toutes les sections, le recensement général des votes.
47» Les deux tours de scrutin prévus par l'art. 4^ ci-dessus peuvent avoir lieu le même jour ; mais chaque scrutin doit rester ouvert pendant trois heures au moins.
Trois membres au moins du bureau, y compris le secrétaire, doivent toujours être {irésens.
Le bureau statue provisoirement sur lus dif
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eutre diff^rens cultes reconnus par l'Etat , le curé on le plus ancien des cures , et un des ministres de chacuv des autres cultes di^igne' par son consistoire , feront partie du comité' communal de surveillance.
Plusieurs ëcoles de la même commune pourront être réunies sous la surveillance du même comité.
Lorsgu'en vertu de l'art. 9 plusieurs communes se sont re'unies pour entretenir une école y le comité' d'arrondissement dc'signera dans chaque commune un ou ^flusieurs faabilans notables pour faire partie du comité'. Le maire de chacune des communes fera en eutre partie du comité'.
Sur le rapport du comité d'arrondissement , le ministre de l'intruction publique pourra dissoudre un comitd local de. surveillance et le remplacer par un comité' spe'cial , dans lequel personne ne sera compris de droit.
18. Il sera forme dans chaque arrondissement de sous - pre'fecture un comité' spe'cialement charge' de surveiller et d'encourager l'instruction primaire.
Le ministre de l'instruction publique pourra, suivant la population et les besoins des localités , e'tablir dans le même arrondissement plusieurs comités dont il déterminera la circonscription par cantons isolés ou agglomérés.
Sont membres du comité d'arrondissement
Le maire du chef-lieu ou le plus ancien des maires du chef-lieu de la circonscription ;
Le juge de paix ou lopins ancien des juges de paix de la circonscription;
Le curé ou le plus ancien des curés de la circonscription ;
Un ministre de chacun des autres cultes reconnus parla loi, qui exercera dans la circonscription , et qui aura été désigné comme il est dit au second paragraphe de l'art. 17;
Un proviseur, principal de collège, professeur, régent , chef d'institution ou maître de pension, désigné par le n^inistre de l'instruction publique, lorsqu'il existera des collèges , institutions ou pensions dans la firconscription du comité ;
Un instituteur primaire, résidant dans la circonscription du comité, et désigné par le ministre de 4 'instruction publique ;
Trois membres du conseil d'arrondissement ou babitans notables désignés par ledit conseil ;
Les membres du conseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité.
Le préfet préside , de droit , tous les comités du département , et le sous-préfet tous ceux de l'arrondissemeat : le procureur du roi est membre , de droit , de tous les comités de l'arrondissement.
Le comité choisit tous les ans son vice-président et son secrétaire ; il peut prendre celui-ci hors de son sein. r<e secrétaire , lorsqu'il est choisi hors du comité, en devient membre par sa nomination.
20. Lus comités s'assembleront au moins une fuis (far mois. Ils pourront être convoques ex traordiuairement sur la demande d'un délégué du ministre : ce délégué assistera ù la délibération.
Les comités ne pourront délibérer s'il n'y a au moins cinq membres présens pour les comités d'arrondissement , et trois pour les comités communaux ; en
cas de partage , le président aura voix prépondtranle.
Les fonctions des notables qui font partie des comités dureront trois ans; ils seront inde'finimcBtréâigibles.
ai. Le comité communal a inspectimi sor les écoles publiques ou privées de la communie. Il veille î la salubrité des écoles et au maintien de la didpliM, sans préjudice des attributions du maire en matière de police mnnicipale. ^
Il s'assure qu'il a été' pourvu « renseigneant gratuit des enfans pauvres.
Il arrête un état des enfans qui ne reçoivent l'ia»truction primaire ni k domicile ni dans les e'colesprivfo ou publiques.
Il fait connaître au comité d'arrondissenaent les divers besoins de la commune sous le rapport de rinstmctioi primaire.
En cas d'urgence, et sur la plainte du comité communal , le maire peut ordonner provisoirement qw l'instituteur sera suspendu de ses fonctions , à la charge de rendre compte , dans les vingt-quatre heures,» comité 'd'arrondissement, de cette suspension , et des motifs qui l'ont déterminée.
Le conseil municipal présente au comité d'arrondissement les cantfidats pour les ëcoles publiques , ^ avoir préalablement pris l'avis du comité communL
22. Le comibe d'arrondissement inspecte , et anksoin fait inspecter par des délègues pris narrai ses maabres ou hors de son sein , toutes \e& écples primùc! de son ressort. Lorsque les délégne's ont été dioisitpir lui hors de son sein, ils ont droit d'assister i (0 séances avec voix délibérative.
Lorsqu'il le juge nécessaire , il re'unit plnsieQn écoles de la même commune sous la surveiîlaacedn même comité , ainsi qu'il a étë prescrit par l'art. 17*
Il envoie chaque année an pre'fet et au mioistKde l'instruction publique l'état de situation de toates les écoles primaires du ressort.
Il donne son avis sur les secours et les encoonge* mens à accorder à l'instruction primaire.
Il provoque les réformes et les améliorations néceisaires.
. Il nomme les instituteurs communaux , sur la présentation du conseil municipal^ procède à lent instaliatton, et reçoit leur serment.
Les instituteurs communaux doivent être institnéi par le ministre de l'instruction publique.
23. En cas de négligence habituelle on de fuUe grave de l'inslituteur communal , le comité d'arroadis* sèment ou d'office, ou sur la plainte adressée par k comité communal, mande l'instituteur inculpe; après l'avoir entendu ou dûment appelé , il le réprimaDdeM le.suspend pour un mois avec ou sans privation de tnâ' tement , ou même le révoque de ses fonctions.
L'instituteur frappé d'une révocation pourra sepoarvoir devant le ministre de l'instruction publique, H conseil royal. Ce pourvoi devra être forme dans le àêà d'un mois, îi partir de la notification de la décisioadt comité , de laquelle notification il sera dre»sé pr«cc»verbal par le maire de la commune. Toutefois, la déce sion du comité est exécutoire par provision.
Pendant la suspension de l'instituteur, son tiaitement, s'il en est privé, sera laisse' k la di^oiiik» da
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cooseil municipal , pour être alloue , s'il y a lieu , à 1 Le* extraits d'ioscriptioiis de rentes immatriculées » un instituteur remplaçant. dans les dcparlemens sur les livres auxiliaires du grand
24* Les dispositions de l'art, j de la pr^sentç loi. relatives aux instituteurs priiTe's , sont appli^bles aux instituteurs communaux.
25. Il y aura dans chaque département une ou plusieurs commissions d'instruction primaire , chargées «l'examiner tous les aspirans aux brevets de capacité , soit pour l'instruction primaire élémentaire , soit pour l'instruction primaire supérieure, et qui délivreront
Ittsdits brevets sous l'autorité du ministre. Ces com- pour former titre valable contre le trésor public , être
missions seront également chargées de faire lei examens
d'entrée ou de sortie des élèves de l'école normale pri- 6. Les obligations et la responsabilité des comptables et agens du trésor continueront à èite réglées par des ordonnances.
maire.
Les membres de ' ces commissions seront nommés par le ministre de l'instruction publique.
Les examens auront lieu publiquement et k des épo- sont applicabfes h la caisse des dépôts et consignadons .
sinistré de l'instructioQ pu-* 8. La présente loi sera constamment affichée dans les
livre, n'engageront le trésor qu'autant qu'ils auront été » conformément k l'art. 3 de la loi du t4 '^^^^ i3>9» détachés d'un registre à souche et k talon , signés du receveur général , visés et contrôlés par le préfet.
5. Les certificats d'inscriptions délivrée pour la concession d'une pension k quelque titre que ce soit , ceux d'inscriptions de eautionnemept et ceux de privilège de . second ordre, k délivrer aux bailleurs de fonds, devront.
également revêtus du visa du contrôle.
Les dispositions de l'art, i^ de la présente loi
<|ues déterminées par le ministre Llique (a).
Loi du 24 août 1853, relative aux formes et nu contrôle des Récépiss'és et autres titres qui eiigagetit le Trésor public .
Art. 1*'. Tout versement en numéraire ou autres valeurs, fait aux caisses du caissier central du trésor public k Paris, et k celles des receveurs généraux et particuliers des finances, pour un service public, donnera lieu k la délivrance immédiate d'un récépissé k talon.
Ce récépissé sera libératoire et formera titre envers le trésor public, k la charge toutefois, par la partie versante, de le faire viser et séparer de son talon, k Paris immédiatement , et daas les départemens dans les vingt<[uatre heures de sa date , par les fonctionnaires agens administratifs chargés de ce contrôle.
2. Les bous royaux et valeur de toute nature émis par le caissier central , n'engageront le trésor qu'autant qu'ils seront délivres sur d^s formules k talon et revêtus du visa du contrôle. Cette disposition est applicable aux mandats délivrés par le payeur des dépenses k Paris.
Les acceptations, par le caissier central, des eSels et litres émis sur sa caisse , n'obligeront également le tréaor qu'autant qu'elles seront revêtues du visa du contrôle.
3. Ne seront pas soumis aux formalités prescrites i>ar les articles précédens , les yersemens faits ches les rece- Teurs généraux et particuliers des iîuances , pour cause d'achat et de vente de rentes , ces sortes du versemens ne donnant lieu k aucun recours en garantie contre le trésor.
4. Tout extrait d'inscription de renies immatriculées sur le grand-livre de la dette publique k Paris» qui sera délivré k partir de la promulgation de la présente loi, devra, pour former titre valable sur le trésor, être revêtu du visa du contrôle.
(a) Voy, Ordonnance du 16 juillet 1833 relative à l'inetruction primairer^oHloan. du 25 juin 1836 concernant les ^ole0 primaires de fille*.
bureaux et caisses.où elle devra recevoir son exécution. Lqs formules de chacun des titres y énoncés contiendront le texte de l'article spécialement appliqué k ce titre.
Loi du 20 avril 1834, sur le Conseil général du.département de ta Seine.
TITRE PREMIER. — Du Conseil général du département de la Seine.
Art. i*'. Le conseil général du département de la Seine se compose de quarante-quatre membres.
a. Les douce arrondissemens de la ville de Paris nomment chacun trois membres du conseil général du département , et les doux arrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis chacun quatre. Les membres choisis par les arrondissemens de Paris sont pri« parmi les élipibles ayant leur domicile réel k Paris.
3. Les élections sont fuites dans chaque arrondissement par des assemblées électorales couvoquoes-^par le préfet de la Seine. *
Sont appelés k ces assemblées :
lo Tous les citoyens portés sur les listes électorales formées en vertu dos dispositions de 4a loi du 19 avril i83l ;
a<* TjCS électeurs qui , ayant leur domicile réel k Paris, ne sont pas portés sur ces listes, parce qu'ils ont leur domicile politique dons un autre département où ils exercent et continueront d'exercer tous leurs droits d'électeurs conformément aux lois existantes ;
30 Les officiers des armées du terre et de mer eu retraite jouissant d'une pension de retraite de douxc cents francs au moins , et ayant , depuis cinq ans , l>;ur domicile réel dans le département de la Seine ;
4** Les membres des Cours, ceux des tribunaux de première instance et de commerce siégeant k Paris ;
5*^ Les membres do l'Institut et autres sociétés savantes instituées par une loi {
6^ Les avocats aux conseils du roi et k la Cour du cassation, les notaires et les avoués , après trois an^»
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d'«xercice de Wtrs fonc^oos daos le de'pftrtement de la Seine;
70 Les doctAIft et lioeaci^ en droit inscrits dep«ii dix années jkon interrompoea fur le tabléaa des avocats près les -Cours et tribunaux dans le de'parlement de la Seine J
8^ Les professeurs au Collège de France, an Muséum d'histoire naturelle , k TEcoIe polytechnique , et les docteurs et licencies d'une on de plusieurs des faculté de droit , de médecine , des sciences et des lettres , titulaires des chaires d'enseignement supérieur ou secondaire dans les écoles de l'Etat situées dans le département de la Seine ;
qo Ijos docteurs en médecine , après un exercice de dix années consécutives dans la ville de Paris, damant constaté i»ar le paiement ou par l'exemption régulière du droit de patente.
4« Sont -appliquées k la confection des listes les dispositions de la loi du 19 avril i83i qui y sont relatives.
5. Aucun scrutin n'est valable si la moitié plus un dw électeurs inscrits n'a voté.
Nul n'est élu s'il ne réunit la majorité absolue des sufl&ages exprimés.
Lorsqu'il y aura plusieurs membres du conseil général k élire , on procédera par scrutin de liste.
Après les deux premiers tours de scrutin, si l'élection n'e*t point £iite, le bureau proclame les noms des candidats qui ont obtenu le plus de suffrages en nombre double de celui des membres à élire. Au troisième tour de scrutin , lus sufi^ages ne pourront 4tre valablement donnés qu'aux candidats ainsi proclamés.
Lorsque l'élection n'a pu être faite faute d'un nombre sufiisaut d'électeurs , ou est déclarée nulle pour quelque cause que ce soit , le préfet du département de la Seine assigne un jour , dans la quinsaine suivante , pour procéder de nouveau k l'élection.
6. Les collèges électoraux et leurs sections sont présidés par le maire, par tes adjoints, suivant l'ordre de leur nomination , et par les conseillers muoicipanx de l'arrondissement ou de la commune oh rélection a lieu, suivant l'ordre de leur inscription au tableau.
Les quatre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens; le bureau, ainsi constitué , désigne le secrétaire.
L'éleètion alieu par un seul collège dans diacun des arrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis.
7. La tenue des assemblées électorales a lieu conformément aux dispositioBS «oatenues dans les art. ^i, 43, 46, 47, 43, 49' ^o, 5i, 5a, 53, 56 et 58 de la loi du 19 avril i83i , et les art. 5o et 5i de la loi du ai mars i83i.
TITRE II. — Des Conseils itarro/ulissemerU du département de la Seine.
9. Il n'y aura point de conseil d'airondisseiBeDi pour la ville de Paris.
IQ. Toutes les dispositi<Mu de la loi dn la joio l833 , sur l'organisation départementale , qui ne soit pas contraires aux dispositions précédentes , sont tpplicaUes an conseil général du département de la Seine et aux conseils des arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis.
TITRE III. — De t Organisation mstmcipaU de U
vilU de Paris,
11. Le corps municipal de Paris se compote ia préfet du département de la Seine , du préfet de police , des maires , des adjoints et des oonseillen elui par la ville de Paris.
12. n y a un maire et deux adjoints pour chacni des douce arrondissemens de Paris.
Ils sont choisis par le roi , poar chaque arrondissement , sur une liste de douce candidats nommés par lei électeurs de l'arrondissement. Us sont nommés pov trois ans , et toujours révocables.
i3. En exécution de l'article précèdent, les électeurs qui ont coucouru, k Paris, Il la nominatk» des membres du conseil général^ sont convoqua toos les trois ans pour procéder, par wn scrutin de liste, ^ l' désignation de douce citoyens réunissant les coaditioos d'éligibilité que la loi a déterminées pour fe membres du conseil généraL Ces candidats sont iniffiniment réeligibles.
Pour que le scrutin soit Tslahle , la majorité ib*lue des votes exprimés est nécessaire an premier ton-, la majorité relative suffit aU second tour de scratÎB.
1 4> Le conseil municipal de la ville de Paris k compose des trente-six membres qai , en exéeotioD des art. a et 3 , sont élus par les douse arrondisttnieBs de Paris pour faire partie du conseil général dn département de la Seine.
8. Les conseillers d'arrondissement sont élus dans chacun des cantons des arrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis , par des assemblées électorales composées des électeurs appartenant k chaque canton, et portées sur les listes, conformément aux dispositions des art. 3 et 4 cl^' ^ présent*» loi. I ment
i5. Le roi nomme chaque année , parmi les bres du conseil municipal, le président et le vietf résident de ce conseil.
Le secrétaire est élu chaque année par les aieiibrei du conseil et parmi eux.
16. Le préfet de la Seine et le préfet de police penvent assister aux séances du conseil municipal; ils y ont voix consultative.
17. Le conseil municipal ne a'assemble que lor U convocation du préfet de la Seine. H ne peut délibérer que sur les questions que loi soumet le préfet , ttlonque la majorité de sts membres assiste h la aâace.
18. Il y s diaque année une session ordinaire qi> est spécialement consacrée k la présentation et k la ^ çussion du budget. Cette session ne peut durer plai de six semaines. L'époqne de la convocation doit ^tiea»tifiée k chaque membre du conseil un mois au Boiv' l'avance.
19. Lorsqu'un membre du conseil a manqué kv^ session ordinaire et k trois convocations extraordinaito consécutives, sans excuses légitimes ou emp^dieme*^ admis par le conseil , il est déclaré démissionnaùv par un arrêté du préfet, et il sera procédé k une élection nouvelle.
ao. Les membres du conseil municipal prêtent sermt la première fois qu'ils prennent séance , s'ils d^'
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aa% ii'^ ^riU en qutitv de msralwai d u cDzuci
31- Lei dupontiaDj dai vt. 5 , 6, i8 , 10,30 ai dalnWduai our. k33l .raliIiTt au, in,:ampalibilitï* , el l'irt. 11 dôlaloidn ai iuin iSÎS.relaUf «ui eu denanca, wat ippUctblu tm maicei ei aJjoinUvlminainJjru diicoiiHilniuiikii%al dri b ville
S « <tt de mime dei ut. 37 , iS , 39 nt 3o du li loi du 31 nun l83l , raliliEl b riFT(glllariL.f' de! iéU-
■•rpaïUr i835.
Art. i". La fondi de r^iang ti maîDienir pir b hauqaa da Francs lar H< bAi^caiieqqïi, atft terme? <le l'art. 8 du la loi du 34 ganaiiMl n II (14 lynl l8o3), atde Fart. 4da la Isi dn 33 aitil iSoS.esl
avBlda ^r ànq cent niUa fruci da renie cinq poar c«it,md^pai]dainiBent4#1a porlioadodit foadidstéaarra nmplajife t l'achat de llkCtel da la bloqua el -■ B. qu'elle va ajontée.,
"■■'■'""■ ""» de U baflfjQe de
La faculté accorda k la iMDqi
[ti accorda k la Imdiiik d.e France par Utnta du <6 fdniar 1808 , e» ^tandue ï
d'uM MiàneeGieiDitaUigetoin.
4. Leadùpoùtioi» fininltt ^à r^glcmnl le mode d'vtitntioD de l'art. 3 d-dauoa davroDl être ppproavéat pu- UDe ordoQDUica royale.
5. - Laa propriétaire! d'ectioDI immobilùitea de l liHIl^ïlfl de Franea ipû TOudront rendra k lei actioD lanr qualité pj-emi^re d'aftli mobiliori i^raot tenu d'an lâira la d^claraliaub la banque. Cett?de*diinitaaD qui daïra coaleDJr r^Labliisameot da la propriété de
j a lidu , tiu formalitei da pui^ legate aiuquellef le
Le Iraufert de ces acliov ne pourj-a être ope'r ^'aprii itoic juitîfij k la banque de l'accoiopUiie maat det fonnllilà touIuci pu ta loi pour purger U LjfOthiqoM de tonta ulura et d't» certificat de aeu
Loi du 19 mai <834, tur fétat det offieitn.
TITRE PREMIER. - Da Grade.
■ i**. !« grade atcnofMpula roi) UcoDili-
3° CondaBDitiaD k one peina aOietiTe on infa-
4° Condamnalion k nae peina carraclioiuislla , pour d^U prdtfaf pu U leelion i» et lei an. 4o3 Lai \o5 , 406 al 467 du dupltre 3du titre 3 dulitreTdu
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TITRE U.- DtiPiuUÛ,tu Je (Officiel-.
3i T'ai potîtioni de TaSeier aont :
L'acliïiU et la ditponibUit^ .
La rdbrne , La retraite.
L'actitUd Bit la poiitiaD de l'officier appulec
l'un dei cadrai cooitilmlili de l'armée, pou
d'emploi, al de l'officiet ho» cadre employa lem
aafrun II. — De la JVna-AcUwilè.
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6. La mise en non-actlTite' par retrait ou suspen- •ipa d'emploi , a )ieu par décision royale , sur le rapport du ministre de la guerre.
7. Les officiers en non-activité par licenciement de corps, suppression d'emploi ou rentra de captivité 2i l'ennemi, sont appele's à remplir la moitié des emplois d« leur grade vacans dans l'arme k laquélle.ils'appartiénnent.
Le temps passé par eux en non-activité leur est compté conune service effectif pour les droits ^ l'avancement, au commandement, k la réforme et k la retraite.
8. Les officiers en non-activité pour infirmités temporaires et par retrait ou suspension d'emploi , sont susceptibles d'être remis en activité.
Le temps passé par eux en non-activité leur. est compté comme service effectif pour la réforme et pour la retraite seulement.
«ccTioN m. — De la Réforme.
9. La réforme est la position de l'officier-sans emploi qui , n'étant plus susceptible d'être rappelé à l'ac-< tivité , n'a pas de droits acquis à la pension de retraite.
10. La réforme peut être prononcée , - I o Pour infirmités incurables ;
a° Par mesure de discipline.
S I". De la Réforme pour infirmités incurables.
11. La réforme .pour infirmités incurables sera prononcée dans les formes voulues par la loi du 1 1 avril i83i , sur les pensions de l'armée de terre.
S II. De la Réforme par mesure de discipline.
12. Un officier nç peut être mis en l'eforme, pour cause de discipline, que pour l'un des motifs ci-après :
Inconduite habituelle ;
Fautes graves dans le service ou contrs-la discipline;
Fautes contre l'honneur;
Prolongation au-delà de trois ans de la position de non-activité, sauf les restrictions énoncées en l'article suivant.
i3. La réforme par mesure de- discipline des officiers en activité et des officiers en non-activité sera prononcée par décision royale, sur le rapport du ministre de la guerre , d'après l'avis d'un conseil d'enquête, dont la composition et les formes seront déterminées par un règlement d'administratiou publique.
La réforme , k raison de la prolongation de la nonactivité pendant trois ans , ne pourra être prononcée qu'k l'égard de l'officier qui, d'après l'avis du même conseil , aura été reconnu non susceptible d'être rappelé k l'activité.
Les avis du conseil d'enquête ne pourront être modifiés qu'en faveur de l'officier.
SECTION ly. — De la Retraite,
i4> La retraite est la position définitive de l'officier rendu à la vie civile et admis à la jouissance d'une pension , conformément aux lois en vigueur.
TITRE in. - De la Solde.
15. La solde d'activité et celle de disponibilité soot réglées suivant les tarifs approuvés par le roi.
La solde de non-activité est fixée
lo Pour l'officier sorti de l'activité par suite de licenciement de corps , de suppression d'emploi , de rentrée ;le captivité k l'ennemi ou dlufirmités temporaires , k moitié de la solde d'activité dégagée de tous accessoires et de toute indemnité représentative ;
3P Pour l'officier sorti de l'activité par retraite oa par suspension d'emploi, aux deux cinquièmes de Is même solde.
17. Las lieutenans et sous-Iieutenans en non-tetivité toucheront les trois cinquièmes de la solde d'activité , dépouillée de tous accessoires , par exception aa paragraphe i*' de l'article précédent.
18'. Nul officier réformé n'a droit k un traitement, s'il n'a accompli le temps de service imposé par b loi de recrutement.
Tout officier réformé ayant moins de TÎngt au de service , recevra , pendant un temps ëgal k la moitié de la durée de ses services effectifs , une solde de réfontt égale aux deux tiers du minimum de la pensioa de retraite.de son grade , confojgg^ément k ce qui est dé> terminé par la loi du 1 1 avriLl$3i .
L'officier ayant , au moment de sa réforme , pins de vmgt ans de service effectif, recevra une pension de réforma, dont la quotité sera déterminée d'après le mnimum de la retraite de son grade , k, raison d'un trentième pour chaque année de service effectif.
19. Les pensions et traitemensde réforme cî-doaB déterminés peuvent se cumuler avec un « traiteaeal
20. Les pensions de réforme accordées après viiu^l ans de service seront inscrites au livre des pensions da trésor public. Elles seront , comme les pensions de retraite, incessibles . et insaisissables , excepté dans les cas de débet envers l'Etat , ou dans les circonstaaœt prévues par les art. 2o3 , 2o5 et 21 4 4^ Code civiL
Dans ces deux cas, les pensions de reforme soat passibles de retenues qui ne peuvent excc^der le daquième pour cause de débet , et le tiers pour alimeas.
21 . Dans aucun cas , il he peut y avoir lieu k réversibilité de tout ou partie de la pension de reforme sur les veuves et les orphelins.
TITRE IV. — Dispositions transitoires.
22. Les officiers actuellement en jouissance de solde de congé illimité et de non-activité ou de traitement de réforme , restent dans les^ positions oà ik oat été placés ^ar les ordonnances royales.
Les' dispositions des art. l3 et 18 de la présente loi seront toutefois appliquées k ceux de ces officiers qui seraient reconnus devoir passer de la position de cod^ illimité ou de non-activité k celle de réforme.
23. Les officiers mis en réforme- avec ou sans traitement, depuis le i^ avril 181 4 jusqu'au i** sont i83o , et qui sont actuellement en activité de service, ou en possession d'une solde de non-activité 00 de congé illimité , seront admis k faire valoir , pour la retraite ou la réforme, comme service effectif, le ten^?^
<|a*iU ont aDtérieuremenit patt^ en rëforine , msAs seulement 3as<pi'à concurrence du nombre d'anniëes qui ouvre le droit au minimum de la pension de retraite.
Le mâme droit est accorde' aux ofRciers rëint^grés dans l'armée depuis ie l*' août i83o, et qui, par suited'infirmitds ou pour tout autre motif de santé' dûment constate', auront e'të mis k la position de rcfforme.
TITRE V. — De t Application à 1^ armée de mer.
^4* Ia présente loi est dëclarëe commune aux deux services de terre et de mer. Elle est , en conscfquence , applicable aux officiers des troupes de la marine et aux officiers entretenus des autres corps de ce département.
lïéanmoins , la mise en non-9ctivite' d'un officier de vaisseau ou d'autres officiers entretenus des corps de la marine , ne pourra ouvrir aucune vacance dans le cadre de r^tat-major maritime.
a5« Les pensions de re'forroe qui , en exe'cution de l'sut. i8 ci-dessus , devront être accordées aux officiers entretenus des corps de la marioe , après vingt ans de service effectif, seront liquidées proportionnellement, et pavées suivafitla teoeur des art. i^ et 26 de la loi du 10 avril 1861.
TITRE VI. — Dispositions générales,
26. Les dispositions de la pre'sente loi sont applica«bles aux corps de l'intendance militaire.
Elles sont également applicables aux officiers de sanle' des armées de terre et de mer , à ceux de l'administration des hôpitaux et aux agens du service de l'habillement et du campement.
27. Tout officier condamne' par jugement h un emprisonnement de plus de six mois sera suspendu de son emploi , ou rais en rcfforroe , en se conformant aux dispositions des arl. 6 et 1 3 de la pre'sente loi.
La dure'e de l'emprisonnement ne comptera jamais comme temps de service effectif, même pour la retraite.
28. Toutes dispositions ante'rieures , contraires \ la pre'sente loi, sont et demeurent abroge'es.
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sur l'Etat, «toutes \ài iàcilitds qui dmTent des lois et ordonnances pre'citëes }
Sur le Rapport de notre ministre à<^% finances , — Nous avons ordonné , etc.
Art. i**. Les dispositions de l'art. a4 ^^ ^^ ^'^^ ^*^ 17 août 18 22, qui fixent \ di|C francs le minimum àvi rentes. inscriptibles aïi grand livre , s'appliqne^nt aux rentes au .porteur de toute nature. L'exception prononcée par l'art. 3 de l'ordonnance du 29 avril i83i« k l'e'gard des rentes au porteur au-dessous de cinquante francs, cessera k partir du l*' novembre i834>
2. Notre ministre des finances est autorise' k cre'er des coupons de rentes au porteur de dix et de vingt francs, pour servir aux échanges qui lui seront demandes par les propriétaires d'inscriptions nominatives.
3. Sauf \%\ modifications énoncées dans les articles ci-dessus, les dispositions prescrites par nos ordonnances des 20 avril et 18 mai i83i continueront d'être obligatoires.
Ordonnance du roi du 16 septembre 1834 sur le minimum des rentes au porteur inscriptibles au grand-livre.
Lovis-PaiLirpt , etc. ; — Vu la loi du 24 août 1793, et l'art. 2 de celle du 17 août 1822; — Vu nos ordonnances des i3 , 29 avril i83x , 10 mai de la même année ;
Considérant qu'il est aussi utile que juste d'offirir aux propriétaires des petits capitaux placés en rentes
Extrait de la loi du 9 juillet 1836 , portaia règlement définitif du budget de l'exercice
Art. i3. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par l'Etat, toutes significations de cession ou transport desdites sommes, et toutes autres ayant pour, objet d'en arrêter le paiement, devront être faites entre les mains des payeurs , agens ou préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats seront délivrés.
Néanmoins k Paris, et pour tous les paiemens à effectuer k la caisse du payeur central au trésor public , elles devront être exclusivement faites entre les mains du conservateur des oppositions an ministère des finances. Toutes dispositions contraires sont abrogées.
Seront considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions ou significations faites k toutes autres personnes que celles ci-dessus indiquées.
Il n'est pas dérogé aux lois relatives aux oppositions k faire sur les capitaux et intérêts des cautionnemens.
i4« Lesdrtes saisies-arrêts , oppositions et significations n'auront d'effet que pendant cinq années, k compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans ledit délai , quels que soient d'ailleurs les actes , traités ou jugemens intervenus sur lesdites oppositions et significations.
En conséquence , elles seront rayées d'office des registres dans lesquels elles auraient été inscrites , et ne seront pas comprises dans les certificats prescrits par l'art. i4 de la loi du 19 février 1792, et par les articles 7 et 8 du décret du 18 août 1807.
i5. Les saisies-arrêts, oppositions et significations de cession ou transport, et toutes autres faites jusqu'à ce jour , apnt pour objet d'arrêter le paiement des
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sommes daes par l'Etat, doTront èin renouvelles dans le délai d'un an , k partir de la publication de la prësenle loi , et conformément aux dispositions ci-dessus prescrites ; laute de quoi * elles resteront sans effet , et seront rayées des registres dans lesquels elles auront éié inscrites..
Le montant des cautionnemens dont le rem
boursement n'aura pas été effectue par la trésor paUk, faute de productions ou de justifications suffisantes, daps le délais d'un an , k compter de la cessation du fonctions du titulaire ou de la réception des foumituret et traTauz , pourra dtre versé , en capital et intérêts , '1 la caisse des dépdts et consignations, k la conservation des droits de qui il appartiendra.
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ERRATA
Page 765. Âpres les notes a , 3, 4t ^^ ^'^^* 3*94 du Code civil /ajoutez : La Cour, de cassation, par un arrêt de rejet, chambres réunies, sur les conclusions conformes de M. le procureur ge'ne'ral Dupin , a , le 22 juin i833 , juge contrairement k l'arrêt du I2 novembre 1821 , qa*en matière, de vente sur expropriation , comme en cas de vente volontaire , l'hypothèque légale non inscrite du mineur ou de la fbmme n est purgée, à l'égard de l'adjudicataire, qu'autant qu'il s'est conformé aux formalités prescrites parles art. 2193, 3194) 3195 i et il l'égard des créràders inscrits que par un ordre régulier ( D. t. 33 , p. 234)* Le Gode civil pose les principes relatifs k rétablissement , k la . conservation et k l'extinction des hypothèques , tandis que le<îode de procédure ne règle que l'exerdce de ce droit. D'ailleurs ce dernier Gode garde le silence sur les hypothèques légaleis et les laisse ainsi , même pour l'exercice de ce droit, sous l'autorité des dispositions du Gode civil. Or , d'après l'art. 21 35, l'hypothèque légale existe indépendamment de toute inscription. Le Gode civil ne pose d'autre limite k cette dispense d'inscription que celle qui se trouve dans le» art. 2193 et 2194 qui déterminent les formalités
que l'«cquéreur d'un iamieuble, appartenant k un mari ou k un tuteur , est tenu de remplir, s'il veut purger les hypothèques dont cet immeuble peut être grevé. La loi ne fait aucune distinction k cet égard entre les ventes volontaires et les ventes par expropriation forcée. Si , dans ce dernier cas , l'acquéreur était dispensé de se conformer aux dispositions des art. 2193 et 2194» la protection que la loi a voulu accorder aux femmes et aux mineurs , en établissant en leur faveur l'hypothèque légale avec tous ses effets , et notamment la dispense de l'ipscrire , deviendrait illusoire et touf^ nerait même contre eux ( Foy» les notes sur l'art. ^^5 du Gode de proc. ).
Page i5i7. Av S I*' <!• l'art. 82 de la loi du 28 mai i83o, lises 39 au lieu de 36. Les art. 36, 37 , 38 de l'édit de juin 1778 sont Relatifs k la justice cvvile et commerciale et restent en vigueur ( ^o^. le Moniteur du i3 juillet i836).
Page i6w. Au tableau qui s'y trouve, il faut substituer l'ordonnance du roi dif 9 juillet >833 qui divise la France en trente-deux conservations forestières i^Voy, le Bulletin des Lois},
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Abandon, G. civ. , 656, 699 , 8oa, xo53 e^ 12(55. Voy, Cession.
Abeilles , G. civ. 524-
Abordage , G. de comm. 35o et ^on,
Aboutissans , G. de proc. 64 et 6'j5. Foy. Tenans.
Abréviations g G. civ. 4^ J G. de comm. 84-
Abrogation, C civ, l, 1390; G. de proc. lo4iî C. de comm. i36 ; G. forest. 218; G. de la pêche,
Absence et Absens,C, civ, 112, ii5, 116, 120, 12471^5,129, i3o , i3i,i34» i3&, i3q, iAo , 141 , 222, 3i2, 374, 817,819, 838, 840, 1427 et 1676; G. de proc. 83, 859, 860, 863,909 et 910; G. de comm. 587; G. d'inst. 263, 264 et
Absolution, G. d'inst. 364 ^^ 4'^*
Abstention, G. de proc. 46 et'o88.
Abstention de succession, Voy, Succession.
Abus, G. civ. 618 et 2102.
Abus de confiance , G. pën. 4o6 et suiv. — de •pouvoiry G.pën. 60, 184a 191.
Acceptation , G. eW. 774 , 783 , 789 , 032 , 933 , 942, 1087, 1453,1475, 1984 et 1985. Poy. Caution , Communauté , Donation , Succession , Transports ; G. de proc. 709 ; G. de comm. 118, 119, 122 et 1 26. f^ojr. ££fets de commerce ,. Provision .
Accession, G. civ. 546, 552, 566 et 7 12.
Accessoires , G. civ. 566, 1018, l6i5, 1692 et 2204. f^oy- Cautionnement.
Accidens, G. civ. 3i2, 624» i348, 1929. Voy.
Dépôts; G. pc'n. 475. Voy. Secours.
Accomplissement de condition , G. civ. 1175.
Accords , G. de comm. 633.
Accouchement , G. civ. 55 , 56 \ G. pe'n. 43.
Accroissement , G. civ. 556 et io44*
Accusation ei Accusé y C. civ. 727, 73o , i3l9; G. de proc. 283; G. d'inst. 23i , 241 1 242, 291 , 3o7 , 3o8 , 3i3, 3i5 » 33o, 337, 36o, 399et5ooj Voy. Accuse', Liberté; G. pe'n. 66, 67, 12I , 122. Voy. Accuse's, Discernement.
Accusés, C. d'inst. 261 , 266, 292, 294» ^96 , 3io , 3i5, 3i9, 321 , 326, 333 ,'334> 335, 358, 36 1 , 362 , 364, 367, 379 , 399, \oS et 435. Voy. Absolution, Accusation, Age, Condamnation, Domniages-inte'rêts , Frais.
Achats, G. de proc. 592, 593; G. de comm. 032. Voy. Conditions.
Acheteurs , C. civ. i65o et l683. Voy. Acquisitions.
A-çomptes de gages de domestiques , G. civ. 1781.
Acquéreurs et Acquisition , G. civ. 217, 45o , 845,864, i4oi , i4o2, 1407, i4o8, 1433, i553, i585, 1593, 1599, 1600, 1617, i65o, i653 , 1654, 1743 et 1751. Voy, Hypothèques, Rachats; Vente, Ventilation.
Acquêts, G. civ. i4o2, 1498, 1 499 et i58l.
Acquiescement , G. de proc. l\6.
Acquittement, G. d'inst. 36o, 36i , 409 et 586. Voy. Dommages-inte'réts , Restitution ; G. pe'n. 6^ et 67. Voy. Discernement.
AcquitS'à-caution , Çt, à» ;e:Q!mxxi. 226.
Actes dt accusation , Voy. Accusation.
Actes arbitraires, G. d'inst. 61 5: C. pe'n. 11 4* Voy. Constitution, Liberté', Ministres.
Actes authentiques, G. civ. 25, m, 217, 219, 221, 222, 334, 4^^> 4^1 > 4^2, 488, 499 y 502,
5o3, 5i3, 778, 779, 888, ii39, 1107, 1180, 1199, i25o, 1273, 1282, i3o4f, x322, 1328, 1337, i34i» 1348, i35o, it\io, 14^6, 1428, 1451,1454» 1690, 1857 et 1985.
Actes de barbarie, C. pe'n. 3o3. Voy. Assassinats. Acte et 633.
Actes de commerce, C. de comm
f^oy.l .444»
Actes conservatoires , G. de comm. L25.
Actes de dernière volonté, Voy. Testamens.
Actes de l'état civil, G. civ. 34. Voy. Etat civil; G. de proc. 855; G. pe'n. 192, 199 et 345. Vcy. ibid.
Actes de notoriété ^ G. civ. 71 et l55.
Actes de police , G. d'inst. 148.
Actes de procédure, G. de proc. 4^» 4^' 4?»
59» 79» 9^» 102, 107, 121, 125, iA5, 154, 159, 162 , 173, 252 , 337 , 353 , 370, 384 » ^99 » ^4^ » 546, 547 , 55^,556, 839, 840, 846, 85i, 852, 853 , 854 f 855 , to3o , 1 o3i , 1040.
Actes publics , C. pe'n. i47» 208. Voy. De'positaires publics , Destruction , Extorsion , Faux , Inte'rêts. Interposition de personnes.
Actes respectueux , G. civ. i5l.
Actes de société, G. de comm. 22 et 4i*
Actif, G. civ. i4oi et 14^7 i C« ^^ comm. 558. Voy. Faillites. '
Action publique et civile , C. d'inst. I , a , 3 , 4 > 637 et 640. Voy. Crimes; G. pe'n. 4^4*
Actionnaires , C. de comm. 43.
Actions commerciales, G. de comm. 34 » 35, 36 , 38, 4^1 , 494 * ^^^t 632 et 638. Vcy. Fins de nonrecevoir , Prescription , Société'.
Actions ^ éclat, G. civ. 345. Voy. Adoptions.
Actions de finances , C. civ. 52<
Actions judiciaires , G. civ.
igSa
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lia, 17a, 180, 198, «c4tSi5,a20, S06, 3ii , 3i8, 3i9, 438, 442, 464. 473. 475, 483, 499, 5i3, 526, 557, 618, 645, 797, 817, 870,883, 887,93a, 957, 1118, 1143» 1166, 1184» laoo, iaa8, ia38, 1293, ia5o, i3o3, x3o4» i34x, i343, i366, 1428, 1549, ai56 612262; G. de proc. 2, 3, 390, 401 61996.
Additions , G. «le proc. 274 et 334 » ^* d'iostruct. 3 18. yoj-. Notes; G. pën. i47«
Addition d^ hérédité g G. civ. 779.
Adjoints dû maires » G. de proc. 66, 601 , 6a8 , 673, 676, 681, 687, 758 et 911; G. d'inst. 167.
Adjudicataires et Adjudication , G. civ. 1596 , a2i3; G. de proc. 620, 624» 654» ^^> 7^^ > 7^^ ' 708, 712, 713,714, 715, 7a9»73i,733, 737, 746, 749 > 75o, 954 i G. de comiu. ao6 et 565 ; G. pe'o. 41a.
Adjudications des coupes des bois et forêts de tÉtat, C. forest. 17 ; Ordonn. forest. 73 et suiv. loo «t »uiv. — des cantonnemens dépêche. G. de la pèche fluv. 10 et SUIT.
Admjnistrateurs et Administration, G. civ. lia, 497, 1370, i4ai> »4^,x549, 1576 et 1859; C.
de proc. 126, 9o5 et 998 ; G. de comm. ai, 32, 575 et 612.
Administrateurs publics , C. cît. 940 et 1596 ; G. de proc. x32, i35, 336, 569 et 905 ; G. pen. 173 et i84«
AdministraUon du domaine , G. civ. 767.
Administration Jbrestière , G. d'ins^. 17901202; G. forest. 3 et suiv* i59 et suiv. ; Ordonn. forest. i et suiv. — de la pèche ^ G. de la pèche fluv. 6. yqjr. Affirmation, Gonservation des forêts. Délits forestiers.
Administration des postes, G. de proc. 187.
Administrations publitfnes , G. p(^n. 69 et 70.
Admission de mc^yensdefaux, G. de proc. 23 1.
Adoption et tutelle officieuse y G. civ. 343,353 et 36i.
Adultère y G. civ. 229, 298, 299, 3o8 et 3i3. Voy. Divorce, Séparation de corps; G. pe'n. 324 1 336 , 337 , 338 et 339.
Adultérins , G. civ. 33 1 , 335 , 342 et 76a. Voy. Enfans adultérins.
Affaires, Qt. de proc. 343; G. p^n. 175. Voy, Intérêt.
Affaires criminelles, G. d'instr. a6o. Voy. Notice.
Affectations forestières , G. forest. 58, laa et l36; Ordonn. fofest. 112, i5^.
Affiches , G. civ. 358 , 452 , 459 , 770 , 796, 8o5 , 1445, i45i » i558, 2187; G. de proc. 10,69; G. de comm. 42, l\5f20^t 204» 59901607; G. d'iostr. i39 ; C. p^n. 36 , ^83 à 290.
u4ffîchcurs, Voy.^. i5o3 , i6o5 , i5o7. G. pe'a. i283 , 284 , 290 , 475 et 4/8 , p. 1 179. f^oy. Crieurs.
Affiliation a une cbrporation étrangère C. civ. 17.
Affirmation, G. civ. i456, 1781 ; G. de proc. 534» .et 571 ; C. de comm. 189, t{l2,, Soj et 5l3| G. ^'instr. 18.
Affrètement , G . de comm. 80 , 287 , 288 , 294 et ^33. f^oy. Ghai'te-partie.
Age, G. civ. 34, 144» l4^; *4^» lS5 , 275,277, .343 , 36i , 364 ' 4^^ f 4^^ f ^^^ * 7^^ * ^^^ et i 1 12 ;
G. de proc 35, 3^, ^, a6a et 800 ; G. d'iikttr. 3io et 3^0 ; G. p^n. 66, 67, 70, 71 et 73.
Agent du Trésor royal, G. de proc. 69 et 78.
Agens , G.^e eorom. 74. f^oy, A gêna de diaoge, Gour tiers.
Agens ^ administration publique , C. pen. 177 tt 178. F'oy. Gorruption.
Agens de V administration des postes, C. pifn. 187. Voy. Administration des postes*
Agens de change, p. 1 1 16. G. de comm. 74» 7^1 76 et 89. yay. Banque, Gumul ; G. pen. 4p4*
Agens diplomatiques , G. civ. 48 et 4a8.
Agens a une faillite, G. de comm. 454 » 456, 4^ 460,461, 462,481, 483et499.
Agens de la police, G. pe'n. 186. Voy, Rebellioa.
Agens du Gouvernement, C. peu. 80, 81 , 129 et
Agens forestiers ,C forest. 160 ot suiv.; Ofdou. forest. 14 et suiv. 3ï et suiv.
Aggravation , G. pe'n. 198.
Agrément ^dépense it ), C. civ. l635.
Agrès , G. de proc. 428 ; G. de comm. a3o et 3l0.
Agriculture, G. civ. 644 ®' 645.
Aïeuls paternels et maternels, ^c^>, Aacradau.
Aînesse, G. civ. 407 et 745.
Ajoumemens , C, de proc. 2^, 60, 6ly64> 7I»
73,74, 4'^ ^( xo33.
Alambics, G. civ. , 524*
Aléatoires {contrats"), G. civ. I lo4 «t 1964*
Aliénation f Ci, civ. 128, 217, ^-j"^, ^7f W' 498, 5x3, 537, 5Ai, 595, 780, 791 , 95a, q58, ioS, 1238, liai, i449» *5^» i5o8, i535, i5», 1554, 1076 et 1988. f^oy. Immeubles, YeHii G, de proc. 692 , 693 et 954. F'oy. Enchère , Sini> chère , Vente ; G. de comm. 6 , 7 et 563*
Alimens, G. civ. 25 , 2o3 , ai4> 349 j 364» 3(^ 378,385, 762,955, ioi5, 1293, 1407, i55& et 1570. J^vy. Nourritures, pension ^meeùiiil G. de proc. i35, 58 1 , 582, 59a, 593, 789,791* 800 et ioo4* f^oy, Oonsignation , HmprisonMUBwat^ Pension, Provision; C. pe'n. 38 et 3 17. ^^. Avortement , Gonfiscation geWrale.
Allégation tt impuissance, fcy. Impmssanc^.
Alliance et Alliés, G. civ. 161 , i6a. f^oy, hrente ; G. de proc. 4 , 35 , 39 ,^0 , M, 66, 83, Â» 268 , 283, 368, 378 et 379; C. d'inser. 75, l56 et 332 ; G. pe'n. 137.
Alluvion, G. civ. 556 et 596.
Altération, G. civ. 5l e't 5;i.
Altération it actes et écritures, f^oy. Actes, £cdr tures. Faux.
Altération de liquides, C. pen. 38^ . J^'ôr. BoÎMeis falsifie'es.
Altération des monnaies. P'oy. ContrefteoVi Monnaie.
Amalgame de matières, C. .civ. S70.
Amarrage {droite), C de comm. 191.
Amas, G. civ. 674*
Ambassadeurs, G. civ. 43 «t 4^» P^ey. Afcns ^ plomatiques; G. d'instr. 5x4 et 5 17. Vçy, Tcnoioi.
Amhiguité, G. civ. 11 59.
Améliorations, G. civ. 599 et 1437. f^oy, Impense , Louage, Be'parations, Vente.
Aménagement, G. civ. 590; G. forest. j5; Ordoaoforest. 67.
«vu*-}, p. 958.
■^maneri.-— wW). Vax- HnwiM.
AmtubliammMi. Cà,. i\qj, i5aG>tiSa6.
jiniablcmeat, 77.
^mù.&dT.aS6, 387,409*1413.
AinpÙati>«>, C. dsproc. 839. /V- <^)«-
^n , C. de proc. 61 . V<^: H«i.
AïKrmg* , c. da CDBm. 4'>&
^mrnj, C.a*canm.4lo.
AntltUrra, C. ^preo. 73*t74-
Ammaux. C. CIT. 5u , 54. 5>8 , % , SSI lSl5,i385, 1811M1S94- ''•ir.-ClHMgl, Re^i bUU, UM&uiti C. d. proc. S94. /'<>7-. BMiiu
BiploilUiOD.
Aaimiuuc domtlti^att, C- pài.4S4- '^tT. Cbi
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, 033, 70Ï, TÏai C d'in.ir.,139. fV-'^^*'"''
WnnutMuaiC.dT.6s9. fvr. HnlLilCi C. d-iuir.
408, 4l3*t4l5. f>rr.Couidai»HtiaB,NulliCë.
Autidaiu, C. cir. loSS, 3086, 3087, 3088, ««89 al 3091.
Aniiàfmlkm {paiement par), C. tiy. 1753; C.
da proc. gio. fV- AFP°' I i"'!""»".
Amtidnlc, C.ds CDDin. 110. f'iT)-. Ordrg.
Apolhieairei, C. dv. aïoi «taaja.
Apanagt, Bail at foriti meriiblu b l'Eut , C.
J, 357, 448 • aaa4. /'-oj-. CaniMlnla pur corni, ibuùai) C. de proc iS, 16, i;'.3i, 39, 4», " "la, 3î5,Ï77, 391, 4i>4, 4i '
•t'648iC. d'ioilr. i;3,,173, 175,1 aoa, 103,304,307,308, 309,310
Appi'cat'm det laii , faj: Lui.
Appomlvmmix de ciHtiet, C. da ] Pinïlker^, lattruaionpu ccril.
AppoimUmtBt, saldeJ^ptiuiam, 1 -J«. 0.979.1^.
Apports, Apporii d'un
WrArffitei-^lbaMiBe , roai, fmdai roatet^p.ah. :.d..5»i, 553, S90, ^1, 673 al 6j3. r<îr.
:oupeiitafaoiiiC. da pnw. 38. ^07.. tlivpitiaBi C. .«.4451447,448,^.1456.
AriiiUclt.C. dT. 1793, 1794, 1797, .103, UIOCI1370. fay.tàiias.'Lalagit.
A refilées dé iogutrre-, C- àw. 90.
Arohiyblei. C. p4ii. 3S4.
^rpfnl, c. tiï. 533, S36, 58? , 869, iigi rt 1^33. /'irr. CipitauitC.de pnK.jgaj C. di wnw. 19'-
Arge,a(_mMâru,eor,l^).f^ty.1Htà»ntft
ArgaOtrie.C. daproc. 589^1943. Fay. TiJuaUl
ni-Fiwiil Wh èàiiitfiK da mer, C. da <
I. ffi
it 533, c. d'iatu nn> driit, Sïiiie! c. p'n. 75, Ql
ïl>â,3i4,}8]. 381, 385, 386, 471,
. CuDfitcfllioof particulières, Jmtrui
, Porl d'flrmet, Hhiiujjb arsKa, YagklMJulagv,
'rmei(poHd'i,p. 1677.
■rpenleia;, Ordoao/rorail. IQ BtiiiiT. 73 atiiiiT.
.-^A-mgeidtrenlei.C. ciy.584, 588, li5S, i3ia,
i. i>5S, t4'»> '4^. iâi3st3B77iC. da «oc.
l..4.464et64o.
'rreHatian, C. av. 37S 1 C. da pno& 781 ■! 797.
'. t^prùoiDïBicDt j G. de coiRin.aSi, C^ d'imt.
l3oet6i5iC.p^.34i.
■rr^li de compte, C. de canm. 434. F^. PiH-
'tTéiè* géniraux, C. çia- 137 et i3d.
jippoiMon de platanù. fqy. Plie
Apposilion de sceUii. Foy. Scellei
Appriciatioa, C. da proc. 4i l 43.
Apprentis et Apprtnlista^,. C. ci>. 358, l384
AB? 1 1 c piiii. wti. Z'^- Ouvricn-,
ApprobalioB.C.âv. iiiS, iJaSi C. de pcoc. 891 . d'iotlr. 78. *V- SigBilur..
Appui. C.âi.66x.
Aqueducs, ou conduits dsma,C àf^GB^
Arbitrage, C. do proc 439^4^1 , loo), I0e4, Oo5, 11106, 1007, M08, IM», 1010, 101 1 ,' 013, ■oi3. 1014, >oi5, 1D16, 1D1;, i<h8,
>.i», Loaige, Vente.
Arritie de marchandises, C. do ( Arroiememdesprnpr'slil. Faj- Arwfaux de tElat, G. pjn, 77, g5 al 96.
ArUctes {faite et ), C. d. proc. 336 Â 374.
Artifiée. c. Al. J64.
Artifices, G. péa. 60,
^r(ôîc=* !/eùxa\ti. fiu. 47 . CI 47>. rhj. lo-
' A%,mu.C. cir. 570,571, 5;3, t3o», i3»6a i3S4iC.doproc.5QïatSo3. ■ .. -
^rr^, C.p<bi.4i5.
Ariset mitiers.C. cn.Sii,'ji^iC 8»\int.iQt Il 593. ■ ■
Aicendaas, C. ci*. 143, iSo, |55, 161, I7IJ, 179, iSa, «05,378,183, 385, 189,403, 5o8, 733; ySfi, j46, 907,915, 935, 1075,-1113, t5i3. rtgr- On-
tiassiKal,C.àv.'ja-7. Vaj. lodifBlta )C. d'JHI. it 554. for. Crinaii C. p^°-396. 3m el %tS.
ssemblies de créanciers. Voy. CrcandeM, ïrf^.
ssembtiei de/amUle. Ver. ConHiib deâmllla.
'„esseurs.C.à'in\.^l.
C. 4* proc
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™«rf^, 'c'ii"! 854." f^^'
iiHBclaiians, C. ■gin, agi, 398 Etaç4' J^atciatioitl demalfiiitcurt , C.pcD. 3
B68.ri>7'. Katnile.Mil&iteur).
AïKcH,, C. cil. 5ag et 1844. ^07- Soi
canin, u, 43. 49 »^^0- ^>>r- Soôét^i.
el 349. ¥oy. CluDge, Conlnt d
35a,35i,3&â, 358,363,363, 364 at 43s. fV-^
,.4.rç^.M.B««.
r<y. AUu.iuo
AleUtTM. C fV- Bontiqu
a'<<ut..>6,C.
Aiientat,C
iï..M,M,si.
jlHetUtlon, C. p^n.
Attroupemeat^C ptfq. 109. f o^. Drohj
/'^. Hâlelieri!
ÀutHeace publique (Jugement rendui et
A79' 80. 8;, 88,89,90,9. ,91, m, 5iigti54iC.diiut. i53, iSS, iji.iSi, 184,367,504,519.
Audition. C. ds proc. i3, 38 «"Sj.
AudUioB de ihnoin,. Vof. TemaiDi.
AudlMres.C. d.. So>i C. depruc. «SA, 866 867;C.<l'>ut. 330«t3a6.
^ufnir.C. w. aa35.
..^ulnir-j, C.p^o. 389. r^oj-. Contrcraçoa, Echu, IndtiBuîl^i, Tbïllra.
iciU. C.di. i3i7. ^or-'lctci, Titrai-
864. fiif. ibwnt, I>roit. lnterdil, JagKoainit uin. Mari, MiùUrs publie; C. d< oiiniu.S. 4et6 fo)-. AlicuOoa, Commcng; C- p^o- lai, 1»
Autorité de la cioiejugie, C.iiy. l35l- AuUuùé de iuMieei^-vente par). fV- "^wi''™
Amarlti paltmelle. fojr. PuiiMMi ptlarniH*.
(a^wO-C- piiD. 6<J, ift} Il 191- V ibui ie poutoir, FoclàiLura, l>oursir. Aulariléi aAmiûilraliva.C. pia. i3oil l3t.
Aulerùij judieimirei, C. pea. 137. fay. Dm
Autnriliep
bliau
fuy- FoBclion
.puUiqu«.C.d.p.
C.(lv
1079. ^ly. Pit-
..^vaBC-AuJin. /''^r- Baiiia-
Avories.C. de Miïidi. 98, 33o, SgS, 397. 3)1. OD, 4o3, 404, ^06, 407, 4o6 at 409-
A'/tmi-, C. d« prot, 79, 80, 107 «E 347,
Averliiatmeia , C. d'init. i4;, 169, 170 iSo. 96,197,311 ïl34i. foy.Ciuùaa, Regiiir., lé-
.355 el
f ^idi
i356, C-de proc- 353 «
ri,C.d«pr«:.4i,44,H6,ai6,aao,3i8,4iS.
1017. foj-.Opi«]<.niC-da™mo..aoietîil „ DeUiiienHnl , Saiiiaj C- d'ioit. 33i d % foT-. RdubUiuliun.
A>,i! dapartm, C. da proc. SSa, S83, S84,tS5, 19,934 al 958. fV-CooMildB&miUa, Cmili..
omolagatioD , Hiniil^ public , Subnigc-MK,
Avitsilltmeja im bélinunU de mer. Far- Tf ^«. ^
a^uala aflJa; C-diEul- 395.
AvacatiàlaCaurde Cajiatim. C. d'à». lp{-
Avauèl. C- ciT. 1597,3060, 1373, 3«6) û.J<
prM- 49, Si, 75:78,77.79.85. 90, 97 L06, 107, n5, 118, i33, iTl3, m, liï 147. '4«. '49. iSb, i55, 156 i58, iti, .1S40, 189, 190, .91. J91, igG. 198. 2oill5,ll«, "38, ;iS;, 361, 370, 393,397, 3>i, 3/a, 344,340,
«7,354, 355,400. 4,4, ■493, 493, 5S',ïl;'. S,
"'. 707. 709. 7i3. 866,1*77, a3a, loSSiC.^ amq.. 637iC.didrt. i8S,i9S,4,7 «ties.
1453. Fax- H^rilinr. ' ^^'
Ajantdroiif C. da proc. 839.
Saci.C. ci». 33iL C. daproc- 630-
Buguei,C.icr'ot.6ti.
Bail, C. à,. 3063. roj-. Biui, ClHpId.f «MT
Jai>t,,C-m.53i:
BaisWfC pan- 4iO.
£«/™.,G.ri,.27i.
&i/w. C. de comni. 406.
Bali^'ogett Ordooii, fgraft, 73 «1 ■ait
£<>n,C.pea.475.
.SWa* «™^, C. pi.. 96, (p, gg, 44„ k 4^t
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iiul.3i8k530)C.n!n.S,:
Sa, 33, 35, 4a, S6, 67, 81, 84. 85,87, 88. loa, . ■ iS, 124, iS5, iS6, i5S, 160, loi, ao4 Bt 3' yoy Arrêta, Condamnai, TnmicliaB.
£'mçue,-C. <!• canm. 8S.
BaB^(iiaeidû),C.fia. i3g.
Banqueroute vt Bait^utroutitrs , -C d», SOoSt ^oj-. C«9tBD da bÙDi, FïilUlsi c. d« proc. go; C. d. c«m.. 69, 438, 479, 5îi, 5a6, SiS. 586, 58 588, 589 590, 591 , 5o3, igà, Sg6 si 600. Ftrr. B, tuUliutiDn i C. vif- 401, 4i^ at 4a4.
Smtuùr.Cài. i3a8, 1445.
Baraterie de palran. C. de camm. 353.
Banfuei , C. ds proc. 63a 1 C da coipid. iga , si «tai5. Foy. Bïtimeu da mtr, Niiiru , Suis.
Bâtarde, far. El Baleaui, C. ôr.
S3i) C, d> pnK. 30 386el3S7. Voy^. Esli
m fil-
fiXnruw, C.ù..5i8, 634sl i3S6. fo^. Edifices i C. d'init. 16; C.p^o.436el437.
Bâtimeni de guerre et aatrel appartenant à FElBl, C. p«!ii. 93 .t <^
Bdtùntai de m»-, C. civ. 3I30. fV' NsTÎni { C.dc cooini. I90et3i5. Foj: Naiirsi , Siiiia.
Silimem da mtr et de rivière, C. ds proc 6ao.
Baux.C. civ.4So, 4S1, 584, 595,603, 1439, i43o, 1713, 1713, IJ14, 1715. 1716, 1717, a7i|,
1719, ijao, 17Ï1, 1733, 1733, 1734, 1725, 17SO, 17*7, 1738, 1739, 1730, 1731, 1733, l'.il. 1734,
tijà .7M, .73,, .738 .j3o. ,740. /;4., v-A,, 1743, >7Si, 1753, 1753, 1754, 17^, 1758, 1739, 1360, 1761, 1763,1763, 1764,1763, 1766, 1767, ~ -"- - - 773,1774.1777. '778 18™
tmmunt,,ila-
Btaa-pire, C, ci>. 3o6.
Bin^fice, C. di. i855.
Sin4fia de ceuion, C. di. 1945 ; C. d* proc.
89S. for. CsHioKj C. de corn». £68, 5^, 570, Su. 573, S74 n 5?5.
^i^ifict de diyliien, C. d.. 1304. f<v Dividoii.
BinificedinveMain, C. dt, 461, 7j4, 78a. 79Ï.
1^,987,988,989,990.991.993,993,994,995 •t 99(1. f^. Gurauur , Hj'poUièqu» , Jugst-Cam-
S, 476, 477 si
atiofia.
Bmnx des biens nattât
Bin^e,
B»tl4fit'
tain, Hdri
m,, Cdv.e^j C. p<h.4o6.
Bélei de charge al de montar», c. p^- 388 al 453. fity. Cfaaiiipi, EmpriioiiBtmsnt.
Biene,C.àv.5i6,535 et 711. Firy. DoiulioM.
«955 JSiens du ^iiem, C. ds proc. 6Sa st 8S9. fey.
Biexs dfi commune! \baux dei). Foy. Buu.
Biens deicondamnè,. Foy. Condemnc'i.
Biens du itabliiiemem publicÊ .c. dv. 1713.
Eiensd/s mineure. Fay. Hbean , TutsIIs.
Biens fdrapAenmux ,C. clv. iS^à- Blensprieen, {loriéti dt tom). Voy. SfàiH.
Biens nraux de la femme ( rfita del baux faiU ir le mnridet),C. d». liîo. Foy. Bien. runu.. Biens {liparatlande). Foy. Sfpinljoil.
B.>,« vaca„i et sans mallrei, c. d-, 539i c.
D. 7, II et 37. Foy. CoDfiicalian, Imerdiclion ,
In , Cosuop, Engegeinp
in. 7 fit 600. Fay. Kt\és, HTpoIli«r]De>.
C. da
Billets de e BUU
ra, C. pri
t. 5 et 6. f -y. Virils, I. 439. Fi^. Effet»
.87. 188, 636 et 637-
', C. da eamin.
àisaie,^. Foy. iscendioi.
Blancs, C. CIT. iio3. Fiy. Bsgiilreii C. de r<K.g43;C. dacomin. 10, 333.
Blanc-seing, C p^. 407.
Blessur/s, G. peu. 338, 339, 33l, 333 St Sog. 'oy. CuliatioD, ContuuDn. Eaiiiu, Tïolencei.
Blcc (i-mie en) , C. d.. i585 , i586.
Bhciu.C-itcamia. 379.
Bois, G. di. 531,590, 636 c(l4o3. Foy.Caapei cboii, Cage, nialruit ; C.ds proc. 6901 C. d'iut, S, 179 el 190. For- Cintiau, De1iK forailian , oUce judicisirs , C. p^a. 388 st 458^ Fof. Clumpi ,
r . C. fo-
e, C. f»m^orau
'•tforàtt du domaine de ta court , ijuiJàiU partie ^apanage oit 1 les à F Etal, 8g) 1^1 oammune ^iildics ,^0; des particuliers, I]
Boissons falsifiées, c. peu. 3lS, 387 al 47$'
Bon, Cm. 1336.
£onna y«', c. dt. 30i, 303, 546, SS5, Il34>
4i, ia4o, 1368, i38o,3368.
Bornes maurt. Cri,. 1 133, ii7> d 138;.
Bonpi-r, da famille, C. d.. 45o , 60I, fia?, 1 iBj
Bord -fun vaisseau ( asiignalion dmmè* ^ ) >
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Bmmsge, C. civ. ^4^; G. Ibrett. loet soït.; Ord. ^ a3gp i^o, aft, 343, ^5, ^, at48, a49t 3o5 «
forest. 5^ et miv.
Borm€S, C. dft proc. 3, 38 ; C. pën. 389* ^<9^. Limites.
Bouchers f C. civ. aïoi.
Bougies, G. de proc. 707 et 708-
Bou/amgers, G. ctv. a loi.
BouUi, G. pen. i5.
Bourses de commerce, G. de comm. 71, 79 , 75
Boutiques , G. pc'n. a6o.
Branches, G. cir. 672.
Branche tt une famille, G. cit. 743.
Brandon (saisie), f^oy. Saisie.
Brebis , G. de proc 692.
Breuvage, G. p^n. 317. ^o^. Boissoos Cdsifiées.
Brigandage , G. pe'n. 6x. A<>7'. Secours.
.firû <& navire , G. de comm. 369. i^<9^. P^ « m « ment^ Ediouement, Naufirage.
j6rû de prison, G. pen. 241» ^43 et 245. Foy. Prison.
Bris de scellés , G. pe'n. 2A9. f^oy. Scelles.
Bruits nocturnes , G. pe'n. 479 «t 480.
Bulletins , G. pe'n. 283 et 290. roy, Aifidieiirs , Gontrefaçon , Grienrs , Discours , Ecrits^ Extorsions , Menaces, Plaidoyers.
Bureau, G. de proc. i5o.
Bureaux de conciliation, f^oy. GonciiialioB.
Bureaux des hypothèques, C. de proc 677, 678, 679 , 697 et 752. f^oy. Inscription , Radiation , Transcr^tion.
Cabanes de gardiens , C. p^n. 45 1 • Cabotage, G. da comm. 229.
Cachetés (papiers'), G. de proc. 916 et 9x9. f^oy. Papiers.
Cadavres , G. d'inst. 8x. f^oy, Officien de santé'.
Cadenas, G. pën. 698. f^oy. Glefs, Effraction.
Caducité , G. cir. 925, 987, i3o9 et 1088.
yoy, B évocation.
Cahier des charges , G. de proc. 643 > ^45 , ^7, 699, 958, 972et973. , , ^
Caisse ^iunorlissemenl, G. de oomm. 497 et 498.
Caisse de faillite , G. de comm. 4^5 et ^O. yoy. Bordereau , Scellés.
Caissierf G. de comm. 527 et 56i .
Calcul (erreur <fc), C. civ. 2o58.
Cale (droits de) , G. de comm. 191.
Calomnie, C. d'ÎAst. 358 ; G. pén. 367. f^. IKffamalion. Injure et les lois addit. aux G. d'inst. et pénal, p. 1A86 etsniv.
Calomnieuse (accusation) , C. civ. 727.
Calomnieux (écrits), G. de proc. io36.
Cartnêi, C. pén. lOi.
Cap de Bonne- Espérance, G. de proc 73 et 74*
Cûpacité, C. cir. 901^903, 910, 921, IloS, tf2:>,. Ti38, 1258, 1272, i3o4 et 1594. ^oy.
K ovation.
Cdfitttdaes eommtmdans de corps de troupes et de vaisseaux, G. civ. 89 et 981.
Capitaines de nuvii-es, G. de comm. 191, 192, 208 , 218, 219, 221 , 222, 243, 224, a«5, 226, 227, i59 et 160. ^28, 23o, 23 1 , 232, 233, 234 , 235, ±36, 137, 238 , ' Certificats de vie , C. civ. I98S.
CapitéU, G. dv. 1254 et 1906. yc^, G«ge tmt rente. Rente , ^ente.
Capitaux, G. civ. 4^2, 499> 5l3, 1378, iSf».
I9i3et2i5i. F'ay. Dettes, Gage, Intérêts, BcHt. C. d« comm. 34»
Caprtga (ilede), C. de proc. 73 et 74*
Capture» f^oy. Arrestation.
Capture, C. pén. 8 , 24, 28, 3s, 56, 67, 111. 143, 177, 198, 228 et 263. F'oy. Arrêts , Expaôlia publique.
Carence, G. de proc. 924*
Carreaux, G. civ. I754>
Carrih^s, C. civ. 598 et x4o3; C. pén. 91.
Cas , C. civ. Ii64«
Cas fortuit, G. civ. 607, 855, i i48y i3aa, i3;j 1722, 1769 et 1772.
Cassation, G. civ. 263. F". Gour de casaatson ;Cir proc. 5o4i G. de comm. 52 ; C. d'inst. i 77, ai^
423, 424, 428, 439, 440, 442, 473, 5ao, flk>, ^ et 592. roy. Gour de cassation.
Castration, G. pén. 3 16 et 3a5.
Casuelle (condition) , G. civ. 1 1 6169.
Cause, G. civ. ii3i, ii53, ^**4
Cause déterminée ( divorce pour ). f^ey. Bivas
Cause tt ignorance, G. dv. 1209.
Causes, G. de proc. 9, i3, 14, 39, 43,49,>'' 94,95, 112, 116 et i5o. Foy. Avoué, BdiVr Demande, Fait et cause, Initmction, Mise cnov. Rapport, Reprise d'instance.
Causes de récusation, G. de proc 44 1 36B, 34.
424, 4^ ^^ ^^^' Fay. Prise à partie, Récnflli«i Renvoi , Requête civile.
Caution, G. dv.i6, I20, 123, 124* 6oi,(q2,6o3. 726,771,807, 12 16, 1236, i25a, 1261,1281,1287. 1288, 1294, i3oi, >365, i43i, i5i8, 2017, m, 2019, 2020, 2021, 2022, 2023, 2024, aQ25,2oa6. 2027, 2028, 2o35, 2o36, 2037, 2o38, 2040, 2aii. 2042,2043, 2060, 2o64et2i85; C. de proc. vj^w, i53, 166, 167, 5i7,5i8, 5i9, 52o, 52 1,522, 99B> 093 et io35; G. de comm. ixo, i5i, i52, i55,23i. 346,384, 4^ et 538; G. d'inst. 114, 117, 118.119. 120, 121, 122, 123, 125, 126 et 239; G. pén. 44*^
Cautionmemént , G. dv. 201 1, 2012, 2ei3,20i5. 2016, 2024, 2o33, 2034, 21Q2. yoy. C;y«1»««^ 0»fiision , Exceptions.
Cédant, G. dv. 1691. Voy. Privil^e.
Céduie, G. de proc. 6 et 29 ; G. dsconMB.43^ Voy. Prescription; G. d'inst. 1^.
Célébration de mariage, G. cit. i65. Fef. ■»riage.
Célébrité, G. de proc. 49 «t 72 ; C. d'inst. t^
Censures contre l'autorité publiqme, Voy. Â^ rite puhlique.
Certain (objet), G. dv. tio8.
Certificats, G. dv. 2196 ; C. de ptoc 164* ^' 55o, 738 et 867 } c. pen. 162 et 281.
Certificats de bonne conduite, G. pén. 161.
Certificats dbuUgemee, C. pën. 161.
CeHificat» de mudmdiè ou éCis^rmOé , God. p»
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Cessation defoncUons, Voy. Fonctions.
CesséUion de ptUemens .C. de coram. ââo.
Cession, C. civ. 5^5 , ^i et 634>
Cession de biens , C. civ. 1265, 1266, 1270 et 1945; C. de proc. 800, 898,901, 904 etsio6iC.de comou 35, 36 et 566. iP^ojr. Be'ne'fice de cetfion. .
Cession de" créances , C. civ. 1689. fV^. Droits tîtigieax, Transports.
CessiomuUres , C. civ. 840, 129$ et 2^11 4> ^* Privil^iç. Transports.
Chatae, G. pe'n. i5.
Chaises, C. civ. 534*
Chaloupes , G. de proc. 6ao ; G» do coiDin. 206. f^oy. Âdjadication , Saisie.
Chamdrtmles de cheminées, C. civ.. 1754'
Chambre des avoués^ Qt de proc. 867, 872 et 880.
Chambre du conseil, C. de proc. i x6 et 861 ; C. d*iast4 127, 218, 223, 23 1, 269, 58o et 595. M^oyr. Lib^te'.
Ckamàre des jurés, G. d*insl. 342 et 343.
Chambre des notaires , G. de proc 867 et 872. f^ojr. Ghambre des Avoués , Notaires. ,
Chambre des témoins, C. d'inst. 2x6.
Champ riverain, C. civ. 559.
Champs , C. de proc. 3 ; G. pe'n. 388, 389 et 45i*
Chances, C.dv. 1104.
Changes , G. de coaiai.'72 tft 73.
Changemens , C. civ io3, i395, 1725. ^. Baux , Domicile ; C. de ]trod, 272, 274 et 857. f^oyr. Additions, Rectifications ; G. de coium. 4^ et 35o } Gode d*uut.3i8. f^ojr. Note.
Chansons, C. pe'n. 287 et 477* f^oy- Gontrefaçons, Crieurs, Gravures.
CharUiers, G. prfn. 434* f^ojr. Incendié.
Chaperon , G. civ. 654>
Charge personnelle, G. civ. 4'9'
Chargement, G. de comm. 224, !2a5, 2^4> ^'^> 337, 356 et 539$ G. pe'n. 425, 476 et 479> rojr, Rapidiié , Uoulierst
Charges f G. civ. 6o5, 865, 958, 97a, l4^> \^%o, 1673, 1698 et 2091. f^oj^. Amiohrëse, Immeubles , Succes&ions} C. d'inst. 247 et248.^^07'es Ac cus ation.
Charges (^cahier des ). f^e>jr. Gabier des dnrges.
Charges hypothécaires, roy. Grëances bypotkétiainf , Créanciers , Mariage.
Chargeur, G. de comm. 276 , 278 , 282 j 291 , 3o9 et 3 10.
Charpentiers, G. civ. , 1798. Voy. Ediffcet , Mar^ chés.
Charretiers, Voy. Rouliecs* .
Charrue, G. pén. 47 ^ et 47^*
Charte consiàutiounellfi , p. sziu.
Chartes parties , G. de oomin. 226,273 et 274* Vay^ Tradacti4m.
Chasse t C. civ. 7i5, p. 1680.
Chaudières , G. dv. 524*
CAofa^tfeiT, G. pea* 4^7.
Chaux, C. civ. 525.
Chef, C. civ. 745, 75o, 787 et 843* f^oy* Snccessions.
Chefs de bataillon, etesoadrom et titétat~m»ajor, C CIT. 59, 80, 87 et 981 . yoy\ Atoufe* Cfu^ d^un jugement. Voy, Keqoèie.
Cheminées , G. âv. 657 64674» C péa. 4?'*
Chemins , G. civ. 538, 550 et 65«. Voy. Kaofes ; G. |>én. 383. yay. Arbres, Ronliers.
Chemins vicàumx , Lois el inslmctioBa sur la matière, note de l'art. 65o, p. 225.
Chemise, G. pén. i3.
Chenilles, C»'^n^é^\>
,Chepkd,.C, dv. 322, 1771, 1800, 1804» »8o5, t8o6, i8ti, 1812, i8i3, 1814, i8i5, 1816,1817, 1818. 1819, 1820, 1821, 1825, 1826, 1828, i83i, et2o62«
Chenaux , C. civ. 533 ; €; pén. 452 et 4^3.
Fi^. GbaoBps.
Chèvres, G. de proc. 592; G. pén. 45s et'45d. ^
Chieus , ' Qm pén. 5^5.
Chiffres,' G. dv. 42 ; C. de 00mm. 84-
Chirurgiens, C» dv. aïoi et 2272. roy. Aeceuchement , Doctomr eat médedne et en c hi r ui ^ie , Incapadtéi} G. pén. 159, 160, 317 et 37^.
Chose jugée, C. dv. i35i. Foy, Poree de dicÉcf jpgèe..
Choses, C. civ. 714-, 717, 1018', >iq2»,- »126',* 1138,1182, xtoa» xa86, 1291, i3o!2, \B^, 1882, 1891 et 1939. i^a^..Dé)Âiw^aee, ^ Choses insaisî*^ sables, p. 984-
Chute, Qf. péou 47 1 •
Chute dmam. Fày. Goi«rs d*f«u. '
Ciment, G. civ. 525; ' Circomstanees , G. de proc. 229 ; G. d'inst. 338^
Cieeaux de poche , G. pén. loi.
Citations, C. dv. 4oQ et 2244; C. de proc: i,'*, 3, 4> 6,28, 32, 5a, Si, $67, 571 ei 718. Foy. Assignation , Cédule , Cbambre du conseil , Gondliatfon , Copies , Délais , Matiëve ;C. de coi(iBil.'So8 ; G< d*ilkst. 19, 146, i5i, 159, 169, 182, 1 83 et 321^^49^. Avertissement , Cbambr^ dn «onseil , Domicile , Oppo> Htion.
Clameur publique , C. d*inst. 16. Voy, Flagrant délit ; G. pén. 475. Fcy, Mandat.
Clauses, Q. civ. 1 157, 1 160, 1226, 1765 eC «078 ; C« de cqmai. 4^ j^ -G. pÀ. lA^* • ■
CltfSf C. av. i6o5 ; C. de proc. 915. Voy. SiiAlés ; G. pén. 38i, 384, 398»«t 399.
Clercs , G. dv» 973» '
Clos et Scellé . G. dv. 976.
Cltfttaies de compte de tutelle et des reg i st re s de tétat civil, Foy. Eut civil ,' Tutelle.
Clôtsu-es, C.^dv. 647, 648, 663 et 682. Foy, Chaussées , Haie|i , Mnrsi C. xke proc. 38. Voy, Usurpation ; G. pén. 454y 4^5 et 456* Vçy» Kffraoti^a , Enclos , EMalade,
CoaliUpn , C. pén. 123, 4i4* 4*^ «^ 4'^-
Codébiteurs, C. dv. 1200. Fcy. Offres réelles.
Cqfiiiéjuuelws , C. dv. 2o33f
Coffre fermé ( dèpitdans wf), C, ^„ I93i*
Cohabitation, G. dv. 181 et 3 12.
Cohéritiers, C, dv. 780, 786, 8^7, 857^ 87 1 «k 2io3* Voy» Héutiecs, Privilège, Smcceswons.
ColégeUaire, C. dv. lo44* Voy,lL^gi,
Collatérale (cligne), C dy. 736 et ji^, Vfty* Représentation, Successions.
Collatéraux, C. dv. 73f et 1089. Voy, 8uc* cessions.
Collation , C de proc, 849* Vcy. GompubuMre.
Collection de U^leaux , G. cfv. 534*
Calloeation, C. dv. 21 5 1 } C de proc. 660,7 j^ ,
^ï.ySS.îSg, 768, 771 .t 7j8. fV- Cr*Bcleri Fnl> , Ordn , Hadùlim I C. du conim. 1 1 4 « S3q.
Collutiaa, Cdspcoc.SoS clfUjC.de camn.
SgS) C. pin. 193. /V- InhunutioD, Uarijige, Oi-
Catombim. G. d*. 5a4 M S64. ft*)-. PigMH».
CbIoh paHiairt. C. àj. 1763 *t aoSa. ^<h-.
CIuptcL
CdA««>, G. dt. 4i7;C. dsprobÔoit?».
CD«i*(, 0. dv. ^. " -^ I
Vor. DAhiu, Fwea pnUiqus, Gw».'
CantiKonJirmtjU et pajar. Cm. ajlj Ma>44ï
Z'^. Fili.a
Cvmaurct. C. d>. 16, 17, aiS, sio, 487, 5aa, 533,ir38, i3o8, 1 4a6, 1445 .t au6. f i^. HiUirc de commerce , S^ele , TauUi C. da ptw. 49, 60,
435,438, 439rt 443. fV- D.ii.ld,îu.l«!., S,.d«ld, THbuniui de camoemi C. de camm. 1, 3-, U. ^«^. Ml/duode publiquaj C. pea. 170, 1764! 4^^-
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159S. *'qr. Dot,P.
-aliondabùnii C. d.
foj'. KviipDcïitio
eo»™M»r™»iWe,c. dT. liis, i44iMiSii
Omminui. C. dv. io, 43, fâ, 54». 643, %
..i G. d. pr«. 49, é4, 69, 83, 48. .1 .o3ai G. pi . Fuj-. atiiiliiioii.
C«™™«1,™, c. d« pr«. 7 j, 83, 96. 106, .0,, B. 189, 100, .91, J93, 1^, UT. 384, À 9, 5a3, 536, 660, 664 et 755. h^yTiîS, nillbn pallie; C. dg eamm. 14 at (kuiC.d^l.
CwwHHrot^a d>. 110a.
Can^HMgniei dt,fiiaiitxâ, C. dt. Sa^.
CompafMmi, C, pea. 3iJ|. 4i5 u 41& /%
Comparaûo» f G- de priK. lOQ, 3oa. a3A. ail*
243, /V- Vërifiation de. ^oîSh,. ^ ^
" V'™''".C. daptoc. 1,5, 7,9, 54.S8,Ù,
i9.i«9.î49.4>l «taîB. >V' AiB-Klt,!.-
I , Dérgnseï i C. de aimm. 5 1 3j C. d'iiM. li^
l 186. Fç?- Jugîmeni.
pnf<Fu«(wn, C. d.. [a84, laSg, ia88, ifta* C. de pmc. ,3.. Fay. Depau , C, d. <»■.
3S4iCdgcoam.a5.
rs, C de proc. 1039.
peo. .73.
I^O G. d'ioil. 143.
M, G. dv. 1060. Fox- DépôU, Se-
H {/.««). G. de loomi. f v Jf
eiial6i3.J'^. Concurrenc*, Fli^at d "îurEi de palier, Pnlka.
rei, Niuiittre publi a, Polûa, Sarrelllii
etpriMuri,C.dtpfc
lùf wAu, C. dg proc.
sog.sw
.u. p. .659. .664, 1666, .sa.
de4 Iriimmux. foj-. TrilwiB et4a5iC. de camm. 63t et%
on, Coa
1, Tribun
•. IndicsiCii
implicei, C. de proc. aSg. F'ox
». 535, 546 et 597. Foy. Créancierii Cd'iu*.
37!). foj-. Gour. d utiles; Sutu.dccj C. p&.5g,6», ■ ,338 ..403.
CoBv'o'. C. p*n. 89. 90, loa , 103 et laS. ¥<g.
Camproiala.C. dï. 1989] C. de proc. ioo3, ioo(.
Unrrkj.C.
■g Bt mère , TuleU*.
CtunptaLiUtè piJtllqiit, C. dv. 4a7-
Complabim, G. de proc. 517. SSa et ooS, ^eT.
:<^s>.oai c. de camm. 575,6.31 C. peu. 169.
Com;.(«,C. or. 1.3, laS. 46g, 8c.3, 8i3,B>l, o3l el 1577. f-^y- PraicdpHoB, Taleliei C. * •va^. 116, 537, S"«. 5ig. 53o, 53i, 53a, 533, SJi. 135, 538, 537,538.539, 540, 541, 54a et iKn.
Voj: irbitrtgsJ, ArbilKj, fleaeOte rfia.giiuirt, ^ouiinerce, Notiitai, Panaggj G. de eomni. 481 iij i C. d'iut. 190.
Compte du ntow, C. de connt. 180, t8l et .81 ''ay. R-lraila.
Camploirs. C. deumm. 45i. Fm: Sgollù.
CompuUoire, C. de proc 847, 8^,849 gt 851-
Canarpllaa, C. dr. |85, 3i>, 733 1(906.
Coacaian. C. àt, $98. — de Tidei et claîri^iï hargede repfliipUnieqt, Ord. foreit. io5gt>nif.
Coaciergi dti pritniu, C. m. 84i C. dt pm.
TABLE ALPHABETIQUE.
f ox^ GeâUert; G. pca. lao. V<yf» ]Mt«DUi, Prisonniers
Conciiiatioi^ C. de proc. A8, 49» 5o, 5i, 5%, 53, 54, 5fs 57, 58, 345, 439. 566, 570 et 878.
Conctuiûms prises par les qjfit'iers du ministère jmbiic, C. «U proc lis, i5o, a5i,3ii, 385, 465, €68, 76a, 855^659, 861, 879, 886, 89a, 987 et 988. fc^. Ministère public. Procureur du roi; G. d'inst. 80,81, 122, i53, i58 et 190; G. pe'n. ta8. yojr. Minifftire public.
Concortiai, C* de conun. 5 19, 5ao# 5a i et 635. ^W. Homologation.
ConeaUfiméÊge, G. civ. a3oi G. pe'n. 339* Comeurrenee {ptuement des créanciers par}, yçy* PrÎTilége ; C. d'insl. 5i. J^oy* Gonunissaires de po> Isoe , Maires.
Concussion, G. de proc. 5o5, 6a5 ) G. p^. 174* CondmnnmUon, G. civ. aa, 37, 83, 327, a3a, Â61, 443f 117» 737, i4a4> i4^ «t Ao4o. Foy. Intér^, Contumace , Mort civile ; C. de proc. 17, a53, 376 et 905 ; G. d'inst. 366, 433 et 64a. Foy. ExéeuUon, Jofemens, Pourtois en cassation. Restitution; C* peu. 10, 18, a5, 44, 5a, 56, 58 et 66. Fcy. ArréU, Restittttien, So)sderite'.
Condamnations par corps, G. de proc. 197, 197' «t839.
Condamnes^ G. d'inst. 553. Foy, Gontnmace, Identité', Registre , Réhabilitation ; G. p^n. a8, 3o et . 3i. Foy* Détenus.
Comdûion êtes personnes, G. civ. 1 1 1 a et i348. Condition résolutoire , G. civ. 1 183. Foy, GontmU.
Conditions y C. civ. i44» 900, 944' 94^» 9^3, 056, io4o, 1086, 1108, 11^,1173, 1175, 1181, 1x83 et 1968 i G. de comm. 84*
CondHians prohUfitives , p. a26.
Conduite. Foy, Puissance paternelle; C. pdn. 161,
Conduite a eau, G. civ. 688. Fcy^ Eau.
Co^ection it inventaire* Foy» Inventaire.
Cor^ance (^abiis de). Foy, Abns de confiance.
Confirmation, G. dv. x358. Foy. Actes confirmai i£t.
Confiscation. Fcy. Dëshe'rence ; G, d'inst. 197.
Confiscation générale , Ghaite, 57.
Confiscations particulières , G. pe'n.'* 170, 180, a86, 287, 3i4, 3i8, 364, 4io> 4>3, 4^3. 437, 428, 429, 464i 47^t 477 ®^ 4^1 «-^OT^» Gontre&çou , Faux teoBoignage , Jeux de hasard.
Conflits, f. i865.- Foy. Re'glement de juges; G. d'inst. 529; G. pén. 127* Foy. Revendication.
Cot^fitsùm, G. civ. 1209, i3oo et 2o35.
Congés, C. civ, 1736 et 1762. Foy. Baux ; G. de comm. 4o6.
Conjointement {^ets de t obligation indivisUtU contractée), G. civ. 1222.
Conjoints, C. civ. 767, 768, 769, 770, 771, 772 et 1045 ; G. de proc. 44i '3i, 268, 28»; 910,911, 932, 935 et 942. ^ « o.
Connaissement, G. de comm. 222, 226, 281 , 2o3, 345 et 420. Foy. Consigna tairas.
Connivence , G. pe'n. 238 et 244*
Conquéts «. G. civ . 1 4o8.
Consiutgttins {parens ),.C. cûr. 733 et 752.
Conscription militaire ,.C. pe'n. a35.
Conseil, G. de prpe. 333, ^3, 894 et 8^)7 . Foy. Interdiction ; G. d'inst. 294, 295, 3o2, 3o6/3i 1 , 4^ et 572. — jéttributions du Conseil, p. i858-
Conseil d'Etat, G. d'inst. 5i4 et 517. Fey. Témoin* i G. pén. 12 1 , p.
Conseil de/amille,C.dv. i^, 160, I74t 182, l83,
395, 400, 4oi, 404^ 4o5, 420, 43i, 443, 446, 45o,
458, A61, 468, 470, 478, 480, m, A94, 5o7, 5io, 5 11,817 et ia4ii G* de proe> 883, 889, 892 et 954. Foy. Délibération, Homologation; G. pén. 355.
Conseil judiciaire, G. civ*99,5i3 et 514* Foy. Interdiction, Prodigues.
Conseil de tutelle, G. dv. 391 et 39a.
Conseillers dEtet. Foy. Témoin.
Conseils de préfecture» Lenrs attribntioin , p. i84a.
Conseils m^pnicipaux , G. d'inst. 6ao. Foy. Ministre public.
Consentement, G. dv. 73, 146, t5o, i59, 160, 180, 193^ ^33, 275, 378, 938,. 1109, 1428, 1859, loaa, et 2i58;6. do proc. 352, 800,801 et 879. Foy. Pouvoir.
Conservateur des/oréU, G. d'inst. 19, 18a et 190? Fcy. Délits forestiers.
Conservateur des kypothèifues , G. civ. 2108,. ai5o, ai96 et 2197. Fiy. Bordereaux-, Hjpotbè(|ttêk, Inscription, Privilèges, Radiation, Réduction^ Transcription; G. de 'proc. i^o et 773.- f^o^. Hypothèques.
Conservation, G. dv. ii36, l38i, i8o6et2iô2.
Conservatoires ( actes). Foy. Actes.
Cons^nmtaire , G. de comin. 285 et 3o5.
Consignation, G. dv. 1257 et'ao6o; G. de proc. 3oi, 494, 5oi, 657,61^3, 791,803, 8i4i8i5, 816 et 817. Foy. Emprisonnement, Ofires, Requête dvile; G. de comm. 209. Foy. Gaisse d'amortissement , Revendication.
Consommation, G. dv. 1874 et 1875.
Conspiration,. C pén. io4* Fcy, LèscHnajesté. .
Constituanjt, G. dv. 1979*
Constitution d avoué, C. de proc. 61, 75, 76, 77, 344, 346, 347, 348,349,350,351,387, 462, 496 et 660. /^oy.. Avoués.
Constitution de dot, G. dv. 1.542 et 1567..
Constitution tCun nouveau mandataire, G. civ.
Constitution de rente , G. dv. 1909 «t 1968.
Constitution du gouvernement', G. pén. 1 14, 1 15, 116 et 118.
Construction, G. dv. 552, 553, 554, 665, &yA et 1019. Foy. Edifices, Murs; G. de comm. 6^3*; G. pén. 437* Fcy, Destruction. . — sur les fleuves et nvières uavigables et flottables , p. i658.
Consulats ^législation suii'les), p. 1 185.
Consuls, C, dv. 60 et 091. Foy, Agens. diplomatiques ; G. de comm. 23^ et 244* ^^X» Gonnaissement..
Considtations , G. de proc. 86 et 494>
Contenance, G. dv. 1616. Foy, Baux, Prix, Délivrance, Défaut, Excédant.
Contentieux Ç^lieu), G. de proc. 38. Foy, Lieu.
Contentieux en matière de contributions indirectes et d'octroi, p. 11 32.
Contestations , C, dv. 473et 822. Foy, Actions judiciaires , Baux , Gheptel , Successions , Transport ^
i|)6o TABLE ALPIiABÉTIQUB.
Tttldle} C. de proc. 44, ^ et 718. Fc^^Ctémàart, DUtributioa par contributitm, Juye-Comni» taire, Jn* gemens, Ordre , Requite civile j G. de gobub. 5i et 63i.
Continent (^teiTÙoire français hors du"), f^oy, G(^ loaies.
CouUnutUion de communauté, C. dw, l44^* f^tr» Communauté'.
Continuatûm dw société » G. de comm. 4& f^oy* Socie'te'x.
Contradictoires em matière ttkfrpothèçues (Jugemens), G. civ. 2123. f^ojr. Jugement.
Contrainte par corps, C, civ. 1270, 204o, 2o59, 2060, 2061 , 20^, 20^3, 2064,. 2065, 2066, 2067, 206& et 2069. Foy* A-ddiliooa au G. civ. p..i i{ G. de proc. 126, 127, 191,201, 2i3, 221,320,534, 552, 690, ç 12, 744v 700 c\ 839 i G. de comm. jto9 et 625 ; G. d'inst. 80, 120, 257, 355, 452 et 4^6; G. pen* 46,
Contrariété , G. de proc« 4^* ^' *^ ^4' Contrats, Conditions, Com^enthns, JEHffogemens, Obligations, C civ. iioi, 1102, 1108, llOO, Il25, iiat6, ii3ii ii^t ii4a« ii4^* ti56, ii65, ii6i8, 1181, ii83, ii8d, 1189, &197, laoo, 1217,. tsao, (222, 1226, i234i 12^5, 1249, 1253, 1257, f 265, 1271, 1282, .1289, i3oo, i3o4, i3i5, i3i7, 1^22,
i333, 1334, 1337, i34i, i35o, i353, i354, i358, i366 et 1843. rqy* Dëliyramee, Xngagemeus, Hyp«ythëques.
Contrat sdéatoirs, G. civ. 1964, 196S, 1968 et
Contrat ^assurance,, G. âv. 1964 1 G. de eonm
79, 332, 333, 334j 3ah, = 33a, 339.340, 34i, 347,
B44, 355, 357, 3^ et 365. f^ojr, Assoreurt.
Contrai à ia grosse. G* de «Ofluil. 3ii,3i2, 33 1 •1332. ycy. Emprunt, Prât k la groése.
Contrat de iouage, G. civ. 1708 At 174'* ^^fy* Louage.
Contrat de mariags. Code civ. 223,299, 791, 1081, 1082, io84> 1086, X088, 1089, 1090; 1091, 1092,1095, i3o9, 1387, 1399, »4*>*» '4*^» "4^>» iMi, 1453, J467, 146, i4tf2, 1492, 1496, 1497, 149B, i5oo, i5o5, i5io, i5i4, i5t5, i5ao, i526, 1027, 1 528, 1 529, i53o, x536, i54o, 1542, i549, Ir564, 1574 «t i58i; G. de comm. 67 «t549* f^^X' Iïot9ires, Séparation de biens.
Contrat onéreux,. C civ. 91 1.
ContrtU de rente, G. civ". 1964, ^03^, Rentes.
Contrat de société, G. civ. i832. rojTwSoàété»
Contrat translatif de propriété, G. civ.' 2x81 et »>82.
Contrat tt union, G. de comm. 627, 53i , S6a et 563.
Contrat de vente. Koy, Vente.
Contraventions, G. civ. 5o, X92, 19S et 2199 f^Cjy, Procureur du roi ; G. de proc i4o. f^oy, Olhders ministériels; C. de comm. 85 } G. d'inst. 21, 34, &37, i38, i39 et 166. Fqy, Action, DéliU, Police judiciaiit. Preuve; G. pén. 1, 5 et 464* Foy. p. X254,
Contraventions sur les cours d'eau; entr^rises sniceptîMes de 4onner Ue». à Jt'actioa possMsoire, p. 1668.
Contrebande, G. d'inst. 553.
Cwttro'^wurs de chominées,C, civ. 1754-
Co nf r e -J ch ange, Foy, £chaag«.
Contrefaçon et Contr^action, C. d'inst. 464' ^V- Tisibes domidliaires ; G. péa. x32, i33 elifyi&t
Contre-4ettres, G. dv. i3«i, 1S97. yojy. Gautni de mariage. Cçntre-4ettres , p. 334»
Contributions de denier», C. de proc. d56,6$i, 6S3, 664, 665, 666, 667, 668, 669, 670, 671 et 671; C. de comm. 3o4 e 1 419*
Contributions publiques, G. civ. 608, 609 et fS&\ G. de proc. 675 ; G. d'inst. 4^0} G. pëa. iWetiS}. Fay. p. 624» — indirectes, p. 1824*
Contumace {condamnation par}^ C. civ. 27,28, 29, 3o et 3i ) G. de proc. 124 ; G. d'imC. ai44i 4^>
A66, Â67, m, 469 470, 47» . 47a» 473, 474» fr5.
Contttsion^ C. pén. 385. Foy, Blessares.
Conventions, G. civ. 6, 299, 8^, 968, iioS.
1182, 1x34, i*^7i if^^t 1170 et 1194* Fer.C»
«rats, Gontrat du mariage. Lois ; C. jà» proc. 54i C.ii eomm. «8, 263 et 633 ; G. pën. jê^j.
Conviction, G. d'inst. 365.
ConuoeiOion du conseil de /amiiio, Vo^k Giwi de Ëumlle. ■ •
Convocation, des créanciers, G« do -^'wwi. ^^^6, 5i^ et 562»
Coobligé, G. civ. 1236 et I25l.
Çoparlageant t G. civ. 2Io3h .
Copermîitant» Fcy, Eduinges.
Copies, G. civ. i334. Foy. Titrea; CL de proc. ^, 45, 5i, 64, 68, 69, 245, ^76^ 789. «39 et 853, C. d'inst; 97.
Copropriétaires, G. civ. 4^» 664* Fty. liât tion. Réparations*'
Corbeauic de pierre, G. civ. 03^,
Corporation, C. civ. 17.
Corps certain, G. civ. 1221, ia45> is64t t3oa-
Corps etr Communauté, G. de proc. xa6.
Corps de ferme. Foy. Semant
Corps l^idatif, G. dv. 4^7 ; C. p^a. i2x.
Corps militaires {formes des actes de tétsft wil dans les ).• Fcy. Armées.
Correction, C. dv. 37^. Foy^ y^^ i^n de cmkc* tion.
Correctiosmelles (peines'), Foy, pTinoi, P^yee.
Correspondance, G* de comm. ^9 et 1 09 ; G. pén. 77 et 123. Fay. Ministre des cuUea.
Corriwtion, G. pén. 82, X77. 178, 179, x8o, iS» et 182. Foy. Dons, Afauire, Preeeaa.
Corse, C. de proc. 73 et 74»
Costume, Q, pen. 259, 344v38i jet 384.
Cote, G. dv. 2i65. Foy, Bj^iatreai C. de proc 943. Fay. Papiers; G. de comm. 10, 1 1 M2â4* ^<7- Parapher. -
Cotuteur, G. civ. 396.
Coucher, G. de proc. 592.
Coulage, G. de comm. 355.
Coulure. Foy* Baux.
Coupablss. rojr. Excuses.
Coupes de bois, G. dv. 52 x , 590 et l4o3.
Coupes de bois et autres fruits de la terre , C. de proc. 688 et 690.
Coupons, G. de conuB. 34*
Coups, G. pén. 23i2. Fcy. Blessoves.
Cour de omssaUoa, p. i832. C «Iv. 263 et 427 ; C. do proe. 363 j C. d'inpt.. 177, »i6, 3«>, 3y3f 4»5.
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669; MO, 4a3v 4*4, 4a5, 4*6, 4*7, r ^^^'f C- ^>n^- j?, «» 7, a5i , 475 , 483 ; 553
445, 447, 49a, 49^» 499» Soi, 5*5
Co»^ des comptes , p. 1^47* Couronne, Bou et forèu qui font partie du domaine d« la coaronnei C. forest. 86.
Cours» G. civ. 653 ; C. d'inst. 16.
Cours dà change, Voy Change; C. féû» 473.' fV*-
Comrs éteau, G. de proe« 3 et- 38. f^<^* p* i655 etsniv.
Coure dejleuves etri^lères'^ C. dv'. 563.
Coure et assises , G. d'inst.- a3i , 2^1 » a5a , a58 , a59, a6b, 261, 284, 286, 291, 433, 434i 4^» 474 « 5oo, 542, 555, 589.. /'V)r. Prewdens des Cours d as~ ûaes , Règlement de juges.
Couri royales, p. 1705 et suiv. G. civ. 54» 95, 1 78, 263, 293, 357, 358,44^» 5oo et5i5),G. de proe» 363, 368 et 509. Voy, Benvoi ; C» de cornus. 645} C d'inst. 201, 2o5» 218, 219, 220, 221, 225, 226, a28, 229, 23 1, 234>235,252, 253^ 254» 265,278, aSi, 479* ^3, 621, 622 et 632.
Cours, de justice arimineiie , G. de proc*. 5o9 ; CL de comm. 595 et 599.
Courses à pied, à cherrai et de chars, C. cit.
Courtiers, G. de conun. 73, nS, 77, 83, 84 et 89; C. pën. 4o4* ^<>^* P>' 1 1 16.
CoUsins et cousines germains , C. civ. 174 et 738. P^oy. Collatéraux , Parens ; C. de proc. 44* ^9T' ^^ lîance. Parente.
CoÎjU, G. de proc 57. f^oy» Frais.
Cottteaua;^ G. pën. xoi.
Contres de charrue, G. pe'n. 47 X et 472*
Coutumes, G. civ. 1390. Voy, Abrogation f G» de proc. io4i'
Couverture, G. civ. 606.
Crainte , C. civ. il 4* f^oy» Violence.
Créances, G. civ. l47^ > 1690, 1695 et 2101.
f^oy. Hypothèques , Privilège , Transport ; G. de comm. 191 et 192. yoy. Privilège, YeriBcation.
Créanciers et Créances , Débiteurs et Dettes , G. civ. 4o5, 4^1, 45 1, 533» 536, 612, 618, 622, 788, 802, 806, 820, 826, 85 1, 857, 865, 870, 871, 872, 931,929,945, 1009, 1012, X020, 1023, io53, 1084* 1x38, 11^» ii53, 1166, X167, X169, X178, 1179»
X182, 1108» 11^9, 1190, II93, 1195, II97, X
1228, 1235, 1261, ia65, 1282, 1289, i3oo, i3o2, i332, 1337, i36i, 1377, j4o9, 1437,1464., 1478, 1482, i4g4, 1496, 1497,1498, i5io, i5i4, i5i8, i53i, 1549» i5â8, 1572, 1598, 20i3, aoai, 2184, 2225 et 2229 } G. de proc. 69, 70, 124, 536, 557, 559, 637, 656, 659,660, 664,^55,667, 671, 749, 750, 753, 756, 758, 759, 760, 769, 770, 771, 7f 2, 775, 776, 791, 909 et 990 ; C. do comm. 47^» 479» 480, 495» 507, 5o8, 519, 527, 532, 558, 582, 590, J95 et 608.
Criées, G. de comm. 202 et2o4« Voy. Endièrea, Saisies.
Crieurs,yoy.^, i5o3, l5o5, i5o7} C. pe'n. 283, 284, »85, 287, 288, agOf ^5 et 478.
•t554i G.pén. 1,2,5,64, 75,29501379.
Crâmmellemer^, C. de proe. 690»
Crùminels, G. pe'n. 248. ^^. Bec^emçat.
Crùùfue, G. pen. 20 1. f^cy. Autorité poUiqiie.
Crochets , G. p^. 398. f^cy. Clefs.
Croisées. Voy- Fenêtres.
Croit , G. civ. 54? t 1802 et l8x I.
Crue, G. civ. 820 et 869.
Crues extraordinaires des eaux et des fieu^ee* ^((nr«.Eau.3^ et fleuves.
(tubage des bois, p . 1 6 1 7 .
Cueillette, G. de comm. 291.
Culte (ministres du). Vay, Ministre du ènlte ; G. de prOc. 781.'
Cultes, G. pën. 199, 260 'et 204,
Culture, C. civ. 322/624, 635 et 1766. Voy* Industrie..
Cumul, G. de proc. 25. Foy, Possessoîre; C. de comm. 81.
Curage et entretien des cours d'eaux , p. 1 668.
Curatetle et Curateur, G. ctv. 25, I08, 1^5, 480, 935, 940 et 2174; C de proe. 49» 83/ 126, i32, 885 et 996. Voy. Mineurs ; G. pen. 29 et3o. Voy. Infcapacité. Tutelle.
Curateur à la mémoire, G. d'inst. 44?* ^<^- ^^ moire.
- Curateur créerai ; G. cir. '25 et 936.'
Curateur à la succession 'vacante, G. civ. 8l2 7 C. dé proc. 49>99^» 999» tooo, roox jet 1002.
Curatemr au ventre , G. civ. 393.
Curement, G. civ. 1756.
Curés f yoy. Ministre du eulte.
Cuvos, C. dv. 524*
Danger, G. civ. i655.
Dates f G. civ. 34, 4^, 57, x328 et 1751 s C.de proc. 61, 106, 108 et 269 } G. de comm. 10,84* ^^* Echéance.
Débats, G. d'inst. 2^, 270, 334* 335 et 3^3.
Débats de comptes, roy. Comptes.
Débeuiche , G. pen. 33o.
Débits iPousf rages, J£crits ou gravures contraires aux mcBurs , G. d'inst. 1 30.
Débitans de boissons falsifiées , G. pén. 3 18. f^oy. Bobsons.
Débiteur t G. civ. xi38, 11 47» ^i^» i'98, 1200, 1244» '^57, 1282, 1289, i3oo, i3o2, I9i3et 2021 1 G. de proc. 124, 726, 781 , 782, 797, 819 ^ 822 ; G. de comm. 189, 44 '^ 49^ ^^ 5oo.
Décès, C. civ. 46, 77, i3o, 227, 36o, 385, 5o4, 539,717, 718,720, 724, 1026, 1328, 1410, i44t> 1452, i5i7, 1570 ; G. de proc. x48, 162, 342. 1012 j G. de comm'. 475.
Décharge., G. civ. 482, 499» 5 1 3, l382 et 2176; G. de proc. ii5, 209 et 606.
Décharges (actes de), G. d'iiut. 107 et lit^ C. pén. 147 ot 400.
Déelûwgement, G. de coann, 248. ^oy. Charge-' flMDt , Frais. \
Déchéance y G. de proc. 444* 7^ *^ >029} G» àseeomm. 168 et 171 ; G. d'inst. 419 «t 2o3.
Déchois f G. de comin, 352.
BicUInnâ ariUnUt , 0.
Dictaratim. C. dy.5S,5S. 65, 7S, lo4, iij, -jai ■t 19341 C. de pnw. 46, 47, 316, S61, S64, 5&^. 573,573,574, 577,578 8l579i C. d.cDpiiB. 348, 379. 440 >I 5^7 i C. d'iiut. }S, 79, i5S, 106, zyg, ao9, 300, 341, 416 aL 577; C, pin. loï, 14e ei
DJcIaration de guerre , Cp de comm, 35o.
ZUc/fnobiirc , C. da pTM. S3, 414, ^aSi C.d'inii.
Diceiifiiurt,C- àr. i865 ot aao3. fV'^*'!!''".
Dicttralioii^anappa/lenuiUf G^cIt.S34'
Dicouvtrtt dm triior. Voy. Itim.
DicrtU da gaurtmertral/rançalt , C-fia. IDl
TABLE ALPHAB^IQOE.
184, 191,19a, 193, »g6, 39»»3oSd
c. dapnK.4i-
Difaat, C. cil. aliS) C. atone, ao.
iSo, iSi, i5>. 153, 154, i55, 155, iS?, 160. itji, 163,164,179,359, 434 <t43ïi 64i.
UifimX d» <
Di/'ut de firme. Ce;
&ifi««
1641. Fcy. AccapUtioa, San
DifetuUur, C. da pn». 5o, 54, 5a,6L, 7S, 76, 77,
79. 97. 98. 99. "oo. 101, 149, 154, 177, 1.7g, ia4, 195. i9«. '99<"3«6.
Défenie. C. pi<ii. 3*3 et 3a9.
», C. deproc-s. 77, 79,80.86, 169. 173, ""m. igoiC peu. 137, i3o, 377,
Oijen.
DÏfeiueuri de lapalrle. Voy. HiliUirei.
Difii^k. roy. Cheptel.
D4finUi/r(Jusemt«t). Foy. Appi.-l,Jug«nai«.
D^finiliifB {iidjudicaiion). Voj- Salue inwbjLiliàra.
Difriehtmeitl dei boU, C. iarait. Xgatiuiv.; Ord, rnretl. igiel>uiv.
Bifioit, C. deprac. 90g.
DtgM.C. àï. i385.
D^radathn civique, C. -fia. %,i^,S6,iii, lal, m, 13T, 130,167. iS3e[366.
DignidaUonê, C. ài. 6l4, S63. 173a el 173^.
yor. Oiofruiti C. da pnit 3 at 6901 C. pin. 47g. /V' De'triuHoa, Momtmaïu.
Vegrés ifnUiance ou depatenlè, C.clv. 7Ï5, j.lS. foy. Ugae , AUiaiica , Pareald.
DéguLiiri (daiBilians), C. civ. 911 ■■ 1099.
Dilaii, C. civ. 795, ia44, 1456 et iaiM>, fo,. TarniUi C.de [.rnc. 5, 6, 5l,36,tii, 7», 73, 74, 78, 96. 133. ia3> 134, 135, i5i, i5S, i56, 157, i58, 174, 175. '7^. '77. 178. iBo, igo, aaî, 357, sSj, 37», 379, a»e,3o6.346, 3(>5, 397,416,443,444, ''-- 'J'^ 'iS, 53o,5^.564.6r3,âia.<Ks.ei7.
1 1033. f'oj: kcUt conienatuirai. Appel,
166, it>7, 5oa al
,.y^.tut«,i
i35. it
DilaheemeKl. C. ci». 3060, aiya. ^irx.BnB, lyrrathiqiiei , H^tiga, Tîina'Oppcuitiaa ; C. da onu>. 369, 3;q, 373,373, 38i. Ma, 385; 386,
■tlj et 3g3; C. pe'n. 34g. Voy. Enftiu.
DéUgalion , c. dr. 807 el 11761 C. dînât. 160, ei 366, 383, 431, 48i,488 .1 «3.
DiiiUraiiBiu, C. CIT. 458, 795 « 14501 C. i,
ru^. 174, gS3. 884 «t 8Sg. F-y. A.ii d. pm».
'Z«/iW«f,C.dB'ptDt9; miimilatim 4et toiretjcrétt de rBOk; O.
'z>J/Â>."c.'di. JC9S5, i3i8, i34S, i383 •>
3d46i c. depHK. 91 et gag C. dacooiiB. 317 j C. d'inii, iS, i$o, 161 , 179, 189, aaj, a^à «t 37s. foy. Flagnal dfliE I C p^iB. I, 9t™^'•8■ /M«t .)bn«i'«-f, C. dlait. 16, 179 at igaïC Toreit. i^elnir. igaatinit. — £«v^ ■- " TarMt. iSg, iSS, >9B at aoÎT. Ord. fon
miàide/^ch,
«I.l6.fqj'.p. i483.
1604, i6c>5, 1606, 1607, I, i6ia, i6i3, 1614, iSii, 9, 1630, 1631, i6a3,iS>],
1b p'oc. 839'il SSS. roy. iclas' DiCp^iuirei pidjU J. pan. iy, for. Fgmniai.
Ùem^Mt, . C. d'. 1343 at i346< C. da pncjj, io. 60, 61, 65, ,-6, 168, 171, 17a, iBi. 5Ï7, 338, W- 406, 407. 4"». 4'3. 4'-S. 464- 48o al >o3ï.
Uemandéar. C. de mdc. 54, 61, «5, 75,78,79,
tu.gS.gfl.gg, 101,154, 180, 193, a<i3 al ioi.
SeBBnM.CdT. ij4,489el5o4iC.d«pr«.89, ^or-. lUerdilioD ; C. p^. 64. ^
1,1338 ati33aiC.
roc. 1,35, 6., 141,
/V- laatuicai C
mDomicile.Z. dei
61, /'dj. DoiDidlai
Dirmitsion, C. de | en, ia6. Foy Fnr&ll
yUiT»i/iIwu(«»l^nwx/>niiviM>Ui^), C-.di. 53l.
Diiiigation.C- dÉfroc. 14. Fiiy. Ecriturai.
/WniVe j«/(ùv, C. dr. 4i Cda proc. 5o5 al 5071
mniie (pi
ice)- Foy. CginmerM, Productioa.
Z. civ. [065, 3d6o, 30^0 et 3io3; ' 656. foT-. Cuatribatioa, Saùie^i
i&), Cde
ii. Fny, Sùiiit-arrjl j C. p^n,
DinoncMeur, C. d'init. 333, 3a3 at 358. Fny.
u.anugu-inltrJU.
«mowi-BdM.C.dï. 6i4, 717 et738jC. depm.
563,564, 375.608,64,, 663.681.1 7 i.iC.d'iut. 29,30, 31,45, 48,4b, 375, aS,,48i. 486, 493.1
Dmré,
V. 60a al 1897. fay. FntUlàw
TABLE ALPHABÉTIQUE
G. doproo. 5^3; G. ptfo. 170 et4i9* f^oy, Gonfiication» partknliiras » Mtrchaadises.
Dépenses ifrais et), C de proc. i30y i3i, iBa, i33, i37 e» 54^. yojr» Frais, Garantie ; G. de eoum. 176 ; G. dSott^ i6a, i9^et 368.
Dépenses, G. civ. 4B4> 47'» 1^7^» i38i, 1947 et S080. Foy» Garantie, Pt>êt ; G. de pro€. 532. Koy. Comptes j G. do eomml 397, 40^1 4^^> 4^» ^^^ et Sep. J^. Tableau.
Dépérissement y G. cIt. 6o3, i5a8, 1^66 et 1567. /or. Hypothèques, Përil.
Déplacement, G. de proc. 62. f^oy^ GonununicatioOy Dépositaires publics, D^pdt.
ZMpôrf y G. de proc. 1012.
Déportation, G. d'inst. 5 18. Foy» Identité} G. pe'n. 7, 17, 18, 56,67, 85, 124, 189,200, 2o5,2o6 et 27a.
Déposilmrms , G. de eomin. 95, 675, 593 et 61 a.
Dépositaires publics, G. de proc. 201, 2o3, 3o5, aai, 839, 849 et 853; G. d'inst. 449, 452,454, 455 et 522; G. pe'n. 160.
Dépositions ile témoins ^ G. de proc. 36, 271, 272, 274, 281 et 294 ; G. d'inst. 76, 80, 3x7, ^19* ^^^1 35d, 5ii,.5i2,5i4et5i6.
Dépâty G. dv. 125, 1259, 1293, i34i, 1348, 19x5, 1916, 1924, 1032,1938,1939,1940, 1941,1942,
Ï943. 1944» *^' '^^» '8^7t 194^» «949» »952, 3060 et 2236; Q.de proc. 189, 196, 643, 697,698, 9o5et957.
Dépôt de la notice des jugemens. f^oy. Journaux, Notice.
DépSt des registres civils. Voy, Etat civil.
Dépôt défausse monnaie, f^oy. Monnaie.
Dépôts de mendicité, G. pën. 274*
Dépôts volontaires admis à la Banque de France,
Déprédations, G. de comm. 217. yoy, DcHits.
Dernier mourant tles phre et mère , G. civ. 397. Dernier ressort y G. de proc. 4^, 4^* ^oy* Appel. Dérogation, G. civ. 6.
Désaveu, G. civ. 3i2 et 3 18. f^oy. Adultère, Impuissance ; G. de proc. 49* 353, 356, 357, 358,359, 36o, 36i et 362.
Désaveu faction en) devant la Cour de cassation et le conseil dtEtat, p. 898.
Descendons^ G. civ. io3, 161, 25x, iii3et 1389. yoy. Âscendans, Partage; G. de proc. i3i ; G. pén. iSt.
Descente sur les lieux, G. de proc. 3o, 295, 296, 297,300 et3oi.
Déshérence, G. civ. 33, 539, 7^^» 7^ ®* 7^* Désistement, G. civ. 34o et 161 8; G. de proc. 4^2 etAoS ; G. d'inst. 6*7. f^ay. Plainte.
Dessèchement des marais , p. 1 28.
Dessins, G. pën. 425, 287 et 477» f^oy. Gonlrefaçon, Grimes, Gravures.
Dessus et dessous , G. civ. 552.
Destination du père de famille, f^oy. Père de famille.
Destination (immeubles par). Voy. Immeubles.
Destitution , C, civn 443 et 2202 ; G. de proc. l32 et 342 i G. de comm. 07, 88 et 176 ; G. pe'n. 28, 34 et 197.
Destruction , G. civ. 624; G. d'inst. 821 ; G. p«n. 437 et 439. yoy. Monumeos, Scella.
Détail (marchands en), f^ay. Marchands.
Détenteurs de biens dotaux, G. civ. i549.
i DAention , G. dv. 367 ; G. de proc. 788 ; G. d'inst. ^l5. Koy^ Gardiens; G. pe'n. X19 et 120. Voy^ Séquestration.
Détmm»^ C. dv. S^et85 ; G .pe'n. 4x et 237. Voy* Prisonniers. -'. V
Détérioration, G. dv. 5o9, 863, X182 et i562. Voy, Dégradations, Délivrance, Gage, Hypothèques, Prêt ; G. de oomn!i. 355 et 369.
Détournement des eaux des rivières navigables et flottables, p. x659.
Dettes, G. dv^ 870, 1210, I2i4t 1293, l4o9f lAio, i4ti« 14^2 et i52i ; G. de proc. 797 etoo3. rcy. Arrestation, Gonsignation , Emprisonnement; G. de comm. 8, 12,28, 191, 192, 44^i 47^ ^^ 536; G. pën. 38.
Deuil, G. dv. 1 481 et 1570.
Dévastation , G. pe'n. 91.
Devins, G. d'inst. l39; G. p^. 479 «^481.
Devis el Marchés, G. civ. 1711, 1787, 1788, 1789,
1790, »79ii 1793» >793i 1794» »795» *79^» »797» 1798 et 1799. roy. Marchés.
Dévolution, G. dv. 733.
Diamans, G. de comm. 554.
Diffamation, Voy, p. it^8 etsuiv.
Différence , G. de comm. 348.
Diffèrens, Voy, Transactions ; G. de proc. 363.
Digues, G. dv. 606 et 640 ; G. pe'n. 437.
Dilapidateurs, Voy. Prodigues.
Dilatoire (exception). Voy. Exceptioqs.
Diligences et Voitures publiques (^Entrepreneurs de), G. de comm. io3.
Dimanche, G. civ. 63 et 459 ; G.'.pdb. iÉ5»
Diminution. Voy. Baux, GonstiMioB de rentes^ Prix ; G. de proc. 3io« 352 et 355.
Diplomatie. Voy. Agens diplomatiques.
Directe (ligne), G. civ. 706. Voy. Successions.
Directeur des domaines, G. d'inst. 4^ et473.
Voy. Gonfiscation , Enregistrement.
Directeurs d ètablissemens publics. Voy. EtabUssemens publics, Hôpitaux. ,
Directions des voitures^ G. pén. 47^ « 47^ ®^ ^9* Directions de créanciers, G. de proc. 69. Voy, Union de crtfanciers.
Dires, G. de proc. 699 et 317. Vcy. Gabier des charges, Re'quisitions.
Discernement, G. pén. 66 et 67.
Discipline , G. de proc. 1042. Voy, Hcglëmens.
Discours , G. pén. 2 1 7 . Voy. Association.
Discours pastoral, G. pén. 201.
Discussion, G. dv. 1666, 202i , 2o4;k et 2207. ^oy.\ Division , Expropriation forcée , "riers-Dcteateur.
Disjonction, G. de proc. i84*
Disparition, G. civ. 1 15. Vcy, Absence.
Dispenses, G. civ. 1^5, 169, IQI, 193,427)4^* 433, 435 et 436; G. de i^roc. 49> ^oy, Gondliation ; G. d'inst. 385 ; G. pén. Vcy, Certificats de nuladie ou infirmité.
Dispositif des jugemens, G. de proc. 141; G. d'inst. 195. Voy, Jugemens.
Dispositions, C. civ. 544t B93, 896, 909,910, 91 1,
TASLE AU>HABET1QUE
C. de ftea
DiitractimJtdipent, Cdaproc. lU.js?, 73g, 7» .1 73o. for. Depen.; C. d. co«m. 3.0 .t .^.
IKilribulears Ocritt, for- Ejiit..
Dutramlùm. C. ciT. 33iBi C. da procM. &96, 65;, 65S, 660,661,661,663,664, 665,666,61)7, eM,669,6)0.67.,«73,;49,j5o,99oel99l.^qr- Cr^ucieci, Ordre, Saine-irrèl , Susir-gagoria, Saiiii et rente. eowliluAi) C. de coibid. 191. /V- ^"1loatioB, fnii.
OirlrWuliiHt tfoHvragii , Jcrilf oh gravions , C. d-i«....39.
OiVi^a/iaK , C. pén. 475 <( 479- fo^-Fooi.
0Jt
iiibilki,C.ti<i. laao.
itfon. C. QV. 700, laio, i356 et 3<u6.
an», C. dt. 116, 230, 334.33s. >36,a37
el lâiit; C. de proc, 174, iS;, SSt et 1004
Dacleuri ta mêdecim et m ckirurgit. c. cil. S6 Si,336el9o9. rar-MedecinieLChirurgieiu.
Oo/, G. dv. 4ai, ;83, 887, ii09,'im6, ll5o.
i3o4, 1455, eS53, ig^ el 3aS3; C. d« pm. 4S0 ei 5oS. Foy. VtuB ï purlio, Heijuêla ciyile.
ilCiou'affC. deproc. 64.
Domaàt^^Nilaletde la eaaroime,C. cU. 33, 538, 7 >3f7d. ^4 " jM 1 C. d* ptoi. 49. 6g, 71
Damalht de rElal, .
Domestùjaet t G.cii ■t 337S! C. d* Pcw. sS, 3g, 40, 363. 3d3,
109, 35(, 1033, i3lt4i '4^^
■11. 75. AV- S DomiciU, C. cit. g, 34,63, 74. 103, io3, toB, M», MO, m, 1347, 1358,301» aiai4BiC. de
proc. 1, 3. 59. 60, 6i, fo, 4aa, 435, Sig, 583, S86, 63;, 7B3, 7S9 << 937. Fox- ii«irii«i«iu, Quiioa,. Copie] I C. de csniu. 103 al 44a g C. d'iut. 68, i83 et 035. /^o;-. Liberté, Handit de coiopuuLioa, Tnuipari; a pu. 184-
DQmnuvii, C. ci.. i383, i334. 1385 ei lïBâi C. de proc. 3; G. dl eoiui». 35o, 4oi>, 4^3, ^. ko6,
y^. Avu^i-iC. d'ta.1. i4iii c. e«. 47y
r 07-. DeMniMioii.
Dommage'-MiréU.C.àr.St.S», 179,434,450, '''4. S77. 7T*' "4». ' '4*i "8". "84. "soS. i374> 1597, 1611,1991,1018,3080,1199013303. /'dx.
Echangei, Indemnit^i , Ventei; C. de pcoc. 1.^^71, 1D7, 116, 133, i3i, 17g. 191, 3i3, a4'. 345. 381), 3i4, 3i6, Î60, 367, 3;4, 3go, 479. 494. *<«. 5-3. 5i3,5i6. 5a3,S63,«o3,6oP,^, 713,711, 799, 8a6et io3i. /'<>)-. Giu(ia>i,Coiiùgutiiia,aanntiei C. im conm. i;6, igi, 191, 383, 189. 305,107 el 598. F«j. Folie enchirei C. d'idsl. .36, iSo, >6(, ■ 91, 193, )i3, ii3, 358,359,363.366, 5^4, 585 ot587jC. i«;u. 46. 114, 116, .17, 406, 4io« 433,
Voy^. Condamnaiion , diida^an, SwlidariK".
Donataire éua miinU, C. ci>. 133. foy. 0«U-
ionii c. Je proe. iSS.
DoaaUur, & ày. 60. ; C. de proc. 58*.
Dom^lùn^ eiUrt^ifi el Utlameatairei . c. âr. .S, 117, 387, 463, 711, 7fc, 780, S43, 8g3, i)(K>, goi, (11, 913,919.930,1^0,951,951, gâ3, 968,987,
)8a, 981, lODI, 1003, I0o3, 1009, IIHO, IO[3,
iùi4, io24i 1035, 1047, io4S, 1D74' '075, loSo,
1090, 1109, ii3i,i3m,i34d,i345.j389. 401, i4i8, 1413, 1433, 1480. i5i6, 1S17,
l555, 1837 at 19^. fay. Castimt ifa
imenlairu.Gnr^aa Rapperu
; c. dl
398, i4ot. .
ion, Legs, PirUgi cumm. 593.
Ooni, C. peu. 60. Far. G Doa, el Lgi,Coàtàt. 535, 536, S43 «8471 C. do proc. 83. . ■ ^^ ^'
Dot, G. cil. 5ii, gSs, 963, 1054, i3oi, laaa, îgî, i438, 1443, 1469. .531, 1540, ,.5Î9. 1564, S74, l58i gt i^j Cdo proc. 83. Foy. FwwBi ;.deconiiii. l6j.^. Higini. dotal.
Doubles, C. air. 990.
DottLiimc ^ri. C eiv. 7SS.
Droit (/omfl du). For. POHMUOO.
Droit t,^««ti«vé*-i. for. Qoealio».
Droit de reloar, C. cit.gSl. Fon-. Holwu.
Droiu, C. à,. 536, 543, 544, 1037 «t 3u>5o. %. CiuUoaiuiii<i9t,T[aiu>clHHiiiC. de uroc. 861 et tooli 191, igi, 406,435, 544.
;™Hi<w.C.ciy.54e.
ti.'C. ciï. 7, 17, 33 el33. ^i^.Do»
dli!, Ëlmngvn, Fnofiii.BibiUtiiMiiC. usa. iS,i8, 34, 4î et 43 . Fajr. DeporiMioD.
/J™.ïjciV/7«eJ,C. peu. 43,43, 109 et »a3. F^j.
Droits donumiau^t- Foy. DoinaiiH-
Droit3i[tnregiatrtmeia,Cày. 1016.
Drolud, famille, c. p«!d. 9, 41.43, 3oi ali»!. Fo^, Int^iriliclio».
Droits hypothécaires, C- eiv. ligg, 1431 et iSoJ. For. InicriptioB», HypothÈquei.
Droits incarportti , C àr. 168g.
Droit., liligfeus:. Càj. 1 5g7 , 1 69g et 1 700.
Droits depassage. Ff^. Paatage.
Droits rèeli.C m. 1^W). /"dj-. Servitude».
Droits saceessifi , C. tii. 780 at 701.
Droits d^ tarrie. Foy. Sur.ie.
Droki d' itsage tt ihabitaliotl. Fojr. D»ge.
Droits iT otage dont les boit lié FEiat, Coda
681 et
Eclmfiual, C.fta. i3.
Echalas.C-à^.ifi-
EchansfjC civ. 888, io3S, i4o7. i55q. 1703.
■ 7o3..,o4,i7<'5^";'*- Echanlillefu det tmllei. Fer. Tailla*.
EckàaiKe.Z. ai. 3o3a. Foj. D Jlaii , Ton» 1
. io33-,C.
■ ,3^. Foy. F
eunm. 11g, l3o.
BchetittUg*. yajr. Chenillii.
EchoumtKl, C. de cnnun. 3So Eclairagt, C. p^n. ijl ■ EcoUtforttûm , Ordgin. foniL 4 EcoUtn. V<yr. E!*iei.
TABLE ALPHABÉTIQCE.
Eeritt, C.
Bui, IWpfit; I C. d'imi. lîg. ^Dj-. Affict il ago. r<y. Afficheuri , Co
)46. Vvf. kWàAr.
o46. f 07-. Imlnii* 9, Tentes ;C. p^n.
BaiturtI det marchandl et parUrallert , C. c
JKcHUrvi ;<nW«,0. cit. ^m'. Actei toni lei pritj , yériEdtion; C. depror. i^49>8'i ""1 " to5, 193, 194,195, 196,198, 199, aoo, aol,af >o3, io4,«>5, »l6,2o7.aoS, aog,i »5aBi4«iiC.d'in '-* " " 14s. roy. F.U..
Ea-Uuraiimuli-.C. dxsimD.S»}.
(. 45t>. fV- Fini , C. féa. 3(3,
iS65
^noini, TnnipoKi O. d> aatia, Ifii; C. d'inil.
£inp^.*, C. dT. 455, 4^3, id65, 1460 cl 1553. '<»-. laterdùtian, fteiDpluiiG.de p»c.S4l.
Bmploii pubtiet, C. p^n. 4lt 4^ '* ■>!■ ''V- DDetiona publiques.
Emplojiâ, C. liï. 1^84.
EmplvxitehiU de t armée. Vk^» Aro^.
Empaitonatmeiit , C. pen. 3oi, 3o3 II 4^^.
JïiiV>rr'«mn™.n/,C. da ppoc. 11, 1S9, 556, 780,
79*1 79S. 794. 79*. 79S, 800, Soi, 8o3, 804 «
8o5. f'rrr. Coniigniliaa, Pii-eiHDS; C. de »mm.
593; C. d'ion. 16, 34 et 179. f'aj'. Ra^itnij C. psn.
9, 40, 41, 67, loS, 109, 130, ia3, i36, i53, 161, 174. '79. i93i'97.»oo, 101, aii,an,ai7, >u, 334. 33(i, a38, 357.160. 371, «83, 3ii,
3i8; 319, 3iD, 336.330,346, 356, 358,371. Sgo,
453, 454, 47., 474, 478 et 48». r<ir. A«e,
coa.m.455;
Edifcei, C. Qï. 1793, 1793, 1797 al 1798. for- Minb*>(C. de pr«. 78liC.pei.. 95, 43? al 471. for- Deitruclion, liKeodie, Ruine.
Edaimu douvregei conir^aOs, C. fin. 4i5.
Edacaiion, C.âv. 14., 3o3, 331,364,365, 385, 853, i4a9<it 1448- yqj:'Eioà.BS,^»ffmu.
Effet ritroaclif, G. dv. a st 1 .79.
^e«*, C. de proc. SS7, 8a», 833 Et 818. foj-. Siiiie-airèt, Saine^igerie, SBiiie-nvendisitioni C. de «WD. 411 et 5l3.>V. Jet i C. d-iut. 36.
J^elj de cownerce . C. de comm. 8 et £63.
^f eu du failli. C. decomm. 471 «iSgi. f^r- Diitracioni fnuduleiiiai , Inventaire! , SceILti ,
ùbilier,, c. ci.. 54 Bl 9^. fV- Men-
Sffe,.
blei.
EfeU
EffeliBuilics, C. Je eomm.
C.pen. i39,4i9.4aiei4a
Sfigùi (exécatùmpar). Fe^. CundinHUIJoo, Ce
EffraclMin, C. peu. 393. f^oj: Eiulida.
Egales portîoiu , C. ci*. 745'
Egauu,c.m.eaa.
ElargUiemeat, C. ci». .l63i C, de proc. ;£ 8oa,8oi,8o>,6D3el8o5|C. d'iui. i35 et i36.
Btte (tf* ^), C. de proc. 73 et 74.
Election de domicile. Vi^. Domicile.
Eteclùaa, C. decomm. âaii C. fin. 4a, 43 et i ] f «-. Sufir4«. Valé.
£Av«.C.ci.. >3M.
EUgibUm, C.pen. 4l,43et log.
Eloignèrent du iMari. C.âv. 3,1. roj-. Piti
Blotgmemenl, C. p^. 44 ■' '^'
Emancipation, C. ei<. 4:6.477. 48l,485, 4B7 el i3i>S 1 C. d'à comm. 3 et 3. foj: «iaeurs. Embellissement, C. civ. 1019.
tmpA-Umenl.C. de proc. 4. f"J"- Inlerrogitoire,
■iinls, c. é
c. de
537 et 339. Foy. CaaUl
Eochèm.
igi et 3.9:
17,708,74 =ugiej. Fi
483, >35a, 1880, iSa5-t IntMti, FiâtjC, dapKK.
16 et 633.
>mni.3i5,3iS
Fcy. CoDceptioB,
:. cir. 453, 4S9, Sa5, i558, 3iS5, yoy. Hrpsthtquei; C.-d«prac.65i.
j47,834,S36,95S,oSg*964./V.
a auchire, Pul.liaiba.Jlweaibtee, «.»n..3o5.[493ia.p*I.4.a. fqr-
Em:las,C.â,. 653 et. 0.9 i c. dW.'^iS. f^.
lUiœen, ; C. p<>D. ÎJ. et 3q=. Foj^. Ch.np..
Enùambremeat,C.fia.\}g. '
Enttotiemenl, C. de ceniiii. 1.8, l36. l37, i3B. 189, 1^. 164 al iBl. Koj-. Effeli de commerce, Gn-
'Èlfans''.C. ci,. ,33, 141,144,197, '99,201, I03, 2o3, 35o, iSj.aio, 303. 3a4, 3i3, 36i. 371, \i6, 455,5.1. 5ÎO, 73i.9t*. 9". 9'3. 953.990, lois, .o5S, .0-5. io8., Î.14. 1385, 1388, iSo, ,409, .4.3, .4»;, iS38, ii4a, .44s. 1496. M.
Al- .544. iSSS, .5^7. fV- »«. M"riw». P6",
«i.ré; c. d'm.l. 79; C. pan. 345, 347, 548.349- ^ojr. Accouchameal-
Enfans adoplifs. Foy. Adoption.
Ei^ani adullirim el Inceslueax , C. ci». 7^, 7*4-
Ertfimt mineurt. Foy, Eonlicipalioii , Hinoril^, Tuialle.
Enransnalnrets.C.àv.xSS, .59, 1S1, 331,334, 335.336, 337,338,339, 340,34., 343,383, jsl 734, j5B, 765, 766, 769, 770, 908.
Enfimi neuMaa-aii. ror. Niiiiinie.
ritAu trou^, , C. «•. Sd. V-r. Hùneiee.
Engagemens. C. cre. 485. 1.19, lÎTO. »«43.
1880,3093. Firr. KmpninliiC. de comn. 3. 6, 7, a5o. 357, 633 iC. prin. 93. Ft/jr. Hnniiîoai.
Engine ou Insliumens de pithe prvMbct, C. de la
Ptljeux. Viyf. Jaui d( liasird.
EnlèvemeiU. fV- Delivnaco, B>pt;C. d'inX. Sau.
r<>r.Piixei-,C. pin. 349,345, 354- f^t^' EnfuD.,
TABLE ALPHABÉTIQUE
. C. «y. 1 ;, Tànoii
,'378,379, aSo.'aSS,
3o.4o,iS3,i53.sS4,3âS,i5â,3Sg,36i,i69,
37$, 378, 37g, 380, 386, 393, 194. sa^ '
433,893,1035. f<rr- Appsl. '
Etcroguerie, C. dcfinc. QoSt C. da caB>m.S75, la I C. p^n. 4o5. fV' ^D'C"'''^"-
Espionnage, C. pto. 78 elS3.
Etpril lit retour, C. cit . 17.
i^sier en jugement, C civ-3lS'
Eitimiuion, C. cil. 587, S34, 83S, i55g. ^iir. irulis, Invenlairei, Minorilé , PirUgu , Ti«(|
fiai/*, C. d
ni,C. <
BnregUtrwnent , C. cîr. 1000 Cdaproc. 537, 84i< ^oj- Butciui'IeibypoUicqueii
C.d'iDll
Eitr^emria volon/aire , C, àv. 374 ) C. pan. 93.
Eiuirlnmtent , C. dn prgc. 501,971,988.
ErOravti ,C. fia. ^13.
Entrée, C.pèa. ||5. ^<>^. Ragiitrea.
Entrepreneurs, C. dï. I78S, 1797,3103, 3370.
A'or. ArrJiiiïcUl, Edifies, Louage, Himtici.
Entreprenenri de ditigencet , G. dacamm. io3.
Entrepriiet, C. da pnK.33| C. p^D. i7S,4ll" y<iy. Adjudicaliont, Faurpiiieuri, Interiti.
Entrepriiei commercinlej , C. i, comm. 85, 633.
EMrelim,C. dv. 385,853, |386; c. da cdiDiD.
191 1 C. p^o. 479. fV- Damdilion., RepintioDi.
Enlre-vffj (donalioni). f<^. Donatioii.
Envett^pe cachetée {dipSt cor^fiè dans une), fojr-
DAdt.
En,vi enfMmeelon, C. tiv. 138, 770, 771J C.de prod. 8S0.
Epoux, C. d.. 13, 19, i5,56, 63,74,79,134,
9, i4o, i4i, 144, i47 313 iis, 316, 317, 318,
a, aao, 331 , 333, 2a3, 334, m6, 3tQ, 2gS. 3o(i, ï,3i9,33i..l4o, 341.343,361, 3?. 3go,-
1034, [003, 1091, IJ 1:1, 1130, IIM, IJ04, 1112.
1387, i388, i3u3, 1408, i4io, 1421, 1443, 1455, i4&i, 14^, 1483, i4<)3, i4s4> '4q7. >3oi, iSoS,
iSio. 1514, liiS, i?,la, iS36. tm, 1540, i564,
Epreun, C. dv. 360.
Equlpaget, C. dv. 533.
E^wpugee de vaîtteaux, €. de proc. 4^8 ^ C. de aamra. >33, 336, 373, 4l8. JV- Ëag'ge>ii<at, Pr£t i 1* grotH.
Equipement, C. dv.SSiiC. de prnt. 5ç)3 j C. da coBin. 191. 193. for- Prél, PHoiêi.
EauilJ.Cdv. 5^,1 135.
Eguû-aienl.CàT.lioi.
Erreur, C. dr. i8o, 1109, l3o4, i337, |356, 1376, Io58. Foy. Tnnucliani ; C. de proe. 54i. AW. Gonflât.
Eicalade, C. p^n. 333, Sig, 384, 3^< ^Tr
Eeealier.Càt.eÔ^.
ilillemeae publi .
3o4''i, 3131, 3337) C. daproc.
Euige <runa maùon, G. ci>. 604.
Elangi. c. dv. 558, 564. 'V- Poi" '8, 453, 457. Foy. Ctumpi, Empr
tl ou Gou<iemement , C. civ. 56a, 768, 1331, , ,C.depcoc. 49,69,70,73. 74,83, 398,*9l f'ay. Bei|ujte diiJa, tniiie - arrêt ; C. d'ino. 5; " io. 49. 61, 7S, 86, io3, 139. foj- l»*"»-
U rf"!!™ affaire, C. de proc. 34a, 343. -jtciyil.C. d>. 34, 35, 36, 37.38,3g io.Ji, 4=, 43. 44, 4s, 46, 47, 48, 49, 5o, 5i, S,53, 5.5, m, 77, 88, 99,,"», ■«', ■7°. ï7>, iS6, 1SI, '^y,999"i'>l«- 'V-l'"''™. F»"", Offiden* .Kldiil, RacIiGcalion, RagittreiiC. deproc.li!. 'i,j. Aeteij C. pea. 19a, 199, 345.
Elat eilimaii/; C. dv. 94«. /V)-. EitimilioiL Eiaideitimux,C. dv. 173a j C. depr(K.4i.
Kiutde, personne- " — ■ ' =~ *-' " ' 3. .004.
,C.a'v.3,33a,^Ci4i ■4enuiU à rEtai, à I, ■ment de Cilendue
>fii3.
Diipoilliu», SoecaHiom ; C. de proc. 60,70,
67, 43Î, 9o5i C. de comm. 875. yor.lr-
nti C. din.1. 6. fV.Crime. ; C. p«. M.
AV- UaportaliM, Tr.ii.porl.Uon
étrangers (^officier
7e, C. daproc. 73, ^4^ u«. C. de proc. 785 i
^^Hi,,!';.'"^"' "'
on, C. d
:. pan. 33?. F-}. i3d«. ^oj. Gu
, Ra«lûU<n.
Evoeation, C. da cvnm. 600.
£™«n,C. d'iiui. 3io,353.
Ejtavatlans, C. péo. 47g. /'oj-. EDeunlmaan.
t'ircÉi.iwijC. dv.iSi;. /'(■;-. Chaptal, Baai.Di-
Eicepiioni, C.àw. i3o8, i333, 1367,3036)0.41 rgc:. 166, 174, 186, 187, 465. f^ay. Caulion, !Wtf, Ranvoii C. d'inii. i46. y^oj. Nullité.
Exceptions dècUnatoires , dilntaia r«.p.Sl8.
.,C.dv.33l.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Excèt de pouvoir, G. i;iv. 127, i3o, iSi. fojr. Abus de pouvoir, Attributions, Pouvoir.
■ Exclusion, C. civ. 333, 7^7, 1498, 1530. Foy^» Indignité.
Excuses, f^or. Minorité ; C. d'inst. 81, 168, 33^, 468, 4^» ^^' ^^^.X' Accusés î C. pe'n. 65, jo6, 107, 236, 3a6, 338, 339. I^o^' Adultère, Age, Blesiure&, Castration^ Meurtre, Barricade, Surveillance de la haute police. «
Exécuteurs testamentaires, C. tir, loatS, l(Xl6, 1027, 1028, io3x, io33, 1034 i G. 4e proc 933,
94^- Ejcêcuteurs deji^emens, G. pe'n. 186.
Exécution, C, civ. i338, 30^, i3i9. Fc^^ Contrats , Mort civile , Lois , Poursuite , Contrainte par corps. Suspension; G. de proc. 28, 122, i35f i36, 137, i47, 148, i55, i56, i59, 161, 16^,241^ 263, 276, 3i2, 4^9, 44^9 4^^t 4^8, 545, 554, 556, 809, 840, 847, 1037, io38. P^ojr. Appel, Avoués, Certificats, Contrainte par corps. Intimité, Jugemens, Tri- Luaaux de commerce; G. d'inst. 98, 373, 375, 376, 377, 378,44^)^9^* ^'^X* Appel, Jugemens, Provision, Surse'ance.
'Exécution judiciaire, G. pén. i3,f^oj: Condamnation, Place publique. Secours.
Exécutoire, C. de proc. 22e, 3 19, 759.
Exécutoires {titres ). f^ojr. Titres.
Exhalaisons, G. pe'n. 47^*
Exhaussement, G. civ. 658.
Exiûbition, C. d'inst. 97, 107, 11 1.
Exhortations , G. d'inst. 371, 594; G. pe'n. 291. -J^ojT' Associations. .
Exigibles (dettes), C. civ. 129 1.
Existence, C. civ. 725. Fojr, Certificats de vie.
Expédition des actes, C, civ. l397, i535; G. de proc. 226, 327, 839, 840, 847 , 85 1 , 853. f^qjr. Actes,
Compulsoires ; 139, 146, 433. f^oy. Jugemens ; C; de comm. 653; C. d'inst. 120, 4^5. f^ojr. Caution, Grosse ; G. pe'n. 80. f^ojr, Agens du gouvernement. Expéditions maritimes, C. civ. 59.
Experts, G. civ. 126, 453, 46^» 824, 834t i559, 1689; G. de proc. 29, l\2, 195, 196, 197, 204, 208,
33x5, 32x6, 2217,23x8. f^cnr» Antichrèse, Gage, Hypothèques ; C. de prdo. 636, 673, 676. Fojr, Ordre, Saisie immobilière; G. de comm. 532.
Expropriation pour cause it utilité publique , p. 127.
Expulsion, Koy, Baux.
Extinction, G. civ. 7ô3, 1234, 1290, x3oo, 1865, 3034, 2180 ; C. de proc. 397-, ^ox.
Extorsion» G. pe'n. 4oo.
Extrait tt actes , G. de proc. 683, 683, 684^ 866, 868|| 873, 880, 983. yôy. Bureaux des Hypothèques; G.'to comm. 43* 4^, 44i ^7* ^9y» Séparation de Biens , Sociétés; G. d'inst. 303, 4^91 47^* ^^y* *^^~ gemens.
Extrait des registres de l'état civil, V^oy. Etat
Fabricant et Fabrication, G. de proc. 592, 593 ; G. pén. 443* f^'^Jf* Manufactures, Secrets des arts et métiers.
Facture, C. de comm. X09, 339.
Facuhé,'C civ. 789, 2232. f^oy. Hachât.
Faiblesses, C. pén. 406.
Failli, G. de comm. 44^ 1 44^' 44^* 444> 44^» 4^^* 457, 466, 487, 5x6, 520, 529, 53o, 53i,,6x4- roy. Bénéfice de Cession, Bilan.
Faillite, G. civ. 1x8, 1266, x446« x865, 191 3, 20o3, 3o32 et 2x46. f^oy. Cession de biens;
Banqueroute; G. pén. 4o2.
Fait (^question de), C. de proc. x4i« x44®^ ^4^*
Faits et cause y G. de proc. 182 et i83.
Faits, G. civ. 321 et x382; G. de proc. 229, 252, 253 et 254; G. d'inst. 363 et 365< P^oy. Absolution, Acquittement; G. pén. 147.
Faits et Articles, C. de proc. 324 et 336. P^oy.. Interrogatoire.
Falsification. Voy. Faux ; C. pén. x6i. Voy, Certificats d'indigence. Contrefaçon.
3o7, 3o8, 3x5, 3x6, 3x7, ^23, 349, 955, 956, 957, 1 Famille, G. civ. 52 x, 348 et x558.
971, X034, xo35. Voy, Rapport, Récusation ; -G. de
comm. 4^4; 4^^> ^' «^'^^ts^ 4^* 44* ^^'' KuUité; C. ^évi. 1:^,1:!^. Voy. \vax^9iC\\é,
Explication, C. dy, n6^
Exploitation, G. civ. 524, 22XO./^oj'. Usines; G. de proc. 594. Vcy, Animaux ; C. pén. 4x2. Vcy, Adjudications.
Exploitations des bois et forêts de tEtat, G. foreU. 39 et auiv.; Ordonn. forest. 92 6t suiv.
Exploits des huissiers, G. de proc. 45, 61 , 64, 65, 67,68, 69,70, 7x, I2X, X73,4x5, 559,586,637, 640, xo3o. roy. Ajournemens, Copies, Délais, Frais, Heures, Huissiers, Jours, Nullités, Procès-verbaux, Transport, Tribunaux de commerce*
Exposé, G. de proc. 6x.
Exposition, C. de proc. 62 X.
Exposition etenfems, C. pén. 349* V<^' Enfans.
Ejyfosition publique des condamnés, G. pén. 22, 23, 68. Voy. Carcan.
Expropriation forcée, G. civ. 22o4, 22o5, 2ao6, 3207, 2208, 2209,2210, 33XX, 2212, 32X3, 33l4»
Famille (^conseil de). Voy, Conseil de famille. Avis de parens.
Famille royale, C. pén. 86.
Farines, C. de proc. 392 ; C. pén. X76, 449 0t45o. Voy. Grains, Passage.
JPaussaires, G. de proc. x39; G. d'inst. X96; C. pén. x47» Voy, Faux.
Fausses clefs, Voy. Clefs.
Fausse monnaie, C. d'inst. 379 et 4^4^ ^* P*'**
Fausses signatures, C. pén. x45. Voy. Faux.
Fautes, G. civ. 804, 855, X872 et 1992; G. de comm. 438; G. d'inst. 4i5. .
Faux , G. civ. 52 et x3x9. V<fy, Etat civil'. Noms; G. de proc. x4, i39, 2x4, 2x6, 2x7, 2x8, 2x9,
Certificats.
TABLE ÂLPHABÉHQCE.
Fmtx témoignage^ G. d'UuU 44^ » G. p^. 36i .
Fmtur, G. de oomm. j35; G.pëo* i83. f^oy. For* faiture.
Femmes, Vo^ Gootrunte par corps, Epoax.
Femmes mariées, G. de proc. 83 et 86 1; G. de <coaitn. 4» ^ et 544» G* pc'n* ^7*
Fmikéires, G. oit. 675, 676 et 689. f^* '^«^S G. p<»n. 47 1* ^«^J^* Gfaate.
Fer* ( cheptel de ). ^o^. Gheptel.
FAriëi roy. Jours fériés.
Fermages, G. dv. 584, ^^t ^ '^^» ^^^ ^ *^7»
G. dtt proc. 49i 64, 4^4 1 ^9^ %^ et 691.
Fermes, G. civ. 4^0 et 17x1. f^oy. Baux.
Fermetures de boutiques, G. civ. 1754*
Fermiers, G. civ. 522, 524, ^7^1 2060 et 2236 } G. de proc. 3.
Fêtes {jours de'), G. de proc. 8, 63, 781 et io37 ; G. pën. 25 et 260. f^ojr» Dimanches.
Feu. Voy. Incendie.
Feuduciel, G. civ. 1772* f^oy. Baux; G. de oomm. 35o; G. pe'n. 458. y^oy. Incendie.
Feuilles dt audience ^ G. de proc. 18 et i36.
Feuilles périodiques, G. pén. 283.
Feuilles de route, G. pe'n. i56, 15^, i58 et 281. Fo^, Boutes.
Feuz'Ues valantes, G. civ. 52 ; G. pe'n. 192.
Fmux, g. de proc. 708. Foy, Ailjudioations, Bougies, Enchères.
Fidèlite,C.âv.zi2,
Figures obscènes, G. pén. 287.
Filets de pierre, G« civ. 654*
FUiation, G. civ. 3ia et3io.
Fuies, G. civ. i44, 148, i546 et 2066.. Z^* Contrainte par corps; G. de cooun. ii3.
Fâouterig, G. pén. i^oi, Fqy. Interdiction, Surveillance de k liante police.
Fils deJanUlle, G. civ. 148. P^oy, £afans. Epoux, llteiage. Tutelle.
Fin de' non-recevoir, G. civ. i35, i8x, a35, 246, 3i6, 438,892 et iii5. ^oy. Exception, Rescision; G. de proc. 186; G. de comm. 435; G. d'inst* 358 •t 416.
Flagrant délit, G. d'inst. 16, 4x» 4^* 59, 60, 106. Fcy, Adultère, Forfaiture^ Mandat, Secours.
Fla mm e s, G. civ. 345.
Flétrissure, G. pén. 20.
FUwes, G. civ. 538,556, 559, 56o, 56a et 563.
Flots, G. civ. 345.
Flottage, p. ^657.
F'oi^ C civ. i3i9, i320, i322, t33i« i334 et l356. Voy. Bonne foi, Mauvaise foi.
Foins, G. civ. 533.
Foire, C. de comoi. i33.
Folle-enchère, C. de proc. 624, 712, 71 5, 737, 738, 739, 743 et 744' ^^^y* Bevente; G. de comm.
Fonctionnaires publics ^ G. civ. 106, 107, 1 84» 4^7 et 191. Voy. Ahus de ipouvoir; G. pén. 28,34, 4^f 43, 118, IIQ, ia3, 127, 174, 175, 176, 177, 197, 198,333 et 432. A^o^.Administratenrs, Agensdu gou- •vememeiit. Force publique, -Graius, Lettres, Serjnent, 'Violences.
iFonotioms publiques ehes tètranger, G. civ. 17 et ai; G. de proc. 342, 345 et io3i;G.fén. a58. roy. Titres.
Fond du droit on nuUâro do iramsmorL Vor.
Transport.
Fond dwn procès, G. de proe. 15, x34 «t i96.
F(yr. Déclinatoire, Requête civile.
Fondés depouooh'f G. civ. 36, 38, 66, 139, afS, 4ia, 933, 936, ia39, ia58 et i356. Foy. Géms, Mandats, Préposés, Procurations G« de proc. 9, 53, Aaiy 534. roy. Parties, FoKvoir; G. d'inst. 4i7« ray. Procuration.
Fondif de procuration, G. de comm. 4^9 ^^i et 517.
Fonds de terre, G. civ. 5 18, 5a8 et ao6o. Fej. Alluvion, Servitudes.
Fonds riverains, G. civ. 556.
Fontaine (puisage iteau â smo), f^oy, Pniiiyt
Forain (^débiteur), G. civ. 8aa.
Force armée, G. de proc. ^85 ; C. pà&. 91.
Force de chose jugée, G. civ« 196a, 1263, i^ et i35i; G. dt proc. 36a, 469 «t 478. yoy. D^vsa.
Force nu^eure, G. civ. 1 148, 1048, 1733 et 1755. Vc^. Gas fortuits, Evénemens; G. de conam. 97, 9S, io3 et i€»4«
Force publique, G. d'inst. a5, 99, 106 et 376; G. pén. 188, 189, 190, 191 et a34. JToj» Autodu' publique, Rébellion.
Furclusiwi, G. pén> €60, 664 et 756.
Forets {déliU dans les). Fqy, DéliU UmoO&en,
Forêts, C. pén. 458. Voy. Bois, laceadie, p. 964 et 978.
Forfait, G. civ. i5aa. Foy, Edifices, MwU; G. de comm. 563. .
Forjàiture, G. d'inst. 484; G.p^D. xai, ia6,i>7, 166, 167 et i83.
Forges, G. civ. 5a4 et 674«
Formalités, G. civ. 1 3 18. Foy, lâcitetioB; C. de pnn^ 101,480, 7171 ?83, 7^1865,927, ^i^^l^ et 984* roy, Nullités ; G. de oomm. 46 ; G. d'iait. 77» 1x2, 4<^ «t4i3.
Formes, G. oiv. xax8; G. d« proc. 48o>
Forteresse, G. civ.54o; G. pén. 77, 06.
Fortifications, G. civ. 54i j'C. péa, 8x et 8a. FcT' Plans.
Forttme do mm*, G. de conm. 35o.
Foss^, G. civ. Foy. Portes y G. de proc. 3 et 38. Foy. Gtôtures ; G. pén. 456.
Fosses d aisances, G. civ. 674 et 1756.
Fou, G. civ. 901.
Fouilles, G. civ. 553.
Four, G. civ. 673.
Fourmssemem, G. de pvoo. 976. /^^. P^wtnge.
Fournisseurs, G. de proc. 537. Foy. Netains, Partages ; G. pén. 43o. Fi^* Adjndicntimu.
Fournitures, G. civ. x333 et axosi C. de eoaua. 191 et 433.
Fourrages, G. civ. x 77 7 ; G. de proc. Sg^ ; C pâi. 449 ®t 4^' ^'T* ^(«^ins*
Fours, G. peu. 458. Foy, Ghemiadee, Incendie.
Fous, G. pén. 475 et 479*
Fracture, G. civ. 525.
Frais, C. civ. 385, 5x5, 799, 810, 85a, 1148, 1258, 1459, 1593, x6o8, 1675 et axoi; G. de proc. 49, 60, 62, 67, 6o3, 66a, 7x6, j68, 769, 85i et 1042; C. de comm. 19X, X92, 393, 40©, 4*3» 4o6, 556 et 589; G.d'ânrt. x6a, 487, f94,»8i, 355,368, 436 et47«| G, peu. 53. ' ^» ' »
TABCE ALPHABÉTIQUE.
Français, C. civ. 9 et ao63; C«' dUnst. 5 et 7. yoy. GrirotfSî C. prfn. 75 et 77, f^oy. Armes, Intelligences.
France, C. de proc. 69, 70, 7^, 78, 74, 44^ •*
Francisation, C. de comm. 2Î&6..
Fraude et Z>o/« G. civ. 564, ^^^> i35p, i353, i447 et 14^4* ^'''.^' M.Ai^age, Divorce y Donations; G. de proc. 5o5 et 7a2« ^o^. GoUusion, Dol^ G. de conam. 433 ^t 44?* '^^X* Corruption , Marchandises, Mineurs.
Frères et Sœurs, C. civ. t, 4> ^^^i 4^> 4^^i 728, 738, 742, 745, 746, 749, 75o, 752, 766 et 1049; G. de proc. i3i; G. péû. 137. ^o^. De'claratioo, Re'velation.'
Fret, G. de comin. 80, 25 1, 271, 275, 280, 286, 288, 295, 297, 298, 299, 309, 3io, 393 et 433. rajr. Chance, Chargement, De'laissemens.
Fruits, C. civ. 520, 547, 548, 582, 583, 584, ^^^ •j3o, 856, ii55, 1378, i4oi, i539, i549, i568, i57Q. f^cy. Restitution, 1571. f^or. Partage, 1577; C. de proc.'i29, 526, 626, 819,688 01689. f^cry.
Dommages^ Sàisie-Lranddn , Saisie^gagerie ; G. pen., 107, 1 11, 421, 606, 607, 608, 609, 610, 6i6et6i8;
471 et ^y5.
Fumiers, G. civ. 18 tl et 1824* Funérailles {/rais de), G. civ. 210X et 2102. Fw^ibles (choses), G. civ. 587 et i85i.
Fureur, G. civ. 489. f^oy. Interdiction ; Ç. de proc. 890. f^oy. Interdiction.
Furieux, G. pe'n. &j5, V^oy\ Fous.
Futaie, G. civ> 52 1 et 591.
Gagerie (saisie'), G. de proc. 819. f^ojr» Saisie-
gagerie. , ^,
Gage et Nantissement, G. civ. 207 3, 2064, 2073 à 2o83. P^oj: Caution; G. de comm. 196, 535, 536 et 537 } C. pe'n. 4» i • f^oy. Maisons de prêt.
Gages et Salaires, G. civ. ^023, 1781 ; G. de comm.
Gagewe, G. civ. 1965, 1966. Voy. Jeux^ Paris.
Gain, G. civ. iiod, 11 49 et i452.
Galeries, G. civ. 534.
Galiote, G. de proc. '620.
Garantie, C. civ. 884, ^47^» l54o» ^^47, x6l3, 1626 a 1649, 1727; G. de proc. 32, 49> 59» 175, 176, i$0, 181, i83, 184 et i85. yoy. Gonciliation ; C. de comm. 86, 97, io3, 168» f^oy. Aval, Porteur, Salarie'.
G/frdès, G. d'inst. 3iO.
• Gardes champêtres, G. de proc. 628.
Gardes champêtres et forestiers f C. d'iml» 16, 17, 18. Voy. Surveillance} G. pén. 434 ^4?^* y^y» Rébellion.
Gardes du commerce, G. de comm. 625.
G ardions généraux des forêts, G. d'inst. 182, 19O} Ordonn. fure&t. 24 et sfiix.
Gardiens, G. civ. 84, 2060 } G. de proc. i35, 595, ^97» %3, 599, 600, 6o3, 6o5, 606,821, 823, 83o, i^i^. y^y. Saistie-brandoo , Saisie -exécution^ Geôliers i G. de comm. 191, 200. f^oy» Gages, Saisie.
Gardiens de bestiaux, G. pëo. 43 1. f^oy. Cabanes djs gardiens.
Giirdi^nê deprisont, ypy» Osôliert.
Gardiens de scellés, G. pe'n. 249* ^oy, Seeliës.
,Garei, G. de proc. 620.
Grohenne, G. dv. 524 et 564. ^^^ Lapins.
Cromison^ G. de proc. 785, 829 et 921.
^endatmerie et Gendartmes^ G. de comm. 455.
Gendarmerie^ G. d'inst. 343. Vay, Offilgiers de gendarnaerie ; G. pe'n. 237. Voy, De'tenus.
Gendres y G. civ. 206.
G^méalogie en matière de succession^ G. cir«^734*
Générations f C. civ. 735.
Généraux en chej^ G. d'inst. 5i4 et 5 17. yoy. Tëmoiiis.
Gens d» l'art, ' G., de proc. 42. *
Gens de journée, G. civ. i326.
Gens de mer, C. de comm. 3 1 9. yoy, Engageniens, Equipages.
Gens sang aveu, C. d'inst. 553. yay. Vagabondage ; G. pe'n. 270. yoy» Vagabondage.
Gens de travail, G. civ. i326 et 2271 . yoy. Prescription.
Geôliers, G. de proc. 790. yoy, Ecrou ; G. d'insU
G. pe'n. 237. ypy» Détcuus, Prisonniers.
K^érant , G. de proc. 594. yoy. Gestion , Fonde's de pouvoir, Pre'pQse's*
Germains, C. civ. 733.
Gestes, G. pe'n. 222. yoy. Outrages.
Gestion, G. civ. 1372. roy. Tutelle.
Glaces, G. civ. 525, 534 ^^ ^99*
Glanage, G. pe'n. 471 et 473.
Glandée, G. ibrest. 53 et suiv. ; Ordonn. forest. 100 et suiv.
Gonds déportes, G. civ. 1734.
Gouvernement^ C. de comm. $7 et 45 ; C. pen. 44, 271 et 282. yoy, A gens du gouvernement. Attentat, Autorisation , Fournisseurs , Surveillance de la haute police.
Grâce, G. de comm. 3i5. yoy. Abrogation, De'lais. ^
Grains, C. civ. 320, 533 et 587. Voy. Prestation; G. de proc. 592 ; G. pën. 176, 449 ^^ 4^^* ^^* ^*~ sage.
Gr(tnds dignitaires^ C. d'inst. 5ii et .5i3. yoy. De'positions, Témoins.
Grands qfficiers de la couronne, G. d'ipst. ^^4 et 517. /^oj*. De'positions, Témoins.
Grappillage, G. pe'n. 471 et 473. yoy. 6Iana|^.
Gratuit, G. civ. 1917. If^oy. Titres.
Gravures, C. d'inst. i39. yoy\ AiRches, Ventes; G. pën. 287 et 477»
Greffes des tribunaux, G. civ. 43, 44 1 49* ^1 784, 793 et i4^7î G. de proc. 58, 77, 102, io5, io8/ \6i, 189, 196, 3oi, 3o6, 319,574, 643, 680 et 810. yoy. Actes.
Greffes it arbres, G. pe'n. 447* ^«î/* Arbres. .
Gr^ers des Cours et tribunaux en général G. çiv. 1597; G. de proc. 90, 109, ii5, i38, ^39,
et 1040; G. pe'n. 249.
Grftffiers de la Cour de cassation, G. d'inst. 439<, Grt^ers des Cours Rassises, G. d'inst. 252, 253. 296, 3oo, 3i3, 3i5, 3i8, 335, 349, 35?, 369, 370,
.463, 600 et 601 . Foy. Amendes, Note, Prisç k partie, Registre.
Greffiers des Cours criminelles^ C> civii 83.
Grejfiers des Cours royales, C . d'inst. 21.1 ; 2^4, 252 et 277. yoy* Amendes, GreflUers des tribunaux c orrectionneU.
Gr^jfiefi des Cours spéciales ^C d'inst. 557, ^^^ et 593. . .
Greffiers des justices de paix, C. de proc. 18, 3o, 39, 4r^, 4^, 3.17,-676 et 9i5. /^o>-.. Certificats; G. d'inst. i^\.
Greffiers de maires^ C. d'insl. i63.
Grejfiers des tribunaux de première instance , C-civ. 43, 44» 49» 63, 249» 287, 793 et i457i C. de proc. 2W, 273, 274> 270, 432, 644, ^^^^ 670, 682, 7i3, 866.619^3.
Greffiers des tribunaux de commerce^ C. de comm.
Greffiers des tribunaux correctionnels^ G. d'inst. 731, 76, 77, 78, m, 190, 196 et 253. ^o^. Amendes, Registres, Transport .
^ Greffiers des tribunaux de police^ G. d'ilôt. i4^» 143, i53, i55, 164 et 178,
Grêle ^ C. civ. 1772. roy. Baux.
Grevés de restitution^ G. civ. 1048, 1049, lo5o, ia5i, io52, io53, io54, io55, io56, 1057, io58, 1059, 1062, io63, 1064, io65, 1066, 1067, 1068, 1069, 1070, 1072, 1073 et 1074*
Griefs^ G. de proc. 462.
Gros murs, roy, M urs.
Grosses y C. civ. i335 et 1397. T^oy. Titres j C, de proc. 686 et 844* ^^y» Actes, Ecritures ; G. d'inst.
Grossesse^ G. civ. 3i4> f^oy» Accouchcniens, Knfans ; G. pen. 27. f^oy. Femmes.
Guerre^ G. pe'n. 76, 84, 91.
Guet-apens^ G. p^n. 232, 298, 3io. f^oy. Assassinat.
Habitation y G. ci?. 625, 632 et 1570. Voy, Domicile, Usage.
Habits^ G. de proc. 592.
Haies y G. civ. 670 et 671. f^oy. Arbres; G. de proc. 3 et 38 } G. pën. 456.
Hatage (^chemin de). Voy. Ghomins.
Hordes, G. de comm. 4i9*
Hasardy à. civ. 716. roy. Trésor ; G. d'inst. 1x69; C. de comm. 586. l^oy* Jeux.
Hausse y G. pcn. Ai 9. Voy, Baisse.
Haute police, roy. Surveillance de la haute police.
Havf'es, G. civ. 538.
Herbages y C. civ. 717.
Hérédité y G^civ. i37 et 1696. f^oy. Héritiers.
Héritage. J^oy. Garantie, Fosses, Servitude; G. de
proc. 64, 4?^ ^^ 497 » ^' P*'"' 4'*^' ^*^* Limites.
Héritiers et Cohéritiers ^ G. civ. 120, 3i5, 3i7, 778 et 784* f^oy. Successions; 793, 8i5, 870 et 883. r^ay. Lots; 887. f^oy. Rescision; 957 et 1014. f^oy, h«%S', 1032,1043,1122, 1179, 1209,1220, I25l, i3i9, i322, i332, i3Ao, i36'5, 1373, iAo3, idiO) 1423, t4*9> i4^^^t '4*^6, i4^S) 1460, 1461, i464,
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i466, 467, 468, lASa^ 1494, 1495, i5o4, i5o9, i5i3, i5;i4t i^20, i56o, i5(>4, 1868, 1879612268; G. de pr#c. 174, 187/283, 910, 991 «9^3» 9^7 et 1 01 3 ; G. de coœm« 6*2.
Héritiers bénéficiaires , G. de proc 932 , 997 et 1 1 1 3. f^oy. Be'ne'âçe d'iuventaira.'
Heures j G. de proc. 137. J^oy, Jours.
Homicide^ G. d'inst. 444* ^^J' Identité ; G. pfB. 295, 3 19, 327, 328, 329 et 437.
Homologation^ Ç. civ. 44°» 4^^t 4%» 4^^ etSii; G. de proc. 249,885, 887,888, 955 et 982 ;C de tconim. 524, 525 et 526.
Honneur y G. civ. 371.
Hôpitaux et Hospices cis^ils , C. civ. 80, 3y5i, 5io et QiO; G. pën. 219.
Hôpitaux militaires, G. civ. 97.
Hôtelleries ^Q. civ. i348, I950f iQSa et 2271. G. pën. 73, i54, 386, 471 et 475.
Huis clos , G. de proc. 87.
Huissiers, G. civ. 1597, 2060, saya et 2276. V<^. Officiers ministériels ; G. de proc. i , 4, 52, 61 , 62, ^^ ^7x ^8» 70» 7»» 90v i32^ i^ , i44, i56, 35o, 435, 493, 58^, 611,620,783,785 et 826; C. de coma. 173, 176 et 624; G. d'inst. 72,97, 107, m, 14» et i54f G. pën. i3. et 237.
Hypothécaire en matière de vemte Q action). For- Hypothèques, Ventes.
Hypothécaires (inscriptions). Voy. Hypothèques. Jugemens, Inscriptions.
Hypothèques et Privilèges, C. civ. ia8, 219,4^;, 455, 499, 5i3, 611, 865, 871, 929, 939, 952,954. y58, 1009. 1012, 1017, 1278, 1299, 1421, 1489. i5o8, i555. 1572, 1673, 1988, 2059, 21 15, 2116. 2117, 2118, 2119, 2120, 2121 et suiv. f^oy. Conservateurs, Indivisibilité, Subrogation; G. de proc. 1 82, i83, 677 , 678, 679, 681 , 689, 693 et 991. Foj ^'urcuchère; G. de comm. 6, 7 et 4^4^*
Identité , G. d'inst. 444» ^^^» ^^9 ol 520; C pen. 17 et 33. f^oy. Déportation.
Idiome, G. d'inst. 332. fVy.^ Interprètes.
Iles, G. civ. 56o.' Foy. Alluvions, Fleuves.
Images, G. pën. 287 et 477.
Imbéciliié, G. civ. 4^9, 49 ^ et 901; C. de proc. 890. f^oy. Interdiction.
Immatricule, G. de proc. x et 6i .
Immeubles, G. civ. 3 , 126, 4^7, 806, 827, SSp, 860, 872, 5i6, 58i, 600, i25i, i3i4, «379, 1401, 1402, 1404, i4i2, 422, 14A9, i45o, i497,i5o5, i535, i538, i552, i564, 2204, 2od5 et 2086. roj. Antichrèse; 2099, 2118 et 2129; C. de proc. 592. 593 et 100 1; G. de comm. 6.
Immixtion, G. civ. 1454. f^oy. Renonciation.
Immobilière {saisie), G. de proc. 673. f^or. Saisie immobilère.
' Immobilisés (fruits). Voy. Fruits.
Immondices, G. peu. 47 1 « 4?^ "* 476*
Impenses, G. civ. 861, 867, i38i , i634 et 217J.
Impositions. Voy. Gontributiuas.
Impossibles (conditions), C. civ. 900 et 1 172.
Impressions et Imprimeurs, C. de proc. idV>; C. pën. 36, 283 il 290., Voy. ContreFacons, Fcrit» Qravures.
InipnliaStm M ^piirobalim
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, ^oy. ApprabaUgD.
ImpuUlion. C. ciï. il53 at 1S48.
JmpuUuiim calomaieuie. f^try. Calai Inatiinaliilili. V,y. ALimiOgir, Veol Inc^acUi, C. dv. 44^> 9°^! 9'^* 'Sg^yj^- CtpaàU, Diipoiiliou , I
IfcitrcèrMiaa t C p^n. 797 et 800. J
andiB^^'p^ 1733; C. p™. 95,434. 43e
Iia4. 'S96,
IneeriùÛÂe, C- ciV' i loA.
/n«*to,C. d..33i, 3S5, 34ï«76ï.for- Edfini adalt^riiii et îiKHtiuui.
Jnoû&nl, C. dsproc. iSo, igs, 337, 7'^ al 73s. Ineau^atibUilè, C. d'iul. 384,
Bcoaim.363, 389, 39DB1391, ,i773,C.Fin.457,^oy.Sa-
Intaùlssabli ,
laicriplloitj lyvoliccairci , C.
07, ai54,ai55, ai57 «3199.
llvpalbii[i»i . Bidintlua. Rcduclion 77".773.774.Î75"»34-''"J-ÏI
ÏL'
. IMcUniloii
I j C. d« pr.
■Toii C. d
liKondulle, C.
inAjHniu (;wr>
*<mire)T&ciï:323
C. de
p™.s39iC.d',
... SS9. r«j-.
Indi^euar, C.
d>.,, 4>o. Tnj-. M
.«jiC
ff„
indi^ti. C. a
Indwh {bleni
.C.civ.709,
Voj
Indivisible! {obUgations di'ii
InégalUi. C. dï. 833.
inexicutùni. foy. Conlrati, OanMia.
infamante (^âw), C civ. ss et s3a. /'<>t'. D vorce. Droit! dvili, TolelJe.
In/anlicldt, C. pdn. 3oo, 382 et 443-
iii;îiWiId,G. d<. 444.
Infini, C ci>. 74d:
/i!;înn|-(di, C. d'. 434iC. peu. iS9elitH}.
/iifirrmalian, C. d'iuit. ;(>, 78 et S18.
yn/r«<|-«.,C.prt..-
IngratHude, C. eiT. 9S3.
Inkumallan. C. dv. 77; C. de pcoc. 91Î. f<i; Scelle'ii C.pdn. i4et358.
/ni.fin'w. C. da pcM. SyS) C. pjn. l83. /'<>}'. Fa
ODjC.d'i
Inicr^tion et Iraiacription (droit d'Y n. 4oS,
Iniolvabaui, C. ci.. 876, 885, 886, 1070 ,071 _ 114, .S78 et i573i C. de proc. t85 et 713, 0. pin! 467. Tor. AnHDd... Fraii.
Inipecleuri deifirAi^CS'inil. ig. fn^. Cobht-
Leun dei for^li, DeturoreitieK.'
intpecteuri aux revues^ (ï. cW. S9
Inslanceé, C. de proc. .5. 65, 34ï. 347. 348, 34a. 350, 35i, 356 et 35». Foy. Pe«o.pdon,- Repril»
iigaUuri,C. pin. ?>ij. Voy. Rionigni ormeoj.
riit M.^38,'34V' 4'V« ^i^'. d"c™-n' I, ti4iett>4aiG. d'iut. iSo, 190,191,198,141 f, 3oi, 303. 470, 474 et 5î4. AV- JaB« ?In-
Jnstruc/ion lei ; C. de ]
:. pen. 60. foy. Eipionniige, Clef..
:. d.. 533 et 306s. for, Uilen- 1^. 5yii C. pen. 471 et472. Fo,.
'ty. Armel, MalfaUeuri, Vagabondage.
Inslrumens pwir Us jeux de hnsard, C.wa.^T:.
lamgiiancedtlalo!. r.-v. Loi.
Iniulu,. c- de proc. 1 1 et 555. F'oj: E,npri.an,.e-
Inlelligencei.C. pen. 76,78 et 43o.
Iniercalaiioniticriture- f'o)'. Kcriïores.
Interdiction et/nterdiU, C. eLv. 108, i;4, iTfi '- '-' '1495.
gs, 493, 4 5Ôi,ioa, 5o3,5i)4', 5"5 , ,5ii,5iî,7;e,8.!),838, [is5, l3u4, i3ia, ig^ , c. 49, 83, H64, S90, 891 ,
llondedn,iuou'defonc
>8, i09, Sio
faitui
-, C de ,
io36( C. d'in
281 ;C. pi'n. 377. Foy. Plaidoïen
lnjure,,C dv.s3i, 359,955 et i.l9iC.pài.375,376ei47.. Voy
_.i,4obel4l- Inlinttia. foy. Trai iMiréii, C. dï. 456, 474,
i. H56, 1153, 1207, 1212, 1354, 1258, ii5o, ,8, ,ioi, ,4^, ,^40 ,473; ,479, i5,ï, .Slf^, \g, 1*70, 16S0, i9.v5, 1934, 1990-,:
et 1277 i-G. Jenrot.Sj, 6; a, "57, 767, 77*01 SiË C. dBB-mio. 184 , t8S el/isp;C. fta. 175.
liiitrligiKs, C ât. iioll; C. de pHW. aaj. /'nj Rntureii C.<ie du cumin. H4.' /'ir^- SurcharE») C. d'iul. 7S.
Intcrtoeuloirir , C. àe ptoc. i5 et 3i. foj-, Ju-o- ««nl , 45ï. /-V- lV«.up.].....
Inlaitll'ilû'i, C. dt. ii49a| aiSoi C. <Ib coinm. 414. />j-. PreKripIbni C: Je |i™:. a;3 el a;*. / ny.
/lUwï«//«(fi>lu,,C.J'ini(. 35,7s, 194 »l 317,
iMtijnHéiiii/ierioimts), c. ciï, loyy cl 1 u».
iHltijtoiàion de perioniWiC.fdo. 175.
/nlnTrrAo'wl, C. civ. iiSCIct i6o3iC. d'inx. 44o. fW. Loli.
Ittltrprilci, C. de comm. 77 et 80. fW. Tniche- ■noil i C. d'init. 33i cl 333. /V- Kullit.^..
Inlerpritca des songes, C. piJn. 479 * 4"'- ''<'^-
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%,t>So, 683,703.704,703,717,868, 872 1(961;
C.do conim. 5(Hf , 5tf3,6oB et 699. f'ay: Sliûci ", d'init. 62S. for- BéhabiliilioD ; C. p^D. aSîii
}0. Voy. Aflichaun, Conlreri^oB, Crieuri, Ecriu.
Journées , C. de pruc. BOg.
Jours, C. p^n. 67S. Vf^. Fsnélru; C. de proc. 1, lo33eI 1037. fW. Déliii, HeureiiC. de canm. ■ 34 cl 16a, c. peu. 4o, 360 et 465. fV- Dimiuclie,
Interr^aloire , G-
.,496 /vi
Jugemeni des Iribunaia criminels j airreclioi>nelsBt.à»polict,C.i-ia,l.iiQ, ijo, i53, 163, |63. 164. '65, 173,176, 178, 184, 186, 187, iSS, 190. 194. 195, 196, 197, 198, 199, ao3, 3<*, ïn, ïi3.
C. de proc. 37. Foj. Jév Intervtnliaii, " ' — - 406, 466 et 87:
i. Foy. i
124a, 2245, 2249 1 "ti .'83. 3I9, 3
dappel,Z>àT. l444i^'^P'<^
Fptalioa^ Piiea»Dj.
C. de pr«. 66g, 726, 734 et
tAiimi, C. de proe. 443 et 458.
iMtbdè, C. de proc. 645.
/ttIfWucfiiHi, C. pvD- i3set4i7' Imieatairm , C. ci», lîî, lafi, 270, 37g, 4S1, 600,626,769,794,795,800, 801. Sio, 815, Bas, io3i, io58, 1328, 1414, i4i5, i44a, iSfiH, i4S3, l5o4, i5io et l332j G. de proc. i3S, it4, ^' ' , 943.944. "««'"'-«1-/V-
, a, E.eeplLgoiC- de ce m n
486 et 491. roj-.Ci.n.muniQtioù.
•blIlii.C.cU. iak-For. 1 m.C. «..644.
jarami, (;. c». 033.
Jaugeage, C. de proc. 588- Fay^ HdFdmndLïea.
Jcl,C. decemiu. 3So,4io, 4ii,4ia,4i3. 414, 4.5.4i6,4l9,4ao,4»'.4^aet4a9.
Jet de pierres. Fay. Filtra..
Jeaaite, C. pt'U. 334- Foj Uieari , Proiiau-
J™,C.dï. 1964, 1965, 1966 et 1967, Cil camm. SS6.
J«.j;d^/..u.uv/,C.pi'n.4lO et 477. Foy. Con-
Jonditm, C.depnie.716 et io34) G.d'imt. 307.
JauûsaaCF,C. civ. Fuy. DroU, cioih.Slii. Fi^)-. Antichrt», Biui, Eiem piriphemmi . Fririlt. Rerenoi , Uiufruttl C de pruc. 3. Fay. Indeaiiaies.
Joitrnalîcrr^ Ftnr- Gent Je journée, Ouvrii^r^, Journaiif, £. daproc. 617, 610, 621,6^4, G46,
■mm. Sa, 54 e
[. Foy. Arb
aï iH. 137, 12S, 139, i3d, i3i, i33, i34, i3S,
3e. i37, i}6, lio, lii, 143, 143, 144, 145,1^6,
4?. i4». '73. i»4. i»S, igo, 196, 118, ail, i3i, ^4,34,338,343, 357,363,371,373, 374,3rti,
39 433,443, ij7, 468,4^,4:73,^, 7i5,;(B.
S19 839, ^5,897.903, 955,981 aIio36.
Jugemens ea gênerai, C. cit. 3ia3. Foy. Char
jugge , TriDscUonii C. de proc. 474, âSo. Si?, 5ij.
346,547, 548, S4g,553et555i G. p^D. 130.
—' en matâre de péchsi. C. de I
Jagemens 5o, i55, ■;
pcoe. 3l,
lifaul, G. de proc. ai.
r, i5S, i39, 160, 163, \ r- DeËiuI, Tribuniui
Jugemrns préparatoires, c. de proc. an. 3o, J] !l8. 387,451 et84o.
Juges auditeurs, C. d'init. 356 et i64.
Juges-contmisraires f C. de priK, 196, 197 loo, !oo, 301, aoa, aoi.aoS, aoS, 208, ai8, aisi, 234, 127, a3a, 337, 235, 359, 363, 264, 265, a66, atr. '74.375, 37'>. 377.ag2,agS, agb, 397,398,305. i3o, 338, 539, 542,(>58,639,(J6o,(Stii,663, 6tij, 666, 668, 670, 751, j5a, 753 , 754, 755, 7S8, 759, 76a, 767, 770, 8ti3,864,gttg et 970, Far.Oiin. ç.dc»™. 454 458 4(,3 469.474,476,482,49...
49a. 495, 490,498, Soi, 5o5, 5o7, 5ii,5iS,5iB, 5ai, 535, 5a8, i3i, 533, SSg, SBo, 5tta, 364 "
in^ " w I >" ucpruc. '. 4. -1,7, o, 10, 1 1 la, 1.1,
14, i3. 18. 19, 21,37, :iu, 34. 33,39. 4i. 42,44.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Scelles i G. de coaun, 16, 2^3, 2A5,449> 4^0,4^3, 463 et 486 i C. d'insl. i6,48, 49,83, 84,85, 139,
140, i4ii i44i *4^' ^'^^» '^^t '^4t ^^^f *^^i ^^^t
Juges des Cours roytdes , G. d'iost. 293, 3o5, 35 1, 352, 366 et 369.
Juges des tribunaux de commerce, C de coniai. 11,54, i57, 617,618, 621, 628 et 629.
Juges des tribunaux de première instanee , C. de proc. 126, 127, i3i, 134, i36, i4i, i^S, i5o, i55, 323, 371, 378, 33b, 385, 386, 390 et 713 j C. d'inst.
Juges d'instruction, C. d'inst. 18, 55, 56, 5j^ 58, 5g, 60, 61, 63, 71, 83, 87, 90, 100, 119, ^122, 127, 236,257, 279,330, 433, 480,484» ^11» 6o7,jSii, 6i3, 616 et 617.
Juges en général, G. civ. 4^ ^t ^^^i i366, i369, i597 et 2276. f^oy. Tribunaux j C. de proc. 84, Ç6, 88,89, "7> ii^t 1040; G. pe'n. 173 et 177.
Juges militaires , G. d'inst. 556, 559 ^t 58i .
Juges suppléons , G. d'iasL 264.
Jurés, G. d'inst. 266, 267, 3o9, 3 12, 3 19, 336, 341,342, 343,344,345,346, 347, 348, 349,350, 35i, 352, 38i, 382, 383, 384, 385, 386, 387, 388, 389,391,392,393, 394, 395,396, 397, 398,399, 4o5, 406, 470 et 5i9 î G. pe'n. 42 et 43-
Jurisconsultes , C. ciy. 4^7 ; G. de proc, 4^»
Labour , G. civ. 548 et 585.
labourage ^ G. de proc. 594» Fc^^ Animaux, Bestiaux, Exploitation.
Laboweurs^ G. civ.' i326.
Lacération f G. de proc. 24** f^9X' ^f*»èce».
Imcs, g. civ. 558.
Lactmes , G. de comm. 10.
Laines , G. civ. 811.
Tiais et Relais de la mer, G. civ. 538. f^oy. Relais.
Laitages ^ G. civ. i8|l et 1828.
Lamanages, G. de comm. 406.
Langue, G. d'inst. 432* A'oT'» InterprètAS.
Lapins f G. civ. 524 et564.
Larcins, G. pe'n. 4^1.
Latrines. V^oy. Fosses d'aisanee.
Liégale {caution), G. civ. 2o4o.
Légalisation, G. civ. 45.
Légataires , G. civ. 93, 808, 857, 921, 975, I0i2 et 1024» V^oy. Legs; G. de proc. 932 et 935.
Légitimation, G. civ. 33 1.
Légitimité , G. civ. 3i5. V^oy. De'saveu, Filiation.
Legs , G. civ. 610, 843, 845, 926, 1002, ioo3, ioo4> 1010, loii, ioi3, lOiZj.» 1017, iâi8, 1021 et io44* y^oy, Lc'gataires, Testamens; G. de proc. 83 et 1004.
Lèse-majesté , G. pe'n. 86 et io4> *
Lésion, G. civ. 783, 887,1118, i3o5, i3o6, 1607, 1674 et iM)52. roy» Rescision; G. [^n. 162. l^cy* Certificats.
Lettre, G. civ. 1985.
Lettres, G. pe'n. 187.
Lettres de change, G. de comm. 11 o, 111,112, ii3, 114, ii5, 118, 126,129, i36, i4o, i4i> i4*3,
i49, l58, 160, 173, 177, 189, 636 et 637. y^oy. Acceptation , Provision ; C. pe'ir. 439i
Lettres de réhàhilUatioii. Voy. RchaLilitation.
Lettres de voilures , C. d« comm. lOi et 102.
Lettres missis^es , G. de conmi. 8 et 4^3.
Levée tie scellés. Voy. Scelles.
Libéralités ^ G. civ. 91 3.
Libération , G. civ. 1235 et 190S'; G. de proc. 814. Voy. Offres.
Liberté, G. civ. 1 268 ; G. de proe. 49 ! G. de comm . 46*6; G. d'insl. 110, ii4« 1^5^ Ii6, 124, 128, 1 35, 206, 229, 23o, 23 1, 358 et 6x5. yoy. Gaution,Man dat de dépôt; G. pe'n. i44*
Liberté provisoire dans le cas d'insolvabilité. Voy. Insolvabilité'.
Licenciement , C. péa. g/à.
Licitation, G. civ. 4^^ ^75, 827, 838, i4o8, 1476, 1686, 1687 et 1688. yoy. Indivis, Privilèges; G. de proc. 966, 970, 972, 973, 974 el 984. Fay. Gabier des charges , Partages ; G. de comm. 220.
Licite (cause), G. civ. 1 108 c-t i i3i.
Lieu , G. de proe. 38^ 4' > ^9^« ^97 1 ^OO et 3oi . /^or. Transport .
Lieux, G. de proc. l35.
Ligne, G. civ. 733, 736 et 755.
Limites , G. pe'o. 456. — entre la pêche Jtuviale et fa pêche maritime , G. de la pcçbe fluv. 3.
Linge , G. civ. 533, 539, ^^9^> ^49^ et i566.
Lingots, C* civ. 1897.
Liqueurs , G. civ. ^87.11
Liqueurs corrosives , C. pcn. 44^*
Liquidation des biens , C . ci v . 1 1 3. .
Liquidations de dépens, G. d'inst. 162 et 194. f^fyy.. De'pens.
Liquidations enmatières commerciales, C. decomrar.
lÀquidaiions financières , C. péq. 175. Voy. \ïite'réts.
Liquidations Judiciaires ,Q. de proc. 27, 128, 523, 526, 543, 552, 762 et 766.
Liquides, G. civ. 1291.
Listes , G. d'inst. 387, 388, 389, 390 et 394. Foy. Jure's.
Listes électorales, p. i3i4*
Litières des vaches* V^oy, Vache».
Litige, G. de proc. 1006.
Litigieux (^roits), f^(tj;^. -Droits , Transport.
Lits, G. civ. 534 et 752. V^oy. Mariages.
Lits des fieuvev et rivières. Voy. Fleuves , Rivières. •
Livraison, G. civ. 11 36 et 1264. f^oy. Dcii'vrance.
Livres, G. civ. 533 et l329; G. de proc. 592 et
Livres de commerce, G. de comm. 8, 9, i4v i5, 1 7 , 84, 4^3,468, 472, 587,593 et 594. roj-. Paraphe-, Scelle's , Visa.
Locataires, C. civ. 1734 et 1743. f^oy. Baux , Louage ; G. de proc. 3 et 819. f^oy. IndenMiites.
Location , G. pe'n. [^12. J^oy. Adjudication.
Locatives (réparations), roy. Re'paratidns.
Logement, G. civ. i465 et 1777»' 4.
Logement de ma^aiteurs , G. ptfa, 99. Foy. Rutraite.
Logeurs . Foy.Hà telicrs •
TABLE ALPHABÉTIQUE
Lois ^ G. .ctv. 1, 2, 3, 6, 900, 117201 1702; G. dt; proc. 5o5, 58i, lo4i «t 1042. f^oy. Abrogation; Gcl'inst. l63, 195, 36a, 369, 44^1 44''^^ 59a ;G. pcn. 127, 201 61434*
Loteries^ G. pcn. ^10. Voy. Jeux de hasard.
Lots^ G. civ. 8i5,883/8S4, 885 et 886. Voy.
Bachat, Retoar, Soulte; G. di: pruc. 97^, 978, 979 01982. V<^' T4icitation , Partage.
Louage, G. civ. 1708, 171 1, 1752, 1763, 1779, 1780, 1781, 1782, 1787 et 1795.
Lotweterie (lois sur la)^ p. 1689.
JdOjTMtx coûts du contrat , G. civ. 1673.
Loyers^C civ. 586, ii85, i465, 2102 et 2277 jC.
de proc. 49t 4^4«4^4f ^9^t ^9^ ^^ ^9^ i 9* ^^ comm. 191 , 192, 25o, 272, 3(>4 el 433. Voy. Fret, Gages. Lumières ^ G. peu. 4584 P^ay. locéaJie.
Machinations , G. pcq. 60 el 76. Voy. Dous, Corruption , Intelligences.
Machines, G. de proc. 592 , G. pcn. foi .
Maçons y G. civ. 1798. Voy. Architectes, Edifices.
Magasins y G. de comm. 191, 192 et 45l- Voy.
Frais, Loyers, Scelles; G. peu. 77, 95, 96 et 260. Voy. Bandes arme'es, Boutiques, Incendie.
Magasins à sel , G. civ. 67 d*
Magistrats^ G. de proc. 80.
reûrs ge'ne'raux, Prucureur«-du roi.
Main^ttosuifp-e, G. civ. 555. Voy. Artisans.
Main-forte y d. d'inst. 16 et 617.
Main-levée des oppositions au marinf^e et de t interdiction ^ G» civ. 174, 177 et5i2; G. de proc. 49i 543, 567, 820 et 896. roy. Interdiction) Opposition, Saisie.
Maires et Adjoints , G. civ. 43 et 459 j G. de proc- 4,68, 69,70,587,601,628, 673,676,681, 687 et 911 } G. de comm. t>x., 224 et 571 ; G. d'inst. ix, 14, i5, 20, 21,42, 49» ï37, i38, 166, 167, 171, 178, 245, 389, 420, 61 2 et 6i3} G. pcn. 45901475.
Maison paternelle , G. civ. loS et 374.
Maisons ^ G. civ. 535, i43o et 1758- Voy. Baux ; G. de proc. 781. Voy. Proprie'tîwres < Saisie-gagerie ; G. d'inst. 16 ; C. pe'n. 390 et 479* Voy. Dâstrucliou , Incendie , Mines.
Maisons communes ou Mairies , G. civ. 63 ; G. de proc. 901 et 9o3.
Maisons d arrêt , G. de comm. 455 ; G. d'inst. 243, 6o3, 604, 6o5,6o6, 607. f^ty. Mandat da dépôt; G. p^n. 120.
Maisons de correction , G. civ. 29001 3o3 ; G. pe'n. 40 et 67.
Maisons de dépôt ^ G. pe'n. 12.0. Voy ^ CoActerges.
Maisons de force ^ C. pe'n. 16. Voy. Keeiusion , Travaux forces .
Maisons de jeu , G. peu. ^\.0.
Maisons de justice ,G. d'inst. 6o3, 6o5 et 606. Voy> Maisons d'arrêt ;G. pe'n. 120. ^tyy.Goncierges , Prisonniers.
Maisons de peine , G. pe'n. 120. Voy. Goncierges , Prisonniers.
Maisons de prêt sur gage , G. civ. 284. Voy.
Gage; G. pe'n. 4l i ■
Maisons de santé ^ G. civ. 5 10.
Maisons garnies ^ G. pén,. ^3, 1 54 et 986. Voy Hôteliers.
Mdfsons publiques, C. civ. 8o^ 84 et 85. Vojr. De'cès.
Maîtres , C. civ. 109, 988 et i384* Maîtres de bateaux . Voy. Voiluriers.
Maîtres de naïf ires. Voy. Gapitaines de navires. Maîtres de pension , G. civ. 2101 ; C. de proc. 587. Maîtres de .sciences ^agrément , G. civ, 2271 . Majeur et Majorité^ Ç. civ. 36, .63, 76, 109, l5i ,
275, 345, 372, 377, 488, 783, 819, 93^. 980» i3o7. l3i3eti94o} G. de proc. 746 et 953.
Majeure (jorce)y C. civ. ii4» et lySS. Voy- Force majeure. ,
Majorais, le<irîsIation sur celte matière, p. a5o, Note de l'art. 732 du G. civ. 176 et 22,5; G. forest.
Majorité y Deifoirs et St{f rages ^ G. d'inst. 35 1-
Voy. Jury.
Maladie, G. de proc. ai > C. pe'a. 169 et l6o- Voy. Certificats de maladie , Violence.
Maladies contagieuses , G.. civ. 985 j G. p^a. 4^ et 461 •
maladresse y C. pe'n. 479* Voy. Dlosaores, Hoaaicide.
Mâles , G. civ. 37 et 980.
Malfaiteurs^ G. pen. 265,267 et 268. Voy.'^tr tr t D i traite.
yjy. Jujes, Procu-J Malheureux {débiteur), C. civ. ia68.
Mandant ^ G. civ. 1998, 1999, 2000, aooi, 2002,
20o4el2oo5.
Mandat, G. civ. iSya, 1984, 1985, 1986, 198;. 1988, 1989, i990et2oo3. Voy. Mandant, Mandataires, Procuration ; G. de comm. 593 ; G. d'inst. pS, 96, 97,98, II 2, 283 et 36i ; G. pe'n. 120,121 et lap- Voy. Force publiijue.
Mandat it amener, G. de proc. 239 et 264 ; G. d'inst. 40, 45, 5i, 91, 92, 93, 99, lOO, xoi, 102, V>3. 104, io5 et 269.
Mandai et arrêt , G. d'inst. 94 et 498-
Mandat de comparution , G. d'inst. 91 et 93.
Mandat de dépôt, G. d'inst. 86, lOO, 107, 108, 248 et 2904 Voy. Mandat d'amener.
Mandataire, C. civ. l5g6, 1991, 1992, 1993, 199^, I995i 1996, 19971 2006, 2007, 2000, 2009 et 2010. Voy. Mandat^ Pouvoirs ; G. de proc. 982, 933 et 934» G. de comm. 3i.
Mandement , G. de proè. 545, 665 et 67 1 .
Manœuvres, G. civ. 1 116.
Manufactures (bail de). Vtiy. Baux ; C. pe'n. i^v\
Marc le franc , G. civ. 926.
Marchande publioîie (Jemnie)^ C. civ. 21 5, 220 et 1428 ; G. de comm. 4 et 5. Voy. Femmes.
Marchandises (vente de). G. civ. JVoy. Ventes ; C de proc. 4^9 et 588; G. de comm. 222, 234, 25i,
433, 464 et 49^ » ^* P®'"' 4^9 et 4^3. Voy. Marques.
Marchands ,C. civ. i326, i329, l44^i 2IOI et
2272. Voy. Privilc'ges; G. de comm. 2. roy. Billets
à ordre, Gummerce, Lettres de change. Livres de com-
merce, Socic'tës.
Marchepied , G. civ. 556 et 65o.
Marchés , C ûy . 1711 et — Marchés à termes , p. 660
Marchés, G. civ. 1711 et 1794» C. de comm. 86
"et 1456.
TABtE ALPHABÉTIQUE'
jD'£ai\:hès publies , G- cUj prou. 617.
Marge ^ C. de coinin. lO, |02.
Mariage, C. civ. 25, 4^, 63, 6/j, 6*5, 66, 67, 68,
102, 164, l65, 171, 172, 179, 180, 202,»203, 2Hi 212, 226, 227, 22ft, 3 12, 34B, 373, 476, 959, 1081,
loyi, i3o4, ï3^4» 1.395, 1396, 1496, i527, i53o, 1537, 1575 et 2256. AVj*. Contrat Je inuriugu; C pcn. 194 6t 340. f^t>y' Minisires d6s cultes, Yiolatiuu de domiciie. ' . .
Marine , C. civ. 59, 86 et 988.
Maris ^ C. civ. 2^1, 3i2j 5o6, lt{^\y l4^®t ^^49*> i58o, 2i36 et 2i44s C. de proc. 861. f^t>y. Autorisation, Feiiime&, Séparation de biens; C. de conlm. 4*
Marques dit gouvernement ^ C. ptJn. 142. f^oy'' Marteaux de l'État. — Marques particulières , G jic'u. 142 et 143.
Marteaux de tEtat, C. peu. i4o et i4l'
Martelage^ Ord. fdrest. 73 et suiv.
Massacre , G. p<fn. 91 .
Masse , G. civ. 829 ; G. de proc. 976.
Masse fies créanciers. Voy. Gr^anciers.
Matelots ^ G. de corom. 223, 252, 253; 256^257^
258, 259» 262, 265, 266, 270, 271, 3o4 et 319. f^oy. Engagemens.
Matériaux y G. civ. 532> 554, 555, 576, 577 et ^24> y^oy. Devis, Marche's, Matières } G. pe'n. 471.
Maternité , C . civ . 34i •
Matières , G. civ. 570, 576, 57^ et 674
Matières tt or et d argent ^ C. pe'n. 4^3'
Matières métalliques y G. de comm. 76.
Matières mixtes , G. de proc. 59 et ^.
Matières mobilières , G. de proc. 2.
Matières personnelles . G. de proc. 2 , 5o et 59.
Matières réelles , G. de proc. 5o ', 59 ,*64 y 182 et i83.
Matières sommaires , G. de proc. 4o4 » 4°^ » 4"^ » 407, ^àS , /^og , ^lo , l^ii , l^nà et l^i3. ^07-. Appel, Ûemandes.
Matrices, C. pe'n. 427» f^oy. G ou trefaçoo. Planches.
Matrimoniales (commentions), f^cy. GonTcnlions, Femmes.
MdtSf G. de c«mm. Aïo.
Mauvaise Jbi, G. civ. 810, 1^78 et l379. f^^>y. Bonne foi.
Mauvaise qualité de la chose vendue , G. civ. 164 1. A^o^. Garantie.
Mauvtûs traitemens , f^oy. De'lits , Excès , Se'vices.
Méconnaissance , G. de proc. 200.
Mécontentement f G. civ. 375 et 468. f^oy. Puistance paternelle ^ Tutelle.
Médailles , G. civ. 533.
Médecins t C. civ. 2*ai 612272. f^oy- Docteurs en médecine ; G. pe'n. i6u et 978. f^oy. Certificats de maladie , Secrets.
MédicamenSf G. civ. 2272. f^oy. Apothicaires} C. pe'n. 317. f^oy. Avortement.
Mélange , G. civ. 573.
Mélanges f G. pe'n. 38*7, f^oy. Boissons falsi6e'es.
Mémoire y C. d'inst. 447*
Mémoires, G. d'in.st. 217.
Menaces, G. de proc. 91 et 92; G. d'inst. 6i4' f^oy. Prisons { G. pAi. 3o5., 3o6, 3o7 , 344 «* 4^^*
f^ay. Adjndictftiun , Gulle», DruiL> civii^Hes , Outrages, Violences.
ii/^fm/»6', O. civ. 1448.
Mendi ans e\. Mendicité y C. pén. 274- •.
M-ntion^ G. civ. 49; 2197 et 22o3 ; G.- de proc. 36, 42, 65 et 227.
Mer , G. civ. 59 , 86 , 538 , 7 1 7 et gi8i.
Mercuriales f C. de proc. 129. - ■
Mètes, G. civ. i4i » ^73, 384» 390, 695, 477 • 601 et 73o. f^oy. Dotfimages, Bespmisabiliie'^ C. ^'n. 3i2. f^ay. DëckratioAs'^ Masure, Parricidos, Pères, Re'velation.
Mesurage, G. de proc. 588. f^o)r.-M^tehandi»es.
Meata^^estcidanUde). "Voy. Eic^ot, l^éntes.
Mesures (Poids- et), f^oy. Poids;
Métairie y G. ci^. 1824^ /^or.•■Fe»rn»«s. "
Métier^ G. civ. 309 et 1073. •
Meuhlûs , G. civ. 452 , 4^3 , 520 , 52; , 533, 5S4, 535, 58i , 589, 600^, 8o5i 825 , 86S , io63,.l379, 1757, 2099, 2119' et 2279. yoy* ^«Ailier; C. de proc. i5o, 4^7 ^' ^^9* ^^y- ^^sie-Arrêt} G. de coRim. 45i. roy. Effets mobiliers, Scella. ■
Meules de grains y G. pe'n. 388 et 4'^ 4*
Meurtre^ G. civ. 727 et 728; G. pi?n. :195, 3«4» 321 et 55i.
Miel ( ruche à ) . ^or • R uche».
Militaires y G. civ. 89 , 4*^ «* 9^*' — Lùh pénales militaires , i362.
Mines , p. 1 32.
Minés ^C civ. 552, 598 et i4o3> G. pe'n. 96 ûti^^S, p. l32.
Mineurs et Minorité , G! civ. 76 . 108 , l44 > ^M '• 320, 345 et 35i. f^oy. Adupiiun, Tutelle o^cîcusqj 372,388,389, 390, 3qi, 392, 393, 394) ^* 396*397» 3£^, 399, 400,401, 4o3, Ao4, 4i7, 4i8, 476, 477» ^17» 019, 838, 839,84o,9p3,.
904, 935, 940». 94^» '°^°» \^* *^?4» ^^^"m i3o4» i3o5, i3'i3, 1398, 144^» 2064» 2121 , 21 35 et 2252. F^oy. Preicriplion , Baux , Kxproprûition , Mandat , Hypothèques , Radbat } G. de proc. 49» 83, 178, 398, 481» 910 et 911 ; G. de comm. 2,3, 6, 63. yoy- Alie'nation, Appui, Hypothèques , -Lettres de change ', G. pe'n. 354*
Ministère public , G. ci?. It4, 184» i^i » 2<ï46 . f^oy. Adultère , Procureurs du roi ; G. de proc. 47 r 69,70,83,84,86,88,89, Ii2,'i38, i4o, 141,202, 227, 249, 25i ,-3oo, 3n , 359, 371*, 38i , 385 , 480,498,560, 668, 713, 762,782,805,858.
862,863,864, 885,886, 891,892,900, 911 et 1004» G. de cuium. 583 et 629; G. d'inst. i44> >4^> i65 , 167 , 203 , 2o5 , 252 , 253 , 284 , 287 , 479 » 557 , 565 , 616 et 617. Foy. Gonclusions; G. pen. 128 et 129.
Ministre de la guerre, G. civ. 90.'
Ministte de la marine ^ G. civ. 991 \ G. de proc.
Ministre de la police , G. d'inst. 601 et 602.
Ministre des relations extérieures, G. de proc. 69.
Ministres t G. d'inst. St^^iSiy. Foy. Te'inoins^ G. pe'n. ii5, ir6el 118. roy. Forfaiture, Mandat.
Ministres des cultes, G. civ. 909; G. pe'n. 199, 200 201 , 207 , 208 et 333. f^oy. Cultes.
Minorité y G. civ. 710. F(yy. Emancipation, Mineurs , Tuteur» ; G. pén. ^ob» l^oy. Alius de couffânce , Age , Mineurs»
Minute df actes public*^ G. cir; ^31 , id'dG', 2060 ; C. deprac. 18, 3o, i38, 221 , 810, 811 et 1040. yoy. Ecriluresi Faux jugeniens } C. d'insl. 164, 196, 521 et 524* f^oy. ArrêU; C. peu. 4^9. yojr, DcstructioD.
Iflise à prix , C. de proc. 697 , 698 , 699 et 7o3.
Mise aux enchères. Voy* Enchfjre.
Mise en accusation* Voy . A ccusat ion .
Mise en cause , G. çiv* 122.5 ; G. de proc. 3si.
Mise en Ubertè. Voy. liberté.
Mise en posseuinntt un objet vendu^ Voy* Déll-
vrance.
iVÂMioi», G. ciV' 4^*^
Mitoyenneté, C.. civ. 653 , 654 , 660 et 666. Foy.
Arbres ^ Haies, Murs.
Mixtions^ G.:p^p. 3i8« Foy* Boissons falsifi'^es.
Mobilier, G. civ. 535 ,565 , iit\i , lAoi , l4»5, 1422, 1449, 1471 , 1492^ 1497,. 1498, 1499» ï5io, .l5i^y.i53i et i55i. roy^ Dëlivranc», Effets, Soâe't», Yakite de meublcf} Çu de cotniu. 558.
MaurSy G..ciï. 6., 900 et 11721 G. d'insl. 139. Fcy. Affiches., Ventes; G. pën. 3oa. Fày. Graivares.
Moins prenant , G. civ. 858, 860 et 868.
Mois , G. de pruc. 1 et 61 } G. de cumin. i52.
Moissons , G. de proc. 592 et 593.
Moitié ( cheptel donné, à ). Fay. Ghop: «)> . Monnaies ^C. de coihm. 338} Gr d'iirst. S et 6» C pén. i32, i38et475. f^oj-* Coiiirota^on.
Monumens , G. pen. 257.
Mort, G. civ. 83, é5, i5i7, 1795, i865 et aoo3 } G. de proc. 342 , 344 '^^ ^7 i ^* P^"* 7 f ' ^ > 56,67,75, 83, 86, 91, 125, i32, i39, 23i ,
fl33, 3o2, 3i6, 344» 365 , 38i « 4^4> 4^^ ®^ 4^7* Fty. Arrêts.
Mort civile If G. civ. 22 ,23 , 24, 25, 227, 390, »7i8 dl 719; C. de proc. 26, 27 , 28 , 32, 33 , 617, i44i t 14^2, 1456, 1462, i5i7) i865, 1939 et abo3. Foy. Baux } G. pën. 18.
Moteurs, G. pe'n. 438.
Motifs , G. de proc. i4i ; C d'inst. i63. Foy. Jagemens.
Moules, G. pe'n. 4^7. Foy. Gontrefaçon, Planche.
Moulins, C. civ. 619 et53i. Foy. Bateaux; G. de proc. 620 ; G. pe'n. 4^7 • Foy. Fours ^ Incendie.
Moutons, G. pe'n. 452.
Moyens, C. de proc. 1 , 20, 61 , 96, 161 , 162, 229, 23i i 232, 235, 465, 499i 654, 7^3 et 735. Foy. Défenses i Ecritures , Requête.
Muet , G. civ. 936.
Municipalité i G. civ. io4 et 36i. Foy. Maison commune; G. d'insti 620. Foy. GonseUs municipaux , Maires; G. pcn. 347* f' oy. Maires.
Munitions, G. de comm. 419» G. pcn. 92 et 96.
Murs , G. civ. 540 , 6o5 j 606 , 6^3 ,« 664 » ^4 «' 675 ; G. pén. 322 et 329.
Musique ^ G. pe'n. 4^5. Foy. Gontre(àçon.
Mutation , C. civ. 2199. Foy. Registres.
Mutilation de montunens , C. p^n. 257.
Mystique (^testament), G. civ. 976.
JVaissànce, G. civ. 4^» 55, 58, 59, 62, 70 et
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283. Foy. Enfans naturels. Paternité ; G. {L*imU 3io; G. pén. 346. Foy. Accouchement.
Nantissement, G. ci%'. 1286, 204 1 » 2084. Foy. Gages y Maisons de prêt.
NaturaUsation en pays étrangers ^ C. civ. 17*
Nature, G. civ. 747 , 826, 8^8 et io63.
Naufrage, G. civ. i348» G. de comm. 24^» ^* et 369. Fbyi Emprunt à la grosse \ C. pe'n. 475.
Navigation et Flottage ^ p. 1657.
Navires, G. civ. 53i ; G. de .cO«nm. 190, 216, 217 , 294 et 296. Foy. Bâlimens de mer , Capitaines, Lidlatfun , MarcbancBses f Vente ^ Voyage ; C. pen. 95 e^ ^35. Foy. Incendiés, Min«s.-
Nécessaire ( dépât ) . Foy. Dépôt .
Négligence, G. civ.. 8o5, 865 , i383, 1^62 et 1567 j G. dç proc. 722; G. pén. 287 et 247. Foj. Blessures , Homicide, Melloyage , Scellés.
Négoce , G ■ de comm. 5.
Négociations , C civ. i865 ; G. de comm. 72, 76 et 593. Foy. Goudilions, Livre^journal ; C. pén. oe. f^ay. Agens dk» gouvernement.
Nés et à naître {^enfàns).. Foiyj £iifaiis.
Nettoyage , G. pén. 458 et A7 K .
Neveu, G. civ. l6j, 164» 7^^» 738/ 74^ el
Niche ^ C. civ. 5^.
Noces (frais de), G. civ. 228 , 832 ; C. pén. l^o-
Nolis , C. de comm. 80, 273 et 274* Foy. Gbaage, Gbartes parties. Prêt.
Noms , G. civ.'34» 5? , 58 , 63 , 71 , 32i et 34;; c. de proc. i', 35 , 30 ,.4o ^^{3,^1,1^1, 261 , 262 . 346, 943, 1006'; G. de comm. 85 , 102, 110, iS;. 101 et 440. Foy. Accuses, Témoins j G. pcn. 154, i55 et 344*
Noth social, p. de comm. 23, 2^» ^9'
Notables ,' G. de comm. 619.
Notaires t G. civ. ii3, 281, i83 , 392, Sy;, 466,^01,827,828,837, 93i, 9^2, 971, 975 et 1007. Foy. Testamens; io35, i25o, i335, i34it 1394, 1397 , i45i , i597 et2o6o; c. de proc. ;4^, 838, 844, 849 ,928, 93 1 , 9S5 , 955 , 970, 976 et 977. Foy, Actes, Ghambre des notaires, Dépwitaires publics, Expédition, Inventaire; C. de comm. ^S » 79» 17^? 176 , 3ii j G. pén. 254.
iSfote , G. civ. i332.; G. d'iost. 3i8 et 328.
Notice, G. d'inst. 249 » 25o et 600. Foy. Journaux.
Notification f C. deproc.4*20y 695 et 701; Cd'inst. 97 , 389, 394 et 4i8. Foy. Listes , Visa.
Notoriété, Q. civ. 70} G. de comm. 449» 4^^^'
Nourriture, G. civ. '852 et l465; G. de comm- 433; G. d'inst. 6i3. Foy. Prisons.
Novation, G. civ. 1234, 1271 , 1278 et 1 281.
Nue propriété, G. civ. -i^iO^ ï4*^» *4*7 *^ 1424*
Nuù, C. pén. 38i , 385 et 386.
Nul (litre), f^cy. Titres.
Nullité , G. civ. i44 > i47 > '^' > ï63, i8i , 217.
225, 271,472,502,530, 622,943, 965, lOOl, 102I,
1453, i538, i64i,2o54et 2i85. Foy. ContraU, Legs, Mariage, Rescision; G. de proc. 61, 64, ^, 66,68, 69, 70, 147, 173, 257, 260, 262, 269, aT2, 275, 278^ 280, 292, 294, 344, 357, 435, 456, 4»o.
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7,733,745,7^.754, 83a,8^, 937,018, - 9, .oSo ,t .oSi , Voy. Do™.g«-i».*Vf ,.,
J.O. , Crrali ; C. de comm. 4», 347, 349,
357, 365, 43fi, 447,5ifl, 5ai, Saa, 5i3 at Sai. ^'or.AclBi C. d'inii. 146, iSd, 171. 176, 184, 334. iJ7,a6i, 171,004, m6, M7, 398, »99,3<ii, 3i7, 3ia, 333, 347, 3ïi, 383. 3S4, 394,406, 4^7 4i5,43{, Sii,5i6, Sipei S70) C. pâi. 195.
iou6, ic
AoT-' Comptei
or. Collali
ObjeU, C. ci*. S14. 747, 79C, llo8{ I./'d^. SiliuLioa.
ObligaliiHU. C. civ. 1S4. 317, 271
isa6, ii34, i3i5, iV» '^i' '4>7> i^^. '^"^
l(i5o, 1684, 189S, iqijat lo34;C. dafm.5i; C decoDD, StieSi. /V' PnimplHii;C.p«hi47i
189, tii7,
Hlaon.
ObslaelH, C. de proc. 9a Octroi!, f. ii3l.
Ojr««Ht,yay^.V. 1487 cl Q^ciert de gendarmerie , Si. fiy. Flâgrwildflil," ■■
94»*., Qffici
ers A fe/nl nVa, C. dv. Si, 38, 43, ip, 55, 56, 58, 60, 63, 66, 67, 70, 17. 7H, i, 191, 3oo^ i68, 366, 390 at 394- /dj-.
, KebeiliiMi, Bcgiili
1, Visluti
QJficieri de police judiciaire, C. d'iail. 9, 4^, i 54, 379,289(1483. /'irr-DénoDciatiDas, Police.
Qlliciertdeianlê,C.àr. 56, 81,336,909.9!
g83 «l 3101 i C. d'iQsl. 44 et 86 j C. pi'o. 3i7, i M 378. ^Df. Avonement, CerUEuIidenuUdie, Ag>
q^cù
< public. Vvf. Hini
. io3oEiio3i. /'i^. Frii
. 985. Vo^. Cuia
(liPatrt publics , C. df. i3i7, i335, iSj 3060; G. pâi. ^ùy. AdmiaiitTBtBUH , Conciuiii
Ofrei.C. civ. 1343, iz44 «t 13461 C.p^. I
:;.d.,iiS7;t
•le,C.dy, l63, 1S4, 174, 738,738.
«J™(ir.(™),C.cit. 1106.
•.hirurgicolet , C. dr. 3373-
- C. dccomB. 84,633.
%*,v™ C. dep™. 1^, m8, 467 .^468.
Opposition^ C- ai. 00,08,173, 173, 174, 175, 76, 177, 178, 179 el 831. foy. Scellei; 1341 el
944; c-d" p™. ïo. "I, ", 49- "3, is», isa.
S5, i57, 1.18, iSq, 160, 161. 162, i63, 164, i65, 99, 436, 437, 43s, 439. 557, S58, 608, 609, S09, J36,937, 93i.g33eiiai6. *'«-. Tiorce-opppriiion ; C. de eomm. 66, 149, 310, 3i3. 313, Si3, 6ol{ et 635iC.d'iiist. i5o, i5i, 187, i88,ao8, 3[5, 3,56, 533, 535, 549 et 5So.
Ordoiuumce du juj^e > C. riv. 338 «1370; C. de proe.91,110, 199. 359, 363,397,307, 339, 4l7, 559, 659, 753, 759, 786, 808, 836, 844, 875, 8j8, 886, 93i et et io30i C. dt cooiid. 4981 C. d'iui. 33, 133, ii5, a3g, 465 et 466. fay. Niadii d'i- Dener, Prix deranui C. Den. 13a.
Ordre, C.iecai Ordre eiUre les
773, 775 et 776. J
»in!C.do«iaim.:
Ordre da faular
Ordre public, C.
crianciers, C. dT.33i8; C. du
, 76Î, 767, 768, 769, 7;o. 771, 'or- Iwcriplioui, Jugi-Comnis-
'^/'M»%w,C.p<!a. 344,381 et
elii33iC.depr«o.
.r,45,58,67etio4.
Omcmeni tïappai-' Oalils.C.defroc Oiilragel, C. de
G.dv. 1334.
Fu,C.dv.Si5et599.
! et 593.
:. 91 ; C. péa. 333. f<
de portas, C. de proc. 587, £91 da requdlt . civile , C. de proc. 103 dti tMCcestiom ( lieu de e),C.r.
Ou'^erluretsiiuUrraiafs.C. pén. 397.
Ouvrîmes, C. dv.554, 555,674. 'V- 0«"' inige, Hardic'ii c. de nroc. 429) C. d'iniL i39 C. fis. 435 et 43S. f^oy. CoDtrelican, Emti Tbeitret,
Ouvriers, C.àv. 109, 1787, i;99 013371; ^' '' pru. 5371 C. do comm. 191; C. Fen.319 cl 38e
■anteKHendajil^ ^o>-. Campte».
Fmux témoigtuige, C. d'ûut. 445 ; C. p^ 36i.
Fmtur, C I0 ooauB. ]35; G. pëa. i93. f^. For* failare.
Femmes. Voy^ Gontmatc par eorpt, Epottz.
Femmes mariées, C. de proc. 83 et 861; G. de comin. 4» 5 et 544» G* P^'b* 27*
Feikéires, G. «t. 675, 676 et 689. Foy. Yom j G. peo. 471* f^^yy» Gbata.
Fer {cheptel de ). Foy. Gheptel.
Firie, roy, Joan fe'riifs.
Fermages, G. dv. 584, ^^t > '^» ^'^ ^ ^'^i <j. de pr«c. 49i 64t 4^4« ^9^« ^^ ®^ ^>*
Fermes, C. cit. 45o et 171 1. f^OT". Baiix.
Fermetures de boutiques, G. civ. I754<
Fermiers, G. cit. 522, 524, I7^^f 2oi6o et 2236 } G. de proc. 3.
Fêtes {jours de), G. de proc. 8, 63, 781 et io37 j C. pëo. 25 et 260. f^oy. Dimanches.
Feu. Foy. Incendie.
Feuduciel, G. ciy. 1772. Foy. Baux; G. de oomm. 35oi G. pe'n. 458' Foy. Incendie.
Feuilles et audience ^ G. de proc. 18 et i36.
Feuilles périodiques, G. pën. 283.
Feuilles de route, G. pe'n. i56, 157, i58 et 281. Fo^. Boutes.
FeuzUws volantes, G. civ. 52 ; G. pe'n. 192.
Fmux, G. de proc. 708. Foy. Adjadioations, Bougies, Enchères.
Fidélité f G. civ. 212.
Figures obscènes, G. pôi. 287.
Filets de pierre, (X civ. 654*
Filiation, G. civ. 3i2 et 3x0.
FiUes, G. civ. i44, 148, i546 eiato66,Fay. Goatrainte par corps ; G. de comm. 1 13.
Fitouterig, G. péa. 4oi. Foy. Interdiction, SorveilUnce de la baote police.
Fils dejamille, G. civ. 148. Foy, £afans, Epoux, Mariage, Tutelle.
Fin de' nonr-recevoîr, G. civ. 1 35, 181, ^35, 246, 3i6, 4^)892 et iii5. Foy. Exception, Rescision; G. de proc. 186; G. de comm. 4^5} G. d'iast» 358 •t 416.
Flagrant délit, G. d'inst. i6, 4i, 48, 59, 60, 106. Foy. Adaltère, Forfaiture^ Mandat, Secours.
Flammes, G. civ. 345.
Flétrissure, G. pën. 20.
Fleuves, G. civ. 538, 556, 559, 56o, 562 et 563.
Flou, G. dv. 345.
Flottage, p. y 657.
Foi, C civ. i3i9, i320y i322, i33i« i334 et 1 356. Voy. Bonne foi. Mauvaise foi.
Foins, G. civ. 533.
Foire, C. de comm. i33.
Folle-enchère, G. de proc. 624, 712, 715,737, 738, 739, 743 et 744* ^OX' B^veute; G. de comm.
Fonctionnaires publics^ G. dv. 106, 107, l84> 4^7 et 191. Foy, Ahns deipouvoir; G. pën. 28, 34,4^> 43, 118, iiQ, 123, 127, 174, 175, 176, 177, 197, 198,933 et 432. A^o^. Administrateurs, Agensdu g«u- ■vemanifliit. Force publique ,- Grains^ Lettres, SerjnMft, 'Violences.
Fonolioàs publiques chez t étranger, G. civ. 17 et 21; G. de proc. 342, 345 et io3i;G.pën. 258. Foy. Titros.
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^-tr.
F5fi|
Fond du dtêit en matikre de Transport.
Fond sCwn protxs, C. da prœ. i5, i3i4 «t 186. Foy. Déclinatoire, Requête dvile.
Fondés depomvob-f G. dv. 36, 38, 66, i39, 943, 412, 933, 936, 1239, 1258 et i356. Fey. Gërau, Mandats, Préposes, fVocnratioas G« de proc. 9, 53, 421, 534. roy* Parties, Fowoir; G. d'inst. 4i7> Foy. Procuration.
FondÀ^ de prociaratiem, G. de comm. 4^8, Ses et 517.
Fonds de terre, G. dv. 5i8, 528 et ao6o. Fej. Alluvion, Servitudes.
Fonds riverains, G. dv. 556.
Fontaine {puisage deau, à mne\ F'oy-m Pniaigi.
Forain {dibiteur)y G. dv. 822.
Force armée, G. de proc ^85 ; G. pàa. 91.
Force de chose jugée, G. dv. 1962, I263, i3Se et i35i; G. de proc 362, 469 «t 478. Foy. Dàavaa.
Force nu^eure, G. dv. 1 148, lo4^, 1733 et 1755. fW. Gas fortuits, Ev^neauus; G. deconam. 97,9^, io3 et io4'
Force publique, G. d'inst. 25, 99, 106 et 376; G. pën. 188, 189, 190, 191 et 234. f^oj. AMÈoàbi publique, Rébellion.
Forclusion, G. pën. 660, 664 et y5ô.
Forêts {délits dans les). Foy. DcliU
Forêts, G. pën. 458. Foy. Boa et 978.
Forfait, G. dv. i522. Foy. Edifi G. de -comm. 563.
Forjhiture, G. d'inst. 484» G.p^n. lai, 126,117, 166, 167 et i83.
Forges, G. dv. 524 ^ ^74*
Formalités, G. dv. i3i8. Foy, Licitution; Chu proc 101,480, 7171 ?83, 7^365,937, 931,9^3 et 984. Foy. MnUitës ; G. de conun. 46 ; G. d'inrt. 77, 112, 4<>8 et4i3.
Formes, G. dv. I2x8; G. à% proc. 480.
Forteresse, G. dv. 54o; G. pën. 77, 06.
FoHifieations, G. civ. 54i î'C. péa, 81 et 82. For. Plans. . ^
Forttme de ma; G. de comm. 35a.
Fosses, G. dv, Fày. Portes f G. de proc. 3 et 38- Foy, Glôtnres ; G. peu. 456.
Fosses d aisances. G» civ. 674 et 1756.
Fou, G. civ. 901.
Fouilles, G. dv. 552.
Four, G. dv. 673,
Fourmssemem, G. de pvoo. 97<>. /^«r. Paitaga.
Fournisseurs, G. de proc. 537. ^y. Notaires, Partages; Ç. pën. 43o. F&)r, AdjadicaticMu.
Fournitures f G. dv. i333 et 2102; G. deeoSM. 191 et 433.
Fourrages, G. dv- 1777 ; G. de proc. 59a ; a pÀ. 449 ^ 4^0. Foy. Grtiins.
Fours, G. peu. 458. Foy. Ghemindes, Incendia.
Fous, G. pën. 475 et 479*
Fracture, G. civ. 525.
Frais, C. civ. 385, 5i5, 799, 8io, 852, llfS, 1258, 1459, 1593, 1608, 1675 et aïoi; C. deprac. 49, 60, 62, 67, 6o3, 662, 716, J768, 769, 85i et 1042; C. de comm. 191, 192, 393, 400, 4o3» M 556 1 589; C.d'iurt. 162, 487, ,94,^81, k55,iS^^ 436et47«|G,pëu.63. ' art, , , ,
TABLT ACPHABÉTIQUB,
f-^r. Cri
'j C' de proc- 6(}, ^Oj^, 73, 7^, ^^
lof^Hi, C. de coram. 3^.
et iJo/, C.ciï.5e4, 1167, l35o, l333,
comm. 43Svt447. Vaj. CorrupUoa, Mtrdiiadiwi, MioaiiFi.
Frirtl et So^rs, C. ci: I, 4, 160. 4o8, 4113,
7J8, 738, 742. 745. 74^1 749- 7^0» 75a, 766 oi io4yi C. de proc. i3i; C. pt!i]. 137. Frrf. DàùntatiSD, R^vAlliaa.'
Fret. G. ât comm. 8o, aSi, 171 375, a8o, a86", 388, 395,197,398,399,309,310,393.1433. Aoj-.
Clumce. Chargomenl, IMlaUiemEiu.
J'Vuàj, C. âr. SiD, 547, 548, SSi, 583, 584, ^^i 730. SSe, ii55, 1378, 1401, 1539, 1549, i5tiS, 1570. t^of, RBilitHlion, 1S71. for. ParUge, i577i C. de proc. 139, 536, 626, 819, 688 et ^89. Ftn-. Dommuec , Saiiie-LrePilcIa , Seïtie'-gigflriB -, C. p^n. 471 et47S.
Fumier,, Car. 1811 «t 18^.
FiairailUi (/rail dt\ C. tii. aïoi et liv:.
Fuofiblet^clmei), C. c>>. 58; et iS5i.
Furtar, C. ÔT. 489. ^«r- IntwdidiQB i C. de proc. 890. foy. lotsnliclian.
" ■ 3. p.!». 47S. ^oj% Foo..
Fuialt, C. cit. 531
Cwset i3o83. f.
JVami,,
ùv). C depnw. 819. ^c^" Su*
«Mt, C.cii. 3073,1064, 307.1 >n; C. de coinm, 196, 535, 53b et S37i C. pcn. 4ll'. f'ox- HiUoui de pi^l.
G-igH cl Salaire!, C. ài. (OsS, 1 ;Sl i c. de cumul.
Gage^. C. ciT. igfiS, 1966. ^<;f. Jeni, P.tij. Ga.ii,C.ciT.ilo4,li49etl4S3.
Gnlerûl.C. cit. 53^.
G"™«îï,"c.'d™ïl84, i4î6, 1S40, 1S47. l6i3, i6=6i 1649, 1717J C. de proc. 3a, 49, 5y, 175, 176, 180, 181, 183, i84eli85.^oj-. Condliaiioni C. de comm. 8S, 9;, ia3, 168. foy. Atal, Farleur, SïUrie.
e«r<4«, C. d"iml.3lo.
- Qiu-dea champélretj c. de proc. 638.
Gardât champêtres el/ordl{t\ 18. fox- SurveÛliocti C. peu.
liellian.
Gardes du commerce, C. de caum. 6i5.
G ardùns généraux def,piHlt, C. d'inil. 183, igo] Ordgap. furebt- 34 et tuix.
Gardieni, C. civ.Û, 3o6oj C. de frac i35,S9.?, 5y-, S<;8, 599,600,603,605, 606,811,833, S3o, H14. y«j: SMiio-bcenduB , Siiiia-eicculiOD, Gbq- JieiiiC. dïtuipiu. 191,300. fV't^^'^^J^"'
Gai^dieiu dt besliaax, C. pen. 43i. fV' 'C^l'imu
t. Vm. OMIun.
Gar./,-8M </e scelU,. C. peu. a^ f OT-, S«
Giirv/inf, c. â,. 534 «1 56^ /^<^. Upiai.
G«nd^ir«n'>, c. d'inil. SÙ. Vor. Offi«i>ri de eoilarmeris; C. p^. 337. fo;-. Détenui.
Gendrts, C. «>. 3o6.
GAiéalngit m malUm de succetsùm, C. cir. 434- Gènéralhn., C. ci.. 735. ■
Gbb^™,« m c*f/, C. d'ioit. 5i4 et 5.7. Fay.
GeoK de tari. C deproe. 43>
Ceaids/aunUe, C. ciï. l336.
Geni de mer, U. de tomin. 319. /'dj-. Englgelan., Eqiiip>g*ï,
g™ j„« m-en , C. d'init. 553. /V- V.gulnmig«; C pin. a70. A'oj-. Vaphoodige.
Genidetnwail,C.àT. |336 et 3371. fo^. Pniiption.
Geelierr, G. deprgc. 790, fey. Ecnnii C. d'imb 0;, 1 1 1, 431, 606, 607, 608,609,610, 6i6et6i8i . poa. 237. fV- Ueteuiu, Prlionueri.
Â?rani, C. du proc. 594. foy. Gaiiwi , Fondei B pouvoir, Pripoi^l.
Grrmttns, C. dï, 733.
G«tej, C. féa. 333. fov. Omnget.
G.j(.o», G ci.. 1373. rar. Tutelle.
G/ocrJ, a ei.. SïS, 534 et 599.
Glanage, C p^D. 47 1 et 4?^'
GlaruUe, C. forest. 53 etioiF.; Ordonn. foreu,
Gondr dl portes, G. a
eliS; C.pda.44,
», Sur
Grifce , C. de comm. 3i5. foy. Abrogttîon ,
c™™, C. dï. 3ao, 533 el 587. foi-. PrestetioD) deproc. 593iC. pia. 176, 449 el4So. fiy. Pu-
Grands dignilairri, C. d'iul. 5ii el 5(3. rpj.
Grands Ôfflciers de la courome, C. d'iiul. 5,i et ,7. /V.D^po.ilio»,,W,no[n..
Grappillage, C. pc'n. 471 "t 473- f'oj' Gland;». Gralml. C. cit. 1917. Voy. fitrM.
Cra>'iira.r,C. d-iut. 139. ^07^ Affidiei, Teotei; pcD. 387 81 477.
Gv^es des Iribanaia , C. ci>. 43, 44, 49, 63, 784,;93ot.457iC.^de^l.n,c.58,;7 --- ' "
%rjè°/ar>^
1 , 3o6, 3 1 9, 574, 643, 6Sa et I j, C. pcn. 447. foj" AriM»;
civ. i397iC. de proc. 90, 109, ii5,iM, i3q| S, 331 , ai5,' 228, 344, 345, 3^, 394, 395, 853 1 040 i C. pin. 249'
Greffiers dt la Cour de calsaÛoa, C. d'jnit. 430,
Gr^ers de» Cour, ionise,, C. d'in«. aSï, 353.
j6, 3oo,3i3,3i5, 3jB,335, 340, 35;, 369,370
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^63, 600 «t 601 . yoy, A«eodct, Note, Prûe 2i part», RegûUre.
Grtffiers des Cours crumneUes^ C. âv. 83.
Greffiers dès Comrs royales, C. d'inst. ai i , 2^4 , s52 et 277. f^ojr. Amendes, GrelEen des trilmnani c orredionoeU.
Grf^^ers des Cours Jipecinles, C. d'însU 55y, 558 et 593.
Greffiers dex justices de puîjc, C. de proc 18, 3o, 39, 4^, 4^, 3i7, 676 el 9l5. /'oj-. CertificaU ; C. d'inst. j4i*
Greffiers de maires^ C. d*in>l. i63.
Greffiers des trUmtmux de première instance^ C. cÎT. 43, 44, 49. 63, 2^, 287, 793 et 1457} C. de proc. 260, 273, 274, 273, 4^2, 644, 6^, <>70, 682, 71 3, 866 et 983.
Greffiers des tribiataux de commerce^ C. deconun.
Greffiers des tribunaux correctionnels^ G. d'inst. 73, 76,77,78, m, 190,19661253. /^oj^. Amendes, Registres, Transporl.
Greffiers des tribunaux de police^ C. d'inst* l4^« 143, i53, i55, 164 et 178.
Grêle ^ C. civ. 1772. Voy. Baux.
Grevés de restitution ^ C. civ. 1048, io49, lo5o, io5i, io52, io53, loSA, ioj5, io56, io57, io58, 1059, 1062, io63, 1064, io6j, 1066, 1067, 1068, 1069, 1070, 1072, 1073 et 1074.
Griefs y C. de proc. 462.
Gros murs. roy. Murs.
Grosses^ C. ci%-. i335 et 1397. Voy. Titres; C, de proc. 686 el 844* y^J' Actes, Ecritures ; C. d'inst.
Grossesse^ C. civ. 3i4« ^^y. Accouchemens, Elnfans ; C. p«^. 27. f^^oy. Femmes.
Guerre^ C. pcn. 76, 84. 91.
Guet-apens^ C. p^n. 232, 298, 3 10. Voy* Assassinat.
1466, 1467, 1468, 148», 1^, 1495, i5o4, i5c,9. iji3, i5i4t i:»2o, i56p, iJib4Y 1868, i879et2i>8-, C. de pr*. 174, 187/ 383, 910» 991, ^,987 et iOi3; C. decoaMto62.
Héritiers bénéficiaires^ C de proc ^Sa, 997 et 1 1 1 3. Voy. BcneSce d'iuTeataira.
Heures^ C de proc. i3-. l'oy. Jours.
Homicide, C. d'inst. 444. / ay, Idenlile; C pri. 293, 3i9, 327, 328, 329 et 437.
Homologation, Q.ciy. 448, 458,467, 483 et 5ii. C. de proc. a49,885, 887,888, y55 et9S2;C<le tconim. 524, 52J et .'Î26.
Honneur^ C. âw. 3j i.
Ht^itaux et Hospices ci%4is , C cit. 80, 3USi , 5io et 91O} C. pen. 219.
Hôpitaux militaires^ C. civ. 9^.
Hôtelleries^^ dv. l348, l95o, 1952 et 2271.
C. pën. 73, 154, 386, 47 i et
Huis clos , C. de proc 87.
Huissiers^ C. cit. 1097, 2060, 22ja et 2276. Voj. Officiers ministe'riels ; C. de proc. 1 , 4, 5a, 61 , 62, «>, ^t^wO» 7». 90* i32t 143, 144, i56, 350,435.
1493, 587, 611,625,783, 785 et 826; C. de conn. 173, 176 et624i C. d'inst, 7^,97, 107, m, i^i et i54i C. i>e'n. i3 el 237.
Hypothécaire en matière de vemlè faction). For Hypothèques, Ventes.
Hypothécaires ^inscryjtious'). Voy. Hypotkè^. Jngemens, Inscriptions.
Hypothèques ei Privilèges^ C. civ. ia8, 219, ft'- 4^8, 499, 5i3, 6i 1,865, 871, 929, 939, 952,954. 958, 1009, 1012, 1017, 1278, 1299^ 1421,14^.
i5o8, ij55, 1072, 1673, 1988, 2039, 21x5,2110. 2117, 2118, 2119, 2120, 2121 et suiv. Voy.O»ser\aleurs. Indivisibilité, Subrogation ; G. de proc. 182, i83, 677, 678, 679, 681, 689, 693 et 991. Fo}- Surenchère i C. de comm. 6, 7 et 443*
Habitation^ C. civ. 620, 632 et 1570. Voy, Domicile, Usage.
Habits^ C. de proc. 592.
Haies, C. civ. 67061671. Voy» Arbres; C. de proc 3 et 38 ; C. pén. 456.
Halage {chemin de), Voy. Chemins.
Hordes, G. de comm. 4 19*
Hasard, G. dv. Ji6, Voy, Trrfsor; G. d'inst. I169; G. de comm. 5^, Voy\ Jeux.
Hausse, G. pcn. 4i9* ' olice. Voy, police.
7 I HeuUe poli
Voy. Baisse.
oy. Surveillance
de la haute
Hav^es^ G. civ. 538.
Herbages, G. civ. 717.
Hérédité, G. civ. i37 et 1696. Voy, He'ritiers.
Héritage. Voy. Garantie, Fosse's, Servitude; G. de
proc. 64, 4?^ ^^ 497 ' ^* P^^' 4^^^* ^°y' l'ûnites.
Héritiers et Cohéritiers , G. civ. 120, 3i5, 3i7, 320, 419, 639, 590, 599, 718, 725, 73i, 756, 775, 778 et 784. Voy. Successions; 793, 8i5, 870 et 8o3. roy. Ix»l«j 887. Voy. Rescision; 957 et 101 4* Voy. Legs; io32, 1043^ 1122, 1179, 1209, 1220, i25i, i3ip, i322, i332, i3Ao, i365, i373, iAo3, lAio, 1423, 1429, 1453, 14.56, 1458, 1460, 1461, 1464,
Identité , G. d'inst. 444» ^»^» ^19 et 520; C pco. 17 et 33. V<^- De'portalion.
Idiome, G. d'inst. 332. Voy.^ Interprètes.
Iles, G. dv. 56o.' Voy, AUuvions, Fleures.
Images, G. pen. 287 et 477»
Imbécilité, G. civ. 489, 49 r et 901; C. de proc. 890. Voy. Interdiction.
Immatricule, G. de proc. I et 61 .
Immeubles, G. dv. 3 , 126, 457, 806, 827, SSp, 860, 872, 5i6,58i, 600, i25i, i3i4, 1379, 1401, 1402, 1404, i4i2, 1422, 14A9, i^So, 1497, i5o5, i535, i538, i552, i564, 2204, 2o85 et 2086. Foj. Antichrèse; 2099, 21 18 et 2129; G. de proc. 092, 593 et looi; G. de comm. 6.
' Immixtion, G. dv. 1454. Voy. Renondatioo.
Immobilière {saisie), G. de proc. 673. Voy. Saisie immobilère.
Immobilisés {fruits). Voy, Fruits.
Immondices, G. pcn. 47 1 , 47^ et 476.
Impenses, G. dv. 861, 867, i38i , i634 et 2173.
Impositions. Voy, Gontributiuns.
Impossibles {conditions), G. civ. 900 et 1172.
Impressions et Imprimeurs, G. de proc. io3()i C. pën. 36, 283 \ 290.. Voy. ContreFacons, EcriJ>; Crravures.
TABLK ALPHABÉTIQUE,
ImprobéUÙM et Approbaliàn, f^oy» Approbation.
Imprudence^ C. civ. 1383; GTpcn. 3i9 et 479*
Impuissance^ C. civ. 3i3.
ImpuUUion, G. civ. 1253 «t iS^S.
Imputation calomnieuse. Voy. Calomnie^ Injures.
InaliénabiUté. V^y» Aliénation, Ventes.
Incapacité^ G. civ. 44^* 9^^* 9^> ii^i 1^96, 1^97* ^^iç^* Capacité, Dispositions, Incompétence, Successions; jÇ. pén. 28, 171, 175 et 1S7.
Incarcératiori , £. pén. 797 et 800. roy* Elargissement, Elroprisonnement/
Incendie^ C. civ. 624, 1733} G. pén. 95, 4M» 4^^ et 458. Vtty. Deslrùctibn, Secours.
7nceW<Vri^, C. civ. 1 104.
Inceste ^ G. civ. 33 1, 335^ 342 et 762. yoy. Enfans adultérins et incestueux%
Incident ^ G. de proc. 180, 192^ 337, 7^8 ®^ 733<
Incompatibilité^ G. d'inst. 384.
Incompétence , G. civ. i3i8j G. de proc. 4^ ^^ 454. ^c^^' DécUn^toire , Renvoi ; G. d'inst. 4^^ et 539.
Inconduite .f G. civ. 376, 444 *' 4^^* Inconnus (^pere et mire ), G. civ. 323.
Incorporation j C. civ. 55i et 7 12.
Inculpé, f^oy. l*révenus.
Indemnités^ C. civ. 369, 4^*) ^4^» ^99j^4^i
658, 682, 1120, 1375, i4o3, 1406, 1439 ^493 et i5i3i G. de proc. 3 et 4^» C. de comra. 102 et 267. I^oy, Agens d'une l'aiUite , Capitaines ; G. d'inst. 82 eb436; G. pén. 5i et429>
Indication^ G. civ.' 1277.
Indices. Voy. Mort violente \ G, civ. 323 j Ç. de proc. 239 j G. d'inst. 229. Voy. Preuves, Saisie^
Indigence^ G. d'iiist. 4^0. Voy. Maires; G. pén.
Indignité^ G. civ. 727.
Indivis Çbiens), C. civ. 709, i4o8 et l558. Voy. LicitatioDs, Partages.
Indivisibilité^ G, civ. i22i et 21 14. •^07'. Gages.
Indivisibles ^obligations divisibles et). Voy. Contrats.
Indivision^ G. civ. 8i5, 888 et 22o5; G. de proc.
Industrie, G. civ. 387, ^^'9» ^47» ^83, 1498 et i833. Voy. Louage; G. pén. 4*7* Voy. Manufactures.
Inégalité^ G. civ. 833.
Inexécution. Voy. Contrats, Garantie.
Infamante (^peme)^ G. civ. 22 et 232. Voy. Divorce, Droits civils, Tutelle.
Infanticide^ C. pén. 3oo, 382 et 44^-
Infidélité, G. civ. 444- . Infini, G. civ. 740'.
Infirmités, G. civ. 4^4 » ^* P**** '*^9 ®* *^*'"
Information, G. d'iust. 76, 78 et 228.
Infraction, G. pén. i .
IngratitMide, G. civ. 953.
Inhumation, C. civ. 77; G. de proc 91 3. Voy. Scellés; G. pén. 14 et 358.
Inimitié, G. de pr«c. 378; G. pén. i83. Vcy. Forfaitures .
Injonctions , C. de proc. io36; G. d'in&t. 112 et 281 ; G. pén. 377. Voy. Plaidoyers.
Injures, G civ. 23i, 259, 9^^ «* 1^46; G. d'inSt
Innavigabilité, G. de comm. 369, 389, 390 et 391. Innovations, G. civ. 1859.
Inondations ^kC. civ. 1773» C. pén. 457. Voy. Secoursii
Insaisissable , C. civ. 1981; G. de proc. 58 1 et
Insaisissables (^choses), p. 6^4 ^^ ^55. Inscriptions de faux , C. de proc. 14, 2i4>2i6, 217, 218, 219, 220, 221, 222, 223, 226, 227, 228, 229, 233, 236, 238, 239, 240, 241, 246, 247, 248, 249t 25o et 25i. Voy. Faux, Mbyens, Récusation; G. d'inst. 154.
Inscriptions hypothécaires, G. civ. 1060, 2106, 2107, 2i54, 2i55, 2157 et 2199. Voy. Architectes, Hypothèques , Radiation, Réduction; C. de proc. 759 77a, 773, 774, 775 et 834. Voy. Radiation; G. d'inst!
Inscription et transcription {droit eC), p. 495. Insolvabilité, G. civ. 876, 885,886, 1070, 1071, 1214, 1276 et i573; G. de proc. l85 et 718, C. pén. 467. Voy, Amendes, Frais.
Inspecteurs des forêts, G. d'inst. 19. Voy. Conservateurs des forêts, Délits forestiers.
Inspecteurs aux revues^ G. civ. 89.
Instances, G. de proc. i5, 65, 342, 347, 348, 349, 35o, 35i, 356 et 358. Voy. Péremption,' Reprise d'instance.
Instigateurs, C. pén. 3 17. Voy. Réanions armées, Séditions.
Instituteurs, G. dv. 2271; G. pén. 333. Voy.
Enfans.
Institution it héritier, G. civ. 967 et 1002. Instructions par écrit, G. de proc. 95, m, 112, ii3, 114, 324, 338,. 343, 4i4 el 443» C. de comm. 627, 641 et 642; G. d'inst. i5o, 190, 191, 198, 24 "J, 278, 3oi, 3o2, 470, 4^4 ^'^ ^^^' Voy. Juges d'instruction.
Instructions, G. pén. 60. Voy. Espionnnge, Clefs. Instrumens , G. civ. 533 et 2062. Voy. Ustensiles; G. de proc. 592; G. pén. 471 et 472. Voy. Champs.
Instrumens de crime, G. de proc. 60, 96 et 241 • Voy. Armes, Malfaiteurs, Vagabondage.
Instrumens pour les jeux de hasard, C. pén. 477 •
lnsi{ffisance de la loi. Voy . Loi.
Insultes, G. de proc 1 1 et ^^^. Voy. Emprisonnement.
Intelligences, C. pén. 76, 78 et 43o.
Intercalation et écriture. Voy. Ecritures.
Interdiction bI Interdits , C. civ. 108, 174, 176, 186, 222, 442, A89, 490, 491. 492, 493, 494, 495, 49<>» 497» 49S, 499» 5oo, 5oi ,602, 3o3, 5o4, 5o5 , 5o6, 5o7,5o8, 5oy, 5io, 5ii, 5i2, 776, 819, 838, 935. 940, 1057, 1124, 1125, i3o4, i3i2, 1940 , 20o3 et 2252; c, de proc 49, 83, 864, 890, 891, 892, 893, 894, ^95, 896 et «97.
Interdiction de comfhcrce, G. de comm. 276.
Interdiction de droits ou de fonctions publiques , G. pén. 9, 20, 42, 43, 109, i85, 187, 334, 335, 4oi , 4o3,4o6et 4io.
Intéressés. Voy. Transactions.
Intérêts, C. civ. 4^6, H'j\,^2^ 064, 602, 60^, 612, 856, 1x53, 1207, I2I2, i5i4, i258, 125^,
*„j».^*, V* «T. -...», --y, :r'- -* '-t-» '" '^7^» ï4oi, ï4/^» ^44^» 1473; i479' >5i2, iS/frf,
139; C. pén. 375, 376 et 471- Voy. p. 1488 elsniv.' i549, l-V"» i65o, 1905, 1935, 1996,2001, 2081
T-\BI,E ALPHABÉTIQUE
C.dBt..mid. i84. iS5 et 497; C. |>^n
iHlerligivi, C. cir. zaolli C. du i<
Ralureii C^L- da cunHn, 84.' /u
intertocatoîrf 1 C- de proc. l5 mcnl i 451. ny. lV«ii,i.ii.«.
lalirrpdliifiun , c. d>. 124y *> 434. roj-.P™LTiplioiijC:Jei«xi
iDK
lnl'rpotirt(^ iitterpotitioa InStrpritatîai
#'«-. Loii.
Inlerprèteii '
menli C.d'intl.
înlerplitVJ di
7,j7om8it
603; C. d'init. 44».
fV- Nullii^f
M, C. pi^ii. 479 i 481. r,jj
333, 334. 335, 33ti, H93ei
m4S. ai49 >t aiio
„s .83,339,34<i.î4i 406, 466 «t 37 j . f «•. CoudlîXlou, Giriolie; fl. d. .amm. 136 el i58. fV' A<^q>t»iûD. Piûm-iu-
/nfâholion, C. de prtK. 669, 736, t34 et ;64-
Intinti, C, de proc. 443 et 458.
Inttlidi,C. de[irot:.5^.
/nfnK/iiclioH.C.pfii. i3a<
% 794.795. 8™, 80.. ffio, 8.5,8=3,
1, laa»; 14.4, i4i5. 144». i4M, i48X
i, >5io et xS3ai C. de p™c. i35, i;4.
e47,65o, 683.703, 704, 705,717.868, 872 etgeii C.de eonim. 5(x(, Stja ,608 el <>99. f^vy. SmiAti " - II. HiH. Fo;y. K^hibiliiiioa i C. fia. i83>
bj-. Âdldiour», ConlrefiçOB , Criïuri, Ecriu.
<tiet , C. de pruc. Bog.
I, c. pen. &tS. /'nr'. Fenêtreii C. de pat.
lut 1037. /W. D^iii, HcureiiC. da connu.
6s;C.|>cu,^, 26oel4<i5. F'oj'. Diuuuche.
!QDi™.5ï,'54 ,1'- " - ■■■
-e/j etde/iD/ii^e, L.. d'iiui. iqo, I30, laj, itta.ili}, 164, it>5, 172, 176, 178, 184, 186, 187, 18B, 100, 1)4. 195.196,197, 19B, 199, ao3, aoô, au, ii3.
•nm. 449, 454, 455, 456, 457, 6ï6, 631,639
^npptti G. civ. 1444 i^- d«proc. ^5, 76, 93, 94,qS, 19, 100, u3, 116, 117,118,119, 120, lïi.iii.
3.T i3l>, 137,138, 119, i3o, i3i, i33, i34,i31, M. i37, iî».iKi4". 141. 143, 144. '4â.'4«.
4?. i4o. '7». '84. '85, 190, 106, ai8, ail. j5i, 234,34,338,342, 357,31)1,371,373, 374,37s, % 433,443, ^7, 4W,469. 472,^8, 714, ;«!.
815,8:19, 895,697, 902, 955,981 «[io36.
Jugtmens ™ général, C. liv. aia3. ^-o^. CW ugae, TnnuctioBii C. de proc. 474> 48o 5i7.5i3, 146, 547. 548,549. S33el555iC. peu. ijo.
Jus.«uns en m«trer,fora^u%rt (ejciculian <la). C.
,0. ..,4S6et49'- .
invocation. G- p(fD.a93.
/(TA^renc», C. de pioc. 11. foj-.lai IrrivBCablim.Cày. ifi^.Foj-. Ile.
/n-ig-if.Dn,C. «..644.
L„.«. AV- P"«ge.
/rf,C. dec
Jctdepiemi. Foy. Fierni,
Jainetu, C. pou. 334. fo.}' "^i^vat, Fnuiiti
Jaujifc/Mi.iiv/, C. pi'n. 410 et 477. V<y. CoB
itmrila», C. de prix. 71S el io34j C.d'imt. 3(ir JWinmci-, C tir. f^j'. Droiu civi[>, 543. Fo^ Anticbrise, Bwi, BieupirapherDiiui. FrufU, Re tenos , Duifrui^i C de pruc, 3. Foy. iDdeninilei.
— en malûm de péclm- C. .
aS;^ 260, 3oi, ; /uffinienf par
a pjcbe flur. ;5 et , P, de proe. 3l, l5J,
ai8. 387,451 el84o.
Jagel aiuiilears, C. d'insL l56 et ^64.
Jugts-cammUêalrci , C. de proc. 196, 197 190, 200, 3oi,aoa, ao4,3o5i "*. M>3, ai8, aai, ^4. 337, a3a, a37, a55, aSg, 363, 364, s65, a66, 167, 174,375, a?!), 377, 393,295,390, 297,3o8,3«S, 5io, ^58, 539, 543, 658, 659, <><•". 66. ) «3] 6«. 666, 668, 6;o, 751, jSa, 753 , 754. 755, 758, 759,
762,767, 779, 883,864, 969 et gjB. f^^.Orirei C.deeoom,. 454 4S8,4u3, 4t>9,4j4,476,4«a,4M,
49», fes, 496, p, 501. 5iS, ss^T 5;.;5i5>»;
5ai, 525, 528, J3i, 533, 559, 56o, 56a, 564 "
398, 4o5,4o6, ^09, 4a,, M6, 453.477. 4^9, Si, y85el99iiC. deproci. 4. 5,7,8, 10,11 13, iH.
14, iS, 18, 19, ai, 37, 30.34, i^. 39, 4i. 4a, 44. 45, 46, 53, 3oS,4o5, 42^1, 37 , ,' 587, fig. 733;73i. ^,911,91», 9l3, 913, 9iti, 931,933, 9»4el gis. Fay.CMale, Oétà it yaliti: , Rilgleineatde inpi ,
TABLE ALPHABÉTIQUE
S<:cU«{siG. de conun, i(5, ^43, 2^5, 449« 4^0,4^3, 463 et 486-, C. d'insi. i6,48, 49,83, 84, 85, 139, i4o, i4i, i44i *4^' ^**"' *^^» i54, i55, i6o, 161, 178, 479» 4'*''» <>it) 61617.
Juges des Cours royales , G. d'iast. 3^3, 3o5y 35 1, 352. 366 et 369.
Juges des tribunaux de commerce ,0. de coami. 11,54, iSy, 617,618, 621, 62801 629.
Juges des tribunaux de première instanee , C. de proc. 126, 127, i3i, i34, i36, i4i, 148, i5o, i55, 323, 371, 378, 33b, 385, 386, Syo et 7i3 j C. d'in»t.
Juges it instruction , G. d'inst. 18, 55, 56,57, 58, 59, 60, 61, 63, 71, 83, 87, 90, 100, 119, 122, 127, 236, 257, 279, 33o, 433, 480,484, 5n, 6o7,<)ii,
Juges en ginéral , G. civ. 4i 5, 124^, l366, i369, i597 012276. Voy. Tiibiinaux j G. die proc. 84, Ç6, 88,89, 117, ï^^î 1040; G. pen. 17301177.
Juges militaires , G. d'inst. S^ii, 559 ^t 58i . Juges suppléons , G. d'inst. 264.
Jurés, G. d'injt. 266, 267, 3o9, 3l2, 819, 336, 341,342, 343,344,345,346, 347, 348, 349,350, B5i, 352, 38i, 382, 383, 384, 385. 386, 387, 388, 89,391,392,393, 394, 395,396, 397, 398,399,
4o5,4o6, 470et5i9î G. pen. 42 et 43»
Jurisconsultes , G. civ. 4^7 \ G. de proc, 468.
Labour^ G. civ. 548 et S%5,
Ijobourage ^ G. de proc. 594* yoy. Animaux, Bestiaux, Exploitation.
Laboureurs , G. civ.- 1 326.
Lacération f G. de proc. 24'* ^9J'' Hèce».
LacSf G. civ. 558.
Lacunes , G. de cooum. 10.
Laines , G. civ. 811.
fjais et Relais de la mer, G. civ. 538. f^oy. Relais.
Laitages ^ G. civ. i8|l et 1828.
LamanageSf G. de conun. 406.
Langue, G. d'inst. 432. foy» Interprètes.
Ziopins f G. civ. 524 ^^^^4*
Larcins f G. pe'n. 4oi.
Latrines» V^oy. Fosses d'aisanae.
Légale (^caution), G. civ. 2040.
Légalisationf G. civ. 4^.
Légataires, G. civ. Sj, 808, 857, 921, 975, IO12 et 1024* f^oy. Legs; G. de proc. 932 et 935.
Légitimation, G. civ. 33 1.
Légitimité, G. civ. 3i5. f^oy. De'savcu , Filiation.
Legs, G. civ. 610, 843, 845, 926, 1002, loo3, ioa4) 1010, ton, ioi3, ioi4> 1017, idi8, 1021 et io44* ^f^* Le'gataires, Testamens; G. de proc. 83 et ioo4>
Lèse-majesté , G. pen. 86 et 104. *
Lésion, G. civ. 783, 887,1118, i3o5, i3o6, 1607, 1674 at 2&o52. roy. Rescision ; G. ^n, 162. f^ay, Gertificats.
Lettre, G. civ. 1985.
Lettres, G. pe'n. 187.
Lettres de change, G. de conim. 110, 111,112, ll3, 114, li5, llB, 126,129, i36, i4o, i4i, l^t
i49, l58, 160, Ï73, 177, 189, 636 et 637. yoy. Acceptation , Provision ; G. pen-. 439,
LetÈres de réhabilitât ion, Voy. Ruhabililatiun.
Lettres de voitures , C. d« eu m m. 101 et 102.
Lettres missis^es , G. de cunim. 8 et 4^3.
Levée de scellés. Voy. Scelles.
Libéralités ^ C. civ. 91 3.
Libération , G. civ. 1235 et 1908 } G. de proc. 8i4< yoY' Offres.
Liberté, G. civ. 1268 ; G. de proc. 49; G. de comni . 4^6; G. d'insl. 110, ii4« Ii5, 116, 124, 128, i35, 206, 229, 23o, 23i , 358 et 6i5. f^oy, Gaution, Man dat de de'pôt; G. pe'n. i44*
Liberté provisoire dans le cas it insolvabilité* Voy. Insolvabilité'.
Licenciement , G. ptfn. 98.
Licitation^ G. civ. 4^« ^7*'^, 827, 838, i4o8, 1476, 1686, 1687 et 1688. Voy. Indivis, Privilèges;
G. de proc. 966, 97 «» 972, 97 3» 974 «* 9^4- ^^IT* Gabier des charges , Partages } G. de comm. 220.
Licite {cause), G. civ. 1108 vt ii3i.
Lieu , G. de proe. 38> 4' > 29^> ^97, 3oo et 3oi . ^OT'Traosport.
Lieux , G. de proc. i35.
Ligne , G. civ. 733, 736 et 755.
Limites, G. peu. 45^* — entre la pèche Jtuviale et fa pêche maritime , G. de la pècbe fluv. 3.
Linge , G. civ. 533, 539, '49^> ^^49^ ®^ 1^66.
Lingots, G. civ. 1897.
Liquews , G. civ. ^oj^
Liqueurs corrosives , C. pe'n. 443*
Liçaidation des biens , C civ. 11 3. .
Liquidations de dépens, G. d'inst. 162 et 194* f^oy- De'pens.
Liquidations en matières commerciales, G. de comnr .
Liquidations Jinancîères , C. pe'n. 175. f^oy. Inte'réts.
Liquidations judiciaires, G. de proc. 27, 128, 523, 5:1(3^ 543, 552, 762 et 766.
Liquides, G. civ. 1291.
Listes , G. d'inst. 387, 388, 389, 390 et 394. f^oy. Jure's.
Listes électorales , p. i3i4<
Litières des 'vaches* V^oy, Vaches.
Litige , G. de proc. 1006.
Litigieux Qdroits)i Voy. Droits , Transport.
Lits^ G. civ. 534 et 752. Voy. Mariages.
Lits des fieuvex et rivières. Voy, Fleuves , Rivières.
Livraison, G. civ. Il 36 et 1264. Vt^, Dcli" vrancc.
Livres, G. civ. 533 et l329i G. de proc. 59a et
Livres de commerce, G. de comm. 8, 9, i4't i5, 17 , 84, 463,4^8, 472, 587,593 et 594. ro^. Paraphe-, Scellés , \i«a.
Locataires, G. dv. 1734 et 1743- Voy. Baux , Louage } G. de proc. 3 et 819. Voy. IndenMiîtvs.
Location , G. pe'n. 4i2. roy. Adjudication.
Locatives {réparations'). Voy. Re'parations.
Logement, G. civ. il\^5 et 1777*
Logement de malfaiteurs , C. p^Bt 99* Voy. Rutraite.
Logeurs ' Voy . Hôteliers .
a 337; iC. do proc. 5;, .6;», 'Hj, 767, 770.181^ tnUiiigaet , C. cir. 210.ti C. iId proc. 117. F'ny
; C>Ja An 1.78.
TABLE ALPRABKMQUE.
647, eSo. («3.703, 704,705.717.868, 872 et 9611
C.Je eonim.Slig, 5i|a , 6u8 cl 699. ^ir^. Skû^: " '■ - " ' " "• -, C. péa. i83-.
. Sunhjii
C. d'iuit
taictioculoin , C. lie froc. i3 al ■ncni I 4^2. /''ngr- l'A««ipti>in.
lidrrvdttilloH, C.cîv. is^Dot i:
Inicrpdliaiom,* . , .
IntfrpoMft {pertonttts\ C. civ.
inltrpatllIoB. de pursofUtt^C-^èa. 17;!.
/iidnTii^fiifwit.C.ciT. iiâSet i6o3jC.d'iiul. { fW. L«..
Interprèlei, C. Je comm, 7; c( 80. f^or. Tnu nenl ; C. d'iait- 333 et 333. Kj. NulliMi.
'. 4g6. Tof. Inlerdiit
I>c>ii».
iKlemgilion, Gj civ. 3343, 334^, 3i49 '' llSoi C. de proc. 37. f-Dj- TenMiiu.
Inirrvtniiait.C de pruc.49, iS3, 33g, 34°i M' 406, 466 «t 871. Knr. CuiicÉlialiun, GinDtie;£. d tomm. ia6e( i58. f V icnpUtioa, Pùemeni.
InlihuUioa, C. de proc. 669. ja6, ;34 f 1 764.
InlUaÛ, C.
"44301455!' »,C.p«..^2el4ï7.
io3i,io5â, >328r>4i4. >4i5.i442
1499, l5o4, iSlO et l5321 C. de proc. |3S, 174.
'Î7. 9^7, 941, 94'. 943.944. 1000=1 1001- roy. Miai&ee d'iuventiire, Eiceplicn ) C. de conn. Q.
10, l.,486et49..roj-.Co,UB.QBiC3.iOB.
intwvUnMi.C.pjD.as}.
Jrrévérrnct, C. Je proc. 1 1 . f oj-- I"""!'"- Irrif-cubililé.C.â',. 894.foj', IIo-ocUm.
/rr-jif.on.C. d,,644.
Jnnffnt, C.ci*. 653.
J>n,0. de connu. 35o, 4io, 4ii,4ii, 4i3, 414,
Judapàmi. y<n. fierrei.
Jauaeae, C. pru. 334. ^IT »'»«" , Proililu-
Jtu.C. cit. 1964, 1965, 1966 Hig^i C.d,
JîuirfB/ini.iiv/, C. pi'H. 410 «t 477. f^oy. Con-
/oKf/Dii, C.depracTlGel loSAj Cd'iost. 3o7.
Jtuis,,me- , C. ci.. fV' ""iU «"'•. 543- ^oj'- Anlicbrbe, fi>ui, Biens p.rapberiuui . Fruits, Revenus, TJ»uftuil,a du pr«c. 3. /'t^-, lodeninilei.
Joumathrt. Far. Gaaide\av.tnic .'Oaitia; Jb»r>i«,j',f:.dapuc. 617. 620, 611,614, ^^.
tiïS, /'or. Bohabilii 1911. fav. AlTicheuri, Contreriço
Joumèts , C de proc. 309.
Jourt, C pco. 6^5. frfj-. Fmétrei; C. .le pi I, io33ei]o37.^»-.l>i>l>is,Hearei;C. decDi .34el,62iC.pcD.4o, 26<>el46S. ^o^. Diui.u<
1033. L033, 1024. 1035 , io2t). 1027 et lOïHi C. de comiD. 5x, 54 el «1. Fox- ArUtrct.
Jugemens des juger^e.-paix , G. de proc i5, xi.
17, 18,27,33, 39 et 40.
ni/i et deso/i'ce.C. d'inu. i4o, i5o, i53, 163,163, 164, 16S, 17a, 176, 178, 184, 186, 187, 188, 190, '94.i9S..>9<i.i97. '98, 199. ao3. 20Î!, 313, siî.
(appel, c, civ. 1444 i C. de proc, 75, 76, gî, 94,9g, Bj, 100. ii3, 116, 117, 118,119, 120, iaï,iji, sS, 12U, 127, 128. 129, i3o, i3i, i33, i34, i35, 36. i3;, i3&, ,40, i4i, 143. 143, ,44, 145,146,
Ai ,85, 190, ,96. "i
i'i4,3a4, 338, 342, 357,362,371,373, 374,371'. 131,433,443. 4^7. 4»«,469, 47"n'><«, 7i4>:«': 819, 8:19, 89S, 897, 902, 955, 981 o[ io36.
JugemtfU CD gméml, C. civ. aiaS. Foj. On' ■gae, Tranactioiij; C. de proc. 474, 480, 5i7,Sii, 46,%,54t),549,553ei5S5;C. péD. 130.
Jugcmeiu en malUreforetliira (eiciculiaa dei),C ireil. 3a9aliuii>. 2lSeI luiv. Ord. foreit iSSelKii'. - en mature de pA-'m- C. de la p«che fini. 7S «t
proc 3i, »i3,
z6o, 3o3, 3ia, 407.4^1 <û
igement par d^Jàut ^ G. dv
i55, i56, i57, i58, iSg, 1 el 35i. fV- »«&>", 1
I, C. de
=18, 387,451 el84<
Jiiget audileuri, c. d'insL 356 el 364.
Juget-commiitalrei , c. do |.roc. 196, 10;, 190,
300, 301,aO3, 204,20S,Ïq6, 3oS, 3,8, MI, 33Ï,
337, ï3a, 237, 355, aSg, 263, 264, 2(J5, 366, 16;! 274,275, 370,377, 293,395,390, a9ï,ag8,3oS, 53o, 538, 539, 543, 658, OSg, «ki, 66, , ^ 6(u, «es, 668, 670, 75i, 7S1, 753 , 734, 755, 758, 75s, 763, 767, 779, 863, 864, ^ « 976. yJy. Oi^i C. deconmi. 454,458, 4(.3, 46g, 474, 476, 482,490, 49î,49S, 49^,498. Soi, ÛoVsi^Tsw 3,5 5iS, 5ai, 525, 538,53], 533, SSg, S6d, 662, 564 "
Juget-de-palc,C.ày. 7Ù. 136, ,55, 363,3oi.3«7, 3o8, 405,406,409, 4a., k6, 453.477, '^ S^
985 cl 991 iC. de proc. 1. 4. 5,7,8, 10, II, 12, iJ,
14, i5, 18, 19, 21, 37,3^.34, 33,3g, 4i. 43.44. 4s, 46, 53, 3o5,4o5. 42H, 5j 1 ; 587, 7^9, yaST-î!! 9i>7>9ii>9i>i9>3>9>^,9'6.!«2i, 93a, 02401935. Fcsr.QUaU, IMai la juiticc . RdglamaMde jngn ,
TABLE ALPHABÉTIQUE
S<:eUês \ C de cooun, i(j, 2^, sM^ 449« ^^^ 4^^> 463 et 486; C. d'insi. i6,48, 49,83, 84.85, i39,
i4oy i4i, i^^j i4^' ^*^^' ^^^1 '^4« ^^^f ^^1 '^*t
Juges des Cours royales , C. d'iosL 293, 3o5y 3oi, 352, 366 et 369.
Juges des tribunaux de commerce ^C de cooioi. 11,54,157,617,618, 621^ 62891629.
Juges des tribunaux de première instante , C. de proc. 126, 127, i3i, i34, i36, i4i, 148, i5o, i55, 323,371,378,33b, 385, 386,39oei7i3;C. d'in»t.
Juges it instruction , C. d'inst. 18, 55, 56,57, ^^* 59, 60, 61, 63, 71, 83, 87, 90, 100, 119, 122, 127, 236,257, 279, 33o, 433,480,484*^111 <>07,<)ii, <>i3, 6i6ei6i7.
Juges en général, C. dv. 4» 5, 124^}, i366, i369, i597 612276. Voy. Tribunaux i C. de proc. 84, 86, 88,89, 117, 118, 1040 ;C. pën. '73 et 177.
Juges militaires , C. d'inst. 556, 559 et 58i .
Juges suppléons , C. d'inst. 264*
Jurés, C. d'iort. 266, 267, 3o9, 3i2, 3i9, 336, 341,342, 343,344,345,346, 347, 348, 3^,35o, 3o 1 , 352, 38i , 382, 383, 384, 385. 386, 387, 388, 389,391,392,393, 394, 395,396. 397, 398,399, 4o5,4o6, 470et5i9î C. pen. 42 et 43.
Jurisconsultes , C. cir. 4^ » C. de proc, 468.
Labour^ G. civ. 548 et 585.
Labourage , G. de proc 594< f^oy- Aaimaux, Bestiaux, Exploitation.
Laboureurs , G. dv.. 1 326.
LacéraiioUf C. de proc. 24'* ^^J' ^>«ee».
Lmcs^ g. dv. 558.
Lacimes , G. de cooun. 10.
Laines , G. dv. 811.
Tjois et Relais de la mer, G. dr. 538. f^oy. Relais.
Laitages f G. dv. i8|l et 1828.
Lamemages , G. de comm. 406.
Langue, G. d'inst. 4^2. foy. Interprètes.
Lapins, G. dv. 52^ et 564*
Larcins, G. pe'n. 4oi*
Latrines. Foy. Fosses d'aisanee.
Légale (^caution), G. dv. 2040.
Légalisatiou, G. dv. 45.
Légataires , G. dv. 83, 808, 857, 921 , 975, 1O12 et 1024* yoy. Legs; G. de proc. 932 et 935.
LégitimtUion , G. dv. 33i.
Légitimité , G. dv. 3i5. f^oy. Dcsaveu , Filiation.
Legs, G. dv. 610, 843, 845, 926, i002, ioo3, i094> loio, loii, ioi3, 1014» 1017, idi8, 1021 et io44' y^f^' Lcïgataires, Testamens; G. de proc. 83 et 1004.
Lèse-miyesté , G. pe'n. 86 et 104. *
Lésion, G. dv. 783, 887,1118, i3o5, i3o6, 1607, 1674 et ^o52. ray. Rescision ; G. ^n. 162. f^oy* Certificats.
Lettre, G. ctv. 198J.
Lettres, G. pe'n. 187.
Lettres de change, C. de conun. iio, 111,112, ii3, 114, ii5, 118, 126,129, i36, i4o, i4i» 143»
i49, l58, 160, 173, 177, 189, 636 et 637. f^oy. Acceptation , Provision ; G. peir. 439.
Lettres de réfuibiliiatiun. f^oy. RebaLtlilation.
Lettres de voitures , C. d*i comm. 101 et 102.
Lettres missives, C. de comm. 8 et 4^3.
Levée de scellés. Voy. Scelles.
Libéralités , G. dv. 91.3.
Libération , G. dv. 1235 et 1908 ; G. de proc. 8i4> yoy. Offres.
Liberté, G. civ. 1268 ; G. de proc. 49; G. de comm . 466; G. d*inst. iio, ii4« ii5, 116, 124, 128,135, 206, 229, 23o, 23 1 , 358 et 6i5. f^oy. Gaution, Man dal de de'pôt; G. pe'n. i44*
Liberté provisoire dans le cas dt insolvabilité. Voy. Insolvabilité'.
Licenciement , G. peo. 98.
Licitation, G. dv. 4^« ^7^» 827, 838, i4t>8, 1476, 1686, 1687 et 1688. f^oy. Indivis, Privilèges; G. de proc. 966, 970, 972, 973, 974 et 984. Foy. Gabier des charges , Partages ; G. de comm. 220.
Licite (causé), G. civ. 1108 ci Ii3i.
lAeu , G. de proc 38^ 4'» ^^» ^97 -> ^^O et 3oi . ^or.Trao^port.
Lieux, C. de proc. i35.
Ligne, G. civ. 733, 736 et 755.
Limites, G. pe'n. ^d. — entre la pèche Jtuviale et fa pêche maritime , G. de la pèche flav. 3.
Linge , G. dv. 533, 539, i49^> '49^ ^^ i566.
Lingots, G. dv. 1897.
Liqueurs , G. dv. ^oy^
Liqueurs corrosives , C. pen. 44^*
Liquidation des biens, C dv. ii3.
Lùfuidations de dépens, G. d'inst. 162 et 194' Foy» De'pens.
Liquidatiofts en matières emnmerciales, C de comnr .
Liquidations foncières , C. pep. 175. f^oy. Inte'réU.
Liquidations Judiciaires , G. de proc. 27, 128, 523, 526, 543, 552, 762 et 766.
Liquides, G. dv. 1291.
Listes , G. d'inst. 387, 388, 389, 390 et 394. Foy. Jurés,
jÀsles électorales , p. i3i4'
Litières des vaches* Voy. Vadies.
Litige , G. de proc 1006.
Litigieux (/Iroits). Voy. Droits , Transport.
Lits, G. dv. 534 et 752. Voy. Mariages.
Lits des fieuves et rivâres. Voy. Fleuves , Rivières. *
Ldsf raison, G. dv. 11 36 et 1264. Voy. Drli<vrancc.
Livres, G. dv. 533 et l329; G. de proc. 592 et
Livres de commerce, G. de comm. 8, 9, i4't i5, 1 7 , 84, 4^3,4^8, 472, 587, 593 et 594. Voy. Paraphe, Scelle's , \ îsa.
Locataires, C. dv. 1734 et 1743* Voy. Baux , Louage ; G. de proc. 3 et 819. Voy. IndenMiitc's.
Location , G. pen. 4i2. Voy. Adjudication.
Locatives {réparations). Voy. Re'parations.
Logement, Q. dv. il^QS et 1777.
Logement de ma^aiteurs , C. p^, 99. Voy. Retraite.
Logeurs, f^o^. Hôteliers.
TABLB ALPHABÉTIQUE.
Lois y G. cW. 1, a, 3, 6, 9«>o, 117201 270a; G. de proc. 5o5, 58i, lo4i et 1042. f^oy. Abrogation; G. d'inst. iti3, 195, 36*2, 369, 44(>« 44l'*^^ 592 ;G. pea. 127, 201 et 434-
Loteries y G. pe'n. 4io. Vojr. Jeux de hasard.
Lots, C. civ. 8i5,883, 834, 885 «t 886. Foy.
Bachat, Retour, Soultej G. d;; pruc. 975, 978, 979 ot982. f^oy. Licitalion , Partage.
Lotiage, G. civ. 1708, 171 1, 1752, 1753, 1779, 1780, 1781, 1782, 1787 et 1795.
Louvetcrie liais sur la)^ \*. 1689.
liOyaux coûts du contrat , G. civ. 1673.
i^j'j'erj,G. civ. 586, ii85, i465, 2102 et 2277 ;Gde proc. 49t 4^4* 4^4? ^9^'» ^9^ et 691 ; G. de comm. 191, 192, 25o, 272, 3(^4 et 433. yoy. Fret, Gages.
Lumières , G.pc'n. 458^ ^^oy. Iocèn.lie.
Machinations y G. peq. 60 et 76. f^ay. Dous, Corruption , Intelligences.
Machines^ G. de proc. 592 , G. pe'n. loi ■ Maçons y C. civ. 1798. f^oy. Architectes, Edifices.
Magasins, C. de comm. 191, 192 el 45l. Voy- Frais, Loyers, Scelles; G. peu. 77, 95, gîs el 260. f^oy. Bandes arme'es, Boutiques, Incendie.
Magasins à sel , G. civ. 674. •
Magistrats, G. de proc. 86. f^oy. Ju^es, Procureurs ge'ne'raux, Procureura-du roi.
Mainrdœuvi^e , G. civ. 55^. Koy. Artisans.
Main-forte , C. d'inst. 16 et 617.
Mainlevée des oppositions au mariage et de l'interdiction, G» civ. 174, 177 et5i2; G. de proc. 49i 548, 567, 820 et 896. J^oy. loterdiction , Opposition, Saisie.
Maires et Adjoints , G. civ. 43 et 459 j G. de proc- 4,68, 69,70,587,601,628, 673,676,681, 687 et 911 ; G. de comm. !>», 3^24 et 571 ; G. d'inst. Il, i4, 15,20,21,42,49, 137, 138,166,167, 171, 178, ^45, 389, 420,6i2et6i3i G. pe'n. 459 et 475.
Maison paternelle , G. civ. 108 et 374.
Maisons, C. cir. 535, i43o et 1758. f^oy. Baut ; G. de proc. 781. f^oy. Proprie'tuires ^ Saisie-gagerie ; G. d'inst. 16 ; C. pe'n. 390 et 479* ^<^« Dostruclioo , Incendie , IVlines.
Maisons communes ou Mairies , G. çiv. 63 ; G. de proc. 901 et9o3.
Maisons it arrêt , G> de comm. 455 ; G. d'inst. 243, 6o3, 604, 6o5,6o6, 607. f^o^. Mandat ds dépôt; G. pe'n. 120.
Maisons de correction , G. civ. 29001 3o3 ; G. pe'n. 40 0167.
Maisons de dèp ut , C.pe'n. 120.^0^, CoAcierges.
Maisons de force, G. pe'n. l6. f^oy. Re^usion , Travaux forces .
Maisons de jeu , G. pea. 4iO-
MeUsons de justice , G. d'iust. 6o3, 6o5 et 606. V^oyt Maisons d'arrêt ;G. pe'n. 120. /^o^.Goncierges , Prisonniers.
Maisons de peine , G. pe'n. 120. f^oy. Goncierges , Prisonniers.
Maisons de ptel sur gage , G. civ. 284- f^oy. Gage; G. pe'n. qi i .
Maisons de santé ^ G. civ. 5io.
Maisons garnies , G. péi^. ^3, i54 et 386. f^oj Hôteliers.
Mdtsons publitfues , C. dv. 80^ 84 et 85. Voy. De'cès.
Maîtres , G. civ. 109, 988 et i384*
Maîtres de bateaujt . roy. Voituriers.
Maîtres denasfîres. V^oy. Gapitaines de navires.
Maîtres de pension , G. civ. 2101 ; G. de proc. SBy.
Maitres de sciences et agrément , C. civ. 2271 .
Majeur et Majorité, Ç. civ. 36. 63, 76, 109, i5i, 275, 345, 372, 377, 488, 783, 819, 933, 980, l307, i3i3eti94oi G. de proc. 746 et 953.
Majeure (jorce), C. civ, |l4s et 1755. Voj* Force majeure. ,
Majorais f législation sur cette matière, p. 25S, Note de l'art. 732 du G. civ. 176 et^aS; C. forest.
l Majorité^ De\foirs at Siiffrages , C. d'inst. 35i. f^oy. Jury.
Maladie, G. d« proc. 21 ; C. pe'a. |59 et 1&>f^cy. Gurti6cats de maladie , Violence.
Mal4dies contagieuses , G., civ. 985; C. p^n. 4^ et 461 .
maladresse , C. pe'n. 479» f^oy. Blassores, Haoicide.
Miles , G. civ. 37 et 980.
Malfaiteurs, G. pe'n. 265,267 et »68. ^o;-. Retraite.
Malheureux {débiteur), C civ. 1268.
Mandant, G. civ. 1998, 1999, 2000, 2001, 2002, 20o4et2oo5.
Mandat, G. civ. 1372, 1984, 1985, 1986, 198;. 1988, 1989, i990et2oo3. f^oy. Mandant, Mawilaires. Procuration; G. de comm. 593; G. d'inst. 95, 9^» 97*98' Ii2,283et36i ; G. pe'n. 120, 121 et»9yoy. Force publique.
Mandat d! amener , G. de proc. 289 et 264 ; C. d'inst. 40' 4^. 5i, 91, 92, 93, 99, 100, loi, 102, v3, 104, io5 et 269.
Mandat d^ arrêt , G. d'inst. 94 et 498-
Mandat de comparation , G. d'inst. 91 et 93.
Mandat de dépôt, G. d'inst. 86, loo, 107,108, 248 «!t2904 Voy, Mandat d'amener.
Mandataire, C. civ. i5g6, 1991 , 1992, 1993, 199^,
1995, 1996, 1997, 2006, 2007, 20u8, 2009 et 2010. roy. Mandat, Pouvoirs; G. de proc. 932, 933 et 934} G. de comm. 3i.
Mandement , G. de proc. 54^^} 665 01671.
Manœusfres , G. civ. 1116.
Manufactures {bail de). J^t^y-. Baux ; C. peu. 1\ù.
Marc le franc , G. civ. 926.
Marchande publique {femme), C. civ. 2i5, 220 et 1428 ; G. de comm. 4 et 5. f^oy. Femmes.
Marchandises {vente de). G. civ. J^oy. Ventes ; C. de proc. 4^9 et 588 ; G. de comm. 222, 234, 25i,
433, 464 et 49^ > ^- P^'**' 4*9 6t423. Voy. Marqoes.
Marchands , G. civ. i326, 1829, i44^ï 2101 et 2272. f^oy, Privil e'ges ; G. de comm. 2. f^oy. Billets k ordre, Gommcrce, Lettres de change. Livres de commerce, Socie'lës.
Marchepied , G. civ. 556 et 65o.
Marchés , G. civ. 171 1 et 1794 » C. de comm. 96- — Marchés à tennes , p. 660 et i456.
TABLE ALPHABÉTIQUIt'
Mai'chés publics ^ C^ do pioc 617.
Marge ^ C. <le coiiini. lO, |02.
Mariage^ C. civ. 25, /jô, 63, Ô/j, 65, 66, 67, 63,
ti9.70t 71» 72, 73, 74. 7-'». 7^1 94j 95, i39» ^44^
132, 164, l65, 171, 172, 179, lîio, 202,-203, 211,
21 it, 226, 227, 228, 3i2, 348, 373, 476, 959, io8i,
loyi, i3o4, ï3^4> ^^9^-> >^9^i *49^î *?^7^ i53o, 1537, 1675 et 2256. /^<y. Contmt de inuriugc; Cpen. 194 et ^4^' ^^y- Miuislres dd.i cultes, Yiolaliuu de domicile. ' . .
Marine , C. civ. 59, 86 et 988.
Maris ^ C. civ. 271, 3 1 2^ 5o6, l^^l, l^^^y ^^49» i58o, 2i36 el 2i44ï C. de proc. 8t)i. /^ty. Àutorî-p nation, Femmes, Séparatisa de biens; G. de conim. 4*
Marques du gouvernement y C. l»«fn. i^a. f^OY-^ Marteaux de l'Ktat. — Marques particulières , C» pou. 142 et 143.
Marteaux de tEtat, G. ptfa. i4o et i4l-
Martelage^ Ord. fdrest. 73 et suiv.
Massacre , G. p<^ii. 91 .
Masse , G. civ. 829 ; G. d« proc. 976.
Masse des créanciers, f^oy. Créanciers.
Matelots , G. de comm. 223, a52, 253; 256^ 267, 258, 259, 262, 265, 266, 270, 27 1> 3o4 et 319. f^oy. Engagemens.
Malériawc y G. dv. 532> 554, 555, 576, 577 et 624* f^oy. Devis, Marchés, Matières ; G. pe'a. 471' Maternité y G. civ. 34i • Matières f C. civ. 570, 576, 57;tet674 3fmt&res d'or et tf argent, G. pc'n. 4^3.
Matâres métalliques, G. de comm. 76.
Matières mixtes , G. de proc. 59 et 62}.
Matières mobilières , G. de proc. 2.
Voy. AdjadicalioD , Culte», Di'oiL» civii|iies , Outra-
Malières personnelles . C. de proc. 2 , 5o et 59. Matières réelles , G. de proc. 50', 59,*64 • 182 et i83.
Matières sommaires , G. de proc. 4o4 > 4^^ > 4^'^ * 407, ^oS,lf>g, 4io,4ix>4^^ et 4)3. f^oy. Appel, Demandes.
Matrices, C. peu. 4^7* f^oy, Contrefaçoa, PUoches.
Matrimoniales (commentions). P^cy. CoaTCDlions, Femmes.
Mdts, G. de c«mm. 410.
Mauvaise foi, G. civ; 810, 1^78 et l379. F^Jy» Bonne foi.
Mauvaise qualité de la chose vendue, G. civ.
1641. /^oj-. Garantie.
Mauvais traitemens , Voy. Délits , Excès , Se'vices.
Méconnaissance , C. de proc. 200.
Mécontentement t G. civ. 375 et 4^8. Voy. Puissance pa(ernelle> Tutelle.
Médailles , G. civ. 533.
Médecins , G. civ. 2*01 012272. Voy. Docteurs en me'decine ; G. pcn. 160 et 978. Voy. Certificats de maladie , Secrets.
Médicamens, G. dv. 2272. Voy. Apothicaires; C. pe'n. 317. Voy. Avortemeat.
Mélange , G. dv. 573.
Mélanges , G. pe'n. 387. Voy. Boissons falsiOëes.
Mémoire, G. d'inst. 447-
Mémoires, G. d'inst. 217.
Menaces , G. de proc. 91 et 92 ; G. d'inst. 6i4' Voy. Prisons) G. pén. 3oj , 3o6, 3o7 , 344 et 4^6.
ges
Violences»
Ménage , O. civ. i448<
Mcndians el Bfendicité ^ C. pcn. 274* •.
M-ntion^ G. civ. ^^ 2197 et 22o3; C. de proc.
Mer , C. dv. Sg , 86 , 538 , 7 1 7 «t gftj.
Mercuriales , C i\« ^rot. 1%^.
Mètes^ G. civ. i4» , ^^^^ 384, 390, 695, 477 » 601 et 7*30. Voy. Dornmages, BespoMsabilite' ; G. ^'um 3i2. Voy. Déclara tioùs', Mesura, Parricides, Pères, Re'velation.
Mesurage^ C. de proc. 588. ^o^.-Mfirohancliaes.
Mesure {ejtcSdant de). Voy. E^ot^ot, Rentes.
Mesures (Poids 'jet). Voy. Poids;
Métairie, G. cijr.' 1824» J^frr^Fepmes. •
diétier, G. civ. 3^ et i?>73.
Meubles , G. civ. 4^2 , 4^3 , 52o ,. 52; , 533, 534» 535 , 58i , 589 , ôofy, 8o5 i 825 , 86S , i o63 , v379, 1757,2099, 2119' et 2279. Voy* Uohili^i h. de
e. i59, 4^7 et 819. Voy. Soisie-Arrèt) G. de im. 451.
proc.
coBim. 4^1. Voy. Effets mobiliers, Scella.
Meules de grains ^ G. pën. 388 et 454*
Meurtre, C. civ. 727 et 738} G. pîiîn. :fi^, 3u4> 321 et 55i.
Miel ( ruche à ). Voy* B udiet.
Militaires, G. dv. 89 , 4*^ «* 9*"' "" t^^ Pénales militaires , i362.
Mines, p. i32.
Minés, C. dv. 552, 598 et i4o3; G.p«n. 95 et 4^5,
Mineurs et Minorité , C! dv. 76 . 108 ^ l44 * 224 > 320, 345 et 35i. Voy. AdopiitMi^ Tulelle o/^cicuse; 372,388,389, 390, 3qi, 392, 393, 394) 395, 396,397, 398, 399, Aoo,4oi, 402, AoA, 4i7, 4i8, 476, 477 > ^»7» S19, 838, 839,840,993,.
904» 935, 9^0, 942, Io3o, 1095, 1124, l22/>v
i3o4» i3o5, i3i3, 1398, i44^, 2064» 2121, 21 35 et 2252. Voy. Prescription , Baux , Kzpropriar tion , Mandai , Hypothèques , Rai^t ; C. de proc. 49» 83, 178,393,481» 910 et 911 ;G. de comm. 2,3, 6, 63. Voy. Alie'nation, Appui, Hypothèques ,-LeUtrès de chan^ ; G. pe'n. 354*
Ministère public y G. civ. II4, 184, 191 , 2046 , Voy. Adultère , Procureurs du roi ; G. do proc. 47 » 69,70,83,84,86,88,89, ii2,'i38. 140, i4i, 202, 227, 249, 25i , 3oo, 3ii , 359, 371-, 38i , 385 , 480,498, 56o, 668, 7i3, 762,782,805,858.
862.863,864, 885.886. 891,892,900, 911 et 1004» G. de comm. 588 et 629; G. d'inst. 144 > ^4^* i65, 167, 202, 2o5,252, 253, 284, 287, 479»
557,565,616 el 617. Voy. Conclusions; G. [téu. 128 et 129.
Ministre de la guerre , G. dv. 90.-
Ministre de la marine, C. civ. 991 ) C. de proc.
Ministre de la police, G. d'inst. 601 ot 602.
Ministre des relations extérieures, G. de proc. 69.
Ministres, G. d'inst. 5i4 «1517. ^^J"' Témoins; G. pe'n. ii5, ir6et 118. Voy. Forfaiture, Mandat.
Ministres des cultes, C, civ. 909; C. pén. 199, 200 20I , 207 , 208 et 333. Voy. Cultes.
Minorité, C. civ. 710. Voy. Emancipation, Mineurs , Tuteurs ; G. l'on. 4o6« Voy. Abus de confiance , Age , Mineurs.
ï9ifi
TABLE ALPHABÉTIQUE
Minute d^ actes publics y G. cir. ^i , i336, ao6oj C. de prac. i8, 3o, i38, 23i , 810, 811 et 1040. f^ojT' Ecritures, Faux jugeniens} G. d'iost. i(>4i ^9^» 521 et 524* f^oX' Arrêts; C. paa. 4^* f^oy. Destruction.
Mise à prix , G. de proc. 697 , 698 , 699 et yo3.
Mise aux enchères, f^oy- Eocbère.
Mise en accusation* ^o^. Accusation.
Mise en cause , C. civ* I22t5 ; G. de proc. 3s*
MiseenUèerlé. /^o^. Liberté.
Mise en possession ttun objet vendu» Koy* Dellvrance.
Missions y G. civ. 4^8.
Mitoyenneté ^Ç^. civ. 653, ^% , 660 et 666. Voy. Arbres ^ Haies, Bfiirs.
Mixtions y G. pitfp. 3 18. Koy, Boissons falsifiées.
Mobilier^ C. civ. 535 , 565 , ilf\i ^ i^oi , l^l^y 1422, 1449, 1471 , i4ûa, 1497,. 1498, 1499, i5io, .i5i4, i53i et i55i. roy^ Dolivrance, Effets, Sode'lf» , Yen! e de meubles ; G« de conim. 558.
MaurSj G.. civ* 6, 900 et 11721 G. d'iost. 139. yoy, Affiohei., Ventes ^ G. p^n. 3oo. /''^ày. Gravnres.
Moins prenant , G. civ. 858, 86« et 868.
Mois , G. de pruc. i et 61 } C. de coiuin. i52.
Moissons f G. de proc. 592 et 593.
Moitié ( cheptel donné. à), f^ay. Ghcpic).
Monnaies ^Q. de comrn. 338} Ct, d'inrst. 5 et 6; C. pe'n. i32, i38et475. /^o^'< Couirolai^un.
Monumens , G. pén. 257.
Mort, G. civ. 83, 85, i5i7, 1795, i865 et aoo3 ; G. de proc. 342 , 344 ^^ ^4? * ^- P<^"' 7 t ^^t 56,67,75, 83, 86, 91, 125, i32, i39, 23i , 333 , 3o2 , 3i6 , 344 , 365 , 38i , 434, 435 et 437. f^ty. Arrêts.
mort civile;, G. civ. 22 , 23 , 24« 25 , 227, 390, »7i8 él 719; G. de proc. 26, 27 , 28 , 32, 33, 617, i44i t i\52, 1456, 1462, l5i7) i865, 1939 et aoo3. f^ay. Baux } G. pcn. 18.
Moteurs, G. pe'n. 438.
Motifs , G. de proc. i4l ; C. d'inst. i63. f^oy. Jugemens.
Moules^ G. pcn. 427. P^oy. Gontref^çon, Planche.
Moulins, C. civ. 619 et53i. P^oy, Bateaux j G. de proc. 620 ; G. pe'n. 457. P^oy. Fuurs , Incendie.
Moutons, G, pcn. 452.
Moyens, G. de proc. i , 20, 61 , 96, 161 , 162, 229, 23ij 232, 235,465, 499, 654, 733 et 735.1 Notification, C. de proc. 4, ao, 6o5 et 701; C f^n^. ncTensM. Ecritures . Reauête. d'inst. 97 , 389, 394 «^ 4»^* ^«IT- Listes Visa.
283. f^oy. Enfans naturels, Patemitd ; G. 4*>ast. 3io; G. p<^n. 346. f^oy. Accouchement.
Nantissement, G. civ. 1286, 2041,2084. Foy.
Gajjes , Maisons de prêt.
Naturalisation en pays étrangers , G. civ. 174
Nature, G. civ. 747 $ 826 , 8^8 et io63.
Natt/rof^e , G. civ. i348} G. de comm. a4^> ^ et 369. Foy» Emprunt à la grosse ; G. pën. ^j5.
Navigation et Flottage ^ p . 1 657 .
Navires, G. civ. 53i ; G. de comna. 190, 216, 217 , 294 et 296. f^oy. Bâlimens de mer , Qipitainet, Lidtatikni , MarcfaeniÛses ,• Vente ^ Voja^e j C. péi. 95 et 435. y^oy. Incendiés, Mines.
Nécessaire {dépôt). P^oy. Dépôt.
Négligence, C civ.. 8o5 , 865 , i383, i^6a et 15675 G. dç proc. 7225 G. pe'n. a37 et 247. Vo^. Blessures , Homicide, Nettoyage , Scellés.
Négoce , G . de éomm. 5.
Négociations , C. civ. i865 ; G. de comm. 72, ;^ et 593. f'^oy. Conditions, Livre-journal; G. pén. 8e. Poy, A gens db gouvernement.
Nés et à naitre {e/ffans). P^<^* Eafeos.
Nettoyage , G. pe'n. 458 et 47 1 •
Neveu, G. dv. i63, i64, 738, 73&> ^ija et
Niche ^ C. civ. 525.
Noces {frais de), G. civ. 228 , 832 j C. pe'n. Ijo.
Nolis , G. de comm. 80, 273 et 274 • P^oy- Change, Charles parties. Prêt.
Noms , G. civ.'34 , 57 , 58 , 63 , 7 1 , 32i et l};; C.de proc. 1 , 35 , 39 , 4o, 4^ , 61 , 14.1 ,261,262. 346, 9^3, 1006} c.de comm. 85, 102, 110, i3;, 101 et 440. P^Qy» Accuses, Tf^moins j C. pcn. u\. i55 et 044*
Nom social, C.de comm. 23 , 24, 29.
Notables ,' G. de comm. 619.
Notaires, G. civ. ii3, 281, 283, 393,397.
466,501,827,828,837, 93i, 9^2, 971, 975 et 1007. Foy. Testamens; io35 , i25o, i335, \Z\\, «394» >%» i45i, 1^97 et 2060; C.de proc. 748, 838, 844, 849, 928, 93i , 9^5 , c>55 , 970, 976 e' 977- P^oy, Actes, Chambre des notaires, De'pwilaires publics, Etprdition , Inventaire; G. de comm. ^8, 79, 173, 176, 3ii } G. pdn.254.
Note , G. civ. i332 ; G. d'iust. 3i8 et 328.
Notice , G. d'inst. 249 , 25o et 600. p^ay. Journaux.
P^cy. Défenses, Ecritures , Requête.
Muet , G. civ. 936.
Municipalité \ G. civ. i o!\ et 36i . P^oy. Maison commune ; G. d'insti 620. P^oy. Conseils munidpaux , Maires; G. pcn. 347. P oy. Maires.
Munitions, C. de comm. 4^9 > G. pcn. 92 et 96.
Murs , G. dT. 540 , 6o5 ) 606 f 6a3 < 664 > 674 et 675 i G. pe'n. 322 et 329.
Musique, G. pe'n. l\2^. P^oy. Contrefaçon.
Mutation , G. civ. 2199. P^oy* Registres.
Mutilation de monianens , C. pën. 257.
Mystique {testament) ^ G. civ. 976.
Notoriété, C dv. 70 j G. de comm. 449» 4^^^'
Nourriture, G. dv.-852 et i465; C. de comm.
433; C. d'inst. 6i3. P^oy. Prisons.
Novation, G. civ. 1234, 1271 , 1278 et 1 281.
Nue propriété, G. civ. .1410, l4l3, 1417 et
1424* Nuit, C. pe'n. 38i , 385 et 386.
Nul {litre), foy. Titres.
Nullité, C. civ. 144, 147, 161, i63^ 181, Ji:, 225, 271,472,502, 53o, 622,943, 965, 1001, loai, 1078, iioy, 1172, 1227, 1234, 140A 1443,1451, 1453, i538, 1641, 2054 et 2i85. Koy. GunlnU,
Ni
atssance
Le^%, Mariage, Rescision; G. de proc. 61, 64, 613. |66,68, 69, 70, 147, 173, 257, 260, 262, 269,^72, , G. civ. 46, 55, 58, 59, 62, 70 et|275, 2784 280, 292, 294, 344, 357, 435,456, 4»o.
TABLE AlPHABÉTIQOE.
So3,S59,S65,6oe,6o9, «4<.654, 691,691.711
7.3.717,733,745, j4S, 794, 83i,9&(, 917,9^ ]Oo6, 1039. lo3o vl lOÏT , rr^' DouinigQi-iDtërâti Fr.ij, N0J.0. , Pareolc ; C. dt «mm, 4ï, 3^?, 34s 357, 365, 436, 447, 5i9^ 5ii, Saa, 5>3 «t Si^ Vor.kAit; C. d'ion. 146, i5d, 171, 176, i8i 334.357,361,171,394, »6,«(7, 198, 399,-301 3>7, 333,333,347,381,383, 3S4, 394.406, 407, 4iS,434,5i3,Si6,5i9Bt5jOiC.pài.i "
OnWaïtTwKa.C. gi>. 1 63, 164, 174, 738,738.
Tor. Coll.Wr.«.. ■
i>MnUdfJtn),C.d.. 1106,
Opirtitiont chirurgieales , C. cit. 3373.
OpinUloat dm eonamroi, C. dg comm. 84,633.
y<rr- CundiliDai , Livre-jauriul.
OpinUions judiciairei , C. it proc. 38. 39 el
Obéiisance,C.ài.aii.
OA/eta,C.cW. 534.747, 796, l. ^0^. SitutlJOB.
ObUgalimu, C. cIt. 184. 31', ^o", 711, 1139, Il46, 116S, 1I74-
oSiC.dn proc.
laati, 1334, i3i5. 1.V30. i383, 1417, 1567, 1602, i65o, 1684, iSgS, 1037 «L 3o34j C. de pcoc. 54, C, decoom, 5cl633./^. PnKriplioniC.pcikl47 «I
OhsUcUi , C. ds proc. 931 el Octraù, p. Il3ï.
Qfficîert dt getuittnjterig , C.
Gi. r,î^.Fl»g™«id6lii.Poli«,
(Weier. rf« fefni civil, C. eiv. 34, 38, 43, Si, 53, 55, 56, 58, 60, 63, 66, 67, 70, 77, 101, i65. 193, 300, 258, 366, 290 e- --' ' Kiuàti}; C. pen. 191. f'nj. Inbui
Qfflcier, d, navire , C. dscamin. 373.
Qffinirj de polies, C.at.Hl eL83;C. p^a. 130 121, 133, 1S4. foy. Déjndaaan civique, Garde duiupctrci, HibcUiuu, Begiilrot, Viol. li nu de do midlc.
QJ/iclertdt police iudlcinirt , C. d'inil. g, 48. 53 54. 379, 389 et 483. fcrr.Dnmiieiitioiu, Police.
Officiers dataMi,C. cit. 56, 81,336,909,981 983 et 310I , Cd'init. 44«t86i C. p>'a.3i7, il» , 378. ^oy- Avonenent, OertificEiidemaUdie, Ageii
Qgicierê du minitlii-e public. Foy. Miniilti
Officier, miliùUre,- fc
Ofieié
proc. loJoel io3i. ff)-- Fraîi, a 1 4 , 33o. roj-. BebeUian , Viole.
Officiers munic^Muix, C. cLv, muoei , HunicipaliUi.
Qfficiart pabliot , C. dv, i3 1060; C. p^. fay. AdmiDÛtn FooctionniirM pallia , SouitracliD
Qf™j,C,dv.,a43,ii44«
el 179.
Offre.riellrl.C.à-..M5y,C
8i3,8i4,8i5,Si6,8i7e(8i8.
Ologrrtphc (rejfeBrteRf), C. civ
et ij58i C. i ,uie»-, C, p^.
fV Cm
, i335, iSgfi, ri, CoDcu '
■ 1S.467el.46S.
or. Uoll Onireu.
Opinion, C.ief rot.
Opposition, C. dv.
76 177, 178. 179=1 l44iC.de pn i5, .57, 1.58,
, iSS,308, 3i5, 356,
JT. 338 ei370tC.dE proc. 91, 110, 199, 259, 363,397,307, 339, 4>7t 559, 659, 753,759, 786, 808, 8>6, 844, 875, 878, 886,931 elet I030i C. de comiB. ^; C. d'inH.
et 466. f 07-. Haadil i
mer.FriM decorpi) C. p^. I>g.
Or^rv, C, deeonim. 110 et 139.
. oc,749,75o,75i,753. 7S3,' 755,756, 757. 758, 759.760,761, 76a, 763, 767, 768, 769, 770, 7;i, 773, 775 et 776. for- IimriptioM, Jugr-Commii-
o'rdre da Caulorlli publiiue, C. çia. 344, 3^' '^
Ordre publie, C. cii. 6, 6S6 et ii33i C.de proc.
Origin.
i,C.dep
Omcmens dapparlenuni , C. CIT. 5a5 el5Q9.
Oullh, c. de proc. 593 et 593.
OidrageM , G. de proc. 91 i C. pi
■■■ Voy
aHei, G. de proc. 587, Sgi e
^quéle .clifi/e , C. de proc. 1037
njawii'oni { lieu de t), C. civ
ri». '75.
r™i.«,,C. peo. 397.
v.5J4.555,6;4. r,.j: De>»
,"■438. 'i^ÔjT
wn'erj.C.ciï. log, 1787, 17990! 3271; C. de proe. 5371 C. de comiD. 191 1 C. pe'D. 319 et 386, ■V.Cealilin».
TABLB ALPHABÉTIQUE.
PatemeiUy Ç. oiv. 1255, ■MQ» I<2^3, 1257, i3l5, i65o et i653. f^iyjT' Dette; C. de proc. io.>, 56ç, 573, 800, 812 ut 820. y^ojT' Coa:ii^uulion , Offres; C"
doroium. iio, i43, i44> ^^* ^4^» '47' l4^> ^49' i56, la;, i58, 159, 4^7 et />6i.
Paille y C. civ. 534» >77^> C- (^^ proc. 592 et
Paisson^ C. lorest. 53 et fiuiv.i Ordooa. forest. loo et suiv.
Paie publique ^ Q. pcD. i32.
Pamphlets , C. pe'a. 287.
Partage ^ G. forest. 53 et saiv.f Qrdunii. forest. loo etsuiv.
Pansement , C. civ. 272.
Papeteries ^ C. civ. 524-
Papier timbré , C civ. 220I .
Ptipiers,C civ. i33i el l4i5;C. de proc. 591, 916 et 943; C. de cumin. 472. rojT' Scelles ; G. d'iost. 36, 37 , 08, 39 et 87 ; G. pe'n. 249. f^oy. Scelle's.
Papiers nationaux, G. d'inst. 5 et 6.
Papiers publics, C. de cotiim. ao2. f^oy. Journaux, Saisie , Effets puLlics.
Paquets , G. de proc. 919.
Paraphes de registres el pièces. J^oy. Pièces , Uegistres ; G. de proc. 14, 196, 198, 212, 227, 234. 235 et 916^ G. de corom. 10, 11 et 224; G. d'inst. 4^|8. yoy. Reconnaissance, Registres.
Paraphernanx (^ biens ), C. civ. 1574.
Parc y G. pën. 391 el 392. f^oy. Ghumps.
Parcours , G. civ. 648. f^oy. Glôtui'es.
Paréatis , G. de proc. 547»
Parens et Alliés yC civ. 161, 173, 187, 188, 25o 375, 38i, 406, 479» 49O1 735,767 et ;68. Foy. Hypothèques; G. de proc. 35, 4^, 44» ^> ^3, 262, 268, 283, 368, 378,379 et 882; G. d'inst. 75, i56ct322. i^oy- Témoins.
Pari y G. civ. 1965 ; G. pe'n. 42» et 422. yoy. Effets publics.
Paris (^ville de), G. do proc. 69 et 70.
Parole y G. d'iust. 319.
Paroles (outrage par). Voy. Outragées.
Parquet. V^oy. Glaces.
Parricide , G. pon. i3, 299, 3 02 et 323.
Part y G. civ. 786, l853 et 22o5.
Partages^ G. civ. Ii3, 465,466, 815^1842,887, 1075^1080, i3i4, i4^7> i4^"» ^49^» i5o9, i52o, 1571 et 1872; G. do proc. 966, 967, 968, 969, 971, 976, 98401985.
Partage de voix , G. civ. 4^6 » G. de proc. I18, 468, 1012 et 2017. P^oy. Opinions.
Participation, G. de comm. 47* f^oy. Associ<^s.
Partie civile, G. d'inst. 116, 117, 120, 121, i35, i36, i65, 190,202, 217, 223, 3i5, 4^2, 436, 450, 453 et 574.
Partie publique , G. d'inst. 368. Voy. Frais, Ministcro public
Parties , G. de proc. 9 et 49» f^oy» Prise k partie.
Passage {droits de),C civ. 597, 682, 688, 696 «1700; G. pon. 475. f^oy. Rues.
Passagers dans un vaisseau, G. civ. 995.
Passe-partout. Voy. Glefs.
Passe-port , G. pën. i53, i54, i55 et 38 1. ^oy. Routes.
Passif, C. civ. i3io et i4o6-, G. de comm. 12 et 47 1 • yoy. Dettes.
Passions, G. pén. 4^6 .
Paternité, G. civ. 3 12 et 34** • ^^IT* Oe'saveu, Eufans naturels , Filiation, Lt^giliination , Maternité, Rapt.
Patrimoine du défunt , G. civ. 878 et 879.
Patron. V^cy. Gapitaines.
PtÙure,C. civ. 648. Aor- Glôture.
Pauvres, G. civ. 910. f^oy. Ëtablissemeos publio; G. de proc. 83.
Pavé, G. civ. 1754.
Pays étrangers, G. civ. 3, 47, 48, 170, 171, 999, 1000 et 2123.
Peaux de bétes , G. civ. 1809.
Pèche, G. riv. 71.5.
Pêche fluviale y p. 1622; — maritùne ^ ilnd.
Pèche ( droits ele) ,i^. iluv. ait. 1 et suiv. ; Adnù^ msti'olion de la Pêche , art. 6j adjudications des cantonnemens de Pêche , zr\. 10 et suiv.
Peines y G. civ. 21 « 52, 443 et 2047 ; C. d'inst- 161, 192, 2i3, 365, 5o5, 635, 636 et 639. f^oy. Action publique. Action civile. Liberté ; C. pën.4i6t
12, 4o, 44« ^^1 ^9t ^^t 67, 198 el 464*
Pendules y G. civ. 534'
Peintures , C. pe'n. 287, 425 et 477 * f^oy. Coolr»fuçun , Gravures.
Pension, G. civ. 259, 268, 3oi, 610 «t 2277.
Pension (maîtres de), G. civ. 2272. f^oy. Maîtres de pension.
Pension sur VEtat , G. de proc. 58o. f^oy. Arrérages.
Pépinière , G. civ. 590. ,
Percepteurs , G. pe'n. 169. F^oy, Ck>ncliuions , B«bellion.
Perdant Au feu. Voy. Jeu. .
Perdues ( choses) , G. civk 717-
Péremption, G. civ. 33o ; G. de proc. i5, 3^, 398, 400, 4oï et 4^9" ^^y- Juge»nenl.
Pères ei Mères , G. civ. 46,148, 173, 203,278, 346, 36i» 371,389,435,442, 453, 457,470,477, 601, 692,693,746,935,1048, 1075, 1082,1114»
i384, 1406, a438, i5i3, i544, i555 et i556. Voy. Epoux; G. pën. 3i2. Foy. Parricide.
Péries {choses) , G. civ. 1193, i2o5 et i3o2.
Péril, G. civ. i563. Voy. DépcrLssetnent, Garantie, Perte, Risques; G. de proc. i55 cl 1037.
Permission , G. de proc. 1037.
Perpétuelle demeure ( objets mobiliers à) , G. ci»-
Perquisitiony G. dacomm. 173 ; C. d'inst, 36. ^©y- Visites domiciliaires.
Personnes , G. civ. 3, 1840, 1926 et 2025 ; C. de proc. 68, 70, 260 et io33.
Perle, G. civ. 617, i io4, ii49» 1234, i3o2, 1379, 1573, i8o5, 1828, i855 et 194.7. y^9y' Baux, Gheptel , Délivrance , Prêt , Gage , Mandant ; G. ie comm. 98, 35o, 35i, 369 et 593. f^oy. Tableau; C d'inst. 521. yoy. Pièces.
Perturbateurs y G. d'inst. 5o4 et 509. Foy. Police.
Pesage, C. de proc. 90,588, 689 et g^o. yof- Argenterie, Marchandises.
Peste , G. civ. 985.
Pétitoire, G. dé proc. 25, 26 et 27. Foy. Enquête possossoire.
Petits-eufans , G. civ. 1048.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Pharmaciens^ C «!▼. 909, 2101 et 2273; G. pen. 3i7 et 378. f^ojr. AvprtemeDs, Secrets.
Pièces ^ ,C. àv . 2o55 et 2276. Fo^. Décharges, Translation; G. de proc. l3, 65^ 77, 93, 94, 96, 97, 102, io3, io5, 114, ii5, i5o, 108, 189, 190, 191, 192, 1 99, 200, 201 , 204, 2o5, 206, 208, 371 et 480J G. de comm. 56, 57,58 et ^p ; G. d'in&t. l32, IQO,
et 521. f^cy. Goramunication.
Pieds comiers , G. pe'n. 456.
Pierreries\ G. civ. 533 \ G. pe'n. 4^3.
Pierres ^ G. pen. 475, 4?^ ®' 479*
Pigeons^ G. civ. 524 ^^ 564*
Piliers , G. civ. 5 19 et 43; •
Pillage , G. de comiq. 35o ; G. de proc. 96, 44^ ^^ 475- ^
Pilon , G. pe'n. 477*
Pilotage , G. de comm. 191, 354 et 4o6.
Pinces y G. pdn. 271 et 272. Foy- Ghamps, Instrumens.
Placards ^ G. de proc 617,618, 619, 620,629, 5\5, 684, 686, 687, 695, 703, 732, 739, 836 et 961. f^oy. Publication} C- pëi». 1^17. roy. Discours.
Placement y G. civ. 60a >
Places de guerre ^ C* civ. 54o et 54l i^^' pen.
Places publiques , G. pén. 22, 26.
Plaidoirie ^ G. de proc. 85, 86, 87, |o6, I18 et 382 ; G. de comm. 627.
Plaidoyers ^ G. pe'n. 377.
Plaintes^ G. civ. l3i9} G. d'ill t. 60, 64 ^ 71, i83, 275, 45i . Foy. Dénonciation , Rapport.
Planchers , G. civ. 664*
Planches de cloisons ^ C. civ. I754>
Planches tt imprimerie ^C. çéa. ^y. F^oy. Gontrefaçon.
Plans j G. pe'n. 81 et 82.
Plantations , G. pe'n. 55i k 555. Foy* Arbres.
Plantes des riifoges dé la mer , G. civ. 717. F^oy^ Mer.
Plants y Gi pe'n* 444* ^*^' Ghamps, Incendie, Récoltes, Terrain.
Plâtre^ G. civ. 525.
Pluie ( eau de^^C civ. 681 . Foy. Eau.
Plumitifs G. de proc. 422.
Plus-value de la chose vendue. Foy. Vente.
Poids ^ G. civ. i585 ; G. de comm. 102; G. pe'n. 423, 424,479,480,481.
Poinçons y G. pe'n. i4o et l4i*
Poissons des étangs ^ G. dv. 524 et 564» ^' P^"*'
Police ^ G. civ. 3, 81, 552, 7i4; c* de proc. 87^ C. d'iust. 5o4 et 509.
Police d assurances , G. de comm. 333, 337, ^^^ et 4^2* Foy. Gontràts d'assurance.
Police correctionnelle y G. civ. 2070. — Lois qui défèrent' certains faits à la police correctionnelle , p. 1266.
Police et Conservation des Bois , G. forest. l44 * Ord. forest. 169 et &\xiy.~^de la Pèche ^ G. de la pèche fluv. 23 etsulv.
Police judiciaire , G. d'inst. 8, 9, 11, 19 et 22.
Ponts y G. pën.437. Poy. Dignes.
Porcelaines ^ G. civ. 534-
Porcs , G. pën. 452.
Port , G. de comm. 289. Foy. Tonnage.
Port et armes y G. pe'n. 28, 4^ et 43- Foy.\f.
Porte-feuilles y G. de comm. 45i . F^oy. Scelle's.
Portes^ G. civ. 54o, 689 et 1754 j G. de^roc. 587 et 921. Foy. Affiches, Auditoire, Ouverture, Placards.
Porteurs y G. de comm. 160, 161, 162, 164, i65 et 172. Foy. Garantie, Protêt.
Porteurs de contraintes , G. pe'n. 209.
Portion e\ Part y C. civ. 761, 845, 875 et 928. Foy. Partages , Successions.
Portion virile , G. civ. 147 5.
Ports de mer^ G. civ. 538 ; G. ptfn. 77 et 96. Foy. Bandes arme'es , Gummandemens militaires , Places do guerre , Plans.
Possessions y G. civ. 120,690, 867, 1008, 1127, li4i» 1337, 1788, 2076 et 2229. roy. Garantie, Restitution de fruits; G. de proc. 23, 24 et 859. Foy. He'ritage , Tierce-Opposition.
Possession d'état, G. civ. 195, 197, 321 .
Possessoire^C. de pfoc. 3, 23, 25, 27. — Entreprises sur les cours {teau susceptibles de donner lieu à t action possessoire , p. 1669.
Postes aux lettres ^ G. pe'n. 187. Foy. Lel* très.
Postérité , G. civ. 746 et 767.
Postes de guérie , G. pe'n. 77 et 96.
Posthume , G. civ. 960 et Q^*
Postulation , G. de proc. 148 et 162.
Poursuites judiciaires , G. civ. m, i2o6, 2144» 2069; G. de proc. 653, 662, 716, 719, 725,967. FoY' Frais, Radiation, Saisie immobilière; G. d'inst. 3, 4^3. Foy. Action , Grimes.
Pourvoi, G. civ. 263. Foy. Appel, Gassation; G. d'inst. 525; C. de comm. 52.
Poutres, C. civ. 606 et 657.
Pouvoir, G, civ.412, io3i et 1989; G. de proc 332, 384i 556 et 709. Foy. Adjudication , Avoues , Huissiers; G. de comm. 627; G. d'inst. 4''7 > ^* pén. 127, i3o et i3i. Foy. Abus de pouvoir.
Pouvoir législatif, G. pe'n. 127 et l3o.
Pré f G. civ. 1774*
Préalable, G. de proc. 338.
Préambule d^iui compte, G. de proc. 53 1. F'oy. Comptes.
Précaution, G. pflbi. 479*
Préciput, G. ciT« 919 et i5i5. Foy. Rapports.
Préférence , C.'cîv. 2:073 et 2094* Foy. Privile'ges; G. de proc. 777* Foy. Frais, Privile'ges.
Pré'et de police de Paris, G. d'inst. 10, 61 a et 6i3.
Préfet de la Seine, G. de proc. 69 et 70.
Préfets des départemens , G. civ. 427 ; G. d'inst. 20, 384, 386 ^ 388, 395, 396, 6o5 k 607, 611. Foy. Police; G. pén. 127, i3i et l32. Foy. Arrêtés généraux, Pouvoir, Pouvoir législatif, Réglemens d'administration publique.
Préfèvemens , G. civ. 83o, i433, it^Ti-, l5o2 et l5i5. F^oy. Rapports ; G. de proc. 976. Foy. Partages.
Préméditation, Q. pe'n. 228 et 297. foy-. Assassinat, Guct'Apens.
1980 TABLE ALPHABETIQUE.
Preneur. C. ciTt I717, 1728, 1729, l73o> 1782 et 1806. roy-i Baux, Fermages.
Prénoms des accusés et des témoins ^ C d'inst. f^oy. Accuses, Témoins.
Préparatoire (^jugement ) , C. de proc. f^oy, Appel , JugemeaSi
Préposés, C. civ. i384* f^oy. Dommages.
Préposés de la police , 186. V^oy. Yioleaces.
Préposés des douanes (^Rébellion contre des)- P oy. Rébellion.
Préposés du gouvernement, C. pe'n. 129. Voy.
Force publique , Soustraction , "Violences. *
Prescription, C. civ. 32, i37, 33o, 47^» ^4*» 553, 56o, 617, 619, 641, 685, 695, 706, 712, 789» 809, 8i5, 877, 886, 957, 966, 1134, 1047, 1192, 1206, i56o, 2180, 2219 et suiv.; G. de proc. 57; C. de comm. 64, 108, 189, 480? 4^'»
432, j33 et 434? C. d'iast. 6o5, 636
Présence, C. de comm. 174.
Présens, C. civ. 852; C. pén. 177.
Présentation, G. de proc. 7, 634. f^oy. Gaulion; G. de comm. i3o.
Président de la Cour de cassation {^premier) ,
G. d'inst. 484i 487 ^ 49^*
Président de la Cour de cassation , G. d'inst.
Présidens des Cours tt assises, C. d'inst. 252,
3o5, 3o6, 3o7, 3io, 3ii, 3i2, 3i3, 3i5, 3i6,
371, 387, 395, 607, 611 et 61 3. roy. Audience,
Gontumace, Visites domiciliaires.
Présidens des Cours royales, C. d'inst» 219,
248, 280, 284 et 5ii. f^oy. Cour royale-
Présidens des tribunaux de commerce^ C. de comm. 61 et 699.
Présidens des tribunaux de première instance, y^oy. Elat civil} G. de proc. 63, 72, 88^ i38, 239, 325, 75i, 785, 819, 822, 826, 839, 861, 865, 916, 918, 986 et 987 î G. d'inst. 195, 263 et 607. ^or. Audience, Contumace, Délégation.
Présomption, G. civ. 323, 720, 11 16, i35o et x353. f^oy. Preuve; G. de comm. 365) G. d'inst. 4o. yoy. Mandat d'amener.
Presse (^législation et jurisprudence sur la), p. i486 et suiv.
Pressoirs , G. civ. 524»
Prestation, C. civ. 1291.
Prestation de serment. f^ùT. Serment.
Prêt, G. civ. 1293, 1874 et suiv.; G. de proc. 693; G. de comm. 191 et 192.
Prêt à la grosse, C. de comm. 3i3, 3i4, 3i9, 320, 324, 325, 326 et 33o. Voy- Contrat \ la grosse.
Prêta la grosse aventure, C. civ. 1964*
Prête~nom, G. de comm. 3.
Prêtres. f^<yy. Ministi*es du culte.
Preuve, G. civ. 46, lo4, l35, 274, 3i9, 324, 1116, 1273, 1282, i3o2, i3i2, i3ï5, i320, i327, 1329, i333, i34i, i352, i356, i365, i384, i4ï5, 1442, i5o4, 18.14 et 1985. f^oy. Baux, Dépôt; G. de proc. 229, 254, a55, 256, 3ii et 389. yoy. Aveu, En({uétc, Faux, Témoins; C. de comm. ^i et 109. f^oy. Livres; C. d'inst. l54, 189 et 221.
Prévarications , C* d«. comm. 953.
Préventions , G. d'inst. 11. P^oy. Gommissaim de police^ Maires.
Prévenus , G. de prôc. 289; G. d'inst. 127, 190, 217, 223, 235 et 539. f^oy. Accuses, Amendes, Liberté , Mandat d'amener. Procès-verbaux , Procnrev du roi. Saisie.
Prières , G. pe'a. 293 .
Primes, G. de comm. 79, 191, 192, 342, 3^3, 35 1, 356 et 368.
Primogéniture , G. civ, 74^.
Primordial (^titre) , C. civ. 1387.
Princes, G. d'inst. 5 10 et 5i3. ^oy. D^ootions, Te'moins.
Principal, f^oy. Cautions.
Principaux locataires, f^oy. Ijocataires.
Prise, G. de comm. 35o, 369 et SpS.
Prise à partie, G. de proc. 49» 83, 5o5, 5o6. 5o8, 509, 5io, 5ii, 5i2, 5i3, 5i4i 5i5 et 5i6.
Prise de corps, G. d'inst. i33, i34, 23 1, aSa, 233 et 239.
Prise de fait et cause, C. de proc. 182. fV- Intervention.
Prisonnier, G. de proc. 125.
Prisons e\ Prisonniers, C civ. S^, *4*7 et 1 556; C. d'inlt. 6o5, 606, 611, 6i3 et 6i4; G. pe'a. 120, 219, 241, 243 et 245.
Privations des droits civils, C. civ. 17. fV». Di'oits civils.
Privilèges, G. civ. i25o, 1263, 1278, 1299, 2073, 2095, 2096, 2097, 2098, 2099, ^*®*' 2102, 2io3, 2104, 2io5, 2106, 2107, 2108,2109, 2110, 21 II, 2112 et 21 13; G.' de proc. 661, 716, 819, 091. P^oy,. Surenchère ; G. de comm. 98, 191. 1 93, 428, 443 et 533 ; G. d'îust. 121. — Tableau de» privilèges , p. 766.
Prix, C. civ. i3o2, 1591, 1617, 1622 et 2102; G. de comm. 102 et 181 .
Prix fait, G. civ. 1711.
Procédure civile {^Code de) , C. civ. 821 et 837; G. de proc. Q, 71, 75, 344, H*^, 4*4 «** 44^» ^• de comm. 642; G. d'inst. 291, 52i et 524- Foj. Instruction.
Procédures criminelles , G. pen. 254.
Procès, G. civ. 61 3. P^oy, Transport; C. de proc. 44» 378 et lo4l'
Procès-verbaux , G. civ. 1259 et 1828 ; €. de proc. 42, 54, 58, 65, i4o, 196, 198^ 204, 2o5, 200, 226, 236, 269, 298, 3i5, 33o, t^io, 4A 538,555, 585, 611, 612, 616, 623,. 627,663, 675, 685, 752, 753, 812, 849, 014, 922, 924, 936, 95i, 977, 1011 et 1040. Poy. Ventes; C de comm. 453, 5 18 et 571 ; C. d'inst. 11, 16, i9, 20, 33, 42, 148, i53, 154, 190, 196, 296, 3o5. 372, 378, 448, 457, 474, 5o4, 609, 595 et 6i(Si C. forest. 166 et suiv., 175 et suiv. ; G. de la pêche, 44 et suiv. P^oy. Affirmation.
Procureur général du roi près la Cour de cassa-
'/î?' îl'/VoH?» ^ ^'^T^' ^'''' ^^^ 44ïi 44»-
445, 486, 4871 532 et 542.
Procureurs généraux du roi, C. civ. 293, 38i et i597 ; C. de proc 86 et i4o. P^oy. Ministère public , Visa; G. de comm. 606 et 610; C. d'in&t.
Cahier des charges , Placards ; G. de comm. 302. Voy^ Criées , Saisies.
Publication tt ouvrages , C pën. a83 et 290. Voy. Affiches , Conlrefaçon , Criearsj Discours , Ecrits.
Pubiicitè^ G. civ. i65, 192 et i45i ; G. de proc. 87 ; G. d'iust. i5o et 519. r o^. AudieDces , Instruction.
Pudeur (attentats à la). Voy. Mœurs.
Puisage f G. civ. 688 et 696.
Puissance maritale , G . ci v . 1 388 .
Puissance paternelle , G. civ. 371, 372J373, 374, 375, 38i, 384, 385, 386, 387 et i388.
Puits , G. civ. 674. ^5T- Ci^rement.
Pupille , C. civ. 36i . Koy. Minorité , Tutelle officieuse.
Purgation des hypothèques, f^oy. Hypothèques.
TABLE AIJPHABÉTIQUE. ig8i
3o3, 3o6, 3o7, 3o8, 3i5, 3i8, 319, 32i, 328,"|proc. 601, 620, 700, 7326^739. F'ay. Annonces 33o, 332, 335, 338, 362, 373, 376, 379, 384, " - " ' ~- - - -" - '
388, 399, 433, 466, 472, 473., 479, 480, 483, 484, 520, 565, 568, 584, 595, 616, 617, 6*22 et 629. ^(r^. ' Delrgalioo , Ministère public, Re'quisitiuD , Témoins, Visites domiciliaires.
Procureurs du roi , G. civ. 53, 72,99, il 2, i56, 184, 190, 234, 267, 289, 292, 298, 3o2, 3o8, 354, 377, 458, 467, 483, 491, 5ii, 770, 812, 819, i<ï57, 1061, 2i38 et 2i4d} G. de proc. 69,83, 86, 202 et 227. f^oy. Conclusions, Ministère publia, Minutes, Remplacement ; G. de comm. 591, 5^, 609, 612 et 6i4)^'<^'ihst. 17, 20,' 22, 25,26, 2-j, 28, 29, 5i,.64, 80, 81, 86, 101, ii4, 117, 121, 127,132, i33, i35, 167, 175, 178, 182, 190, 196, 197, 198, 202,207 et 249.
Prodigues y G. civ. 5i3. f^oy' Conseil judiciaire.
Production , G. de proc. 96, 98, 102, 108, 114, 753, 757. f^oy. Communication, Forclusion, Rapport.
Produits , G. civ. 5^9 et 582.
Profession y G. civ. 07, 63, 71, 73, i573 ; G. de proc. I, 61, 35, 914, 94^1 G. d'inst. F^oy. Accuse's , Te moins.
Profits y C. civ. 853, 1802 et i8o5. f^oy. Cheptel j C. de comm. 47* • f^oy. Tableau.
Prohibition y G. civ. 161, 164 et 348.
Promesse , G. civ. i326 et 1089. Koy. Billets; G. de comm. 112 et ii3 ; G. pen. 60 et 364- f^oy. Corruption^ Dons, Re'compenses.
Promulgation des lois y G. civ. i.
Pronostiqueurs. Koy. Devins , Divinations.
Proposition , G. pe'n. 90.
Propriétaire y G. civ. 646, 647, 682,686, 697, 1238, 1 385 et 2102 } C. de proc. 5,66iet8i9. Voy. Pri\iJege, Saisie-brandon, Saisie-gagerie ; G. de comm. 216, 217,218, 220 et 4^9' F'^y- Capitaines, Licitation , Navires..
Propriété y C. civ. 544» ^4^i ^4^i 711» 7^2, I269, 1370 et 1988. yoy. Sol, Tre'sor ; G. pen. 379. — par accession aux cours deau^ p. 1669^
Propriétés publiques y C. pen. 96. Voy. Bandes armées.
Prorogation de délai , G. civ. l4^^* 1866 et 2039 ; C. de proc. 279, 280 et 4^9*
Proscription , G. pe'n, 4^^ et 4'^- ^^^y* Coalition.
Prostitution y G. pen. 33^^. f^oy. Mœurs.
Protection y G. civ. 21 3.
Protestation , G. de proc. 44^ i ^* ^^ comm. l53 et 435. roy. Nullité.
Protéty G. de comm. 119, 120, i53, 162, 173, 174, 175, 176 et 281. f^oy. Intérêts.
ProtutenryCciv. 4*7*
Provision , C. de proc. 17 ; C. de comm. 1 15, 116 et 117 ; G. d'inst. 188; G. pen. 3i.
Provisions alimentaires ^ C. de proc. 58 1, '582 et 878. f^oy. Âlimens , Pension alimentaire , Séparation de corps.
Provisoire (Jugement), G. civ. 22i5. P^ay. Jugement -, C. de proc. i34, i35, i36 et 137. f^oy. Appel.
Provocation y G. pen. 285. ^oj'. Autorité publique, Blessures , Ecrits , Meurtre , Réunion armée
Publication y C civ. 63, 94» **9 ®* *^» ^* ^* et 35o.
Quais y C. civ. 620.
Qualités y C. civ. 725, 778 et 797 ; C. de proc. 142, 143, i44 et ï4^ » C. pén. 475.
Quartiers-maîtres de régimens , G. civ. 89.
Quasi-contrats , C. civ. i348 et 1371. f^oy. Contrats.
Quasi-délits., G. civ. i382. P^oy. Délits.
Questions d^éteU , G. civ. 326. f^ay. Etat politique; C. de proc. 1004.
Questions en matière criminelle , G. d'inst. 337 ^^
Quittances^ C.civ. I2ii, 1248, i25o, I255, I256, i332, i534 ï i55o et 1908. roy. Décharge; G. de proc. 537, 7i5 et 772 ; G. de comm. 6o5.
Bachot, G. civ. 53o, i437, 1659, 1660, 1661, 1662, i663, 1664, i665, 1666, 1667, 1669, 1670, 1671, 1672 et 1673. f^oy. Rentes, Remboursement ; G. de comm. 266, 272, 3o3 et 3o4>
Racines y C. civ. ^72. f^oy. Branches.
Rades , G. civ. 672. f^oy. Ports; G. pén. 81 et 82.
Radiation^ G. civ. 2i57, 2l59et2i6o. f^oy. Hypothèques , Inscriptions ; G . de proc. 696, 725, 759, 772 et 774- f^oy. Liquidations, Pièces.
Radoub , G. de fitHonir a06. f^oy- Capitaines, Fret, Navires, Primes.
Raison sociale , C ]d*'e»nim. 21. f^oy. Commanditaire. ^
Rapidité y C. pén. 47 5, 47 ^ ®^79'
Rapport dans les successions , G. civ. 829, 843, 844, 845, 846, 847, 848, 849, 85o, 85i, 852, 856, 857,858, 859, 860, 861,862,863, 864,865,869, 918, i468eli573; G. de proc. 95, 96, 109, 110, m, ii3, ii4>369, 371 et 382. Foy. Jugemens ; G. de comm. 242, 243, 244 et 246. roy. Dettes, Droits ; G. d'insl. Il, 128, 154. f^oy. Procèsrverbaux , Procurâur généralprès la Cour royale.
Rapports et experts en matière de lésiom, f^oy. Rescision; G. de proc. 3o2>3i6, 3 18, 3i9, 321,322, 431 , 955 et 1034. f^oy. Experts.
Rapporteur, C . de proc X 09, no, 1 1 1 , il 4, 346
liafd. f^oj. Ravisseur; G. pAi. 354- A7»^. Mineurs.
Jxâtelage, C. pc'n. 47» et 473. f^oy. Glanage.
Baiificaiion y G. civ. ii2o, I239, i3ii et 133^.
Ratures , G. civ. 4^1 G. de proc. 227 ; G. de comm. 84- yoy. Surcharges; G. d'inst. 78. roy. Renvois et Ralures.
Havisseur^ C. civ. 34o.
lièarpentages et Récolemens des bois et forêts de VEtat^ C. furest. 47 etsuiv. Ord. tbre&t. 07 et suiv.
liènssignation , G. de proc. 5, 263, 26^ et 265.
Réassurance f G. de comm. 342.
Rébellion , G. de proc. 535 et 785 \ C. d'inst. 553 et 554- yoj. Grimes; C. pen. 209, aïO, 217, 219. 220, 121.
Recelement ^ G. civ. 792, 801, 1460 et l477' ^^• Divertissement; C. de comm. 555 ; G. pe'n. 62, 63, 83, 248 et 359.
Récépissé ^ G. de proc. 106 et 189.
Réception de caution. Voy. Caution.
Recettes ^C. de proc. 533; G. de comm. 85 ; G. pe'n. 428. f^oy. Confiscations particulières.
Receveurs, G. de proc. 666. /^oj^. Saisie-arrêt.
Rechange, G. de comm. 177, 179, i83 et l85.
f^oy. Retraite.
Recherche , G. civ. 34o et 34 1.
Rechargement, G. de comm. 291.
Récidive , G. de proc. lO. f^oy. Amendes ; G. d'inst. 281 et 282. f^oy. Réhabilitation; C. pén. 56,471» 474, 475 et 478.
Réclamation d'état ^ C. civ. 326. f oy. Etat politique.
Réclamation en matière de succession , G. civ. 8.35. f^oy. Société ; C. de comm. 435 et 436; G. pe'n. 129 et i3i.
Réclusion, G. civ. 298, 3o8, 376 et 458; G. d'inst. 619. f^oy. Réhabilitation ; C. peu. 7, 21, 23, 28, 47, 56,67,70,71,72,90, io3, 104, i4i,i5o, l5i,i^4, 181, 188, 210, 362, 363, 386, 399, 418, 43o, 437 439 et 441.
Récolement , G. de proc. 61 1 , 612 et 6k6.
Récoltes, G. civ. 520, 1769 et 2102; C. de proc. .479' ^^J"' Dommages , Destruction ; G. pën. 444* roy. Champs , Incendie , Terrain.
Recommandation y G. de proc. i59, 772, 793 et 796. f^oy. Aiimens , Emprisonnement; G. de comm. 455. Foy. Ëcrou; C. d'iatt. 5a5.
Récompense, G. civ. 585, l4o3, 1423,1424, l436, 1437 et 1468. f^oy. Reprises; C.pe'n. 364*
Réconciliation , G. civ. 27A*
Réconduction , ^ civ. 1739. f^oy. Baux, Tacite , Re'conduction.
Reconnaissance, G. civ. 61, 334, l337 et 2123 ; VC. de proc. 193. f^oy. Ecritures ; G. d'inst. 107, 111, 5i8et520.
Reconstruction fC. civ. 607 o.t 665. f^oy. Murs , Jle'parations.
Recors, G. de proc. 783.
Recours, G. civ. 875, 942, 1070^ I2i4} 122I, 1225, 1242, 1377, 1432, i484f i494i i5i9et2028; ;C.de comm. 167. ^ojy. Délais, Garantie, Porteur; 4Z. d'inst. f^oy. 25o3. Caution.
Recouvrement, f'^oy. Contrai de mariage j C. de /;omm . 463 et 492 .
TABLE ALPHABÉTIQUE
Rectification , G. etr. 99 ; C. da proa 855, 85; et
Récusation^ C. de proc. 44, AS, 46, 47, 83, 107, 237, 3o8,3io, 3i2,3i3,374,378,379V38i, *; 383, 386, 387, 390, 39i,39a,43oet 1014 ; G. d'int 332 et 399.
Rédaction , C. de proc. 14^. f^oy. Jugemens.
Reddition décomptes, G. dr. 4^> C. depfot 5^7 et53ô.
Rédhibitoires {vices), G. civ. 1648 et i649«
Réduction, G. civ. 484, 4^^ t 9^^» I090ct2i6o. fW, Hypothèques , Inscriptions faypothc'caires.
s^f^ï'fi '«?• '^'p'^' ^' ^7a 7®^' ^7, 809, %
«43,845,852, 921, 944 et 94s.
Réfomfotion. Fqy. iùXAXcwiïi C. de proc. 241 d 857. f^oy. i'iècçs , Rectification.
Refus, Cciw. 1037,1257. Foy, Offres; Ci proc. 591, 8 14 et 839, Foy, Portes; C. de coma. 174. Foy- Acceptation.
Régie des biens des bois nationaux^ des communes des établissemens publics , p. 4^1 .
Régie de f enregistrement , C. d'inst. i^.Voj. Confiscation.
Régies, G. pe'n. 175. Fay. Intërèts.
Régime forestier^ p. i52i» i55o et i558.
Registres, G. civ. 40, 53, 90, 3^4, i329, i33o, i33i, i336, 1796 et 2200; C.d e proc. 108, ii^, 145, i63, 164,549, 658, 677,751,853, 925 et 9i>7. f^ oy. Cerliticats; G. de comm. 8, 9, 176, ^^4, 202 el 6n iC. dinst. 275,280,600, 601 et6o7;'c.pà 73 et 475.
Règlement, C. civ. 5 ; C. de proc. l of\2; G. pc'n.41, 127 et i3o.
Règlement des Chambres, p. xxvixi.
Réglenuint de juges, G. de proc. 49» 83, 363, 3fi4, 365, 366 et 367 ; C. d'inst. 5a5 et 54i ; C. peu. 3i9,4i3,47i, 475ei479. ^oj-. Lois.
Réhabilitation, Ç. de comm. 83, 5:tQ, 53 1, Ôoi, 6o5,6o6, 607,608,^09, 6io, 611, 612, 6i3ei6i4; G. d'in:»t. 619, 620, 621, 6aa, 6a5, 63i, 633 a 634. ' '
Réintégrande , G. civ. 2060.
Réintégration, C. de comm. 83. Foy.
Destita-
tion
Récrépiment, C. civ. 1754.
Rejet, C. de proc. 220 et 36i .
Relâche , C. de comm. 245.
Relais de la mer, G. civ. 538 et 557 •
Reliquat de compte de tutelle ^ G. civ. 474;C. <i« proc. 126 et 540.
Rembarquement, G. de comm. SgS. Voy. Fraii.
Remboursement, G. civ. 53o, 548, 555, i433 et 2191. ^07-. Capitaux, Rachat. '
Réméré , C. civ. 1660. Foy. Rachat.
Remise, C. civ. 1234, 1282 et 176^. F'oy. Contrainte par corps , Titres; G. de comm. ()32. Z^. Adjudication, Revendication.
Remise de pièces, G. de proc. 107 et 191. Foy- Communication. .
Remparts , G. civ. 54o et 54i .
Remplacement, G. civ. 5o8 et 690 ; C. de proc. 84; G. d'iusl. 263, 26401288. Foy. Commissaire de police , Maires , Procureurs du roi.
TABLE ALPHABÉnQUK.
Remploi j C eu . 14^3, l4M> '4^^> i47^> '49^ et ^595 -y C. de comm. 55 1 .
JRendanty G. de proc. 533. Voy» Comptes.
Renonciation^ C. civ. ia4» 622, 744» 7^^, 784» 785^, 786, 787, 788, 789, 790, 791 , 792, 8Â5, 1389, 1453, 1462, 147^1 ^497» ^^^4^ i5i5, i524f 2048 et 2180. yoy. Mandat, Prescription, Sociële', Succession ; C. de proc . 874 et 979.
Renseignement , G. de comm. 606. f^oy. Procureurs grene'rauz .
Rentes, C. civ. 529, ^^^1 588, 6iO, 872, 886, ioi5, ii55, 1968,19^, 1970, 1971,1972, 1973,
1974» 1975,^97^1 »977» «978, 1979' /980, i9^ï, 1982, 1993, 2263 et 2277 j C. de proc 4^4 et 636.
Rentes sur PÉtat, p. 174 1 ^^ ^^^ '^' ordonnances diverses.
Renvoi^ C. de proc. i4, 4^, 83, 168, 169, 170, 171,172, 181, 368, 371,424, 4^7 • 528 et 554; ^• d'in.st. 129, i3o, 160, 182, 191, 192, 193, 220, 23o, ^3i , 242, 243, 245, 246, 292, 352, 354, 4^9, 542, 552 et 555. roy. Arrêts.
Renvois en surveillance , G. pe'n. 11, 44 ®^ 4^* f^oj-. Surveillance de la haute police.
Renvois et Ratures, C. civ. 42 ; C. d'inst. 78.
Réparation ^honneur, C. de proc. 289 et 390.
Réparations ,Ct. civ. 6o5, 606, 635, 655, 1409, 1(558 et 2102. J^oy. Ame'lioration, Baux, Garantie, IniineuLles; C. de proc. 3 et l34i C. pen. 179.
Réparations civiles ^ C. d'insl. 121. /^'o^. Privi- )e'ge ; C. pe'n. 222, 234 et 38o. f^ojr- Doniibages-Intcrrts. Restitution, Soustraction.
Réparation y C. de comm. 4l^« 4^7, 5i3, 558 et Ù6S. y oy. Contribution de deniers, Jet, Perte.
Répétition , C. civ. 1235 et 2060.
Réponse , C. de proc. 78, 80, 97 et 343.
Repos (jours de). V^oy» Dimanches. ,
Représailles , C.decomm. 35 o jC. pe'n. 85.
Représentation dems les successions , G. civ. 736,
74«> 74; , 742, 743, 744. 747 «* 748- Reprise de justice , C. d'inst. 1 15.
Reprise (t instance ^ C. de proc. 346, 347, ^4^» 349, 35o, 35 1, 397 et 426. Voy. Instance.
Reprises^ C. civ. l472, l49*, l5o4, l5l4 et i523. yoy. Apports , Hypothèques, Pre'lèvemens, Remploi j C. de comm. 545.
Reproches , C. de proc. 36, 270, 282, 283, 287, 289, 290, 291 et 4i 3. /^o;y. Preuves, Te'moins î G. d'inst, 190.
Répudiation , C. civ. 775, 781 et 789. Foy, Reponcialion.
Requête , C. de proc 96, lo4, 161 , 162, 252, 325, 339 el 406. Foy. Saisie, Kevendication , Tierce-Opposition.
16^9, 1680, 1681, 1682, i683, 1684, i685, 2o52et 2125. Voy. Echange.
Rescisoire , C. de proc. 5o3.
Réser%>es, Q. civ. 93i, 949, 1016, 1211, 1275, 1276 et 1285.
Réservoirs, G. pën. 388 et 452. Foy* Champs, Empoisonnemept.
Résidence. Fcy, Domicile, Droits civils ; G. de proc. 2 et 69 ; G. d'inst. 285.
Résiliation, G. civ. i636, i638, 1760 et 1793 j C. de comm. 346*
Résistance à la force armée. Foy. Rébellion.
Résolution , G. civ. i654 et 1741 •
Respect , G. civ. 371 ^ G. de proc. 10 et 88. Foy. Amendes, Audience, Comparution; C. d'inst. 5o4.
Responsabilité, G. civ. 5o, 395, 396,417, 4'^» 614, 1073, i382, 1428, i562 el 1792. Foy- Hypothèques, Caution, Eve'nemens; 1733, 1734 et 1007. Foy. Prêt ; G. de proc. 625; G. de comm. 216, 221, 222 et 228. /^o^. Connaissement, Délits, Garantie, Notaires ; G. pën. 73 et 74.
Responsabilité civile, C. d'inst. 19. Foy. Citation.
Ressort, C de proc 547. Foy. Execution, Pa~ réatis , Yisaj G. d'inst. 1 63 et 192.
Restitution, G. civ. 958, 1193, i3o3, 1376, i564t 1895, 1899, 1932, 2060 et 282. Foy. Grèves de restitution ; G. de proc. 126. Foy, Fruits ; G. d'inst. 161 et 366. f^o;>^.;Dommages-Intërêts ; G. pën. 5i ,i52, 53,
73, 169, 406, 423, 437, 439, 444, 455, 457, 468 et
Restriction , G. civ. 1164. Foy. Hypothèques.
Rétablissement de pièces . Foy. Pièces.
Retard, G. de comm. 102.
Réticence, C.decomm. 348. Foy. Différence; C. pën. 107.
Retour, G. civ. 747, 833 et 95i .
Rétractation, C. de proc. 480 et5oi./^o^. Requête civile.
Retrait, C. civ. 841.
Retraite , C. de comm. 4^, 178, 180, 181 et 182. Foy, Rechange ; G. pën. 99.
RetranchemerU , G. civ. i495.
Rétroactivité , G. civ. 2.
Réunion , G. civ. 295 et 7o5.
Réunion armée, G. pën. 2i4, 2i5 et 3i3.
Réunions littéraires» Ft>y' Associations.
Révélation, G. pë«. 103, l36, 137, i38, i39 et
Revendication, G. civ. 549, 93o, 1922 et 21 02; G. de proc. 819. Foy. Saisie , Revendication ; G. d« comm. 576, 577, 578, 579, 58o, 58 1, 582, 583 et 584.; G. pën. 128. Foy. Conflit.
Revente , G. civ. 2102 et 2167. f^^X* Enchères ; C. de proc. 624 et 636. Foy. Folle enchère.
Revemis , C ciy , 127, 455, 481, 3io, i4oi, l536^ 1549 et 1576 ; G. pën. 32. Foy. Provision.
Révision , G. de proc. 54 1 ; G. d'inst. 44^* Révocation, G. civ. 953, 965, 966, io35, io36^ 751 ; C. d'inst. 47, 49, 54, 59, 61, 64, 90, '218/1046, 1096, 1134, ii83, i856 et2003; C.deproc, 224,234, 248, 25o, 276, 277, 3o6, 307, 3o8, '75 el 1008. ^07^. Arbitrage îC. pën. 197. 33o, 3r>5, 358, 362, 376 et 387 ; G. pën. 119, l34, | Risques , C. civ. ii38, 1182, 1257 et i85i. Foy^ 188 et 189. iCheptel ; G. de comm. 328, 34i el 35o. Foy, Assu<«
Rescision , C. civ. 887, 888, 889, 890, 891, 892, Irances maritimes. U17, i3o4, i338, 1674, 1676, 1676,1677, 1678,1 Rivage de la mer,C. civ. 53S. Foy. ^ev.
Réquisition judiciaire , G. de proc. 3 17, 507, 832
et 90^
Réquisition judiciaire et Réquisitoire, (j^e proc.
liii'ieres naviffoùles oujlottables^ G. ci v. 538 , Si 55y, CiiSo, 56i ,562, 563 et 65o..f^{jy. Fleuves. • Jiulf^ C. de ^roc. io3 et lOi^.
Jioie d'équipage , C. de comm. 226, 35o et 270. liossignols ou fausses clejs. f^oy. Clefs.
Jiou/age^ C. civ. 1785 et 1786.
Rouliers, C. péa. 475, 4?^» 479 ^^ 4^*** ^^Jf' H^~ teliers.
liante ^C. de comm. 35o;C.pc'a. i56, i57, i5S et 28 1 .
Hontes (grandes)^ C. civ. 538.
Huches, G. civ. 524-
Hues, G. civ. 538; G. pe'a. 4?^* ^o^* Arbres , Jeux de hasard.
Jitufuff G. civ. 1348. rojr. Bâtimeasi G. pe'n.
Hurales (servitudes'). Voy. Servitudes.
liuraux {bail de biens), rojr. Baux.
Sages-femmes , G. civ. 55 et ^Q. Voy. Accoucbemcns ; G. pe'n. 378.
Saillies , G. civ. 678 et 680. P'or- Balcons. Saisie, G. civ. 53 1 y 1242, 1290, 1981 et 2244*
/'«y-. Citation j G. de proc. 49» 4*7» '^"*'i ^^^» ^°^» 5i^3f 611, et 720, f^oy. Pensions, Traitemens; G. de comm. 197, 198, 200, 201, 202 et 21 5. ^07^. Affiches; G. d'inst. 35 et4o> G. pe'n. 286, 287, 3i4, 3i8, 4^^ ^^ 4^7* ^9^"' Confiscations particulières.
Saisie-arrét , G.civ< I944> ^' de proc. 557, 558, 559, 562, 563, 564, ^<i^,^^^. 567, 58o, 58i et
Saisie-brandon, G. de proc 626, 627,628,629, 682 et 635.
Saisie-exécution , G. de proc. 583, 584, 585,586, 587,588,592,593, 595, 596,600, 601, 608, 611, 612, 61 3 et 622.
Saisie-gagerie , G. de proc. 819, 820,821, 822, 823 et 824»
Saisie immobilière , G. civ. 673, 674, ^T^-, 676, 677, 680, 681, 682, 68/, 688, 689, 690, 691, 692, 693, 695, 696, 697, 699, 700, 702, 706, 717, 718, 719, 720, 721, 723, 724,726, 727, 730, 733, 735 et 747» G. de comm. 172.
Saisie mobilière , C. de proc. 55 1.
Saisie de renies, G. de proc 636, 637, 638, 639, 640, 643, 645, 648, 65i, 652, 654 et 655.
Saisie-revendication ,C. àb proc. 826, 827, 828, 829, 83o et 83 1.
Saisie sur débiteurs forains , C. de proc. 822, 823 et 825.
Saisine, G. civ. 1026 et 1027. f^oy. Héritiers.
Salaires, G. civ. ^781, 1999 et 21 Oi. Voy.
Gages, Prescription ; C. de coiiiin. 4^^' ^' <^'i°st. 321 i C> pe'n. 4*4' ^^^J'' Coalition, Concussion.
Salaires dus aux conservateurs des hypothèques , p. 520.
Santé , G. pén. 378 et 475. Voy. Boissons falsifiées.
Sauf-conduit, G. de proc. 781 et 782; C. de comm. i\6tif /|68, 490, 49^> ^67 et 594- Voy. p.. io32.
Sauvetage , G. de comm. 33 1. Voy. Contrat à la grosse.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Sceau, G. de proc. 908 et 916; C. d'inst. 9S. Voy. Papiers.
Sceau de tEuu, G. d'iost. 5 et 6. F'oy. Visit«$ domiciliaires i* G. pén. 139.
Sceaux particuliers, G. pén. i4a et i43. Vê^. Marques particulières.
Scellés, G. civ. 270, 45i, 769, 810, 819, 810, io3i et i328; G. de proc. 591, 907 k 918, 920, 921, 923, 024, 925, 926, 928, 9^9, 93o, 93i, 932, 935, 936, 937, 939 et 940. Voy. Mandataire, Opposilition ; G. de comm. 449i 4^^» 4^'> 4^2|
Science^ et Jtrts. Vcy. Machinât.
Scrutin, G. pe'n. i\\*
Second mariage , G. civ. 228, A96, 297, I098, 1^96 et 1547. Voy. Gotuteur; G. pe'n. 194 et 34o. Voy. Mariage.
Ciecours , G. civ. 213 et 345; G. d'inst. 47^>Cpeu, 77 et 475.
Secret y G. dv. 3i3 et 3i4; C. pe'n. 878 et 4t^f^oy. Agens du gouvernement.
Secrétaires , G. de proc, 867 .
Section, C. d'inst. 218.
Sédition, G. pén. 97, 98 et 2QO. f^oy. Bandes armées.
Séduction. Voy. Corruption.
Seing privé , G. civ. 1282, iSaS et 1985. Fej. Actes, Vente.
Sel, G. civ. 674* Voy. Distance.
Semeiwes f G. civ. 524, 535, 548, 2062 et
Séparation de biens, G. civ. 144^» i536, i56o et i563} C. de proc. 49, 865, 86'(>, 867, 868, % 871, 872, 873, 874 et 1004 î C. de comm. 65, 69 et 70.
Séparation de corps , C. civ. 3o6 et l449 » ^' ^ proc. 875, 877, 878, 879 et 880; G. de comm. 66.
Séparation de dettes , C. civ. i5io.
Séparation de patrimoine , C. civ. 878, et 2111.
Septuagénaires, G., civ. 4^3 et 2066; C. «le proc. 800 i C. pén. 70, 71 et 72. V^oy. Age.
Sépulture. Voy. Décès, Yiolafion de Sepulloiv.
Séquestration , G. pén. 34 1 .
Séquestre , G. civ. 602, 1955, 1956, 1957, 1958, i960, 1961, 1962, 1963 et 2060 i C. de proc. i35, 55o et 688; G. de 00mm. 106} C. d'inst. 16, AôS, 469 et 471*
Serment, C. civ. 453, 4^6, i358, i366 et 2275. Voy. Bauxj G. de proc. 39, 4^, 55^ 120, I2I, 3o5, 3i5, 914, 935, 943^ 956* et 971. Voy. Cmmission. Experts, Témoins; G. de comm. 17, 461 et 629. Voy. Affirmation; C. d'inst. 44, 70, i55, 168, 3i2, 317, 355 et 617. Voy. Interprètes, Témoins; C. pén. 196 et 366.
Serrures, G. civ. 1754.
Serrurier, C. civ. 1798. Voy. Edifices, Marche.»; G. pén. 399. ^oy. Ciels, Effraction.
Service j C. pen. 234 et 475*
Servies militaire, C. civ. 21 ; C. pe'n. 28. Vcy- Port d'armes.
Service public , G. pén. i5o. Voy. Certificats de maladie.
Services f G. civ. 545.
Services fonciers, C. civ. 526 et 543. Vtyy. RcpH boursement, Servitudes.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Sennees personnels ^ C. civ. 109 et 1780. ^ojrA Samunaiions respeeiumue». ^oy^ Actes respec- Pre»criplion.
Serviteurs, C de proc. 35, 89, 4<*» ^^t ^^ ®* 909; C. d'iiul. 317. F'oy. Domotlicitë; C. pën. 333. yoy. Domestiques.
Servitude, C. civ. 526, 597, 637, 640, 649,653, 674, 675, 681, 68a, 686, 690, 697 et 7o3. Foj. Baux, Garantie, Hypothèques.
Session des Cour» it assises. Voy, Cours d'as-
sises.
Sévices, C. civ. 23 1 , a59, 953 et 1046.
Sexagénaires , G. (ûv. 433.
Sexe, C. civ. 57, 720, 722, 745 et 11 12. Vùy- Mœurs, Prostitution.
Sièges ^appartemens , C. civ. 534'
Signatures, C. civ. 973 et 974» f^cy. Testamens ; C. de proc. 28> 1^8, 1^5, 200, 2i3 et 273; G. de comm. 586. f^<^. Filles ) C. d'inst. 95, 98, 277, 349, 37Q, 372, 44^, 449' ,4^0» 4^3 et 457. yoy. Jugemens, Registres î C. pcn. 4oo. ^ oy. Faux, Fonctionnaires publics, Ministres.
Signaux , G. pën. 479'
Signes tt approbation ou ttimprobation , Ç, de proc. 89; G. d'inst. 5o4'
Signes de mort violente, f^oy. Etat civil.
Significations, G. civ. iii et 1690 ; G. de proc. 16, 20, 77, 81, 102, 104, io5, 123, 142, 147, t53, i56, 445, 456, 548, 583, 584, 788» ^oH, 1037 et 1039. yôy. Ajoumemens, Gommandement, Gontrainte par corps, Exploits, Heures, Jours, Jugemens, Qualités, Saisie, "Visa; G. de comip. 374, 382, 387, 395 et 396. Foy. Gilations j G. d'inst. 68.
Silence, G. civ. 4* ^oj"' Juges; G. de p»oc. 88.
Situation des immeubles en matâre ithrpothèques. Vày. Immeubles; G. de proc. 3, 64* Foy. Domicile.
Société, G. civ. 529, l832, l833 et suiv,; G. de proc. 59 et 60; G. de comm. 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 29, 3i, 33, 34, 37, 38, 39, 40, 42,^ 46, 47, 481 49i ^** ®* 440' y^^y- ^<^'®* **® Sociëtë, Extraits, Association.
Sceur, G. civ. 174» 75o, 766 et io52 ; G. de proc. i3i ; Ç. pën. 137.
Soins, Ç. civ. 345.
Sol, G. civ. 552 et 624.
Soldats, G. pën. 83 et 92. Foy. Engagemens , Espionnage.
Soles, G. civ. 1774-
Solidarité, G. dv. 219, 884, I197, 1200, 1284, 1294, i3oi, i365, 1442, 1487, 1862, 1995 et 2002; G. de comm. 22, 28 et i4o ; G. pën. 55 et
Solives , G. civ. 657.
Solvabilité et une caution , G. civ. 1695 et 2019; C. de proc. 4i7» 4^ et 5 18. yoy. Insolvabilité; C. d'inst. 117. yoy- Gaution.
Sommaire ( exposé ). yoy. Expose.
Sommation, G. civ. 474, "39, 1259, 1264, i652 et 2i83. yoy. Hypothèques, Actes respectueux ; G. de proc. 2i5, 6ii, 659, 7^^» ^^^^ ®* 1034. yoy- Jours; G. de comm. 174, 4^ *' ^***' yoy. Kmpéchemens; G. pën. 471-
tueui.
Sommes, G. de comm. 191.
Songes , C. d'inst. i39. yoy. Divination; Cpën. 479.
Sort, G. civ. 466 et 864*
Sortie, G. pën, 475* ^<^* Begistres.
Souche , G. civ. 743, 745 et 836.
Soulte, G. civ. 1407 et 1476. yoy. Pri villes, Retour.
Soumission, G. d'inst. 120. y^yy. Caution; G pën. 142. yoy. Adjudications.
Soupçons de mort violente, yoy. Etat civil.
Source, G. civ. 642. yoy» Eau.
Sourds-muets , G. civ. 906 ; G. d'inst. 333. y<(y. Interprètes.
SouS'fermiers , G. de proc. 820.
Sous-inspecteurs forestiers , G. d'inst. 19. Voy. Conservateurs des forêts, Dëlits forestiers.
Sous-dooataires , G. de proc. 82p. yqy. Paiemens, Saisie-gagerie.
Sous-location, G. civ. 1717 et 1753.
Sous-préfets f G. d'inst. 1328 et i353; G. pën.
Sous-seing-prive , G. civ. 1282 et 1284»
Soustraction, G. pën. 169, 173, 254 et 38o.
yoy. Abus de confiance. Scelles pt l'Appendice. Sûutènemens , G. de proc. 538.
Souterrain, G. civ. 553.
Spectacles, G. pën. yoy. Thëfttres.
Statues , G. civ. 525 et 534.
Statuts locaux , G. civ. iS^o.
Stellionnat, G. civ. 2o59 et Si 36; G. de proc. 9o5 ; G. de comm. 575 et 612.
Stipulation, G. civ, XII9, 1121 et i393; G. de comm. 46.
Stylets i G. pën. 3i4« Subornation, G. pën. 365.
Subrogation, G. civ. 1237, 1249, 1407 et 2037 * G. de proc. 6i2, 721, 722, 723, 724, 769, 779; G. de comyn. %5g.
Subrogé^uteur , G. civ. 420, 5o5, 144^^ ^^^7* G. de proc. 883 et 895.
Subsistances, G. civ. 2iOi.
Substitution, G. civ. 896, 898, 1048, 1068 el 1271. yoy. Grèves de restitution, et la |oi du 17 mai 1826 riipportëe k l'Appendice.
Substitution d^ enfant, G. pën. 345.
Substituts des procureurs généraux du roi , G. dv. 427 et 1597; G. de proc. 86 et 713. yoy.
Ministère public ; G. de comm. 595 ; G. d'inst. 202 et 253; G. pën. 122. yoy. Accusation, Autorit«'s administratives. Conflit, Dégradation civique. Forfaiture, Lois, Mandat, Pouvoir législatif, Prëposës du gouvernement. Revendication, Violation de domidle.
Successions, C. civ. 25, 110, i3o, 35o, 35 1,
755, 756, 7^» 7^1 Z73t774» 753. 784, 79^, 793. 810, 811, 814, 8i5, 842,843, 869, 870,882, 883, 886, 887, 892, ii3o, i25i, i3i4, i34r»,
TABLE ALPHABÉTIQUE
iï»9. i^oi, 1409. iS7i, iti^B, i8Î7,ai46. «S3-
AbHn». TcDi», C. d. i.r«. 5o, Sg, 909, »44 ei 9çt;. ^o^'. BùifGn d'inireiiliire, Heigu^lB ciiilc.
.VwcrMimi ^ncaïUe, C. d« pr«. 49, «3, 99S.
1000 et looi. fci)-. Cuntcur.
I JitabKiu
SopplirnfU ihjpoûàqt
Tuf'laau aitaijliftu 4t la proetdurt mr uû£r im ^hiirere. p- 974.
TablBBià dtt itnaidtt fiircitiirea , p. i5S8.
ïnA/m« </t lia cirtomtnpIkiB dei arnmdianmn prtarwtr, p.. 1903.
TaUcMii dtt créaitcet prwUrgiiri , p. 766.
.WXji
:. pfn, 343.
pi», .sf
StippUail, C. pén. l4- ''<>r> InbntHli
iuppoiîlion , C, de cDmir ' ■ "
Suppoiilûm d'cafn
Suppolidan de not,
Suppo/ttion de ptrsome , C. p^B. 145.
Suppretiien d'écrits , C- de proc. io36 1 C. p^n 377. For- Pliidoy.ri, et lei luii lur 11 preiH p. 14S6 «t loiv.
Suppreaimirtnfant. C. peo- 345.
, C. de .
.Simliargct. Foy. V.alaie
.'urenchirt! , C. de proc. 710, 711, 7IÏ, 83= 833, S34, S36, S37 et 83S| C. de romo. 565.
ô^irtlè , C. d'iut. 5. 6, 542, 543 et 544.
Suijiriie , C. CIT. 1 109 ; C. pco. 1 lë.
Sartiimce, C. de cnmiu. Sjoj C. d'i 379.444.445,490 -- "' " ■
iiDiu. SjOi C. d'iut. 373 )|<(S34. Fiff. Affel.Kt
fit, C. 1
, 3iG,
i3a, 331, a4^> 343, 40,, 4,6, 419, 4ao
, 109a, 145» «t iS«S- fV-
SuriviltvJteé de la hitute pott
lïunwiiBdbf ipoux, C. cîi. i38B.
JnKrfptfDn, C. cÎT. 971)1 c. de pnic. 916,
Suiptmion ,C. ciT. ijB3, lldS et l3i9i p™. 90 ! C. d'ip... 4 et 443. Foy. FoQctioB piihlict.
Suxpiéion, C. d'iut. 54a et .'143.
Sntpetu/vet (cimditiont ). Foy. Conlrati.
3gma/tagmnltijaei {comInUi), C. sir.
mdie, , C. d* cemm. 4Sd, 486, 4< SiA, 5ï5, Sa7. Sali, 533. 51 563, S8a. 585, 588. tioi «1 60a
■5t'ft
, 53i, 65], ;o3<i 37, 4fi, 36, 57, 7i,;i
76, 78, 79, 9l>,943, 343, 3^, a5o, 3âi,a5i.s3> =56, 3i3, 3ii,fe3, 971,980. gSa, .o36 etiîii. C. de proc. 34 35, 36, 37, 33, 39, io, 1^,111, aîa, aii. 335, 342, 243, 355, a^ j6i.
408, 4ii, 43i
53, t55. iSti, i57, 190, 133, 3d3. 3o4 3o5 Ji • " 3i8, 3ao, 3a,, 333; 3a4, 3i
8oo et 893 s C. ds tomn.
I, 33, 46, 4?! 49i SSi ^, . 78, 79, 80. 8t. Sa, 83,
frmpéU, c. dt camm. 35».
Tefiunt a Aùaaiistanj, C. de proc. 6^, 6tj a
T^ni^ti^, C. lia. È, 3, 97 m4oi. /V- Ti»-
ré™M, Cgi.. Il6^Il85. iiây. ,^ï,,(i,., jjo, 1899, 1901 et 3o33,
Ti-iToin, C. pm, 4?! et S75.
Tcrr<ii, C. d« pro». 3. 38 et 594.
Ttrrindn dt Frmic» , C. d'iut. S.
Twru^eiu, C. CiT. sS, i»3, ,36, 366, ÎS; 39a, 39S. 895. 901, 913, 93Q, 968, 969, 970, 97., W6. 9J7. 878. 979, 9»o, g»'. 9»^, , ... 8»o. 999. ><>«o. 1001, 1001, i»M ia3Ci, lôS;, io38, ia3a, io4o, io4i, loAa, ii43 .044. .o4t, .d4«, 1047, >o43. - -^ ^' '^^ " ' ■ ■■ n c. de pri
.1 ijtfg- '''?■
1,917 et j(*).
.■pu [ion , 4cUoi (8, 6a. a66, 3oi
TABÇE ALPHABÉTIQUE.
Tnslimoaia/t (prtm"). fay. Preu«.
TJ1< , C. dt. 743, 745 <t 753.
Tifk iraathii , C. p^o. la.
Thèdirtr, C. pt?ii. 4»8-
Tierct-cpporHion , C. de proc. 474,47s, 478, 4:9 ei 8î3.
TÏî™, c. ci». 555, 896, iiti, iiao, 116S, uS6, 1149. lagS, i3ii, 1093, Ï077. aiiî; C. de pTM. 164, 548 8l lOM. ^. Gerlificall, S>ri.iB-îri^lilC.da comm, 4>, 110 at i4si 0. d'iou. 359.
Jwr*«^iHÎ«iu-*,C, ci.. 1070.
Tien ai-bitret, C. ds proc. 1017 et lOiS.
r«r* <te«««ir, C. ci.. 954, 2167, 1170, ifjz
Timbre , Ç. c Timbr,
Timbre,
Tireur, C. de comm. 110 et l»u. r av.
îlïrej , C. peu. 4a3. fiy. MmUferei J'oi
■ 'Uni.
r< , C. ûv
Tiu^i , 0. c
I98 «t 94s i aSS,3S9*e
conm. 491. SoS «t 5il6 Twiow, G. d». aafla.
rc«ïi, c. dT. 1837.
TVii^iuu;, C. pen. 3fic>. y-tr- Tîgktioa
riH>n<w<, Q. d« comi*. 373, 3S1, 389 f «-. Droit..
Ï-DBIK/.C. ci.. 53f
TuiUe, C. CIT. 1814.
Torlan4, C. pA. 344.
Totalité dti biemt, C. d.. 758 it gi6.
TroiJuctûn, C. d< canin. Sa.
Trakinm, C. p^. 75.
Traici, C. do. 473i C. d> caM
f. 379, 4S71 499i 888, îo44, 2045, 3046, >a47, 1048, 3a49i S""! ^oSi , loSi, 3o53, 2054, 3Ô55, 3o56, iaS7 atao£8, C. de
.336,3ioS,3iS5,3.Si.3i8i,<
678, l>;9 et 680.
Trant/trl, C. de comm. 36.
Tranilalion de domicile. Foj Transport lie créimces et autre.
tli^i, 169a, i«9i,
, .6^, 17UO « 170J Cr^nw, Fnii , C.
Il3a8; C. d« UHBin. «38. fc ™. de .oilure.Mlrgei C. d'ili
TranipôMaiioB . C. jfia. 373. f (y. DepotUlion.
Transpatiiîon . C. de comin. 84.
.. 548. fav. Pre.
.360 et 433.
Travaux/onèi, C d'iiut. 619. ^0^.. RAïUlita- Ma; C. p<!n. 7, 15,16,17. '8, 19.20, 22. 23,28, 19,47.56.67, 100, 118, i33, 134, 140,14s, liti, 4s, 16g, 340. 243,351. 253,366.280. 3a4 '■■- ■■■" ""- '■' 3ia. IM vm m7
3o5, 3iD,ï32, 333, 340, 341, 34a, 355, 3S6, 36, 3ti5, 333,400, 403.433,436, 44oet 44a.
Travaux pubUei, G. pria. 438.
Ttetannaini {prescription), 0. ci.. 1263.
7>BîDr,C.dT.598et7i6.
Trvsor public, C. de pmc. 691 C.d'iul. 131.
Trib,mnux en gMral , Cm. S. 3i6. S64. 6o3.
i23i, 1244,1310 M ï36S. Foy.tmni
d«Foc. io35etio36,C.d'iD(t.4S5.^(tr.p.i795.
Tribanaii:e^i'ppel,CiBfriK. 44^ «t 479- f 07-. Aj^pel iC.de comm. 300.
Trib«n^ci^iUdeprc^>n imtlaacc,f. 1799, c.
;iv,4i, 45,73, 09,111,147,177,310,211,318,334,
1 1 1 . 3ï(i, 354, 376. 440, 448, 458, 4S6, 467, 483| 192. 7' 3, 770. 754, 79Î. 79B, 822 et 1007, C.d« iroc. 48 et 5pr<v Condliilion i C. d'inil. i3o, 171,, 180, i8(, i8a, i85, 189. 190, 191, 192, iq3, 194, .99, 200, 201, 30a, 316, 4.3, 4,4et 540. /^_^.
.53o. 563,511, 573, (Ji5,6i6, 6i7;6i8,'62r
. 633, 634, 6a8. 63o. 63i , 63o. 6io, 6^, 6U
645, 646,647 01648^ C. d'insi. 4I3. ^^
Tribuima ètnmgeri, C. de pmc. 546.
Tribunnuide police, C. de cemm. 588 et 591, d'in.l- .a», ,^ i3o, .66 173, ,73. .74. .,77.
9, 129, 190, 4i3 el 4l4i a fia. 470.
T/wnA/olv, C.pén. 3i4.
Troubh, G. civ. 1725. fV- G.™iiei C, do ■ -p^.4„.rBr.
>. Virjr. Cheptel.
l. 5o4 lE 5o5 ;
TultiUet Tatear,C. eir. 25, i4i, i5o. 175,
420, 426, 4«, 44, , 441. 449, 450, 468, 475, ^79. 5o5, 8,7. 819, 907, SÎ5, b39, 940, 943, loS5, .370, i3S8,i5i3, 1596,304s; 2136^=13^93. F^.
CoDicIl d» ranille, D^ât, f^andplioo , HjpniMw
uiies, loscriplions, Protateur, Subrog«?-tutettr ; C de proc. 49, 83, 126, i32, i33, 882,883 etgoS.fV. Comptes, Interdiction, Mineurs, Minorité, Partage ; C. de comm. 63, 5j5 et 612 ; C. pen. 42, 43 et 355a
Tutelle officieuse , C. dv. 36 1 et 364 •
Tutelle spéciale , G. dv. 838.
Tuyaujc , C dv. 523.
Uniforme, C p^n. 269 et38i.
Union, G. dv. 55 1 et 566.
Unions de créanciers , G. de proc. 69 } G. de comm.
527, 53 1, 562 et 563.
Un'ifersiié (crimes et délits commis par les mem^
bres de t) ibid.
Urbaines (servitudes), C. ciy. 687.
Urne, G. d'inst. 399. ,
Usagée, C. dv. 587, ^25, 636, 663, jS;^, 686, 1127, ii35etii59; G. de proc. io4i.
Usage (droit tt),C. foresl. 61 et soiv. jOrd.
forest. 112 jBt suiv.
. Usagers . f^oy . Usage .
'Usance,C. de comm. i32. f^oy. Echéance.
Usines, .C, dv. 524 «* ^^' » ^* P*°* 4^' ^^' Fours, Incendie, Moulins.
Ustensiles,, ^G. dv. 524, *7^^ «' ^102 $ G. de proc. 594. f^ey Exploitation; G. pën. lOi.
Usufruit,^C. dv.384, 526, 578, 582, 617, 623,
Ji 9i7i949* 9^0, 140^1 i4»2, i533, i562, i568, 0, 2n8, 2204 et 2236; G. pën. 412.
Usurpation , G. civ. 614 et 1768; G. de proc. 3 et 38 ; G. pën. 258, 259 et 38i.
Utérins { par ens), G. dv. 733 et 752.
Utilité publique , G. civ. 545, 643 et 649-
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Vendeur et Fente , C. cir. ifi%, 4^3, 484, 535. 536, 6o3, 621, 780, 796, 8o5, 9q6, 813,826,827, 888, 889, io3i, X062, 1269, i38o, 1432, i583, i584, i585, i586, 1587, 1 588,. 1 589, «590, iSpi, 1592,1593, 1594, 1595, 1596, 1597, iSqS, 1699, 1600,1601, 1602, i6o3, x658, 2059,2210 et 23i3. ^o^.Dëlivrance,Droits successi£i,£xpropriatâon fiorcee, Garantie, Lësion, Lidtalion, Promesse, RadMt, Transports; G. de proc. 193, 595, 608, 609,613, 6i3, 6i4, 615,616,617, 620, 621, 628, 62!&,6a5, 632, 657, 904, 945, 952,953, 954, 955,958,959, 960, 962,963, 964, 965 et 987 ; G. de comm. 84, 109, 195, 196, A92, 496, 528, 532, 564, 574 et 593; G. d*inst. 139. — Fiente à livrer, p. 6ooet
Fente de bois, G. pën. 358.
Fentilation , C. txw, 573, i5oi, 1637, i^^ 21 II et 2192.
Fentre (curateur du), Foy. Curateur.
FérîficaUon, G. civ. i324, 1791 et 2128; C. de proc. 34; G. de comm. 5oi. Foy. Cre'ances.
Férification d^ écritures , G. de proc. 198, 195, J196, 197, 199, 200, 201, 202, 204* 207, 208 et 2i3. r<yjf. Ecritures, Mëconnaissances.
Férité, G. de proc. 35 j C. d'inst. 3x7, ^^9 ^
Fétusté, G. civ. 607, 624 et 1755; C. pën. 45.
Feuve, 43. civ. 228 et i4^3. Fc^. Gondamaes, Femme; G. de proc. 174, 187, 197 et 4^6; C. de comm. 62. Fay. Prescription.
« M r , :m f ^^j, ii*v rj.« ^MA/«f,C. civ. 3l4, 725 et 906.
Fices rédhibitoires (tableau sur les ), p. 602. Fictuailles,.C. de comni. 284 et 320.
Fignes f G. civ. 593, 1826 et I774* Fileté du prix deJa.ehose vandue à pacte de rachat. Foy. Rachat.
Fillages, G. civ. 643.
^ Fuies, C. pën. 77 et 96. Foy, Bandes armées,
Facancede succession et de tutelle , li. dv. on Commandement miliUire, Places de guerre et 2258. Fcy. Succession, Tuteur, Tutelle. y^ts C. dv. 333 ; G. pën. 887.
Facans (biens), G. dv. 539.
Facations, G. de proc 209, 3i9, 532, et io34; G. de comm.486et 624*
Fâches, G. dv. i83i. ^oj*. Bestiaux.
Fagabondage, G. d'inst. ii5 et 553; G. pën.
269, 270, 271,272, 273, 277, et k l'appendice la loi du 2IS juin 1834*
Faine pâture , G. dv. 648.
Faisseaux , G. civ. 59, 86 et 988. Foy. Navires ; G. pën. 77, 95 et 435.
Faisselle tlcurgent , G. de proc. 621 ; G. de comm.
Faleur, G. civ. i369 et 2i32; G. de comm. 43, 110, i37 et 188.
Falidité, G. dv. 11 08 et 1236; G. de proc. 563 et 566. f^oj*. Dënoncialion, Saisie-arrét.
Fariations , G. d'inst. 3i8. Foy. Note.
Feau, G. civ. i83i. ^oy. Cheptel.
yendanges f C. civ. 47^*
Fiol, G. pën. 33 1.
Fiolation de domicile , G. pen. 184.
Fiolation des formes , C. de proc. 48e.
Fiola^on de séptUture , G. pen. 36o.
Fiolence, G. civ. 887, io53, X109, xiii,i3o4 et 2233 ; G. d'inst. 614. Foy. Prisons ; C pën. 186, 23o, 279, 33i et 38i.
Finie (part et portion)^ C. civ. 873.
Fisa, G. de proc. 4, 45, 68, 69, 547, 56i, 601, 628, 675. 681, 687, 901, 954, 957 et 1039; C.de comm. 10^ XI, 242 et5o6j G. d'inst. 98 et io5.
Fisite, C de proc. 4i, 4^ et 43; C. de comm.
225, 226 et 406.
Fisite des prisons, C. d*ia»t. 611 et 612.
Fisites domiciliaires, C. d'inst. x6 et &6L For. Bâlimens. ^ ^ "^
Fitres, G. civ. 1754.
Fivant, G. civ. 744- Fiviers , G. civ. 452,
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Vivres^ G. de comm. 249» f^o^* Victuailles ; G. pén. 96. yoy. Secours.
f^oie publique^ G. civ. 681 ; G. peu. 44^1 4^^ ^^
Violes criminelles , G. de proc. 25o.
Voies défait^ G. de proc. 600 ; G. d'iast. 5o5; G. pen. 228.
VoUe^ G. de comm. 21 5. Koy. Bâtimeos de. mer; G. pe'o. i3.
Voirie^ G. pen. 471*
yoisin^ G. de proc. 68 et 70.
- 1,658, et 1370.
Voisinage ^ G. civ. 646, 658, 663, 674^675, 681
Voitures {Jrais de")^ G. civ. 2102.
Koituriers par terre et par eatêj G. civ. 1782 ^
1786} G. de comm. io3 et 104 ; G. pen. 386 et
yoixy G. de proc. 116 et 117; G. d'inst. 347. 35i,369, 5o8 et 583.
yol^ G- civ. i3o2, 2279, 2280; G. de proc. 905; G. de coium. 575 et 634; ^* P^*^* ^^1 ^^) ^79t 38i et 401 •
Volonté^ G. civ. 944 et i865.
yote^ G. pe'n. 4^1 4^ et 109.
yoûtes , G. civ. 606.
Voyage , G. de proc. 532 ; G. deeomm. 1911, 194* 225, 255 et 277. /^oj^. Matelots , Primes.
Voyage de mer. G. civ. 50, 86 et 988.
Voyageurs^ G. civ. i348.
Vue j G. civ. 675 et 688.
FIN DE LA TABLE ALPUABËTIQl.^E.
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TABLE CHRONOLOGIQUE
l)es Constitutions y Lois, Ordonriaûces , Sénatus-Cunsultes , Décrets, Airrétés , Avis du Conseil d'Etat , Décisions ministérielles ^ etc. rapportés en totalité ott particUenaent dans le Sfainuel (a);
Nota. Les nombres indiquent les pages.'
Septembre i4^3. Edit qui ddclare insaisissables les bestiaux destines pour l'approvisiouucment de Paris, page 980.
iSSp. Ordonnance relative aux mineurs, i58.
1669 (Dispositions conservées de l'ordonnance de), 225, i653, 1667.
ll^Juin 1689. Acte de notoriété sur la tutelle, i49-
24 y4\>rîl 1708. Déclaration du roi servant de règlement pour la navigation de la Loire, 9S8.
17 Juin 1708. Acte de notoric'te' sur les comptes de tutelle, i55.
l5 Décembre 1721. Déclaration concernant les pupilles qui possèdent des biens en France et en Ame'rique, i4i'
27 Juillet 1723. Ordonnance sur les vdituriers par eau et conducteurs de trains, 225.
23 Mars 1728. Déclaration du roi concernant les armes prohibées, 1420.
a3 Mai 1728. Déclaration du roi sur le port d'armes, 1677.
4 Février 1788. Arrêt du Parlement sur l'echenillage des arbres, 1468.
2 Mars 1738. Ordonnance de l'intendant de Paris sur l'c'chenillage, l4^9'
28 Juin 1738. Règlement du conseil sur la procédure à suivre devant la Cour de cassation en matière de de'saveu, 898.
i5 Juillet 1788. Edit sur les colonies, 9.
18 Octobre l^fy^. Règlement sur la navigation, I161.
I*» Février 1743. Déclaration concernant les pupilles qui possèdent des biens en France et en Ame'rique, i4l.
Juin 1778. Edit concernant les colonies, i5i7, 1980.
2 Novembre 1754. Ordonnance sur le glanage, 1470.
1779. Déclaration sur les assurances maritimes, ii8f. II Août 1789. De'cret relatif k l'abolition da régime fe'odalj des droits de chasse, etc. i685.
3o Avril 1790. Lettres patentes concernant U chasse, i685.
22 Juillet 1790. IJécret relatif aux jug^enoens desdé^
lits de chasse, 1687;
20 Aoiit 1790. Proclamation de Louis XVI, concernant l'administration des domaines et bois , la chasse, etc. 1687.
i5 Décembre 1790. Loi sur les religionnaires eipatrie's, i3.
29 Décembre 1790. Loi sur les contre-lettres, 489-
10 Juillet 179I. I^i sur la portion saisissable des appointemens des utilitaires, 980.
22 Août 1791. Loi concernant le privil^e de l'administration des douanes, 690.
28 Septembre 1 791 . Loi sur lâ jt^sponsabilite' des entrepreneurs de voitures, 960. * *'
6 Octobre 1791- Loi sur la police rurale, 226, aBi,
i4 Octobre 1791- Loi sur la gai'de nationale, i3- 28 Août 1792. Loi sur les arbres des chemins et rues, autres que les grandes routes, 281 .
i3 Juin 1793. Loi concernant les exe'cuteurs dés condamna tionSf ^777-
24 Juillet 1793. Loi qui déclare insaisissables les paiemens, chevaux, provisions, ustensiles, équipages destine's au service de la poste aux lettres,
24 AoîU 1793. Loi sur le grand-livre de la dette publique, 174-
23 Novembre 1793 (3 frimaire an 2). Loi sur les eic'cuteurs des condamnations, 1777.
3 Janvier 1794 (^3 ventôse en 2). Loi portant que
(a) On trouvera^ sous les articles des Codes auxquels ils se rattackcDt, les lois romaines, les dispositloos voulami^res, Idcilés , u»eiu(*ns , lois, ordoouaaces , édils , déclaralioos , cltres-pHtente» ■ arrêts des anciens parlemcns , actes de no-
loriété, usages locaux, qui sont encore en vigueur. Ils or sont pas compris dans la table chronologique qu'ils aoraieat déniesurémcnt alongcc , sans rendre les recherches pin» fi-
ci!cs.
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les étrangers revêtus du titre d'ambassadears, tninistres, ou soas d'autres de'nominalions, ceux composant )cfur famille ou f^i;>aRt partie de leur suite, ne peuvent être traduits devant les trihuuanx de France, ni en matière civile ai en matière criminelle, 4* i4 i^«9rier 1794 (^^ pluviôse an 2). Décret sur les saisies-arrêts et oppositions des créanciers des entrepreneurs et adjudicataires des travaux publics,
1"^ Mmrs 1794 (■! ventôse an a). Loi relative aux
successions édmes aux militaires absens, 61.
8 Mai 1794 (19 floréal an a). Décret sar l'état dvil, 35.
6 Jiùn 1794 (iB prairial an 2). Lot sur le témoi-
gnage des militaires dans les procès criminels et correctionnels, i344< 25 Juin 1794* Loi qui autorise lés citoyens \ demander dans t«nis les d^ôts publics des communications de pièces, i595.
2 Septembre 1794 (i^ fructidor an 2). Loi qui déclare celle du 1 1 ventôse an 2 comiAune aux officiers de santé et à tous autres citoyens attachés an service des armées^ 6ï.
7 Février 1795(19 pluviôse an 3). Décret sur lesappointemens des militaires, etc. frappés d'opposition, 980.
21 Avril 1795 (2 floréal an 3). Loi qui détermine un mode pour suppléer aux registres de l'état civil, 37.
25 Juillet 1795 (é thermidor an 3). Loi prohibitive des ventes de graina en vert et pendaas par racines, 4a2.
25 Juillet 1795 (6 thermidor an 3). Loi sur la conduite que doit tenir le deliiteur d'une lettre de change' dont le porteur ne se présente pas k l'é-^ chéance, 11 38.
29 Septembre 1796 (7 vendémiaire an 4)* Loi sur l'état civil, 34.
16 Mars 1796 (26 ventôse an tÇ). Loi relative \ l'échenillage des arbres, 1468.
i I Avril 1796 (22 germinal an 4)- Loi qui autorise le ministère public b requérir les ouvriers nécessaires pour l'exécution des condamnations^ I777*
8 Juin 1796 (20 prairial an 4)* Loi sur la présomp tion légale de prédécès des condamnés mis k mort dans une exécution, a54>
7 Août 1796 (20 thermidor an 4)* Loi sur le témoignage des membres du corps législatif, i344-
19 Octobre 1796 (28 vendémiaire an 5). Décret qui interdit la cùasse dans les forets nalionales, 1688.
27 Octobre 1796 (6 brumaire an 5). Loi concernant les défenseui's de la patrie, 61.
1 1 Novembre 1796 (21 brumaire an 5). Loiaur l'cvasiun des i>risonniers, i4o8.
2 Janvier 1797 (t5 nivoso an 5). Arrêté sur la dislance que doivent laisser libre les propriétaires riverains des rivières navigables, 225.
10 Jmn 1797 (22 prairial an 5). Arrêté qui enjoiat aux maires des communes où il n'y a pas de juge-
d^aix, de doîlner connaissance au )ug«-de-pa|x du cauton de la mort de toute personne qui laisse pour héritiers des pupilles, des mineurs ou des abseas, 5o.
25 Aoiit 1797 (^ fructidor an 5). Loi. concernant les erreurs commises sur le grand-livre de la dette publique, 174»
3o Septembre 1797 (9 vendémiaire an 6). Loi sur
les tonlre-le tires, 4^9* £t Mtd 1797 (2 prairial an 5). Loi sur les ventes et
échanges des communes rurales, 588.
17 Avril 1798 (28 germinal an 6). Loi sor la gendarmerie, 1237, 1240, 1247.
23 Avril 1798 (4 floréal an 6). Loi relative k la contrainte par corps pour ungagemens de commerce entre les Français et les étrangers, 18.
12 Décembre 1798 (22 frimaire au 7). Dispoiiition législative qui impose aux maires l'obligation de faire, tous les txQXi mois, le relevé des actes des décès, 5o.
12 Décembre 1798 (22 frimaire an 7). Loi oonceroant les contre -lettres, 4^9* — V^ "^ prescription des droits d'enregistrement, 732.
7 Janvier I799.(i3 nivôse an 7}. Déclaration concernant les droits des créanciers sur les pensions et rentes viagères, 979>
4 Mars 1799 (i4 ventôse an 7). Loi sur les possesseurs d'anciens domaines de l'Etat, i83.
IX Mars 1799 (ai ventôse an 7). Loi portant établissement de droits de greffe au profit de l'Etat dans les tribunaux civils et de commerce, i']t\i.
1 1 Mws 1799 (2X ventôse an 7). Loi relative b .la perception des droits d'inscription et de transcription, 732.
&8 Avril 1799 (9 floréal an 7). Loi sur les formes it suivre pour les inscriptions de faux contre les procès-verbaux des préposés des douanes, i334>
IX Mai 1799 (22 floréal an 7). Loi relative aux oppositions sur le paiement des rentes et pensions dues par l'Etat, 975.
11 Mai 1799 (22 floréal an 7). Loi qui déclare insaisissables les inscriptions de rente sur le grandlivre de la dette publique^ 980.
i4 Août 1799 (27 thermidor an 7 ). Arrêté sur le naufrage ou l'échouement d'un bâtiment sur les côtes, 252.
13 Décembre 1-799 (22 û-imaire an 8). Acte oonslitutionnel, art. 77 et suiv., 1 352; art. 75, i397 et i523.
26 Janvier 1800 ( 5 pluviôse an 8). Avis du Conseil d'Etat sur le jour à partir duquel, avant la Charte, la loi prend datc^ i-.
17 Février 1800 (28 pluviôse an 8). Loi relatif eaux maires eu ce qui concerne l'état civil,- 35.
27 Juillet 1800 (7 thermidor an 8). Décret d'après lequel les ruciues ne sont pas affranchies de la contrainte par cor[is, 682.
12 Mars i8oi (21 venlosc an 9). Loi sur la portion siMstssabie de^ a(>i>uintemens des foncUonnuires et cniployts, 979.
30 Mmtt 1801 (29 Tentose an 9). Loi «or les corn-
missaires-prûeurs, 1747»
18 ^4ifril ï8oi (39 germinal an 9). Arrêta relatif à
la chambre des commissaires-priseurs, 174^»
7 Mai i8oi ^17 floréal an 9). Arrêta sur le sauvetage des objets naufriig^s, 253.
3 Janvier 1802 (i3 nivôse an 10). Avis du Conseil d'Ëtat relatif aux contraventions commises dans la tenue des registres de l'cUt civil, 38, et anx rectifications, 53.
8 Avril 1802 (18 germinal an 10). Dispositions sur les registres tenus par les ministres du culte et sur la bénédiction nuptiale, 35, 46.
28 Avril 1802 (8 florc'al an 10). Loi relative aux actes de l'e'tat civil pour le cas où la mer ou autre obstacle rendra les communications difificâles, dangereuses ou impossibles, [^o.
10 Mai i8o2 (28 floréal an 10). Loi relative anx jnstices-de-paix, aux maires et adjoints, en ce qui concerne Taflirmation des procès- vt>rbaux, 1688.
Q& Juillet 1802 (7 thermidor au 10). Arrête sur les transports et délégations de pensions, 979.
16 Octobre 1802 (24 vendémiaire an n). Arrête relatif aux chemins vicinaux,] 226.
3 Novembre 1802 (12 brumaire an 11). Avis du Conseil d'Etat sur diverses questions relatives à l'état civile 53.
18 Décembre 1802 (27 frimaire an 11). Arrêté con- •erninl les erreurs commises sur le grand-livre de la dette publique, 175.
8 Janvier i8o3 (i8 ni vOse an 11). Loi qui déclare insaisissables les traitemens ecclésia:>tiques, 980.
l** AvHl i8o3 (il germinal an 11). Loi sur les prcnums et changemens de noms, 33.
5 MtU i8o3 (14 ventôse an 11). Arrêté du gouvernement sur le petit caboUge, ii6i.
22 Jfm i8ô3 (2 imiirial an iiV Arrêté qui déclare Jnsauissables les parts de prises maritimes et les salaires des marins, 980.
9 Juin i8u3(20 prairial an 11). Arrêté sur les dis-
penses pour se marier, 7 i .
l3 Juillet i8o3 (24 messidor an ii). Arrêté concernant les arrérages de reutes dus par l'Etat, 175.
27 Septembre i8o3 (4 vendémiaire an 12). Traité d'alliaoce entre la France et la Suisse, i8.
13 Décembre i8o3 (21 frimaire au 12). Arrêté sur les procès entre les communes et les particuliers,
a5 Janvier 1804 (4 pluviôse an 12). Arrêté coùccrnant les dons et legs faits aux hospifces, 35;.
nS Janvier i8o4 (4 pluviôse an 12). Avis du Conseil d Etat qui décide que les officiers de l'état civil ne •ont pas ageiis du gouvernement, 40.
25 Janviet 1804 (4 pluviôse an 12). Avis du conseil d Etat sur la juridiction du ti ibunal de première instance, en matière d'état civil, 39.
29 Février i8o4 (9 ventôse an 12). Loi sur les biens communaux, i83.
14 Mars 1804 (23 ventôse an 12). Décretsur la perte de Li qualité de membre delà Légion-d'Honneur, 26.
TABLE CHRONOLOGIQUE
21 Mars 1804 (i** gemaiDal ta 12). Los abolilivedes lois romaines , ordonnances, coutumes, atalnts, réglemens, k compter du jour où le Code civil a été exécutoire, i.
12 Juin 1804 (23 prairial an 12). Décret coneenwit les inhumations, 47» 4^*
22 Juin 1804 (3 messidor an 12). Décret robtiftin extraits d'inscriptions sur le grand-livre ëgarà, i^S-
3o Juin 1804 (11 messidor an 12). Ci rcalaire da ministre de la justice pour le cas où les enfant sont dans l'impossibilité de requérir le conseil de leon père et mère, ou aïeuls et aïeiiles> 72.
6 Novembre 1804 (i5 limmaire an i3). Sénatoiconsulte duquel il résulte que le nombre des mjriamètres moindres de dix , c'est-À-dire de dix k viojt, de vingt a trente, etc. compte pour une diiaiaea sus, 3. .
3 Janvier i8o5 (i3 nivôse an i3). Avis du Goateil d'Etat sur l'effi»t de la déportation pour délit p<^ tique, 3o.
25 Janvier i8o5 (5 pluviôse an 1 3). Loi sur les esfans admis dans les hospices, 160.
29 Janvier i8o5 (9 pluviôse an i3). Loi qoi netk la charge des prévenus ou accusés les citatioas et significations faites à leur requête, i ySS.
2 Février i8o5 (i3 pluviôse an i3). Décret sur les saisies-arrêts et oppositions entre les mains des préposés de l'enregistrement et des domaines, 974.
/^Février i8o5 (i5 pluviôse an i3). Loi sor les enfans nés dans les hospices, i33, 137.
19 Février i8o5 (3o pluviôse an i3)* Avis du Conseil d'Eut sur la pêehe, 182.
26 Février i8o5 (7 ventôse an i3). Lettre du ministre des relations étrangères, concernant les droits et les obligations des agens étrangers, relativement aux contributions, 21.
27 Février i8o5 (8 ventôse an i3). Dëcretsur les renies viagères dues par l'Eut, 663.
28 Février i8o5 (9 ventôse an i3). Lot sur les chemins vicinaux, 180.
19 Mars i8o5 (28 ventôse an i3). De'crcl concernant les rentes viagères dues par l'Etat, 175.
22 Mars i8o5(i« germinal an i3). Décret sarles oppositions entre les mains des préposés de l'adainistration des contribnlions indirectes, 65 1.
7 AvHl i8o5 (17 germinal an i3). Avis du Conseil d'Etat sur l'absence de preuves positives du décès d'un militaire, 5t, 62.
10 mai i8o5 (20 floréal an i3). Décret sur les notificaiious des saisies-arrcls et oppositions, relatives à des paiemens k faire par les Préposés de i'enrcgistrament et des domaines, 974*
il^Juin i8o5 (25 prairial an i3). Avis du Conseil d'Etat sur les décrets non insérés au Bulletin des Itois, 2.
14 Juin i8o5 (25 prairial afn i3). Décret qui autorise les maijes Ii affermer le dixrit de chasse dans les boi> communaux, 1688.
25 Juin i8o5 (6 messidor an i3). Avis du ConseU d'Etat sur la responsabilité des officiers de l'é^ civil, 4i.
TABLE CHRONOLOGIQUE
5 Juillet i8o5 (i6 messidor an i3). Décret concernant l'obligation de repre'senter aux pre'pose's des douanes et de Toctroi les lettres de Toiture, etc. iiaS.
ù3 Juillet i8o5 (4 thermidor an i3). Avis du Conseil d*Etat sur le cas où il n'est pas possible de se procurer les actes de décès des pères et mères des futurs mariés, 74» 109.
2 AoiU i8o5 (i3 thermidor an i3). Décret sur les dédai'ations de transfert de rentes, 175.
id Septembre i8o5 (a6 fructidor an i3). Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si, lorsqu'un condamné meurt avant l'exécution, la condamnation au remboursement des frais est exécutoire contre les héritiers, au profit du fiM, 3a.
t3 Septembre i8o5 (26 fructidor an i3). Décret sur les arrérages de rentes et pensions dus par le trésor public, 175.
21 Septembre i8o5 (4* jour complémentaire an i3). Avis du Conseil d'Etat sur le lieu où doit se contracter le mariage des militaires, ^6, 76. — sur les inhumations, 5o.
21 Septembre i8o5 (4* jour complémentaire an i3). Décret sur les contestations en matière de partage des biens communaux, i83.
a3 Octobre i8o5 (i** brumaire an i4)* Décret sur l'apposition des scellés, 1062.
12 1 Décembre i8o5 (3o frimaire an i4)> Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si une lettre de change peut être payée en billets de banque, autrement que du consentement de celui qui e&t porteur, i i4i •
23 Janvier 1806. Circulaire sur les successions en déshérence et vacantes, 277.
20 Février 1806. Circulaire sur les successions en ilésbrrence et vacantes, 2^7 .
24 Février 1806. Décret concernant les copies et expéditions délivrées par les greffiers, i3ii, 1763.
18 Mars 1806. Décret sur les conseils de prud'hommes, 1216, 1223.
24 Mars 1806. Loi sur les droits d'inscription et de Iranscription, 732.
24 Mars 1806. Loi sur le transfert des inscriptions de 5o francs de rente appartenant à des interdits ou mineurs, i5o.
âi Avril 1806. Circulaire du grand-juge sur l'état civil, 35.
4 Juin 1806. Avis du Conseil d'Etat, duquel il résulte qu'en matière personnelle les étrangers ne sont justiciables que de leurs juges naturels et domiciliaires; mats qu'en matière de police ou de délit, ils sont justiciables des tribuDaux du lieu où le délit a été commis, et sur le recouvrement des condamnations prononcées par des tribunaux français rontrc des étrangers, avant la réunion de leur pays 2i la France, 4*
II t/um 1806. Décret qui soumet les n>iirnisseurs du l'Etat 11 la j.iridictiun du Conseil d'Etat, 122^.
4 Juillet 1806. Décret sur le cas où l'on présente «1 l'ofllcier de l'élat civil le cadavre d'un enfant dont la naissance n'a pas été enregistrée, 4t •
8 Juillet x8o6. Circulaire concernant les suceessions vacantes, 279.
i:k Juillet 1806. Décret sur l'état civil des Français professant le culte luthérien, 39.
22 Juillet 1806. Décret relatif au désaveu dans les instances devant le Conseil d'Etat^ 899^
'iL Août 1806. Sénatus-consulte sur les majorais,
21 Août 1806. Décret sur les certificats de vie des rentiers viagers de l'Etat, 663.
23 Septembre x8o6. Décret sur les certificats de vie des rentiers viagers de l'Etat, 664*
12 Novembre 1806. Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si, sur l'appel en matière correctionnelle, émis par la partie civile, la Cour peut connaître du bien ou mal jugé de l'entier jugement et réformer les dispositions non attaquées, 1273.
20 Novembre 1806. Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si les curés et succursalistes peuvent ctre dispensés de la tutelle, i43.
28 Novembre 1806. Avis du Conseil d'Etat sur les vaisseaux neutres admis dans les ports de l'Etat, 4-
12 Décembre 1806. Décret sur le pilotage, 1 178.
16 Février 1807. Tarif (i«), 1698.
10 Mars 1807. Décret sur la compétence, 3 1 .
16 Mars 1807. Décret relatif aux défenseurs de la patrie, 61 .
23 Avril 1807. Décret sur la compétence en matière de cours d'eau, 222.
22 Mai 1807. Avis du Conseil d'Etat sur les formes de procéder non abrogées par l'art. io4i du Code de procédure civile, 1090.
i*' Juin 1807. Avis du Conseil d'Etat sur les hypothèques légales, 766.
1*' Juin 1807. Avis du Conseil d'Etat sur les lois de procédure non abrogées par le Code de procédure civile, 974, 1090.
20 Juin 1807. Décret qui accorde un sursis aux colons débiteurs, 286.
2 Juillet 1807. Avis du Conseil d'Etat relatif aux extraits des actes de l'état civil et des actes de mairie certifiés par les secrétaires, 39 .
12 Juillet 1807. Décret sur les registres de l'état
civil, 36.
12 Juillet 1807. Décret siu* la taxe des actes de l'éta^
civil, 39.
20 Juillet 1807. Avis du Conseil d'Etat sur le partage
des biens communaux, i83.
20 Juillet iSoy. Décret concernant les tables décen^ nales de l'état civil, 39.
12 Août 1807. Décret relatif aux dons et legs faits aux fabriques, communes, établissemens d'instruction publique, 356.
12 Aoiit 1807. Décret sur les dons et legs n'excédant pas trois cents francs, faits en faveur des éta-* blisseniens publics, 356.
12 Août 1807. Avis du Conseil concernaut les oppotioos des créanciers des communes^ 975.
TABLE CHRONOLOGIQUE
1% AoiuU 1807. U^cr«t sur les formalitës k stÛTre pour les baux des biens appartenant k des <flablissemens publics, 630.
18 Août 1807. Avis du Conseil d'Etat sur l'application de l'arl. 54^ du Gode civil, i85.
18 Août 1807. Décret sur les formalités \ inivre pour
agens du trésor, 975.
3 Septembre 1807. Loi sur le prêt k intérêt et sur l'usure, 65o.
3 Septembi'e 1 807 . Loi sur les reconnaissances d'obli-
gations sous seing prif e', 7 14-
4 Septembre 1807. Loi concernant les inscriptions sans indication de l'e'poqne de l'exigibilité de la créance, 739.
5 Septembre 1807. Loi concernant le remboursement de« frais dont la condamnation est prononcée au profit de l'Etat, en matière criminelle, correctionnelle et de police, 688.
5 Septembre 1807. Loi concernant les privilèges et hypothèques au profit du trc'sor public, sur les biens meubles et immeubles des comptables, 687 .
10 Septembre 1807. Loi concernant les e'trangers, i3 et 19.
16 Septembre 1807. Loi sur le desse'chement des ma-
2 Février 1808. Avi« da Conseil d'Etat qui fixe le lens do l'art. 620 du Code de consmerce, 1217.
23 Février 1808. Avis du Conseil d'Etat coneemaat le mode de transcription sur le registre de l'état civil des jugemens de rectification et la délivrance dt» actes rectifies, 5^.
les saisies-arrêts ou oppositions entre les mains des ^ Février 1808. ArU da ConaeU d'Eut coacemot
rais.
16 Septembre 1807. Loi concernant la Cour duk
comptes, 1846, i847> 28 Septembre 1807. De'cret relatif k la Cour des
comptes, 1849.
3o Septembre 1807. Décret sur l'association religieuse de Saint-Michel, i3o.
14 Novembre 1807. Circulaire du ministre de la justice sur l'intervention du ministère public dans la rectification des actes de l'état civil , 52.
7 Janvier 1808. Dëcret concernant les ecddsiastiques,
7 Janvier 1808. Décret sur les ecclésiastiques français appelés k des e'véchës in partibus, 23 .
1 1 Janvier 1808. Décret sur le recours en re'lractation, 956.
1 1 Janvier 1808. Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si les héritiers be'uc'ficiaires peuvent transférer, sans autorisation, les inscriptions au-dessus de cinquante francs de rente, 291 .
16 Janvier 1808. Décret sur la banque de France, 174» 1216.
1% Janvier 1808. Avis du Conseil d'Eut coneernanl
les pensions et soldes de retraite, 979.
22 Janvier 1808. Décret sur les chemins de balage,
22 Janvier 1808. Avis du Conseil d'Etat sur le renouvelletnent des inscriptions prises d'offiee au profit des femmes, dus mineurs et du trésor public, 688>
a Février 1808. Avis du Conseil d'Etat sur l'inaliénabilitc' des traitemcns de reforme, soldes de retraite et pensions de veuves ou eiifans de militaires, P79-
le privilège du trésor sur les meubles et immeubles des comptables, 690.
i*' Mars 1808. Décret «ur les majorats, 174» 258.
10 Mars 1808. Décret sor les fosses d'aisances,
i4 Mars 1808. Avis du Conseil d'Elat sur h compétence administrative et judiciaire, 174*
i4 Mars 1808. Décret sur les gardes de commerce et la contrainte par corps, XI93, 1218, 1748.
17 Mars 1808. Décret sur les dons et legs en faveur de l'Université, 357.
19 Mars 1808. Avis du Conseil d'Etat sur les erreurs commises dans les actes de l'état civil, 52-
19 Mars 1808. Circulaire ministérielle décidant que le trésor n'a point de privilège pour le recouvrement des amendes, i368.
3o Mars 1808. Décret sur l'oi^nisaUon judiciaire,
»794- 26 Avril 1808. Avis du Conseil d'Elat sur lesbieis communaux, i84«
7 Mai 1808. Décret sur le mariage d'un grand racle avec sa petite nièco, 75.
16 Juin 1808. Décret sur I)e mariage des militaire» de terre et de mer, 71.
24 Juin 1808. Décret sur les majorato, 260, 1743.
8 Juillet 1808. Circulaire ministérielle sur les wmtct^ sions vacantes et en déshérence, 277.
12 Juillet 1808. Décret sur les Droits de greffe
17 Juillet 1808. Avis du Conseil d'Etat sur les terrains vains et vagues situés sur le territoire d'une commune, 184*
20 Juillet 1808. Décret concernant les Juifs, Si.
3 »$'<7^tem^re 1808. Statuts sur la banque de France
10 Septembre 1808. Décret sur les bourses de commerce, 1120.
14 Novembre 1808. Loi sur la saii^ie imniubilière do biens situé» dans plusidurs aiYondi^semen», 772.
22 Novembre 1808. Loi concernant le privilège du trésor public, pour le reeo«rvremcnt des conlfibutions directes, 690.
i3 Décembre 1808. Instruction miaistcrie/Ie sur les sociétés anonymes, iio3.
21 Décembre 1808. Avis du Conseil d'Eut »ur ie^ militaires qui veulent se marier, 71.
3 Janvier 1809. Décret sur les lettres de voiture, connaisseraons , chartus-partius, police d'assurances,
II
21 Janvier &809. Avis du Conseil d'Etat sur Tcmphytéoie, 2i3.
TABLE CHRONOLOGIQUE
a Fètfrier 1809. Décret coacernaai les droiU d'enre-
gistrement daiu les Cours et tribonaux des lettres
patentes portant institution den>ajorats, 174^. 7 Février 1809. Décret ({ui assujëlit let étrao^s k
l'obligation de fournir caution avant d'exécuter des
jugemens, 22.
18 Février 1809. Dcfcret relatif aux «oogrégations de femmes, 7 1 .
18 Février 1809. Décret sur les congrégations hospitalières, 74» ^7*
35 Mars 1809. Avis du Conseil d'Etat sur las ton'tines, I io3.
6 Avril 1809. Décret relatif aux Français qui portent les armes contre la France, qui soot au service de l'étranger, etc. 26.
i3 Avril 1809. Avis du Conseil d'Etat sur la prescription des arrérages de rentes sur l'Etat, 175.
29 Avril 1809. Avis du Conseil d'Etat sur les sociétés en commandite, lio4>
29 Avril 1807. D.cret sur la compéteoee doa tribunaux pour statuer sur le mérite d'une saiaie-arrêt formée en matière administrative, 976.
2 Mai 1809. Avis du Conseil d'Etat sur l'exercice illicite des fonctions d'agens de change et de courtiers, 1180.
4 illfa/1809. Décret sur les majorais, 261.
I j Mai 1809. Décret sur les majorais, 262.
1^ Mai 1809. Avis du Conseil d'Etat relatif à Tapplicatiou de l'article 200 du Code de commerce,
3o Mcd 1809. Avis sur l'enregistrement des saisies immobilières, 1006.
4 Juin 1809. Décret sur ites majorats, 262.
II Juin 1809. Décret contenant règlement sur les conseils de prud'hommes, 1 746.
ler Juillet 1809. Décret mu In passe des sacs, 4^' * 21 Juillet 1809. Circulaire sur les bourses de commerce, 1120.
19 Août 1809. Avis du Conseil d'Etat relatif aux contumaces, 3i.
6 Octobre 1809. Décret sur le remplacement des juges de commerce récusés ou empêchés, 1217.
i3 Octobre 1809. Loi sur l'experti^ie d'immeubles situés dans le rassort de plusieurs tribunaux, 298.
i3 Octobre 1809. Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir dans laquelle des deux caisses, des domaine ou d'amortissement doit ctre versé le numéraire provenant des successions vacantes,
^94- 3 Marâ 18 lO. Décréta sur les majorats, 174, 263,
264* 8 Mars 1810. Loi sur Itfs expropriations ponr ctase
d'utilité poblique, 189.
20 Mars 1810. Avis dn Conseil d'Etat sur la dispense de consignation d'amende, 958.
20 Mars 1810. Atii do Conseil d'Etat sur h qneslios de savoir si le premier jour de l'année ne doit pas cire considéré comme férié, 1 144-
1 1 Avril 1810. Quelques dispositions de la loi sur les mines, minières et carrières, 172.
20 Avril 1810. Loi concernant l'organisation judiciaire, 1284, 1285, 1339.
loAvril i8lo. Loi concernant l'organisation judiciaire,
20 Avril 1810. Loi qui déroge à l'art. ^82 du Code pénal, x339.
21 AvrU 1810. Loi sur les mines, 192, 197.
3 Mai 1810. Décret sur le magasin de sauvetage de Qnillebœnf, 253, 1186.
6 Juillet iSiO. Décret sur l'organisation judiciaire, 1809, 1279, 1284.
l3 Août 1810. Décret relatif aux obligations des entrepreneurs de messageries et de roulage, 1127.
18 Août 1810. Décret sur les expropriations pour cause d'utilité publique, 192.
18 Août 1810. Décret sur l'organisation judiciaire, 1819, 1279, 1284.
3o Août 1810. Décret concernant les prud'hommes , 121 6, 1223.
21 Septembre 1810. Avis du Conseil d'Etat concernant la question de savoir si le droit de mutation par décès peut être exigé des tiers acquéreurs, lorsqu'il n'a pas été payé par les dc'biteurs directs ,
25 Novembre 1810. Décret sur la navigation, xi6i.
25 Novembre 1810. Décret relatif aux navires munis de licence, 1161.
4 Décembre 1810. Avis dn Conseil d'Etat sur la compétence des tribunaux civils pour la vente des immeubles des faillis, l'ordre et la distribution du prix, 1209,
9 Décembre 1810. Avis d^ Conseil d'Etat sur la compétence des tribunaux civils en matière de cession de biens, 4/4*
21 Dée€mbre iSia^krU du Conseil d'Etat sur l'application de l'art. 620 dn Code de commerce,
26 Décembre 1810. Avis du Conseil d'Etat concernant le mode de rectifier, sur les registres hypothécaire*, les erreurs ou irrégularités commises par les OMiaervatenrs, 767*
Il Janvier 1811. Décret sur l 'effet des saiûes réelles, antérieures h la loi du 11 brumaire au j,
19 Janvier 1811. Décret concernant les enfans trouvés ou abandonnés et les orphelins pauvres^ T(fo.
3o Janvier 181 1. Avis du Conseil d'Etat sur les
majorats, 266.
3o Janvier 181 1. Décret relatif à l'indemnité des
eonsdllers délégués pour le service des Cours d'as^
sises.
2 Février 18 11. Décret sur le délai li observer en-< tre l'adjudication préparatoire et l'adjudication définitive, 1009.
2 Février 181 1. Décret sur le recouvrement des amendes forestières, 1273.
25 Mars 181 1. Avis du OmiscU d'Etat concernant l'application du Code pénal aux «ntenrs et com-
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plices de vols coninis dans les ports et arsenaux de la marine, i362.
5 ^vril 1811. De'cret sor les formalités k suivre lorsqu'un corps administratif fait des acquisitions,
1 1 Juin iSi 1 . De'cret sur les majorais, 0.66.
18 Juin 181 1. Desfr^isde justice criminelle, correctionnelle et de simple police, 1750.
16 Juillet 181 1. Avis du Conseil d'Etat sur les dispenses des fondions de jure', x32i.
a6 AoiU 18 II. Décret sur les Français naturalise's en pays étranger ou au service d'une puissance étrangère, 23.
16 Septembre 1811. Avis du Conseil d'Etat concernant le salaire des conservateurs des hypothèques, 769.
3 Octobre 1811. Règlement sur les frais d'exe'cution
des arrêts criminels, 1777.
i4 Octobre 181 1. De'cret sur les majorats, 266.
23 Octobre 181 1. De'cret sur les demandes en extradition de coupables réfugie's en France, 1232.
Il Novembre 181 1. Avis du Conseil d'Etat 4ur les conflits positifs et négatifs, 862.
22 Novembre x8ii. De'cret sur les ventes publi* ques de marchandises, 1 198.
16 Décembre 181 1. De'cret concernant les employe's
des poldekrs, \l\oS, 22 Décembre 181 1. De'cret sur l'incompe'tence des
tribunaux en matière de cours d'eau, 221 .
IQ Janvier 1812. De'cret concernant les enfans trou-
ve's ou abandonne's, 44* 21 Janvier 1812. Avis du Conseil d'Etat sur les
Français naturalisas en pays e'trangers ou au service
d'une puissance e'trangère, 24 et 25.
8 Février 1812. Avis du ConseU d'Eut, duquel il re'sulte que les lois spe'ciales ne sont pas abroge'es par les lois ge'ne'rales postérieures, s'il n'y a dérogation expresse \ que l'usage peut abroger la loi pourvu qu'il soit général, 2.
8 Février 18 11. Avis du Conseil d'Etat qui décide que l'art. 584 ^" ^oàe pénal abroge la lot du 22 floréal an 2, 1480.
4 Mai 181 2. Décret sur l'audition des ministres et autres fonctionnaires en matière criminelle, 1233.
4 Mai 1812, Décret sur le port d'armes, 1678.
5 Mai 1812. Avis du Conseil d'EUt sur le mode de purger les hypothèques légales des femmes et des
mineurs,
17 Avril 18 12. Décret sur les ventes publiques de marchandiaes, 1198.
%2 Mai 18 12. Décret qui déclare celui du 26 août non applicable aux femmes, 24*
22 Septembre 18 12. Avis du Conseil d'Etat sur l'application du Code pénal aux délits militaires, i3t>2.
22 Décembre 1812. Décret sur les majorats, 267.
22 Janvier 181 3. Avis du Conseil d'Etat sur les conflits d'attribution, i385.
7 Avril 181 3. Décret sur l'indenuiilé k accorder aux témoins en cas de déplacement, 1773.
7 Avril 181 3. Décret sur las frais d'extraiu déjuge mens ou d'arrêts en matière correctionnelle et criminelle, 1761, 1767, 1773. -
11 Mai 181 3. Avis du Conseil d'Etat sur l'autorisation nécessaire aux communes pour effectuer oa paiement, 976.
i4 Juif* 181 3. Décret concernant les huissiers, 1771.
14 Juillei 181 3. Avis du Conseil d'Eut d'où il suit que le droit de surveiller l'exécution des lois, et de réprimer les infractions qui y sont faites, appartieM au prince, s'il n'en a pas faitdélffgatioo, 2.
6 Septembre 181 3. Décret sur les carrières en exploi* tation, 191.
2S Septemlu^ 18 13. Décret qui dispense les mineon et interdits des formalités ordina^es^ quaiid ik n'ont k vendre qu'une seule action de la baaqae, x5o.
6 Janvier i8i4> Décret portant fixation des dnittque le gre£5ier du tribunal de commerce de Pan ■ pourra percevoir k son profit, 1 745 .
12 Février l8i4> Décret concernant l'application de l'art. 4^ du Code de commerce^ 1109.
^Juin 18 14. Ordonnance qui défend aux étrangers de siéger dans les chambres des pairs et des d^até»,
i3 AoiU 18 14* Règlement concernant les relatioas des chambres avec le roi et entre elles, xxvtu.
i3 Octobre 18 14* Ordonnance concernant les étrangers propriétaires de terres situées en France dau le voisinage des frontières, i4'
i4 Octobre i8i4< Loi sur les hahitans des départe» mens qui avaient été réunis k la France, 16.
x6 Décembre i8x4« Ordonnance sur les Français qui ont pris du service k l'étranger, 28.
g Janvier i8i5. Ordonnance sur la perte des registres de l'eut civil de Soissons, S7 .
6 Février 18 15. Avis du Conseil d'Etat sur les coa-
flits d'attribution, |385.
12 Février 18 15. Ordonnance sur le petit cabota^, li6i.
7 Avril 18 15. Décret relatif aux frais criminds}
7 Août 18 15. Ordonnance sur les majorats, 268.
24 AoiU i8i5. Ordonnance sur les vacanees de it Cour de cassation, i836.
25 Décembre i8i5. Loi qui supprime les procureurs criminels, 1752.
i2J<»s»'i>r 1816. Loi contre la famille de Mapoléoo,
24 X<'>v(<;r 1816. Ordonnance concernant les rentiers viagers et les pensionnaires de l'Etat, 664*
23 Mars 1816. Ordonnance «ur l'état civil de la famille royale, 33.
28 Avril 18 16. Art. 78, disposition légale sur le cumul des traitemens, note sur l'art. 3 de la Charte, xzu.
8 Mai 1816. Loi abolitive du divorce, 99.
21 Mai 1816. Ordonnance relatÎTe aux rentes
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sur l'Etat, acquises parla caisse d'amortisseneDtJ presse on par tout antre moyen de publication
jS Juin .1816. Ordonnance sur les saisies^uréts on oppositions entre les mains des •commissaires priaeurs,
3 Juillet 181 6. Ordonnance sur les d^ts et consignations judiciaires, 1^65.
3 Juillet iSj.6. Ordonnance sur les dtfpdts volontaires,
3 Juillet i8i6. Ordonnance sur le dëpdtdes fonds de retraite des direrses administrations, 4^'
3 Juillet i8i6. Ordonnances relatives an d^pdt des fonds de retraite et de retenues k la caisse des consignations, ^6S- « •
27 Novembre 181 6. Ordonufoce ifeKrpnîUtiye de^ l'art. 1^ du 'Gode civil, i.
.i3 Janvier 1817. Loi sur les moyens dede'darer l'ab- •cncc ou de constater le décès des militaires et ma- «rihs, 61.
tS Janvier 1817. Ordonnance pour le cas oàle gouvernement croit devoir hâter l'exécution des lois et ordonnances, 2.
y Mars 1817. Ordonnance sur la coupe des]>ois des établissemens publics, i52i.
igMars i8i7.Loi modificative des art. fi5 et f6o du Code de commerce, 1 133, 1 143>
25 Mars 1817* Art* i37, disposition légale sur le cumul des traitemens (note de l'art. 3 de la Charte),
21 Mai 1817. Ordonnance s«r la fuccessioji vacante
du particulier tombé en faillite , 294. 25 Août 1817. Ordonnance concernant les majorats
des pairs de France, 26.8.
10 Septembre 1817. Ordonnance concernant les avocats à la Cour de cassation. i836.
1 1 Novembre 1817. Avis du Conseil d'Etat décidant que l'héritier qui a fait annuler un legs , n'a pas le droit de former opposition au trésor, au préjudice du légataire qui s'est fait faire le transfert d'une inscription de rente sur l'Etat, 976.
^2 Janvier 1818. Avis du Conseil d'Etat sur le renouvellement des inscriptions légales et d'office, 747 •
4 Mars 1.8 13« Avis du Conseil d'Etat w la délivrance des extraits des actes de l'état civil, 38.
25 Mars 1818. Ordonnance concernant la vente des poudres de chasse, 1689.
22 Octobre 1818. Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir dans quel délai doivent être enregistrées les adjudications d'immeubles faites en justice,
lO l'^évrîer 1819. Circulaire ministérielle sur l'interdiction de communiquer faite aux prévenus, i353.
9 Avril 1819. Ordonnance sur les ventes publiques de marchandises, I199.
17 Mai 1819. Loi sur la répréssioiv des erfmes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre ■moyen de publication, i486.
25 Mai 1819. Loi relative k la poursuite et au jugepient des crimes et délits commis par la voie de la
9 Jwn 1819. Loi relative li la publication des journaux
ou écrits périodiques, l494* 14 Juillet 1819. Loi abolitive des art 726 et 913^ du
Code civil, 14.
23 Juillet 1819. Avis du Conseil d'Etat qui décide qu'on ne considère pas comme sec^on de commune la réunion de quelques particuliers qui posséderaient des bois en .commun, i52i.
18 Aoiit 18 19. Ordonnance pour le cas oh les registres de r^^t^t civil doivent être apportés an greffe des tribunaux, 36.
3 Novembre 18.19. Ordonnance abrogative de l'article 177 du tarif criminel, 1786.
3 Nofemjbre 18 19* Ordonnance «oncernant la comptabilité .des frais de justice li recouvrer sur les condamnés, 11786.
20 Janvier 1 820. Ordonnance du roi sur l'application des lois dans les jugemens et arrêts, 6.
i** Août 1821 . Ordonnance qui augmente le nombre des conseilleri et des juges à Paris, 1822.
25 Mars 1S22. Loi relative & la répression et & la poursuite des délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, i495.
17 Mai 1822. Ordonnance sur les voituriers, i^jS.
21 Décembre 182.2. Avis du Conseil d'Etat relatif è la différence existante çntre Ja grâce et la reliabilitation, i353.
6 Août 1828. Ordonnance sur les fr^is de capture d'un condamné, 1767, 1769.
26 Novembre i823. Ordonnance sur le mode de vérification des registres de l'état civil, 38.
3o Décembre i823. Ordonnance relative au recouvrement des amendes de police correctionnelle et de simple police, 1761 .
28 Juillet 1824* Loi relative aux chemins vicinaux,
,'28 Juillet 1824* ^^ ^^ l'addition, le retranchement ou l'altération de la marque d'objets fabriqués,
4 Août 1824* Ordonnance relative & l'indemnité des magistrats qui se déplacent, 1772.
\o Mars 1825. Ordonnance qui prescrit de nouvelles formalités pour constater l'exécution de l'art, i^i du Code de procédure et de l'art. 627 du Code de commerce, 1869.
10 Mars 1825. Ordonnance concernant les magistrats qui te déplacent pour faire des vérifications, 1773.
10 Avril 1S25. Loi concernant la navigation et le commerce maritime, ^499'
2^ Juin 1825. Loi relative à l'organisation et& l'existence légale des congrégations et conununautés religieuses de femmes (add. au Code civil), zux.
i^ Décembre 1S2S. Ordonnance concernant les franchises et contre-seings, 1776.
i5 Janvier 1826. Règlement pour le service de la Cour de cassation, i836.
18 Janvier 1826. Ordonnance relative au tarif des
dc|>ens pour les ptoci'Jures qui «'înstruûent au Conseil d'Etat, 1749*
16 Février i8a6. Ordonnance qui déclare la compe'tance des tribunaux lorsque des difficultés s'^èvent entre des fermiers du droit de prche de l'Rlat,
17 Mai 1826. Loi qui re'laLlit les substitutions, 33o! g Juillet 1826. Ordonnance relative & la Cour des
comptes, 1854*
21 Fêx'rier iSiy . Loi qui dispense l'Etat de fournir caution au cas de surenchère, jô^,
3o yévril 1827. Avis du Conseil d'Etat sur Te d^p6t et la garde des faillis, 1 198.
I** y^oilt 1827. Ordonnance pour l'exécution du Gode forestier, i588.
26 j4oût 1837. Décision ministérielle concernant Jes localités non soumises au droit de martelage, 1606.
l^ Juin 1828. Ordonnance relative aux conflits d'attribation entre les tribunaux et l'autorité administrative, i865,
a4 ■^'<<'* 1828. Arrêté du garde-des-seeaux sur les changemens de noms, 34>
16 Juillet 1828. Loi concernant les journaux et écrits périodiques, i5oo.
3o Juillet 1828. Loi sur la diversité des décisions judiciaires et sur les lois interprétatives, 8.
%^Jum i83o. Ordonnance qui modifie l'art. 104 de l'ordonnance forestière du i^ août 1827, i5qo.
27 ^oût i83o. Ordonnance sur l'exercice de la profession d'avocat, 1870.
I t Septembre i83o. Loi portant que les Français,
bannis en exécution des art. 3 et 7 delà loi du i2Jan* vier 1816, sont réintégrés dans tous leurs droits civils et politiques, 1870.
12 Septembre i83o. Loi sur la réélection des députés promus k des fonctions publiques salariées, 1871.
8 Octobre i83o. Loi sur l'application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques, i5o2.
I I Octobre i83o. Loi qui abolit celle sur le sacrilège et Mir le vol dans les églises, 187 1 .
\ 5 Novembre i83o. Ordonnonce sur les instrumeiis de pèche prohibés, 16^6.
^Novembre i83o. Loi qui punit les attaques contre les droits et l'autorité du roi et des chambres par la voie de la presse, i5o3.
\0 Décembre i83o. Loi concernant- les conseillersauditeurs, 181 1.
\o Décembre i83o. Loi sur les afficheurs et les cricurs publics, i5o3.
ï 1 Décembre i83o. Ordonnnncc relative aux inscriptions hypothécaires existant sur des biens situes dans des communes cédées & le France par la -Prusse,
1 4 Décembre i83o. Loi sur le cautionnement, le droit de timbre et le port des journaux ou écrits périodiques, i5o4-
^8 Décembre i83o. Ordonnance relative aux formalités des pourvois devant la Cour des comptes en matière de comptabilité communale, i836.
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1 4 Jémvier i83i . Ordonoanœ da roi relative au donations et legs^ acquisitions et aliénation* des blças cpncemant les ctabliaseneai ecclésiasliqnes et les CAmmuoautés reliyieaaes de fcninaes, 187 1 .
2 Février i83i. Ordonnance concernant les'afiUra contentiauMs au Conseil d'Etal, 1867.
2 Février i83|. Ordonnances qui autorisent la dépossession de domaines de l'Etat pour cause d'otiltte' communale et départementale, 1872.
8 Fétmer i83i. Loi sur lea misistres du culte isrÉ^ lite (notes de la Charte), xaii.
lO Février i83i. Ordonnance sur les d<feoralMw créées k i'oeoasiou on ii la suite des i^venemeos da 1&14 et^8i5i 1872.
4 Marâ i83i . Lui eonaannut la répreMÎou de là traik des noirs, i5o4«
1 2 Mare 1 83 1 . Ordonnance coneemant les afiires por tées au Conseil d'Etat en matièrt» contenliew, J867.
21 Mare i83|. Loi sur r<»rganisatioft mnnidpafe,
22 Mars i83i . Loi sur la garde nationale, 1876. 26 Mars |83| . Loi relative aux contributions penoa*
nelle et mobilière, des portes et fenêtres et des pi* tentes, 1887.
3o Mars i83i. Loi relative à Texpropriatâon et «l'occupation temporaire, en ces d'urgence, des propriétés privées nécessaires aux travaux de fyrtlficatiotts, j889.
8 Avril i83; . Loi sur le cautîonneipent des joumaoi ou écrits périodiques, paraissant même irrégnlièr^' ment, i5o4.
8 yivril i83i . Lois sur la procédure en matière dedé> liU de la presse, d'affichage et de crtage pnklics, l5o5.
10 Avril i83i . V>i contre les attronpemens, i5o6. il Avril i83i. Loi sur les pensions de l'armée de terre, 1891.
18 Avril 1 83 1 . Lot sur les pensions de l'armée de mer,
19 Avril i83i . Loi sur l'élection des députés, t3iA,
29 Avril i83l . Ordonnance qui autorise les propriétaires de rentes nominatives sur le ^rand li^re de la dette publique, k en réclamer ^a conv.erston en rentes au porteur, 1906.
ïo Mai i83i. Ordonnance portant que les coapoos d'arrérages seront attachés aux extraits d'in^riptions de rentes au porteur, 1097.
16 Novembre i83i . Règlement du préfet di^ Loiret sur la pcchr, l^^'J •
29 Décembre i83i. Loi qui remplace l'art. 23 de la Charte (notes de la Charte), zzixi.
2 Mars i832. Loi sur la liste civile, 1908.
21 ilfar^ i832. Loi concernant le recrutement de l'ar-
mce,
10 Avril i832. Loi relative \\ Chaires X et à sa famille,
16 Avril i832. Loi sur les mariages entre beaux-frè-
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res et l>elles-sc0igrs» oncles et nièces, tantes et tttvmit (add. a« G.;«ciy.), i.
,7 ^wr// i832. Loi sur la cootrafete par corps (M.\^M0i 1834. toi sur IVtat de. officiers, I9a7.
au C. civ.X |i 19 A%nnl i832. ix>f concernant les corps dtftache's de la garde nationale, ipiS.
29 y4vrS ]832. Circulaire du garde-des-seeaux concernant les demandes de dispenses de prohibitions de mariage, 791 .
17 Mai i832. Ordonnance sur les président des Cours
d'assises, 1772.
26 Janvier i833. Loi qui abroge celle du 19 janvier
24 Avril i833. Loi concernant l'estercice des droits politiques dans les colonies, 191 5.
24 Avril i833. IjOÎ concernant le régime législatif des colonies, 19 15.
30 Avril i833. Ordonnance qui suppviroo'les peines de la mutilation et de la marque k l'e'gard des esclaves dans les colonies, 1916.
3i Mai i833. Loi additionnelle k l'art. 4^ du Code de commerce, Il 09.
10 Juin i833. Loi relative k la dotation delà caisse d'amortissement, 1918.
22 Juin i833. Loi sur l'organisation des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement, 1919.
2^ Juin 1 833. Loi sur l'instruction primaire, 1922.
7 Juillet 1 833. Ordonnance qui divise la France en trente-deux conservations forestières I93l.
17 Juillet i833. Loi sur l'expropriation pour cause d'utilité' publique (add. au C civ.), v.
24 Aoiît i833. Loi relative aux formes et au contrôle des rece'pisse's et autres titres qui engagent le tre'sor public, 1925.
18 Septembre i833. Ordonnance concernant le tarif des de'pens prescrits par la loi sar l'expropriation pour cause d'utilité publique (add. au C. civ.), z.
}6 Février i834> Loi sur les crieurs publics, i5o7.
|8 Février 1834. Ordonnance réglant les formalite's des enquêtes relatives aux travaux publics (add. au C. av.), xu.
10 April 1834. Loi aurles associations, i4i4* 20 Avril 1834. Loi sur le conseil général du département de la i>eine, 1925.
17 Mai i834' Loi relative k la banque^de France, 19275
de
24 Mai 1834* Loi sur les déCenteura d'armes munitions de guerre, 1507.
i^rJuin i834> Loi sur le droit proportionnel de timbre «ur les billets, 1 1 29.
16 Septembre 1834* Ordonnance du roi sur le minimum des rentes au porteur, 1929.
22 Novembre l834« Traité antre la France et la Belgique concernant l'extradition, 1232.
19 Janvier i835. OMonnanca relative aux sommes déposées volontairement par les particuliers k la caisse des dépôts et consignations (add. au C^civ.), zia.
25 Mars 1835. Loi sur les baax des communes, liospices , etc. (add. an C. cir.), xiu.
i*' Mai i835. Loi sar les majorats (add. aa C. civ.)^
ZIII.
10 Juillet i835. Ordonnance da roi qui détermine les limites de la pèche fluviale et de la pèche mari^ time, 1625.
9 Septembre i835. Ordonnance relative au scrutin secret, i3o2.
9 Septembre i835. Lois sur les crimes» délits et contraventions de la presae et des autres mo/ens de publication, i5o8.
i3 Mai i836. Loi sur le mode du vote du jury au scrutin secret, i5ii.
20 Mai i836. Lois qui autorisent la cession de terrains domaniaux (add. au C. civ.), xvi.
21 Mai i836. Loi sur les chemins vicinaux ( add. au C civ.), XIV.
21 ilfaxl836. Loi prohibitive des loteries, iDii.
28 Mai i836. Loi relative k la poursuite et au juge-^ ment des contraventions, délits et crimes commis par des Français dans les Echelles du Levant at de Barbarie, 1 5 1 1 .
9 Juillet i836. Ordonnance concaroantle triboonl civil de la Seine, 1823.
g Juillet i836. Extrait de la loi portant règlement définitif du budget de l'exercice i833 en ce qui concerne les oppositions sur des sommes dues |paf l'Etat , etc., 1929.
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